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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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CONSULAT 


i  TBIiDiMiÀiRE  km  11  (à6  Mptembre 
1802). — Arréfétfiii  nomme  le  ritofen 
Shée,  préfet  du  Bas-Rhin.  {\Wy  Bull. 
CCXX,  «•  3oo3.) 


8  TZiiDSMiAïaE  ah  11  (36  septembre 
1820).  —  Arrêté  portant  règlement 
pour  l'exercice  de  la  profession  de 
boucher  à  Paris.  (lU,  JBuIl.  CÇXX  , 
n^  aoo4  »  Mon.   du   \Z    vendémiaire 

Û«II.) 

Voy.  arrêté  du  3o  frimaire  ahm^ 
décret  du  ^  février  1811. 

Art.  i*f.  Tous  les  individus   exerçant 
aujourd'hui  la  profession  de  boucher  à  ' 
jParis  se  feront  inscrire  d*ici  au  i**"  bru- 
inaiie  à  la  pre'Fecture  de  police. 

a.  Le  préfet  de  police  nommera  parmi 
eux  trente  individus ,  ^ont  deux  seront 
pris  parmi  ceOx  qui  paient  le  droit  pro- 
portionnel éei  intente*  le  moins  Cdâsidé- 

«4. 


3,  Ces  trente  indivtduà  nommeront; 
parmi  tous  les  bouchers;,  un  syndic  et  sii: 
adjoints. 

4'  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  être  ad- 
imis  à  exercer  la  profession  de  boucher, 
sans  en  avoir  obtçnu  la  permission  du 
préfet  de  police,  lequel  prendra  Tavis  deé 
syndic  et  adjoints. 

5.  Les  bouqhers  ainsi  inscriti  6u  reçus 
seront  tenus  de  fournir,  pour  chaqufe 
t^tal,  un  cautionnement  qui  ne  leur  por- 
tera point  intérêt. 

Il  y  aura  troiâ Masses  de  cautionne^ 
ïhens:  ^ 

La  première  de  trots  mille  fr^cs'^ 

La  seconde  de  deux  mille  j 

La  troi.^èm«  de  mille..  .  .  v 

([>;  Sur  les  six  adjoints  dont  il  est  parlé 
à  Tarficle  3 ,  deux  seront  pris  pamu  les 
l)oucbers  payant  le  cautionnement  dl!$ 
première  classe,  deux  parmi  ceiiX'  qui 
paieront  le  cautionnement  de  secondé 
classe,  dekix  autres  fmrmi  Ua  bon^herii 
payant  le  cautionnement  de  iroisièilie 
•dassct; 

i 


•  cqwsiîi.iim  —  MJ  8>u 

.  .  •  '     '■ 

7.  Les  bouchers  verseront  cette  somme 
fie  mois  en  mois,  et  par  sixième,  entre 
les  mains  d'un  caissier,  qui  sera  nommé 
par  le  prcfet  de  police ,  sur  la  présen- 
tatio/i  de  trois  sujets  par  les  syndic  et  ad- 
joints. 

8.  Le  caissier  fournira  un  cautionne- 
ment du  dixième  ae  sa  recette,  en  tiers 
consolidé  ou  en  immeubles. 

9.  Le  boucber  qui ,  dans  le  délai  fixé 
par  Tart.  7,  n'aura  pas  fourni  son  cau- 
tionnement ,  ne  pourra  pas  continuer 
l'exercice  de  sa  profession. 

10.  La  caisse  sera  destinée  à  servir 
de  secours  aux  bouchers  qui  éprouveront 
des  accidens  dans  leur  commerce.   Les 

Êrèts   seront  faits  sur  la    demande  des 
ouchers,  sur  l'avis   des  syndic  et  ad- 
joints et  la  décision  du  préfet  de  police. 

1 1.  Ce  prêt  sera  fait  sur  un  engagement 
personnelyde  commerce  à  terme,  dont  le 
délai  ne  pourra  excéder  jun  mois. 

L'intérêt  sera  de  demi  pour  cent  par 
mois. 

'   la.  Chaque  année,  le  compte    de    la 

(ââsse  sera  rendu  aux  syndic  et  adjoints' 

,   par  le  caissier,  arrêté  par  le  préfet  de 

Î police,  et  remis  par  lui  au  mmistre  de 
'intérieur,  qui  en  rendra  compte  ai^  Gou- 
vernement. ' 

i3.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter 
son  commerce  que  six  mois  après  en  avoir 
fait  la  déclaration  au* préfet  de  police,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  permission. 

1  ff.  Tout  boucher  qui  abandonnera  son 
commerce  sans  avoir  rempli  celte  con- 
dition,  perdra  son  cautionnement.  Les 
créanciers  d'un  boucher  feîlli  pourront 
cependant  réclamer  la  portion  de  ce  cau- 
tionnement qui  restera  libre  dans  la 
caisse ,  pour  la  faire  entrer  dans  son 
actif. 

i5.  Les  frais  d'administration  et  de 
bureau  que  nécessitera  la  caisse  seront 
prélevés  sur  le  produit  des  sommes  prê- 
tées ;  le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  tournera 
€n  accroissement  du  fonds  du  cautionne- 
ment. 

r&.  A  "la  première  réquisition  de  tout 
boucher  qui ,  après  lés  six  mois  de  sa  dé- 
claration, renoncera  librement  à  sa  pro- 
■fissioà ,  ou '^  la  réquisition  des  héritiers 
'Oâ  ayans-cawse  d'un  boucher  décédé  dans 
i-exercice  de  s»  profession,  Iccautronne- 
inenl  qu'il  aura  fourni  sera  restitué  aux 
leqtîérans. 

1 7.  Il  ne  pourra  être'  vj'wdu  de-  bes- 
tiaux pour  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris, ailleurs   que  dans  les   marcheV'de 


^  VEKuiitutRt  AN  it(- 

Sceaux,  de  Poissy  et  de  la  Place>aux- 
Veaûx. 

18.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni 
de  viande  pendant  trois  jours  consécu^ 
tifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 

19,  Le  commerce  et  1^  vente  des  vîan- 
dei  de  boucherie  continueront  d'être  per- 
mis, deux  jours  ^e  I?  semaine  seulement, 
dans  les  marchés  publics,  sous  la  sur- 
veillance de  la  police. 

3o.  Les  syndic  et  adjoints  des  bouchers 
présenteront  au  préfet  de  police  un  pro- 
jet de  statuts  et  réglemens  pour  le  régime 
et  la  discipline  intérieure  de  tout  ce  qui 
tient  au  commerce  de  la  boucherie.  Ils  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  ho- 
mologués, sur  le  rapport  du  ministre  de 
Tintérieur,  et  dans  la  forme  usitée  pour 
tous  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique. 

te  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


8  YEKoÉMiAiRis  an  }\  (3o  septembre 
1802  ).  — Arrêté  portant  fixatwn.  des 
limites  des  déparlemens  du  Puy-de- 
DômCi  et  de  V Allier,  entre  les  com- 
munes de  Saint^Servant ,  Saint-Gai, 
et  celles  d* Echassières,  Nade  et  Cltau- 
^^f'e^f'  (III ,  Bull.  CCXX,  no  aoo5.  ) 


8  VENDÉMIAIRE  on  w  (  3o  Septembre 
180a  ).  —  Arrêté  qui  autorise  la  con- 
cession d'un  terrain  appartenant  à 
la  corHmune  d'Amblain -les- Prés ^ 
pour  en  employer  le  prix  à  V extinc- 
tion de  ses  dettes,  (lU ,  Bull.  CCXX , 
no  3006.) 

8  TE  V  DEMI  AIRE  on  II  (  3o  septembre 
180a  ).  —  Arrêté  qui  réunit  à  la  com- 
mune de  Châteauroux  une  partie  du 
territoire  de  celle  de  Saint -Maur» 
(III,  Bull.  CCXX,  no  2007.) 


8  VENDÉMIAIRE  an  II  (  3o  septembre 
i8oa).  —  Arrêtés  \jui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  et  hospices  de  Chartres, 
Mons,  Lyon,  Thisy,  Laon,  Orléans 
et  Boulogne -sur -Mer,  (III,  Bull. 
CCXX,  nos  2008  à  2014.) 


9  VENDÉMIAIRE  an  n  (i«»  octobre  180a). 
-*-  Arrêté  relatif  aux  dcp^nses^  dé- 
partemcntoks  arriérées,  et  à  càUes 


COMSULAT.  «^  DU  9  AU 

des  ptéftctures  pour  les  années  8 ,  9 
ei  10.  (Ill,  Bull.  CCXX,  II»  aoi5; 
Mon,  du  20  vendémiaire  an  ii.) 

Art.  l«^  Les  préfets  formeroDt  de 
suite  Tétat  des  dépenses  départemen- 
tales arriérées  de  Tan  7  et  années  anté- 
rieures. 

1.  Us  dresseront  de  même,  et  séparé' 
ment,  pour  l*an  8 ,  Tan  9  et  l'an  10,  des 
tableaux  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 
leur  administration. 

3.  Us  s'occuperont  également  de  la 
confection  d'un  état  des  sommes  qui 
restent  à  payer  aux  ex-conunissaires  du 
Gouvernement  près  les  ci-devant  corps 
administratifs. 

4.  Us  se  conformeront,  pour  la  rédac- 
tion de  ces  états  et  de  ces  tableaux ,  aux 
modèles  annexés  au  présent  arrêté ,  et 
dont  il  leur  sera  adressé  des  exemplaires 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Tous  ces  comptes  seront  fournis  , 
dans  le  courant  de  brumaire  prochain , 
00  plus  tôt ,  s'il  est  possible ,  au  ministre 
de  riotérieur,  qui ,  après  les  avoir  véri.' 
ûés  et  récapitulés,  les  présentera  au  Goa- 
▼eraement. 

6.  Le  Gouvernement  autorisera ,  sur 
la  présentation  de  ces  comptes,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  à  faire  payer  les  soiinmes 
qui  se  trouveront  dues. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  dii  présent  arrêté. 


13    YEHDÉMIAIILE   AU    il.  ^ 

plan  et    proccs^verbal  demeureront   ci— 
annexés. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  ii- 
nances  sont  chargés  de  l'exécutîim  du  pré- 
sent arrêté. 


9  vENDÉMiAiaR  <7R  1 1  (  3o  octobrc 
\%o'i  ),  —  Arrêté  qui  ordonne  l'érec^ 
lion,  sur  la  place  des  Victoires, 
d'une  statue  colossale  à  la  mémoire 
du  gfin^ral  Desaijc,  (  Mon.  n»  3o.  ) 


10 VENDÉMIAIRE  a/1  II  (a  octobre  1803). 
—Arrêté  concernant  l'entrepôt  ac- 
cordé à  lu  ville  de  Colçgnç,  (  III , 
Bull.  CCXX ,  p»  aoi6  ;  Mon.  du  -ix, 
vendémiaire  ami.)  .    i 

L'entrepôt  accordé  à  la  ville  de  Colo- 
gne sera  placé  aux  frais  du  commerce  de 
cette  ville,  en  conformité  des  plan  et'  pro~. 
cès-verbal  des  sa  prairial  et  1  a  messidor 
derniers,  dresdés  par  le  maire  de  Colo^ 

Sue,  conjointement  avec  le"  directeur  des 
ouanes,  le  sous-préfel  4e  l'arrondisse- 
ipçf^t  et  deux  juigénieurs  ordinaires  des 
pqnts  et  icbaûsséies,  du  dép«irten?ieni  ^e  \%^ 
Aoër,  le  totat»  ^aptie*  l'aReète  àal  coramÂst^ 
saire  général' dct'Gouverifement  \  lesquels 


10  VENDÉMIAIRE  an  11  (a  octobre 
180a  ). —  Arrêtés  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  et  hospices  de  Èoulogne- 
sur-Mer,  Provins  et  Brujéres  (III, 

•    Bull.  CCXX,  no»aoi7  à  2019.) 


13  Vendémiaire  ami  (4  octobre  1803). 
— Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Turin.  (  III , 
Bull.  CCXX ,  ti»  3030  ;  Mon.  du  ^^ 
vendémiaire  an  11.) 

Art.  i^**.  Il  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Turin,  départe- 
ment  du  Pô. 

3,  Le  préfet  du  département  fera  les 
dispositions  nécessaires  pour  disposer,  tant 
dans  le  bâtiment  appelé  les  Secrétabre- 
ries  f  que  dans  celui  connu  sous  le  nom 
de  l' Académie,  un  local  destiné  à  la  te*- 
nue  de  la  Bourse. 

3.  Les  mêmes  individus  pourront  exer- 
cer cumulativement  les  fonctions  d'agent 
de  change  et  celles  de  courtier  pour  les 
marchandises  et  le  roulace. 
^  Le  nombre  des  agens  de  change  cour-* . 
tiers  ne  pourra  être  au-^ssus  de  vingt  : 
leur  cautionnement  fiera  de  neuf  mille 
francs  ;  ils  seront  tenus  d'en  verser  le 
premier  terme  en  entrant  en  fonctions. 
.  5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  au'il 
y  ait  été  pourvu  par.  un  règlement  d  ad- 
ministration publique ,  les  droits  de  com- 
mission ^t  de  courtage  seront  perçus  d'a- 
pi'ès  Its  usages  locaux  ,  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  sou- 
mis à  Tapprobation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  affiché  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  Bourse. 

...I^es  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

laVENDÉMiAiREûfAi  II  (4octobre  iSoa). 
—  Arrêté  qui  règle  les  formes  à  ob- 
server pour  l'instruction  et  le  juge- 

.  ment  des  contraventions  auâc  lois  sur 
le  commerce  étranger  dans  les  co- 
lonies, (in ,  Bull.  CCXX,  n®  3031  ;, 
Mon.  du  32  vendémiaire.) 

Voy.  arrêté  du  i^  ventôse  an  it. 


CONSUIAT.  —   la  VEA^ixiArai  ATf   ït. 


Art.  i*>^.  Les  contraventions  ^ux  dwpo- 
citions  des  lois  et  réglemens  concernant 
le  commerce. étranger  dans  ie»  coloaies, 
seront  instxruUtf  et  j^gies  ea  la  fiomie  ci- 
aprèji. 

a.  L^instructîoh  et  le  premier  jugement 
en  appartiendront  au  tribunal  ordinaire 
du  lieu  où  L^  pme  aura  été  conduite,  à 
la  charge  d^Tappel,  daqs  tous  les  cas, 
a  ujaç  commîâsioii  sptciaie^  qui  probon- 
çer?  en  dernier  ressort.  Ladite  instruc- 
tion se  fera  ^onuiiaiiem.ent  e^  suip  simples 
Mémoires  (i). 

3.  Dans  T étendue  de  chaque  ci^pitai-, 
nerie  géçéral^,  la  commijtsion  liera  coru-r. 
pçséç  du  capitaine  générai,  du  préfet 
çobnial ,  di^  cpmmi^aire  de  justice  ou 
graqd'-jilÀe,  ou*  en-  cas  d*en)pèchement 
4'aucun  aeux,  de  qelui  qui  le  remplace  \^ 
çt  en  outre,  de  trois  membres  du  tribu- 
Bai  d*appel  cboisÎB  pour  chaque  affaire 
par  le  capitaine  général. 
'  Quant  à  Tabago,  cette  commisMon 
é^app^  sera  composée  du  capitaine  géné- 
ral ,  du  *^réfet  colonial ,  du  premier  offi- 
cier de  |ustice,  ou ,  en  cas  d'empéche- 
nieot  d*aucan.  d'eux,  de  celui  qui  le  rem- 

Ekice  ;  et  ai  outre,  de  trois  membres^  de 
i  cour  dite  d*amiraut€,  également  au 
choix  du  capitaine  général. 

4*  En  cas  de  partaee  d'avis,  celui  du 
président  sera  prépondérant. 

5.  L'inspecteur  de  la  marine,  ou  Poffî- 
cier  d*adnûnistration  faisant  les  fonctions 
d*inspecteur,  remplira  de  droit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  en  ladite  com- 
mission d*appeJ. 

Les  fonctions  de  greffier  seront  rem- 
plies par  un  secrétaii*e  nommé  à  cet  effet 
par  le  capitaine  gémprai. 
'  ^  6.  Seront  au  surplus  exécutées  les  an- 
ciennes lois ,  dans  tout  ce  en  quoi  il  n'est 
point  dérogé  par  le   présent  règlement. 


Le  ministre  de  la  marine  et  è^a  oc^o^. 
nies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

12  VEiTDKMiAiRR  oo  1 1  ( 4 Octobre  i ^aX 
— Arrélé  relatifs  la  formqtion  d 'une 
garde  municipale  pour  la  ville   de 

.  Paris:  (Ul ,  feull,  CCXXI,  n^  ao»5; 
Mon.  du  a3  vendémiaire  an  ii.  )  - 

'    Voy.  décret  du  lo  acHl  i8i3. 

Titre  !•?.  Force ,  organisation  et  com- 
position de  la  garde  municipale  de  la, 
yiiie  de  JPun's, 

Arl    i^r.  11  sera  ^rmé  une  garde  mu- 
nicipale pour  le  service  de  la  x^e  de.' 
Paris. 

1.  La  gard^  munijcipale  de  la  v^lc  da 
Paris  sera  ççntposée  de  deux  mille  cent 
cinquante-quatre  hon^mes  <i'infant£rîe>  t% 
de  cent  quatre-vingts  hommes  de  groupes 
à  cheval. 

^.  L'infanterie  de  la  gande  ownicipala 
de  Paris  formera  deux  régimenst  un  dea- 
ti»é  au  service  des  ports  et  d^  grandea 
barrières ,  et  un  à  celui  de  l'inti^mur  de 
la  ville. 

4*  Le  prenver  régiment,  sera  d«visé  ea 
deux  bataillons,  l'un  destiné  particuliè- 
rement au  service  des  povts ,  et  l'autre  è; 
celui  des  grandes  barrières.- 

Celui  qui  sera  destiné  au  service  de 
l'intérieur  dé  la  yillç  de  Paris ,  sera  de. 
même  divisé  en  deux  bataillçns. 

5.  Les  troupes  à  cheval  de  la  garde 
municipale  de  Fairis  ne  formeront  qu*un 
seul  corps ,  (^^uî  sera  ^é^ignc  par  le  nom. 
d'escadron. 

6.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  la, 
garde  municipale  de  Paris ,  s'il  n'est  âgé 


.  — .,;  '    . —  .    '  n 

(i)  Les  affaires  relatÎTes  aa  commerce  élraa- 
ger  dans  les  cuioni^  qui  devaient  être  porte'és 
^n  appel  devant  une  commission  spéciale  n'ont 
pu  être  soumises  an  coniseil  supérieur  de  la  Mar- 
tinique ,  même  dans  le  moment  où ,  après  b  resti- 
tution de  la  colonie  à  la  France ,  la  commission 
l^ëdale  compëlenle  n'était  pas  organiiée.  L'in- 
cpmpëtence  du  conseil  supérieur  peut  être  pro" 
posée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Cassation ,  c'est  Ik  une  incompétence  qui  hrléresse 
l'ordre  pul»lic  C7  *onl  j9ai  i  Cass.  S.  ai,  i  , 

La.  (y>mi«ission  est.  un  véritable  lribun#l  d'ap- 
pel, elle  ne  pi^ul  slal\i,er  que  lprsqu'e^|^  ^i  *»&%• 
Dar  un  appel  dirigé  contre  un  jugement  de  première 
Ui»lai|çe.:  l'arrél  ifeada  par  la  eummiasiun' spéciale 


serait  sujet  \  cassation ,  si  la  'commission  n'avait^ 
pas  été  saisie  par  un  «ppe(  (i6'février  rBa4  ;  Cass. 
S.  a5,  1,  a47). 

A  la  Guadeloupe,  les  arrêts  vendus  par.  I*. 
commission  spéciale  constituée  pour  conhattre 
des  cQntraven lions  aux  lois  sur  le  comiberot, 
étranger  dans  les  colonies,  non-sealement  doivcat 
ttre  rendus  pabltqueÔMBt  ;.  mais  ils  doivieiil  comr 
teoir  mention  de  la  pjuUicîté.,  à  peine  d^  ifullité^ 
Ci.6  février  19^4  :  Ca^**  S.  x5,  i,  347  ), 

C'est  à  la  section  criminelle  de  la  Cou^  dt. 
cassation  que  doit  être  porté  le  recours  contre 
une  décision  de  la  7:oinmission  spéciale  séant  k 
h  Gtiâdeloope  ;  le  pourvoi  doit;  dire  étài  '^tïokie^ 
hxmm  prtstdMe*-  pan  lé  iëglepMbt.  4m  t^S^i  (  «i 
juillet  i%j%  }.Cm«.  S..a&»  j.«  i^^\  .  -  ,. . 


ii  phis  de  trente  ans ,  et  de  moins  dé 
quarante- cînc^  ;  s'il  n'a  ia  taille  d'un  mè- 
tre six  cent  cinquante-un  millimètres  (  ou 
dnq  pieds  un  pouce);  s*iî  n*a  fait  cinq 
rampagnes  pendant  la  guerre  de  la  li- 
berté; s'il  n'est  porteur  d'un  congé  mi- 
lilaire  en  |)onne  et  due  forme ,  et  d  un 
çertîGcat   de  ]M>imes  vie  et  moeurs;   s'il 
ne  sail^  lire  et  écrire ,  et  a  il  ne  prând 
Fengagement  de  servir  pendant  dti  >an~ 
nées  dans  ladite  gai^de.* 

7.  Nul  ne  pourra  être  fait  officier  su- 
balterne ,  s'il  n'a  occupé  dans  les  troupes 
de  ligne  lin  emploi  du  même  genre  ,  et 
Vil  ne  prouve  avoir  fait  avec  honneur 
les  cinq  caniipagnes  érigées  par  l'article  6. 

8.  Nul  ne  pourra  être  fait  officier  su- 
péneur ,  s'il  n'a  obtenu  dans  les  troupes 
deliene  au  n^oins  le  grade  de  capitaine , 
çt  s'il  ne  prouve  avofr  fait  avec  distinc- 
tiOQ  les  clnq^  campagnes  exigées  par  Tar- 

Titre  H.  Organisation  particulière  de 
ehaeune  dts  quatre  dansions  de  la 
garde,  intmicipaie  de  Paris. 

9.  L'état-onajor  de  chacun  des  régir 


S» 


ENDÉMXAmfi  ATC   It. 

mens  de  la  garde  municîpade  de   Paris 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Un  chef  de  brigade,,  deux  che(s  de 
bataillon  ,  iln  quartier-inaitre  ,  un  adju- 
dant-major, un  tambour- major,  huit 
musiciens,  trois  maitres-ouvriers;  total, 
dix-sept. 

Chaque  bataillon  de  la  gardft  nauni- 
cîpale  aéra  cxHnposé  de  cinq  compagnies; 
chaque  compagnie  organisée  ainsi  qu'il 
suit: 

Un  capitaine  >  un  lievktenanl,  vm  sousn 
lieutenant ,  un  sergent  -  irvijor ,  qu^lro 
sergei^ ,  huit  ca4)oraux ,  deufc  tambours, 
quatre-vingt^hu^t  soldat»;  total,  cent  six. 

io.  L'escadron,  de  la  garde  municipaU- 
sera  organisé,  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chef  d'escadron,  uo  adjudani-ma- 
)or,  un  quartier-maître,  un  trompette* 
maître ,  quatre  mai^tres-ouvriers, 

II  sera  divisé  en  deux  compagnies  | 
chaque  compagnie,  sera  de  quatiiQ-YMigli" 
six  hommes,  savoir  : 

Un  capitaine,  un  lifutfaavt,  uasoiUr 
lieutenant,  un  maréchal -de»-logl9-<^l y 
deux  roaréchaux-dtfik-logis,  <|uatre  bvir 
gadiers  ,  deux  trompettes ,  soixante-quar 
torse  dragons;  total,  quatre-vingt'six* 


TiTRB  IIL  De  ta,  solde  de.  VinfanUrie  de  la,  garde  municipale  de  Paris, 

II. 

a  chefs  de  bfigade ,  k. lOjOoof  ao,ooo^ 

4.  chefs  de  bataillon  ,   èi ........  .  6,000  9.1,000 

%  ad jud ans-majors  ,   à  .  . 3,o<>o  6,000 

,31  quartiers-maîtres,  à.  .  .  . 1,000  3,-600 

3:  tambours-majors,  à  .  .  .  > 8ea  1,600 

^6  mu.sîcfens,  à 700  ii,aoo 

6  maîtres- ouvriers ,   à 700  ^i^^^ 

ao  capitaines,  à .^ 3,ooo  60,000 

ao  lieutenans,  à 1,800  36,ooo 

a.Q  sous-lieu  te  nans  ,  à  .  . i.,5oo  3«o,ooô 

ao  tergens-majors ,  à 800  16,000 

80  sergens,  à i^o  56,ooo 

160  caporaux ,   ^  . •  •  •  ^00  96,000, 

4:o, tambours,  à. • 600  a4,ooo 

11,760  soldats,  à.  ...... .  5op  880,000, 

a,i5.-^                 '  »,afiid,6oo 

W  La  cavalerie  de  la  garde  municipale  de  Paris  sera  soldée  ainsi  qu'A;  juit  ;. 

I  ç^ef  d'escadro^,  à  , .  7,000^  *7,ooof 

\  adjudant-major,  à .... 3,700  \7o.9. 

1  qj^ajçtier^maitre,   à    ...!....,.  5^,5oo  2,000* 

I  trompette-maître,  à ^r?99  i,.5oo 

,4  n?aj[tre«i-9Mvriers ,  W 700  a^^oo 

a  capitaines,  i  ..............  .  3,7po,  7t4oo 

a  fieutenans,  à • ^^iÇO  5,009 

7,  ^PH^JUfîuteoam,  à.  .........  .  a,î»oo  ^,4pq 

%  ^^J^^PmnrWr^?rà^ i  ^  .  .  .  .  i^S^oo  3,q9P 


6  CONSULAT.   ->    12  VEKDiuiAI&B    AU    1  r. 

• 

4  niarechaux-des-Iogîs,  à i,4oo  5,6ôo 

8  brigadiers,  à  .  v  . ,   i,3oo  10,400 

4  Ironipelles,   à .  .  i,3oo  .  5,2oo 

148  cavaliers,  à.  .  ^ 1,300  177,60a 

180  a36,ioO' 

i3'.  Atî  moyen  de  la  solde  ci-dessus,  soldat  un  décompte  tous  ks  ftrois  mois  : 

tous  les   individus   qui   composeront  la  le  résultat  de  ce  décompte  sera  remis  en 

Sarde  municipale  de  Paris  seront  tenus  totalité  à  chaque  individu  faisant  partie 

e  s'équiper,  s*habiller,  s'entretenir,  se  de  Tinfianterie,  lorsau'il  aura  en  masse 

nourrir,  se  chauffer,  s'éclairer,  se  mon-  une  somme  de  cent  trancs,  et  qu'il  sera 

ter)  nourrir  et  équiper  leurs  chevaux.  convenablement  équipé  et  vêtu.   Quant 

•    Ceux  d'entre  lesdits  individus  qui  ne  aux  individus  faisant  partie  de  la  troupe 

seront  point  logés  par  la  ville  de  Paris  à  cheval ,  ils  ne  toucheront  le  résultat  de 

recevront  un  supplément  de  solde  égal  leur  décompte  que  du  moment  où ,  étant 

a^  douzième  de  leur  solde  respective.  convenablement  équipés  et  vêtus  .  ils  au- 

La  ville  de  Paris  sera  tenue  en  outre  ront  en  masse  une  somme  de  six  cents 

de  fournir  les  corps -de-garde  nécessaires  francs. 

à  sa  garde  ,  et  de  les  entretenir  d'usten-  18.  Lorsqu'un  sous-ofUcier  ,  soldat  ou 

siles,  de  bois  et  de  lumière,  conformé—  dragon  mourra  ou  quittera  le  corps,  tous 

Tneot  aux  réglemens  militaires.  les  effets  et  deniers  à  lui  appartenant  lui 

14. -La  solde  ci -dessus  sera  payée  le  a  seront  remis'  ou  à  ses  ayans-cause  :  ton- 
de chaque  mois  ,  pour  le  mois  échu  ,  sur  tefois ,  le  conseil  d'administration  pourra 
des  revues  qui  seront  passées  à  chaque  ordonner,  par  une  décision ,  que  le  cbe- 
corp^  par  l'un  des  maires  de  Paris,  dé—  val  et  son  harnachement  resteront  au 
légué  à  cet  effet  par  le  préfet  de  la  corps,  en  payant  de  suite  au  propriétaire 
Seine.  le  prix  des  objets  réservés ,  et  ce  d'après 

Le   préfet  ordonnancera  le   paiement  une  estimation  faite  par  des  experts  con- 

des  sommes  qui  seront  dues  à  la  garde  tradictçirement  nommés, 
municipale  ,  au  bas  dé  l'extrait  de  revue  19.  Il  sera  fait  à  tous  les  sous-offiders 

oui  lui  sera  présenté  par  le  maire  qui  et  soldats  de  la  garde  municipale  tant  à 

1  aurait  faite.  piied  qu'à  cheval ,  une  retenue  de  quinze 

i5.  Pour  assurer  l'uniformité  de  l'ha-  centimes  par  jour  ;  laquelle  retenue  sera 

billement,  de  >l'éauipement  et  la.  bonne  verséç   dans  la   caisse  municipale   de  la 

tenue  des  j^ous-officiers  et  sojdat^  de  la  yille.de  Paris.  Au  moyen  de  cette  retenue , 

garde  municipale  à  pied  ej;  à  cheval  de  .  il  leur  3cra  fourni  chaque  jour^  par  les 

Paris,  il  leur  sera  fait  chaque  )0]ir,^  s\ir  soins  du  préfet  de  la  Seine,  une  ration 

leur  solde ,  une  retenue  de  trente  çen-  de  pain  semblable  à  celle  qui  est  distri— 

times.  ,  buée  aux  troupes  de  ligne. 

Il  sera  fait  de  plus  aux  sous-oilûciers  et.         . 

soldats  de  la  troupe  à  cheval ,  pour  fo.rmçr   .  Titre  , IV.  J)e  Vadministration  de  la 

une  masse  destinée  à  pourvoir  à  l'achat  ....  gard^  municipale  de  Paris, 

et  renouvellement  des  chevaux  ,  .à  leur  

nourriture  et  à  leur  harnachement ,  une.  20..  L'administration   de  chacun   des 

retenue  journalière  de  un  franc  soixante.  .  régimens.de  la  garde  de  Paris  sera  con- 

centimes.  .  liée    à   un   conseil    composé    aîçsi   qu'il 

16.  Le  produit  de  ces  retenues  sera  suit: 

versé  dans  la  caisse  respective  des  diffé-  D'un  chef  de  brigade .  d'un  chef  de 
rens  corps ,  et  y  restera  en  dépôt  sous  bataillon  ,  de  deux  capitaines  ,  d'un  lieu- 
la  surveillance  du  conseil  d'administra-  tenant, 
tion.                                                   Le  conseil  d'administration  de  la  troupe 

17.  Chacun  des  individus  pour  lesquels  à  cheval  sera  composé  du  chef  d'escadron, 
il  aura  été  fait  des  retenues  aura  à  l'état-  de  deux  capitaines,  d'un  lieutenant,  d'un 
major  de  son  corps  un  compte  ouvert^  sou9-lieutenant. 

dans  lequel  on  portera  ,  mois  par  mois  »  *  -  Les  quartiers-maîtres  feront  auprès  du 

Je  produit  des   recettes  qui  auront  été  conseil  les-  fonctions  de  setcrê taire- çref— 

faites  en  son  nom ,  et  celui  des  dépenses   *  fier. 

qui  auront  été  (aites  par  lui.  Les  capilaîdes  ;  licutenans  ,  sous-lieu- 

II  sera  fait  à  chaque  s6iis-officier  et  fenans»  seront  à  tour  de  rôle,  cf  pen- 
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Âant  un  an ,  membres  du  conseil  d*a<lmi- 
BÎstration. 

En  cas  d'absence  on  d* empêchement , 
les  officiers  supérieurs  membres  du  con- 
seil seront  remplacés  par  les  plus  anciens 

do  grade  immédiatement  inférieur  ;  les 

autres  membres  du  conseil  seront  rem- 
placés par  ceux  qui  les  suivront  dans  leurs 

colonnes  respectives. 
21.  Trois  des  maires  de  Paris,  nonmiés 

par  le  préfet  de  la  Seine,  rempliront  près 

des  deux  régimens  et  de  Fescadron  cie  la 

garde  municipale  de  Paris ,  les  fonctions 

confiées  aux  mspecteurs  aux  revues* 

Celui  des  maires  de  Paris  qui  fera 
auprès  de  chacun  desdits  corps  les  fonc- 
tiens  d'inspecteur  aux  revues  assistera  aux 
délibérations  du  conseil ,  et  aura  le  droit 
d'y  faire  toutes  les  réquisitions  oui  lui 
paraîtront  utiles  au  bien-être  du  soldat  et 
à  l'amélioration  de  l'administration. 

U  sera  tenu  regi^re  desdites  réquisi- 
tions, et  le  conseil  délibérera  sur  cha- 
cune d'elles. 

Tous  les  trois  mois,  le  maire  faisant  les 
fonctions  d'inspecteur  arrêtera  les  comp» 
tes  du  corps,  et  s'assurera  de  l'existence , 
dans  la  caisse ,  des  fonds  qui  devront  y 
être  déposés. 

Le  maire  pourra  exiger ,  après  chaque 
revue  de  mois ,  que  le  conseil  procède  à 
l'examen  des  fonds  en  caisse. 

Le  maire  prendra  séance  à  la  droite 
de  l'officier  <]uî  présidera  le  cotiseil. 

3a.  Le  préfet  de  la  Seine  assistera  aux 
conseils  d'administration  toutes  les  fois 
qu*U  le  jugera  convenable;  alors  il  les 
présidera. 

Toutes  les  délibérations  lui  seront  adres- 
sées dans  les  vingt-quatre  heures:  toutes 
celles  à  l'exécution  desquelles  il  ne  s'op- 
posera  point ,  par  écrit ,  dans  les  vingt-N 
quatre  neures  de  leur  réception ,  seront 
considérées  comme  ayant  obtenu  son  ap- 
probation ,  et ,  comme  telles ,  seront  exé- 
cutées sans  délai. 

^3.  Chacun  de  ces  conseils  pourvoira , 
pour  les  sous-ofGciers  et  soldats,  à  l'a- 
chat ,  confection  et  renouvellement  de 
tpus  les  effets  d'habillement  et  de  grand 
équipement. 

Le  conseil  de  la  troupe. à  cheval  pour- 
voira de  plus  à  l'achat  et  nourriture  des 
chevaux  et  à  leur  harnachement. 

Les  individus  qui  ne  seront  point  ca- 
sernes pourvoiront  à  leur  logement ,  au 
moyen  de  l'indemnité  fixée  article  i3  :  ils 
•eroot  tenus  de  se  lo^er  dans  les  quartiers 
qui  leur  seront  désignés  par  le  chef  de 
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leur  corps.  Le  logement  leur  sera  payé 
de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  conseil  d'administration  de  chaque 
corps  se  conformera  ,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  tenue  des  contrôles  et  regis- 
tres .  à  la  confection  de  l'habillement  et 
de  1  équipement,  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  le  reste  des  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

Les  frais  de  bureau  seront  arrêtés  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  et  remboursés 
au  corps  par  la  ville  de  Paris. 

Ces  frais  ne  pourront  s'élever  à  plus 
de  trois  mille  francs  par  an  pour  chaque 
régiment,  et  à  plus  de  quinze  cents  francs 
pour  la  troupe  à  cheval. 

a4*  Chaque  conseil  d'administration 
rendra,  chaque  année,  le  compte  de  sa 
gestion  à  un  conseil  d'administration  gé- 
nérale ,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  de  la  Sdnc; 

Deux  membres  du  conseil  général  du 
département  faisant  fonctions  de  conseil 
municipal  ;  ' 

Les  maires  qui  auront  fait ,  pendant 
l'année,  les  fonctions  d'inspecteurs  aux 
revues  ; 

Deux  ofïiciers  générnux  ou  supérieurs. 

lies  deux  membres  du  conseil  général 
du  département ,  et  les  deux  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs ,  seront  nommés  par 
le  premier  Consul. 

Ce  conseil  se  fera  rendre  compte  des 
recettes  et  des  dépenses,  tant  en  argent 

3 n'en  denrées  ,  marchandises  et  eneis  : 
vérifiera  et  arrêtera  les  registres  et 
comptes  tant  généraux  que  particuliers; 
il  réglera  le  nombre  et  la  quotité  des  sol^ 
des  de  retraite  ;  il  prononcera  sur  toutes 
les  plaintes  qui  lui  seront  portées  pour 
fait  d'administration,  et  donnera  tous  lés 
ordres  qu'il  croira  utiles,  tant  pour  ré- 
forme 
en  prévenir 


r  les  abus  de  tout  genre,  que  pour 
s  venir  le  retour.  • 


Titre  V.  De  l'habillement,  de  Véqui- 
peinent  et  de  Varmement, 

a5.  La  forme  de  la  coiffure ,  de  l'habit 
et  chaussure  des  deux  régimens  d'infan- 
terie de  la  garde  municipale  de  Paris , 
sera  la  même  que  celle  qui  est  établie 
pour  l'infanterie  de  ligne. 

L'escadron  de  troupes  à  cheval  aura 
la  coifiure ,  le  vêlement  et  la  chaussure 
semblables  à  ceux  des  dragons. 

Le  I""  régiment  aura  l'habit  vert ,  dou- 
blé de  blanc ,  veste  et  culotte  blanches , 
guêtres  noires  ;  paremens,  collet  et  revers 
rouges. 
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Èe  deuxième  re'giiheii^  aurb  Thabit 
rouge,  veste  et  co!olte  blanches;  pâre- 
taens,  ctollet  %t  rerlers  Vert»;  guêtres 
Vidîrek. 

L^infauterie  portera  le  bouton  jaune , 
'tel  qu^il  a  été  ïixé  pour  ta  garde  natio- 
nale ,  avec  ces  mots  pour  légende  :  Garde 
soldée  de  Paris, 

L'escadron  de  dragons  fyortera  Thabit 
gris-de-fer,  pareniens,  collet  et  revers 
rouges,  doublure^ris-de-fer;  le  manteau 
à  manches,  aussi  gris-de-fer;  veste  et 
pantalon  jaune  -chamois  ;  boutons  blancSi 
timbrés  comme  ceux  de  Finfanterie  :  les 
chevaux  iauiFont  la  taiUe  et  le  harnache- 
ment des  dragt>ns^ 

Les  différentes-parties  de  rhabillement, 
de  réqtripement  et^  de  la  chaussure  se- 
ront confectionnées  «ous  la  surveillance 
des  maitres-ouvriiess  des  divisions,  et, 
autant  que  faire  se  pourra,  par  les  sol- 
dats, leurs  femmes  et  leurs  enfans. 

26.  Les  régimcns  d'infanterie  seroùl 
athné^  Il  l'instar  de  Tinfantérie  de  ligne  , 
et  Tescadron  de  troupes  à  cheval  à  ITnslar 
des  dragons. 

Ces  arifnes  seront  fabriquées  dans  les 
manufactures  nationales  ,  fournies  par  le 
département  de  la  guerre ,  à  qui  Fie  prix 
en  sera  remboursé  par  la  ville  de  Paris. 

'L*entretien  des  armés  sera  au  compte 
individuel  des  officiers,  so  us -officiers  \t 
soldats  ;  elles  seront  réparées  dans  les 
divisions  ,  sous  la  surveillance  du  maître- 
armurier  de  chacune  d'elles; 

T/TRfe  Vf.  J}e  lu  première  formation 
'de  Ta  garde  municipale  de  Paris, 


ti'j. 


Le  premier  Consul  nommera  tous 


les  officiers  de  la  garde  municipale  de 
Paris ,  jiur  la  présentation  du  préfet  de  la 
iSeine-,  qui  travaillera  à  -cet  effet  avec  le 
prehiier  Consul. 

a8.  Les  sôus-officiers  de  l'état-major 
feront  nommés,  k>rs  de  la  prétnière  for- 
mation y  par  le  préfet  de  la  Seine  ,  sur  la 
{présentation  des  chefs  du  corps;  et  ceux 
des  compagnies,  sur  la  présentation  des 
chefs  des  corps  et  àts  capitaines'  res- 
inectifcb 

n'c^.  Les  soldats  seront  reçus  par  lés 
chets  des  corps  respectifs;  maïs  ils  ne 
seront  définitivement  admis  que  d'après 
liné  revue  qui  en  sera  passée  p^ar  un  des 
Imaîres  de  Paris ,  délégaé  à  cet  effet  par 
le  préfet  de  la  Seine. 


'  TrTftE  Vn.  De  I^OQctncehient. 

3o.  Chacon  des  copps  roulera  sur  lui- 
même  pour  l^avBDcement. 

3r.  Les  caporaoïL  et  brigadfers  seront 
choisis  pGM*  les  capHaînés  des  compagnies 
respectives-,  Sur  une  liste  gehérâfk  dépo- 
sée à  l'^tat^major,  formée  chaque  wmét 
par  le  concours  de  tous  les  sepgens-ma^ 
)0rs  du  corps ,  et  composée  de  trois  in- 
dividus poui*  chaque  compagnie. 

3a.  Les  sergens  et  ntarréchaux-des- 
logis  seront  choisis  par  les  capifainest^ 
sur  une  liste  générale  déposée  à  IVtaC* 
major,  forlnéé  chaque  année  nar  le  con- 
cours des  lieutenans  et  sous-lieu tenaiif^ 
composée  de  deux  individus  pour  chaque 
compagnie.  Les  caporaux  et  brigadiers 
sepls  pourront  être,  inscrits  sur  cette  liste. 

33.  Les  sergens-majors  et  les  maré- 
chau.x-desr4ogis  chefs  seront  nommés  par 
les  chefs  du  corps,  sur  une  liste  déposée 
à  l'état-major,  formée  par  le  concours  dé 
tous  les  capitaines;  cette  liste  sera  com- 
posée d'uii  individu  pour  chaque  coroi>a- 
gnie. 

Les  sergens  et  marécliaux-d'es-IogiS 
jpourront  seuls  être  portés  sUrla  liste  des 
sergens -majors  et  maréchaux-des-logis 
chefs. 

Toutes  ces  listes  seront  formées  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  de?  su^' 
frages,  en  présence  du  chef  du  corps. 
Ces  listes  seront  formées  de  nouveau  cha- 
que année  dans  la  première  semaine  dé 
vendémiaire. 

34.  Tous  les  emplois  d'dffiders  supe'-^ 
rîeuï's  et  subalternes  seront  à  la  nomina- 
tion du  premier  Consul. 

Un  tiers  dans  chaque  grade  d*6flicî^riJ 
subalternes  sera  dotoné  à  l'ancienneté; 
un  fiers  au  choix  danis  le  grade  immé- 
diatement inférieur  ;  un  tiers  à  des  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne  en  activité 
dans  le  même  grade,  ou  dans  uh  gtadé 
immédiatement  inféi-reur. 

Les  officiers  supérieurs  seront  pris  in- 
différemment dans  la  ligne  ou  dans  la 
garde ,  dans  le  même  «grade  ou  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur  ;  le  tou< 
sur  la  présentation  du  préfet  de  » 
Seine. 

35.  Les  ad^udïms-^ajors  seront  nom- 
més par  le  premier  Consul .  sur  la  pré- 
sentation du  préfet  de  ia  Semt^  et  la  dé- 
signation triple  faite  parle  chefilu  corps; 
ils  seront  pris  parmi  les  lieutenans. 

.  Les  quartiers-maitres  seront  nomméà 
sur  k  di^signati<Mi  triple  fnte  par  )e 
iM»l  d'adaiioitftration. 
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Titre  VIII.  Des  retraites  qui  seront 
accordées  aux  individus  qui  compo^ 
xront  la  garde  municipale  de  Paris. 

36.  Les  individus  composant  la  garde 
muDiàpale  de  Paris  obtiendront  des  re- 
traites aux  époques  et  sur  les  bases  déter- 
minées pour  les  troupes  de  lig^e. 

Pour  fixer  le  taux  de  chaque  solde  de 
retraite ,  on  cumulera  le  temps  de  ser- 
vice fait  dans  les  troupes  de  ligne. 

37.  Les  fonds  pour  le  paiement  des 
soldes  de  retraite  seront  faits  au  moyen 
d^one  retenue  de  dix  centimes  par  jour, 
qui  seront  prélevés  sur  la  solde  des  sous- 
officiers  et  soldats,  et  d'un  vingtième  sur 
celle  des  officiers  de  tout  grade. 

Ces  fon4s  seront  verses  chaque  mois 
dans  la  caisse  d'amortissement ,  c|ui  en 
paiera  Tintérêt  à  cinq  pour  cent  :  Tmlérét 
sera,  tous  les  six  mob,  accumulé  aux  capi- 
taui. 

Les  retraites  qui  seront  accordées  se-  / 
ront  payées  d'abord  sur  les  intérêts,  et, 
s'il  est  besoin  ,  sur  les  capitaux  déposés  à 
la  caisse  d'amortissement. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d*a- 
morlissement  adresseront  chac^ue  année, 
au  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  £aisant  les  fonctions  de  conseil 
municipal ,  un  compte  général  des  fonds 
Tcrsës  entre  leurs  mains. 

Le  conseil  municipal  fera  connaître  cet 
état  de  situation  au  conseil  général  d'ad- 
ministration de  la  garde  de  Paris,  chargé 
de  proposer  le  nombre  et  la  quotité  des 
soloes  de  retraite. 

38.  L*état  de  situation  adressé  par  la 
taisse  d'amortissement,  et  le  tableau  mo- 
tivé des  retraites  qui  aura  été  formé  par 
le  conseil  général  d'administration,  l'état 
et  le  montant  des  soldes  de  retraites  exis- 
tantes seront  soumis  aux  Consuls:  nulle 
retraite  ne  sera  accordée  ^ue  d'après  leur 
approbation. 

Titre  IX.  Du  servix:e,  discipline  et  po- 
lice de  la  garde  municipale  de  la 
ville  de  Paris, 

39.  Les  individus  composant  la  garde 
municipale  de  Paris  seront  soumis  aux 
lois,  réglemens  et  arrêtés  relatifs  à  la 
discipline,  police  et  justice  militaires.. 

40.  Les  officiers  généraux  employés 
dans  la  i^e  division,  et  le  commandant 
d'armes,  de  Paris,  auront  sur  la  garde 
municipale  de  Paris,  le  commandement 
et  l'inspection  qui  leur  sont  attribués,  par 
W  lois  et  lés  arrêtés  du  Gouv^rnemeirt, 
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siu*  la  garde  toationak  faisant  un  serrice 
actif  et  régulier. 

41.  Les  différens  corps  d'infanterie  de 
la  garde  municipale  de  Paris  seront  par- 
ticulièrement affectés  au  service  désigné  • 
par  leur  dénomination  :  ils  pourront  ce- 
pendant ,  dans  les  cas  d'une  nécessité  re- 
connue par  les  autorités  désignées  à  cet 
«ffet ,  être  momentanément  employés  à 
d'autres  services  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  deuxième  régiment  sera  spéciale- 
ment destiné  à  fournir  des  gardes  aux 
préfectures  de  la  Seine  et  de jpolioe ,  ani 
mairies ,  aux  prisons  dites  de  Pélagie ,  les 
Madelonnettes ,  Saint -Lazare,  grande  et 
petite  Force. 

L'escadron  des  troupes  à  cheval  four- 
nira des  ordonnances  chez  le  préfet  de  la 
Seine ,  le  préfet  de  police ,  et  aux  mai- 
ries; il  sera  employé  à  faire  des  rondes 
et  patrouilles. 

42.  Le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de 
police,  le  commandant  d'armes  de  la  ville 
de  Paris,  et  les  chefs  de  chacun  des  corps 
de  la  garde  ^lunicipale ,  se  réuniront  le 
1er  de  chaque  mois  à  la  préfecture  de  la 
Seine ,  pour  déterminer,  de  concert ,  le 
nombre  d'hommes  que  chaque  corps  four- 
nira :  la  force  et  l'emplacement  des  postes, 
et  les  consignes  tant  générales  que  parti- 
culières qui  seront  données  à  cnaque 
poste,  seront  alors  déterminés  par  les 
préfets  et  le  commandant  d'armes  de  la 
ville  de  Paris. 

Si,  pendant  le  cours  chi  mois,  l'un  ou  l'au- 
tre préfet,  ou  le  commandant  d'armes,  juge 
qu'H  importe  à  l'intérêt  public  ou  à  la  sû- 
reté générale,  de  faire  des  changemens  à 
l'ordre  de  service  établi  le  i^r  du  mois, 
ou  aux  consignes  qui  auront  été  arrêtées, 
l'autorité  qui  croira  les  changemens  né- 
cessaires, en  préviendra  de  suite  les  deux 
autres  ;  et  s'il  y  a  urgence,  die  requerra 
directement  le  commandant  du  corps  ou 
du  poste  dans  le  service  duquel  les  chan- 
gemens devront  avoir  lieu.  Si  l'urgence 
n'est  pas  très -grande .  elle  requerra  la 
réunion  des  autorités  chargées  ae  régler 
le  service. 

43.  La  garde  municipale  de  Paris  sera 
tenue  de  déférer  à  toutes  les  réquisitions 
qui  lui  seront  adressées  par  les  autorités 
à  qui  la  loi  a  accordé  le  droit  de  réquisi- 
tion ;  mais  les  requérans  seront  de  suite 
tenus  d'en  donner  avis  par  écrit  au  pré- 
fet de  police  et  au  commandant  d'armes. 

44*  Le  préfet  de  la  Seine  sera  chargé 
de  faire  fournir  à  la  garde,  les  casernes^ 
logemens ,  effets   de  caser^ment ,  us- 


teniilfs ,  faois 
Esriles, 
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Il  soumettra  au  comeit  Wunicipal  les 
traiivs  el  les  cOmpleB  retatifi  A  ces  divet's 
objets,  ainsi  Que  celai  de  tontes  ]«  autres 
di'penses  t 
cip»lB. 


par  la  ^arde  mtmi-      Hr 


^.  Oa  fOBT  ai  ta  gsrdc  nmnrcipBk  de 
"■1  sera  en  ar.tivité,  les  citoyens  ne  se- 
i^us  tenus  <le  faire  on  service  Téea- 
^  : _■>!:—    11. .  ^. 


être  rergnis  i  c 


jiirnalicr.    Ils  i 


effet  qu^ 


45.  Outre  le  service  ordinaire  de  po-      d'un  arrêté  des  Consuls,  sur  le  rapport  du 
,  Ikela  garde  municipale  fera  nelui  de  tous      minislre  de  l'irftérieur. 
les  speclacles  el  bals  publics;  ellefouraira  A  ijater  de  h  mEme  époqffe,  les  effi- 

les gardes  ^ui  pourraient  être  demandées  ciers,  sons-ofîiciers  «  soldais  désignés  p&r 
à  la  police  pour  bais  et  fêtes  parliculië-  le  nom  de  remplaçans,  et  qui  finrt  actuel - 
rej.  Le  préfet  de  police  déterminera  le  Irtirenl  unte  partie  do  service  de  la  ville 
nombre  d'iadividus  qui  sera  accordé  pour  de  Pari»,  sont  supprimés.  Ceni  qui  nii- 
ces  divers  services,  et  la  rétribution  qui  niront  les  ccm  dit  ions  prescrites  ci-dfssuj 
sera  due  i  cliacun  d'euï.  ponr  ilre  admis  dans  la  garde  de  Paris, 

La  nii^ié  de  la  rétribution  déterminée      y-seront  reçus  de  plein  droit, 
par    le  préfet  de  police  sera  donnée  à  ^9.  Le  pre'fet  Je  h  Seine  convoquera 

-'■"  "-  '  - — '  '"■  '-■" le  conseil  général  du  département  de  la 

Seine,  faisant  les  fonctions  de  conseil  mo- 
incip-dl,  dans  la  semaine  de  la  publics- 
fioi.  du  présent  arrêté,  h  l'effet  de  déli- 
bérer snr  l'espèce  de  contribution  à  im- 
poser pouf  rouvrir  la  totalité  des  dépen- 
se» qn  entraînera  la  garde  municipale  de 

Le  grand-juge  ministre  de  ïa  justice, 

les  Tninistres  de  l'inltfrieTir,  des  nnanccs 

.  chargés  Je   l'exéciition  du  présent 


et  soldats  de  la  totalité  de  la  carde  mu- 
nicipale, au  prorata  de  leur  solde. 

4<).  La  garde  de  Paris  pourra  être  em.- 
plojée,  tant  de  jour  oue  de  nuil,  à  faire 
des  patrouilles  dans  la  banlieue  de  la 
commune ,  pour  y  maintenir  la  Iran- 
qbillilé  pubbquc,  et  prévenir  la  contre- 
Toutes  les  fois  que  la  garde  municipale 
arrêtera  un  individu  qui  par  suite  sera 
convaincu  et.  condamné  comme  contre- 
bandier, il  lui  sera  payé,' par  la  caisse 
de  l'oclroi ,  une  somme  de  cent  francs. 

Les  elTels ,  denrées  el  marcliandises 
de  contrebande  que  la  garde  de  l^aris 
aura  saisis  seule ,  seront  vendus  i   son 

En'cas  de  saisie  faite  en  concurrence 
avac  les  employés,  les  sommés  provenant 
de   la  saisie   seront   partagées  entre  la 

farde  el  les  eniployés ,  en  raison  du  nom- 
■■e  des  individus  de  chaque  corps  qui 

Le  préfet  de  la  Seine  jugera  les  discus- 
sions qui  pourront  s'élever  entre  la  garde 
municipale  et  les  employés,  sur  les  faits 
de  capture  ou  saisie. 

Là  soinme  accoi-dée  à  la  earde  de  Pa- 


rrèlé. 


Il  VENDÉMIAIRE  on  11  (4  Octobre  iSai). 
— Arrêté  portant  élablùsemcnl  d'une 
école  d'artillerU  rt  du  génie  à  Heu. 
(III,  BuH  CCXXlI,  n»  aoa6;  Mon. 
du  i5  vendémiaire  an  ii . ) 

tijt.sU'.De l'élablisscmenl de tétole.  ■ 

Art.  1".  Les  écoles  d'artillerie  et  du 
génie,  la  première  établie  àCh5lcnn,^a 
secmidc  4  Metz  ,  seront  réunies  :  en  con- 
séquence, CES  deui  éciîles-sei^irofll  à 
compcisenine' école  ceiDimme  aui  deoi 
armes,  qui  sera  établie  k  Mrtz,  départe- 
ment de  la  Moselle ,  et  portera  le  "ùia 
Vicole  d'artillerie  el  du  génie. 

a.  Cette  école  fournira  les  i»IèTes'né- 
cessaires  am  corps  de  l'artillerie  de  terre 
et  de  mer  et  aui  corps  du  géaie,  soit 
polir  le  service  du  continent,  soit  pour 
celui  des  colonies. 

Titre  tï.  î}u  personnel  de 'l'école. 

3:  L'éiat-ihajor  oliar[;é  Bu  conwnande- 
merit  de  l'école  efile  l'instruction  mm- 
tairicsewctWipitséae,  ■ 

Un   chef  fte  Iriwde  tWnftMuflaïrt  de 


CQNSyiA%  -«^  13  VBHDittllAIRB  AR   >!• 


if 


U/L  capltainfi  sou»-directeur  d€  Fécole, 
cliargé  spccialemeDt  de  la  police  et  de  û 
discipline; 

Deux  capitaines  en  'second  ; 

Deux  licutenans  ; 

Ces  officiers  seront  pj^is  indistiactexneiit 
daBsTartillene  et  dans  le  génie. 

{.  II  sera,  de  plus,  spécialemetii  atte^ 
ché  au  service  de  Técple  deux  compa- 
gnies de  canonniers  à  pied  ,  une  4^  sa- 
peurs, et  une  de,  rqiiuiuis^  prise«  dan^.Ia 
garnison. 


Tif  as  IlL  Bu  maUritl 


iQï  \a.  aliment  •milUaM^e  du  ci-devant 
qu>i^a$tère  de  Saini-Amoulcl,  et  les  pavii- 
1qii&  de  la  liaiile-Sei)lie,  sfmi  aC^ecW^s  au 
service  de  l'école. 

1 1.  L*^abHssein«nt  comprend  : 

\o  Une  biblrothèque  militaire  et  des 
arts  et  sciences;  ] 

o9  Un  cabinet  de  physique  et  chimie , 
avec  un  laboratoire  ; 

3<>  \5n  cabinet  d'hîstpîre  naturelle  des 


5.  Us  instituteurs  chargés  de  Tinstraï^.     ^ihiéraux  et  végétaujj  susceptibfcs  d'être 


lion  des  élèves  dans  les  diver^s  appliça- 
tioBS  de  la  théorie  seront  au  no>mbre  d^ 
seût ,  savoir  ; 

iJn  iastituteur  pour  l'applicatiion  dt^ 
scieuces  ntathénaatiques  et  physiqMes  aux 
arts  roditaires  ; 

Un  adjoint  ; 

Un  instituteur  pour  les  levées,  le  4es^ 
sb  et  les  reconnaissances  militaires  ; 

Uq  adjoint  ; 

Un  instituteur  pour  Farchitecture  et 
les  constructions  n^itaires; 

Un  adjoint  ; 

Un  maître  dVc^lation. 

Us  instituteurs  seront  choisis  de  pré-r 
férence  parmi  les  persoru^es  ayant  des^ 
grades  militaires* 

6.  Les  employé*  pour  l'ordre  et  la  con- 
servation du  matériel ,  les  réparations  et 
constructions,  seront  au  nomore  de  qua^ 
tre,  savoir  : 

Un  conservateur  de  la  bibliothèque, 
cîAiers,  portefeuilles  ; 

Uoconservaleur  du  laboratoire  de  phy- 
»«1M  et  clûmie  ; 

Un  aide  au  4akoratoire; 

Un  artiste  pour  la  réparation  et  febri- 
catWD  d'instrumens. 

7.  Un  officier  de  santé  sera  attaché  à 
l'école. 

Les  détails  de  ht,  comptabilité  seront 
<^Cés  à  un  quaptier-maîlre-trésorier, 
qui  aura,  près  de  lui   deux  sous-officiers. 

8.  Les  élèves  seront  portés  au  pombre 
accent,  savoir  :  soixante-dix  pour  i'aitil- 
l«rie  et  trente  pour  le  génie. 

Ce  nombre  et  cette  proportion  entre 
les  élèves  des  deux  armes  pourront  varier 
^n  conséquence  des  besoins  de  Tune  ou 
uel'aijlre  arnje. 

.,,9'  La  nomination  du  commandant  de 
I école  sera  Êiitc  par  le  premier  Consul , 
^t  celle  des  autres  officiers  par  le  mi- 
y*l^e  de  la  guerre,   sur  la  proposition 

û«s  pret^lers  ijispecteurs  d'artdleric  ^t  du 

génie. 


employés  dans  les  arts  militaires  ; 

40  hei  matériaux,  outils ,  instruniens: 
machines  en  usage  dans  les  travaux  et  ex- 
périences; 

5**  Les  ateliers  propres  aux  travaux, 
constructions,  essaie,  etc.; 

6»  l>es  armes  de  divers  genres,  offen- 
sives ou  défensives,  modernes  et  ancien- 
nes ;  les  machines  et  objets  de  tout  genre 
servant  aux  manœuvres  ou  aux  trans- 
ports ; 

7<»  Les  modèles  et  reliefs  des  objets  les 
plus  imporlans  pour  le  service  des  deux 
armes ,  et  particulièrement  de  ceux  qui 
ne  pourront  être  mis  en  nature  sous  les 
yeux  des  élèves;  ^  ^ 

8®  Les  magasins  et  parcs  nécessaires  ; 

90  Un  polygone  pour  le  tir  des  armes 
à  (eu,  lequel  sera  commun  aux  troupes 
d*artillerie  en  résidence  dans  la  place  ; 

10°  Un  polygone  de  mines,  distribué 
dans  divers  terrains  de  nature  diffé- 
rente ; 

^1°  Des  salles  d'exercices  militaires,  et 
un  manège. 

Titre  IV.  De  V admission  dans  VécoU 
d'ar/ilferie, 

la.  Dans  la  première  semaine  de  fri- 
maire de  chaque  année,  après  l'expédi- 
tion des  brevets  d'admission  à  l'école 
d'artillerie  et  génie,  datés  chi  i^r  vendé- 
miaire précéoinl ,  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  k  marin^e  enverront,  au 
commandant  de  l'école  l'état  nominatif 
^es  élèves  nouvellement  reçus  d'après 
l'examen  ouvert  à  cet  effet  à  Técole  po- 
lytechnique. Ils  joindront  à  cet  état  le  ^- 
gnalement  de  chacun  d'eux ,  les  procès- 
verbaux  de  leur  examen  ,  et  les  notes 
données  par  leur  chef  sur  le  moral ,  le 
physique  et  les  talens  de  chacun  des  élèves 
reçus. 

i3.  Les  élèves  seront  rendus  à  Fécole 
d*artillerie  et  génie,  au  plus  lard  le  27 
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fmnaire  de  chaqte  année ,  et  y  resteront 
deux  ans. 

\4*  Les  élèves  seront  classés  en  deux 
divisions  :  la  première  sera  composée  des 
plus  anciennement  reçus  ;  la  seconde,  des 
nouveaux  admis. 

^  i5.  Les  élèves  nouvellement  reçus  se-- 
rpnt-tous,  au  n"  nivôse,  armés,  habillés, 
c'quipés,  incorporés  dans  les  deux  com- 
pagnies de  canonniers  employés  au  ser- 
vice de  l'école. 

Us  seront  attachés ,  pendant  toute  la 
première  année,  à  ces  deux  compagnies; 
et,  pendant  la  deuxième  année,  ils  servi- 
ront six  mois  dans  chacune  des  deux  au- 
tres. Ib  suivront  l'instruction  de  ces  qua- 
tre  compagnies,  et  s'exerceront  au  moins 
deux  fois  par  semaine,  avec  elles,  au  ma- 
niement des  armes,  à  la  manœuvre  des 
bouches  à  feu,  aux  manœuvres  de  force, 
aux  constructions  de  batteries ,  sapes , 
mines ,  confection  des  artifices,  etc.,  à 
toutes  les  choses  qui  doivent  être  Tobjet 
de  l'in^ruction  des  soldats  d'artillerie  et 
du  génier 

i6.  Dans  les  six  derniers  mois  de  la 
résidence  à  l'école ,  les  élèves  seront  ad- 
-mis  à  remplir  les  emplois  affectés  à  cha- 
que grade. 

Ils  devront  rester  au  moins  un  mois 
dans  chacun  des  grades  de  caporal ,  ser- 
gent, sergent -major;  pendant  tout  ce 
temps,  ils  en  porteront  les  marques  dis- 
tinctives. 

17,  Les  élèves,  en  arrivant  à  l'école, 
auront  le  grade  et  le  rang  de  sous-lieu- 
tpnans. 

18.  Les  premiers  inspecteurs  de  l'ar- 
tillerie et  du  gpnie  seront  chargés  de  dé- 
signer, parmi  les  officiers  de  leurs  armes 
"respectives,  ceux  auxquels  il  serait  utile 
de  permettre  de  servir  pendant  un  cer- 
tain temps,  à  la  suite  de  l'école,  pour  per- 
fectionner leur  instruction. 


5»  L'art  du  tracé  et  de  la  construction 
^des  places  ; 

6'>  L'art  de  l'attaque  et  de  la  défense 
des  places; 

70  Le  tracé  et  la  construction  des  ou- 
vrages de  campagne  ; 

8<*  L'art  du  minenr,  considéré  dans  les 
rapports  offensifs  et  défensifs  ; 

90  L'art  de  lever  les  plaiis^  et  dessiner 
la  carte; 

io«>  Le  service  des  officiers  du  gé- 
nie, en  temps  de  guerre  et  en  temps  de 
paix; 

ii<»  Le  service  de  l'artillerie  aiix  ar- 
mées ,  dans  les  parcs ,  dans  ies  places , 
les  arsenaux,  sur  les  vaisseaux,  et  dans 
tous  les  établissemens  quelconques; 

120  De  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité de  l'artillerie  et  du  génie,  dans 
les  armées  et  dans  les  places ,  ainsi  que 
de  celles  des  troupes. 

ao.  £n  conséquence,  le  ministre  de  la 
guerre  nommera ,  sur  la  proposition  des 
premiers  inspecteurs,  une  commission 
d'officiers  d'artillerie  et  du  génie,  à  Teffet 
de  choisir,  classer  et  compléter  les  ou- 
vrages nécessaires  à  l'instruction  des  élè- 
ves: ce  travail  devra  être  achevé  dans  le 
cours  de  l'an  1 1 . 

21.  L'ouverture  des  cours  et  exercices 
de  l'école  aura  lieu  le  i*»"  nivôse  de  cha- 
que année  ;  cette  ouverture  se  fera  publi- 
quement. 

22.  Les  élèves  seront  habituellement 
occupés  pendant  sept  heures  par  jour 
dans  les  salles  d'instruction  ou  dans  les 
djvers  lieux  qui  leur  seront  assignés.  Us 
participeront  aussi ,  suivant  les  circon- 
stances, aux  manœuvres   des   différentes 


Titre  V.  De  renseignement ,   et  des 
éti^des  ,  travaux  et  exercices, 

19.  L'enseignement ,  les  travaux  et  les 
exercices  ont  pour  objet , 

lo  L'exécution  de  toutes  les  bouches  à 
feu; 

ao  Les  manœuvres  et  constructions 
d'artillerie  de  toute  espèce  ; 

7fi  La  formation  et  la  conduite  des 
équipages  de  campagne ,  de  sicge  et  de 
ponts  ; 

4°  Les  manœuvres  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie,  ainsi  que  leur  service  dans 
les  camps  et  dans  les  places  ; 


armes ,  qui  auront  lieu  dans  la  place  ou 
aux  environs.    * 

Les  jours  de  travaux  ou  exercices  sur 
le  terrain,  le  nombre  d'heures  sera 
fixé  par  le  commandant  de  l'école,  de 
manière  à  profiter  de  tous  les  moyens 
que  le  temps  permettra  d'employer. 

aS.  Chaque  année,  depuis  le  10  fructi- 
dor jusqu'au  i5  vendémiaire  suivant,  " 
y  aura-  un  simulacre  de  siège  fait  alter- 
nativement sur  différens  fronts  de  ia 
place. 

Les  troupes  des  différentes  armes  qui 
se  trouveront  soit  dans  la  place,  soit  dans 
celles  des  environs ,  concourront  aux  tra- 
vaux de  l'attaque  et  de  la  défense. 

Ce  siège  sera  toujours  précédé  d'un 
simulacre  de  guerre  de  campagne. 

24.  Le  commandant  de  l'école  facilir 
tera  aux  élèves  qui  s'en  montreront  ie^ 
plus  susceptibles,  l'acquisition  des  con- 
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nMsance^  non  enseignées  à  Tëcole,  mais 
néanmoins  utiles  au  service,  telles  que 
la  ilatisti^ue  ,  les  prînci^les  langues  des 
MT5  limitrophes,  et  les  connaissances 
littéraires  utiles  à  la  rédaction  des  ou- 
vrages ,  sans  toutefois  que  les  études  de 
l'école  puissent  en  soufirir. 

a5.  Il  sera  tenu ,  tous  les  deux  mois , 
un  conseil  de  perfectionnement  de  l'in- 
'  stniction,  préside'  par  le  commandant  de 
l'école ,  ayant  pour  supple'ant  le  sous- 
directeur  de  TeVole,  et  composé  en  outre 
de  deux  capitaines  des  deux  armes ,  de 
Fiostitufeur  des  sciences  mathématiques 
et  phpiques,  et  de  celui  d'architecture 
militaire;  les  autres  instituteurs  ou  ad- 
joints  y  auront  voix  consultative,  lors- 
qu'ils y  seront  appelés  par  le  président. 

Ce  conseil  rédigera  un  règlement  sur 
les  détails  de  rinstruclion,  de  Peraploi  et 
de  la  distribution  du  temps  des  élèves, 
ainsi  que  sur  les  fonctions  et  le  service 
journalier  de  tous  les  agens  qui  en  sont 
chargés.  Ce  règlement  sera  adressé  aux 
premiers  inspecteurs,  qui  le  soumettront, 
avecleur  avis,  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

II  sera  rendu  compte ,  dans  ce  conseil , 
del'élat  de  situation  des  travaux  des  pro- 
fesseurs, ainsi  que  de  ceux  des  élèves  et 
officiers.  Cet  état  de  situation  sera  consi- 
gné dans  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
avec  l'indication  des  moyens  pris  et  à 
prendre  pour  améliorer  toutes  les  parties 
de  rinslruction. 

a6.  Aucune  personne  étrangère  à  l'é- 
cole ou  au  corps  d'artillerie  et  du  génie 
ne  pourra  participer  à  l'instruction  ni 
aux  exercices  de  l'école. 

37.  Le  commandant  de  l'école  rendra, 
tous  les  trois  mois,  aux  premiers  inspec- 
teurs  d^artillerie  et  du  génie,  un  compte 
détaillé  de  la  situation  de  l'école,  des  pro- 
grès de  l'enseignement  et  de  l'instruction 
des  élèves ,  des  officiers  et  des  troupes 
attachés  à  Fécole,  et  leur  fera  passer  l'ex- 
trait du  registre  tenu  à  cet  égard  par  le 
sous-directeur  de  l'école. 

^^.  11  y  aura  toujours  au  moins  un 
officier  de  chaque  arme  de  service  pour 
Renseignement,  les  jours  de  travaux. 

Ceux  des  instituteurs  que  ces  travaux 
concerneront  y  seront  toujours  pré- 
sens. 

Les  jours  de  service  extérieur,  le  sous- 
directeur  et  tous  le^  officiers  inférieurs 
seront  de  service. 

39.  Le  sou«-directeur  fera,  le  i5  de 
chaque  mois,  TinspectioD  des  travaux^ 


pour  juger  de  leur  situation  et  de  leur 
avancement. 

30.  Le  commandant  fera,  sans  en  pré- 
venir, l'inspection  de  l'école  au  moins  une 
fois  dans  le  mois. 

Le  sous-directeur,  et,  à  son  défaut,  le 
plus  ancien  capitaine ,  fera,  tous  les  jours 
de  service,  la  revue  d'inspection  à  Feu- 
trée des  travaux  et  exercices. 

Titre  VI.  De  la  police  et  adminis^ 

tration, 

3 1 .  La  police  et  Tadministration  de  Vé* 
cole  seront  confiées  particulièrement  au 
sous- directeur,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant de  l'école,  hts  réglemens  par- 
ticuliers à  cet  objet  seront  faits  par  le 
conseil  d'administration ,  à  la  demande 
du  sous-directeur,  et  conformément  aux 
principes  du  règlement  général. 

Ces  réglemens  seront  soumis  à  TapprO" 
bation  du  ministre  de  la  guerre;  à  cet 
effet,  ils  seront  adressés  aux  premiers 
inspecteurs  d'artillerie  et  du  génie ,  qui 
les  lui  remettront  avec  leur  avis. 

Zi,  Le  conseil  d'administration  sera 
tenu  pendant  la  dernière  décade  de  cha- 
que trimestre  ;  il  sera  composé  du  sous- 
directeur,  de  quatre  capitaines,  dont  deux 
pris  parmi  les  compagnies  attachées  à  Pé- 
cole ,  et  deux  parmi  les  six  attachées  à 
la  direction. 

Ses  comptes  arrêtés  seront  soumis  au 
visa  du  commandant  de  Técole. 

33.  Le  sous-dire ctenr  tiendra  le  regis- 
tre de  police  ;  le  plus  ancien  capitaine, 
celui  de  l'administration ,  le  quartier- 
maître,  celui  de  la  comptabilité. 

34.  La  surveillance  des  commandans  et 
officiers  de  Tétat-major  sur  les  élèves, 
s'étendra  en  tout  temps  en  dedans  et  en 
dehors  de  l'école. 

35.  Tout  élève  ou  autre  militaire  at- 
taché à  l'école  ayant  contracté  des 
dettes  au-delà  de  ses  facultés  sera  puni 
par  un  mois  de  prison.  La  récidive,  de  la 
part  de  ceux  déjà  punis  pourra  entraî- 
ner destitution. 

L'administration  civile  fera  connaître 
aux  habitans  qu'il  ne  sera  reçu  aucune 
plainte  ni  réclamation  pour  fait  de  dettes 
d'aucun  militaire  attaché  à  l'école. 

36.  Les  instituteurs  prendront,  par 
l'entremise  du  sous-directeur  de  l'école, 
les  ordres  du  commandant  de  l'école , 
pour  le  temps  et  l'objet  de  Renseigne- 
ment ,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
réglemens. 


•4 


.  37>  Le  conmandiant  de  Tecole,  et  le 
sous- directeur,  pourront  seuls  ordoaoer 
le»  airéls  dans  la  chambre  ou  la  prison. 

Les  lois  pénales  et  de  police  militaire 
seront,  au  surplus  observées  en  tout 
point.. 

38.  L*exclusiôa  de  Técole  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  de  la  guerre  , 
après  avoir  pris  l'avis  des  premiers  in- 
specteurs ,  sur  un  rapport  du  conseil  de 
perfectionnement. 

Le  ministre  sera  tenu  d'entendre  aupa- 
ravant la  défense  de  l'élève  contre  lequel 
il  aura  été  porté  plainte. 

39.  L'uniforme  des  élèves  sous- lieu te- 
nans  sera  l'habit ,  paremens,  revers  et 
collet  bleus,  passe-poii  et  doublure  rou- 
tes, veste  et  culotte  bleues,  le  bouton 
jaune,  timbré  d'un  canon  et  d'une  cui- 
rasse. ' 

40.  Lorsque  les  circonstances  et  le  be- 
soin du  service  l'exigeront,  et  sur  Tordre 
du  commandant  de  l'école ,  les  compa- 
gnies attachées  au  service  de  l'école  con- 
courront avec  les  autres  troupes  de  la 
garnison  aux  travaux  de  l'avsenal  et  de 
m  place. 

Titre  VU.  De  la  sortie  de  Vecoîe. 

4i.  Cliaque  année,  pendant  les  quinze 
derniers  jours  de  frimaire,  il  sera  fait,  en 
présence  du  conseil  de  perfectionnement, 
un  examen  pour  les  élèves  de  la  première 
division. 

Cet  examen  sera  confié  à  un  jury  com- 
posé du  commandant  de  l'école,  de  deux 
officiers  généraux  des  deux  armes ,  et 
d'un  examinateur  pour  l'api$licatioD  des 
sciences  exactes  aux  arts  militaires ,  tous 
fes  trois  mois  nommés  par  le  premier 
Consul. 

Ce  jury  formera  la  liste  de  mérite  qui 
réglera  le  i'ang  des  promotions. 

L'examen  roulera, 

10  Sur  la  bonne  conduite  et  l'intelli- 
gence que  chaque  élève  aura  manifestées 
pen^nt  tout  le  temps  qu'il  aura  passé  à 
Técole  ; 

20  Sur  le  travail  qu'il  aura  fait  dans  les 
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diverses  parties  de  l'ensetgaernent,  et  èoùl 
il  rendra  compte  ; 

3<*  Sur  le  service  et  les  exeFckes  mili- 
taires. 


4^.  Les  élèves  qui,  d'après  Fes  re— 
gTstres  d'instruction  et  de  police,  ne  sa- 
tisferaient pas  au  i""  article,  sont  dé- 
clarés inadmissibles  dans  l'une  et  Tartre 
arme. 

Ceux  qui  ne  satisferaient  pas  complè- 
tement aux  a«  et  3«  articles  seulement,  et 
qui  n'auraient  passé  que  deux  ans  à  l*ë— 
cole,  pourront  avoir  la  faculté  d'y  passci; 
une  troisième  année. 

Ceux  qui  satisferont  sur  les  trois  par- 
ties seront  admis  dans  l'arme  à  laquelle 
ils  se  sont  destinés,  et  classés  suivaut 
l'ordre  de  leur  mérite,  eu  égard  aux  trois 
parties  de  l'examen  et  leurs  divers  degrés 
d'importance. 

Les  élèves  qui  demanderaient  à  passer 
dans  celle  des  deux  armes  pour  laquelle 
ils  ne  se  sont  pas  destinés  ne  pourront 
l'obtenir  que  sur  la  proposition  formelle 
du  conseil  de  perfectionnement,,  présen- 
tée au  ministre  par  le  comniandant  de 
l'école ,  et  sur  l'avis  des  premiers  in- 
specteurs. La  demande  de  ces  élèves  ne 
pourra, être  prise  en  considération  que 
forsqu'elle  aura  été  faite  avant  feur  exa- 
men. 

43.  En  conséquence  du  temps  consa- 
cré par  les  élèves  à  leur  instruction,  il 
est  reconnu  à  chacun  d'eux  quatre  années 
de  service  d'officier,  à  l'instant  où  il  en- 
tre en  cette  (fualité  soit  d^ns  l'artillerie , 
soit  dans  le  génie. 

Titre  VUL  Des  dépenses  du  persf^ineK 

44.  Les  militaires  faisant  partie  de 
l'étal-ms^jor,  et  employés  à  l'école,  jouis- 
sent ,  à  titre  d'indemnité  pour  service 
extraordinaire,  d'un  tiers  en  sUs  de  leurs 
appoinlemens. 

La  solde  des  élèves  restera  ainsi  qu*elïe 
a  été  fixée  par  la  loi  du  a3  fructidor 
an  7. 

45.  La  solde  des  instituteurs  et  autn&s 
employés  de  l'école  est  Gxée  aiïisi  qu'il 
suit: 


Un  inslîtuWnr  des  sdfenc«  tnit^iémafiques  et  physique,  .  .     4iOO^f  ' 
^ïSulu;  p„uVfeVi;,^;s-et«co„nà-;^nc«-nriiî.aires.    .'.ooo 

è':  fnSeu^  pou;  i-arch;tectu.e-et  ;^^;^^  Militaires.    Vço 
Un  adjoint •  •  *  :  ' \ a.ooo 

tJn  «fe/n  du  laboratoire  de  pl.ysique  et  de  ch.ime a,ooo 

S  :S:te%r "rr/p:-ra.ù,ô,  -j^^O^  a'inWr™;  :     .'.oo 

Un  officier  de  saote  ^Uach^  a  1  école  .  ^ » 

Du  matéHel, 

Pour  realreUen  du  mobilier,  de  tous  les  effets  ,  matériaux , 

ibSr^  de  t*,ul  genre  ,   et  le  ^*^7'ce  c^^^         •  •  -^^ 

Pour  les  simulacres,  expériences,  épreuves »*»««o 


iS 


«6)yAoo< 


38,000 


4$.  Le  conseil  d'admînislralion  rendra 
compte  des  dépenses,  suivant  les  règles  de 
k  cwnptabililé  en  usage  pour  le  service 

do  génie.  ,     ,  j    i     ^o 

lis  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
imeetdes  finances,  sont  charges  de  l  exe- 
calioii  du  préisenl  arrête. 

laTEOTÉMiAiREafi  11  (4octobre  iSoa.) 
—  Arrêté  conienant  établissement 
et  naupe/le  fixation  de  foires  dans 
plusieurs  communes,  (  lil ,  :Pulletjn 
CCXX,  noaoJi.) 

iS VENDÉMIAIRE  a/2  II  ( 7 octobrc  i8oa). 
—Arrêté  relatif  à  l'emploi  des  fonds 
prOQencmt  des  centimes  additionnels 
de  Van  8  et  années  arUérieures,  { lU, 
Bull.  CCXX  ,  n»  aoaa.) 

Art.  i'^^  Les  fonds  provenant  des  cen- 
tûnes  additionnels  de  Tan  8  et  années 
antérieures  ,  versas  au  Trésor  public  en 
bons  à  vue,,  c9nformémcnt  aux  arrê- 
tés des  17  pluviôse  et  3  germinal  an  10, 
seront  mis  successivement  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  Tintérieur,  par  a- 
compte   de  trois  cept  mille  francs  pour 

cSiaque  mois. 

2;Xe  ministre  de  Tinlérieur  est  auto- 
risé à  répartir,  chaque  mois,  ladite  somme 
de trôîs ceïitrtfiHe  fraties  eritre'les  dépar- 
tcmens  qui  ôrit  rticoreflefs  dépense^  à  ac- 
qmlter  sirr  iési!ites  atméés,  )ôt  datish  pri>- 
nortion  de  leurs  besoins.  ^ 

3.  Après  Péritier  acquittement  des  dé- 
penses d^rtemexitale»,  sOttTwercice  de 


Total «64,200 

Tan  8  et  années  antérieures ,  les  fonds 
provenant  des  centimes  desdîtes  années, 
versés  au  Trésor  public  ,  qui  n'awraiont 
pas  été  employés,  seront  appliqués  par  le 
ministre  de  r intérieur,  sur  la  demande 
des  préfets,  en  améliorations  €t  objets 
d^utililé  publique,  dans  les  départemens 
dont  les  versemens  en  bons  à  vue  sur 
îesdits  centimes  auraient  excédé  ki  dé- 
penses qui  leur  restaient  à  acquitter. 

Ces  sommes  seront  toujours  déduites 
des  fonds  ^jui  seronft  accordés  au  ministre 
de  rintérieur  pour  chaque  tnow ,  et  por- 
tées en  distribution  au  <xmseil  général 
des  finances. 

Les  ministres  de  Pintérieur  et  du  Tré- 
sor public  sont  dhargés  de  Pexéculion  du 
présent  arrêté. 

16  VENDÉMIAIRE  an  11  (8  ottol)re  1*803). 
—  Arrêté  du  minisire  de  V intérieur 
sur  le  flottage  des  petites  rivières  et 
tirage  des  bois.  {Recueil  officiel  tie 
Vintérienr,  ^^  édition  in-^^ y  p.  228.) 

ttje miniwtpede  Pintérîefur,  informé  des 
inconvéniens   résultant  du  mode  diaprés 
lequel  s'exécutent  les  flots  sur  les  riviè- 
res  de  Beiivron    et  de  Sosay,  soit  de 
communauté,   soit   en   flot   particulier, 
,pour  amener  les  hors  sur  les -ports  flot- 
tables en  ^trains^   instruit  de  la  conduite 
des  ouvrière  employés  au  fricage  desdits 
flots^  voulant   faire  ce^er ,  à  œ  sujet, 
tout  abus^,  prévenir  toute  confusion,  et 
établir  un  ordre  conforme  aux  intérêts 
respectifs    et  aux  réglemens   d'adminis- 
tration générale. 


a  6  CONSULAT.  •**  DU   17  AU 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.'  i<^.  Il  est  expressément  défendu 
aux  ouvriers  de  s^iimniscer ,  ni  directe- 
ment ni  indirectement ,  dans  le  place- 
.ment  des  bois  sur  les  ports  de  la  forêt  ; 
ils  ne  pourront  les  tirer  ailleurs  ^ue  dans 
les  endroits  qui  leur  seront  spécialement 
indiqués.  Cette  indication  sera  faite  par 
l'inspecteur  de  la  navigation,  les  com- 
mis'généraux  du  commerce  et  les  jurés 
compteurs. 

a.  L'inexécution  de  l'article  ci-dessus 
sera  constatée  par  procès-verbaux,  les- 
quels seront  adressés  au  ministre,  pour, 
par  lui,  être  statué  sur  l'exclusion  des  in- 
dividus du  travail  des  ports,  soit  limita^ 
tivement,  soit  définitivement  ,,^  sans  pré- 
judice des  poursuites  judiciaires,  sous 
les  rapports  d'insubordination  et  de  sû- 
reté publique. 

3.  Les  marchands  qui  feront  couler 
leurs  bois  en  flot  particulier  ne  pourront 
les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  le 
commis  jarincipal,  qui  leur  indiquera  la 
place  où  ils  devront  les  faire  tirer  ;  ils  ne 
pourront  les  placer  que  dans  les  lieux 
qui  leur  auront  été  ainsi  désignés.  ^ 
-'  4*  ^^^  llo^  particuliers  n'auront  lieu 
qu'avant  ou  après  les  flots  de  commu- 
nauté ;  en  sorte  que ,  si ,  au  moment  de 
l'embarquement  d'un  flot  particulier,  il 
se  trouvait  un  flot  de  communauté  en 
cours  de  fricage,  et  mis  en  état,  le  flot 

{particulier  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que 
e  flot  de   communauté   ait  été  fixé   et 
reçu. 

5.  L'inspecteur  de  la  navigation  ,  les 
commis-généraux  du  commerce ,  et  les 
jurés  compteurs  assureront,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne ,  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 


17  VENDÉMIAIRE  an  11  (9  octobre 
180a). —  arrêté  gui  xiuiorise  Vac- 
ceptation  d'une  donation  faite  à  la 
commune  de  Saint- Martial  (III, 
BulLCCXX,  no  2025.) 


17  VENDÉMIAIRE  an  il  (9  bctobre 
1802  ). —  Arrêté  qui  ordonne  la  pro- 
mulgation, dans  les  départemens  réu-' 
nis,  d'une  instruction  et  de  l'extrait 
d'un  arrêté  du  ci- devant  conseil  sur 
les  maladies  épi  zootiques  et  la  morçe, 
(IIÎ,Bull.  CCXXm,  no  2o32.) 


20  VEHDÉMIAI&E  AK   II. 

20  VEUDÉnriAiiLE  afi  ii  (la  octobre  i8oa). 

•  —  Arrêté  qui  règle  le  costume  du 
grand^juge  et  celui  des  membres  du 
tribunal  de  cassaUon,  (UI,  Bulletin 
CCXXII,  no  2037  ;  Mon.  du  a5  ven- 
démiaire  o/z  1 1 .  ) 

Art.  i*"".  Le  costume  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice  est  réglé  ainsi  qu  il 
suit  : 

lO  Dans  son  hôtel  et  en  ville  , 

Simarre  de  velours  ou  de  soie  noife,  à 
manches  fermées  et  étroites;  chapeau  de 
soie  noire  ;  cravate  de  denteUe  ;  cheveux 
longs  ou  ronds  ; 

ao  Au  palais  du  Gouvernement,  au  Sé- 
nat ,  au  Conseil-d'Ëtat ,  au  tribunal  de 
cas5ation  , 

Simarre  de  velours  ou  soie  écarlate  ; 
ceinture  pareille,  à  glands  d'or  ;  toque  de 
velours  noir,  brodée  en  or  ; 

30  Dans  les  jours  de  cérémonie ,  le 
grand-juge  portera  sur  la  simarre  écar- 

♦  late  ,  une  toge  de  soie  ou  de  velpurs  vio- 
let foncé  ;  à  manches  ouvertes  et  pen- 
dantes ,  bordée  d'hermine  devant  et  aux 
manches;  toque  de  velours  violet,  large 
broderie  en  or. 

2.  Le  costume  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassation ,  du  commissaire  du 
Gouvernement  et  de  ses  substituts,  sera, 
à  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit  : 

10  Aux  jours  d'audience  ordinaire  des 
chambres  séparées, 

Simarre  de  soie  noire  ;  ceinture  rouge, 
à  glands  d'or  ;  toge  de  laine  noire,  à  gran- 
des manches  ;  toque  de  soie  noire  unie  ; 
cravate  tombante ,  de  batiste  blanche  ; 
cheveux  longs  ou  ronds. 

Les  pré^idcns  et  vice-présidens  auront 
un  galon  d'or  à  la  toque. 

20  Aux  audiences  des  chambres  réu- 
nies et  jours  de  cérémonie, 

Toge  de  laine  rouge,  de  la  même  for- 
me que  la  noire;  toque  de  velours  noir, 
bordée  d'un  galon  d'or,  et  de  deux  pour 
les  nrésidens  et  vice-présidens;  cravate 
en  dentelle. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  et 
st%  substituts  porteront,  à  la  toge  noire, 
ime  bordure  rouge  devant  et  aux  man- 
ches ,  une  bordure  blanche  à  la  toge 
rouge;  ' 

30  A  la  ville,  tous  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  porteront  l'habit  com- 
plet noir,  à  la  française  ;  cheveux  longs  ou 
ronds» 

Alli  audiences  ordinaires  des  Consuls 
ou  du  grand-juge,  mêffie  habit  qu'à  la 


COHWIiAT.  -H*    SO  TKIIBÂWIAiaB    AN 

'ftt^  avtc  ceintiurt  rouge  k  Irangeft  ài^ùT  ; 
éktfma  fraBoçais  «ni  (  cràTatt  de  d^teUe 
pendante. 

3w  Le  greffier  en  chef  portera  les  mé- 
BKs  costumes,  mais  «ans  or  à  la  toqve  i^ 
à  la  ceinture* 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plume 
i  Taidience  du  tribunal  portei;ont  ia 
robe  noire  sans  simarre,  et  la  toque  de 
laine  noire* 

Le  grand -juge  ministre  de  la  i^istioc 
est  chargé  de  1  exëcation  du  présent  àr*. 
rêtë. 


II. 


trée  de  cent  francs  par  ^iatal  rar  les 
armes  blanches  étrangères. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  ée 
rexécution  du  présent  arrèt<5. 


aoyBia>iMiAiB.E  an  it  (i  a  octobre  i8oa). 
— Arrêté  qui  fixe  le  droit  de  douane 
payable  à  la  sortie  des  notaires  mar- 
chands construits  en  Ffantepour  le 
compte  espagnol,  (lll ,  Bull.CCXXH, 
n»  aoaê;  Mon.  du  a3  vendémiaire 
an  II.) 

Le  droit  i  percevoir,  en  exécution  de 
rarrèté  des  Copsuls  du  7  thermidor  derr 
nier,  sur  les  bâlin^ens  construits  pour  le 
compte  espagnol ,  demeure  iixé  à  quiuze 
(nues  par  tonneau. 

Le  ministre  des  finances  est  charge  de 
IW'cation  du  présent  arrêté. 


"ioTETUDÉjaiKiKEan  II  (la  octobre  1802). 
—  Arrêté  relatif  au  mode  de  pci^ 
ctption  des  droits  d'entrée  et  de  con- 
sommation sur  les  sucres  y  les  cafés  ^ 
le  cacao  et  le  poivre,  (  III ,  Bulletin 
CCXXIl,  n«  aoag  ;  Mon.  du  a3  ven-r 
démiaire  an  11.) 

Art.  I*»".  Les  droits  d'entrée  et  de  con- 
sommation fixés  par  le  tarif  N»  i«<',  an- 
nexe' à  Tarrètë  du  3  thermidor,  sur  les 
sucres  bruts ,  tètes  et  terrés,  cafés,  cacao 
et  poivre,  seront  perçus  au  net. 

1.  La  taxe  à  déduire  sera,  pour  les  su- 
cres bruts  en  futailles ,  de  quince  pour 
cent;  pour  les  sucres  tètes  et  terrés,  le 
café,  le  cacao  et  le  poivre,  aussi  en  fu- 
tailles, de  douze  pour  cent;  elle  ne  sera 
qoe  de  trois  pour  cent  sur  les  oafds ,  ca* 
cao  et  poivre  exi  sacs. 

Le  ministre  des  finances  est  chalrgt  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


îovEBDÉMiAtRE  an  1 1  (i a  octobre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  fixe  le  droit  d* entrée  à 
percevoir  sur  les  armes  blanches  étran- 
gères,  (  III ,  Bull.  CCXXIl ,  no  ao3o.  ) 

U  aeraporçu,  à  raTenîr^  un  droit  d'en- 
14. 


aoVENDÉMiAiEEa/z  II  (il  octobre  i8oa). 
—  Arrêté  portant  modération  des 
droits  d'entrée  sur  1rs  cotons  en  hine 
4u  levant.  (lU,  Builelio   CCXXllL 

vP  ao33.  ) 

Il  ne  sera  perçu,  à  Ta  venir,  sur  les 
colons  en  laine  du  Levant,  qu^un  droit 
d*enlrL'e  d'un  franc. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté. 


ao  VENDEMIAIRE  an  II  (i3  octobre  i8oa). 
^-Arrêté  concernant  les  d/oiùi paya- 
bles é  la  sortie  des  vins  de  Corse  pour 
Vétranger.  (jll,  Bull.  CCXX,  no  aoa<  ; 
Mon,  du  23  vendémiaire  an  n.) 

Les  vins  de  Corse  soni  assimilés  à  ceux 
des  départemens  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Var  et  des  Alpes -Maritimes,  et  ne 
paieront,  à  la  sortie  ponr  Tétrangfr, 
qu*un  franc  cinquante  centimes  par  muid. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrête*. 


20  VENDÉMiAiEEan  il  Tii octobre  i8oa). 
—  Arrête  qui  autorise  les  arrnateurs 
de  Dunkerquè  pour  la  pêche  de  la 
morue  sur  les  côtes  d'Islande,  à  faire 
entrer  dans  cette  ville  des  s^îs  d'Es- 
pagne ou  de  Portugal.  (  lïï ,  Bull. 
CCXXVII,n0  209{.) 

Art.  l«^Les  armateurs  de  Dwnkerque 
pour  la  pAche  d,e  la  morue  sur  les  côtes 
d'Islande  ,  sont  autorûiés  provisoirement , 
et  pouT  Tan  11.  à  faire  entre!*  dans  cette 
ville  des  seb  a  Espagne  ou  de  Portu- 
gal ,  jusqu^à  CQncui'rence  de  vingt  mille 
quintauic ,  pour  la  salaisoA  de  celte  mo- 
rue*- 

a.  Ces  sels,  à  mesure  de  leur  arrivée 
dans  le  port  de  Dunkerque,  seront  me- 
surés, et  le  poids  évalué  en  présence 
des  préposés  des  douanes,  et  soumis  à 
l'entrepôt  réel ,  sous  la  clef  de  cette  ad- 
ministration. - 

Ils  ne  pourront  être  tirés  de  l'entre- 
pôt que  pour  être  mis  à  bord  des  bâti- 
mens  expédiés  pour  la  pêche  du  Do- 
gre~Banc  et  des  côtes  d'Islande  :  les 
quantités  embarquées  feront  inscrites  sur 
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les  regîstret  èc  la  douane;  ei  celles  qui 
seront  rapportées  sans  avoir  été  em- 
pk>yées  à  Ja  salaison  de  la  morue ,  'se- 
ront réinlt^grées  eq  entrepôt  réel. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
iVxécutîon  du  présent  arrêté. 


20  VENDÉMIAIRE  on  1 1  (lî  octobfe  i8oa). 
— Arrêté  portant  réunion  des  fies  de 
Choisejr  à  la  commune  de  Granvilte, 
(IIl,  Bull.  CCXXIII,  no  ao34.) 


ao  VENDÉMfAmE an  \\  (i a  octobre  i8oa). 

—  Arrêté  contenant  une  nouvelle 
fixation  des  foires  du  département  de 
Maine  et  Loire,  (III,  Bull.  CCXXXI , 
n®  ao3o.)  ,  » 

20  VENDÉMIAIRE  an\\{\i  octobre  1 802).   ' 

—  Arrêté  relatif  aux  militaires  des 
régimcns  suisses  qui  ont  obtenu  dés 
pensions  du  roi  de  Sardaigne,  (  Mon. 

Xt9  Il4') 

I  t     I  I  I  I' 

24  VENDÉMIAIRE  on  II  {16 octobre  1802). 
— Arrêté  p  ortant  établissemen  t  d 'une 
masse  de  casernement  pour  le  corps 
de  ta  gendarmerie.  (  III ,  Bulletin 
CCXXIII,  no  2o35  ;  3Ion.  du  3o  ven- 
démiaire an  11.) 

Art.  i*"".  A  compter  du  i*''  vendé- 
miaire présent  mois,  et  pour  i*an  11,  il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
là  guerre  une  nia<;se  de-  quatre-vingts 
francs  par  chaque  officier,  sous-officier 
et  gendarme  monté,  et  de  quarante 
francs  par  chaque  sous-officier  et  gen- 
darme à  pied. 

2.  Cette  masse  servira , 

10  A  payer  l'entretien  et  réparation 
des  maisons  nationales  actuellement  oc-' 
cupées",  ou  qui  pourront  l'être,  par  les 
brigades  soit  à  pied,  soit  à  cheval; 

ao  Au  paiement  des  loyers  des  mai- 
sons particulières  ^ui  seront  affermées 
pour  la  même  destination  ; 

3o  A  l'indemnité  qui  sera  accordée  à 
chaque  sous  -  officier  et  gendarme  non 
caserne;  laquelle  indemnité  sera  de 
soixante  douze  francs  pour  Fhomme  à 
cheval ,  et  de  trente  -  six  francs  pour 
Vhomme  à  pied  ,  et  ne  pourra  être  payée 
qu'en  rapportant  un  certificat  du  maire , 
visé  du  sous-préfet  et  du  préfet,  consta- 
tant l'impossibilité  de  réunir  et  caser ner 
la  brigade; 


a4   VENDBMIAI&I  AN    II. 

4*  A   rindemnitë  accordée,  aux  ofH' 
ciert  pour  leur  tenir  lieu  de  logement; 
50  A  l'entretien  et  loyer  des  iits. 

3.  La  masse  sera  payée  par  mois ,  par 
douzième,  et  en-  même  temps  que  la 
solde;  elle  sera  confiée  au  conseil  d'ad^ 
itnimst ration  de  la  gendarmerie  de  cba- 
aue  département,  qui  n'en  .disposera  que 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  pourra,  sur  le  rapport  du 
premier  inspecteur,  appliquer  à  un  ou 
plusieurs  départemens  ce  qui  se  trouvera 
excéder  les  besoins  des  autres. 

4.  L*assiette  et  la  distribution  du  loge- 
ment de  la  gendarmerie  nationale  reste- 
ront établies ,  pour  les  brigades  station- 
nées ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  du  a8  germinal  an  6;  mais,  at- 
tendu que  chaque  brigade  est  augmentée 
d'un  mième  gendarmé  qui  en  Êiit  partie 
intégrante,  et  peut  y  être  souvent  en  ac- 
tivité de  service ,  quoique  censé  apparte- 
nir au  dépôt  départemental ,  les  casernes 
desdites  brigades  seront  disposées  pour 
six  hommes ,  et  \ts  écuries  pour  huit  che- 
vaux ,  afin  d*assurer  le  service  de  la  cor- 
r^pondance ,  de  même  que  l'exécution  de 
Tarticle  85  de  la  loi  du  a8  germinal  an  6, 
relatif  au  dépôt  des  déten/us  conduits  sous 
escorte. 

Les  hangards  et  greniers  destinés  à  re- 
cevoir les  fourrages  et  l'avoine  seront 
toujours  disposés  pour  que  l'approvision- 
nement de  l'année  entière  ^se  fasse  au 
complet. 

5.  Les  casernes  des  dépôts  établis  au 
chef- lieu  de  chaque  département  se- 
ront formées  de  manière  que  le  tiers  des 
hommes  qui  doivent  composer  le  dépôt , 
soit  logé  comme  les  brigades  stationnées; 
et  les  deux  autres  tiers ,  par  chambrée  ^ 
et  suivant  les  mesures  prescrites  par  les 
réglemens  pour  la  troupe  de  ligne,  à 
l'exception  néanmoins  que  chaque  ^ous- 
oflBcier  ou  gendarme  couchera  seul,  et 
aura  conséquemment  son  lit  particu- 
lier. 

Dans  les  dépôts ,  les  hangars  et  gre- 
niers auront  aussi  la  capacité  nécessaire 
pour  l'approvisionnement  complet  d'un 
trimestre  au  moins  quant  au  lourrage , 
et  de  Pennée  entière  à  l'égard  de  la- 
voine. 

6.  Dans  les  bâtimens  pris  à  location , 
le  casernement  des  brigades  stationnées 
sera  toujours  établi  pour  le  nombre 
d'hommes  fixé ,  et  suivant  les  disposi- 
tions prescrites  par  l'article  4  ci-dessus. 

Les  baux  des  maisons  particulières  ac- 
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ludleiaeat  occupées  par  la  gendarmerie , 
qai  réonîront  toutes  les  conveoaoces  dési- 
rables pour  Tassiette  du  casernement,  se- 
ront renouTelées  Iç  i**"  germinal  pro- 
chain ,  et  auront  leur  effet  à  compter  du 
fcr  y£i](]émiaire  an  ii. 

7.  Le  renouvellement  de  ces  baux  s'ef- 
fectuera administra  tivement,  et  de  gré  à 
gré ,  pour  trois ,  six  ou  neuf  années  con- 
sécutives, par  Tintervention  du  préfet  et 
du  commandant  de  là  £endarmerie  du 
département.  La  clause  du  paiement  par 
douiième  y  sera  formellement  stipulée  , 
avec  la  condition  expresse  que  lesdits 
baux  n'auront  leur  plein  et  entier  effet 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  mi' 
nistre  de  la  guerre  ,  à  qui  ils  seront 
adressés  par  les  préfets ,  avec  un  état 
descriptif  des  localités  et  de  leur  situa- 
tion. 

Les  casernes  jugées  impropres  au  ser- 
vice de  la  gendarmerie  seront  évacuées  , 
sauf  la  réservé  des  droits  des  propriétai- 
res  pour  l'obtention  des  indemnités  ac- 
cordées par  la  loi. 

8.  Dans  le  cas  où  quelque  dépôt  ne 
pourrait  être  établi  dans  un  bâtinient 
militaire  ou  national,  il  y  sei'a  pourvu 
par  la  location  d'un  bâtiment  propre  à 
recevoir  cette  desliuation;  et  le  bail  eu 
sera  passé  par  le  commissaire  des  guerres, 
conjointement  avec  les  commandans  de  la 
gendarmerie  et  du  génie ,  dans  fa  forniç 
prescrite  par  l'article  8,  titre  V,  de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  et  à  Tinstar  de  ce  qui 
se  pratique  pour  le  logement  suppk'men- 
taîre  des  troupes  de  garnison. 

9.  Si  les  conseils  d'administration  re- 
connaissaient  qu'une  ou  plusieurs  caser- 
nes nationales  ne  réunissent  point  tous 
les  avantages  nécessaires  pour  remplir 
Fobjet  du  service  d'une  brigade  station- 
née, il  en  sera  dressé  procès-verbal  de 
concert  avec  le  prétet  ou  le  sous-préfet , 
les  commandans  de  la  gendarmerie  et  du 
génie  :  ce  procès  -  verbal  sera  soumis  au 
ministre  de  la  guerre ,  qui  autorisera  « 
s'il  y  a  Heu,  l'évacuation  du  logemer^t 
militaire  et  la  location  d'une  maison  par* 
ticulière. 

De  même  si*  un^e  brigade  non  logée  en 
nature,  ou  conservée  dans  une  maison 
tenue  à  loyer,  pouvait  être  établie  plus 
convenablement  dans  un  bâtiment  natio- 
nal, lesagens  précités  en  dresseront  aussi 
un  procès- verbal,  qui  sera  également 
soumis  au  ministre;  de  manière  que, 
dans  l*un  ou  T autre  des  cas  prévus ,  nulle 
mutation  ne  puisse  se  fa'tre  sans  son  aii- 
toritttion' préakibie; 


10.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra 
aux  conseils,  dans  les  six  derniers  nio'r^ 
de  l'an  11,  l'état  du  casernement  de  la 
gendarmerie  ,  en  désignant ,  ,i«  les  brî^ 
gaJes  casemées  dans  des  bâtimens  natio- 
naux; 2*  celles  qui  sont  logées  dans  des 
bâtimens  pris  à  loyer  ;  3o  celles  non  ca- 
semées ,  et  auxquelles  il  sera  payé  une 
indemnité  en  argenL 

Cet  état  contiendra  ,  en  outre ,  la  dé- 
pense résultant  de  l'entretien  et  répara- 
tion des  casernes,  celle  des  lits,  et  en- 
fin le  logement  en  argent  payé  aux  offi- 
ciers de  tout  grade  de  la  geïidarmerie. 

11.  Au  moyen  de  la  masse  créée  par 
l'article  i«'',  le  corps  de  la  gendarmerie 
ne  sera  point  compris,  en  l'an  11  ,  dans 
la  masse  générale  de  casernement  éta- 
blie pour  toutes  les  troupes  de  la  Répu«- 
blique. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  du 
Trésor  public  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


14  VENDÉMIAIRE anii  (i6 octobre  1802). 
-r  Arrêté  concernant  la  c4fnnais- 
sance  des  réctamations  dirigées  contre 
les  opérations  relatives  aux  élections 
des  juges-de-pai^c  (iU,  Huil.CCXXSlI, 
no  sio38;  Mon.  du  3o  vendétntaire 
an  II.) 

Les  Consuls  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  tou- 
chant la  question  de  savoir  à  qui  est  dé« 
vojue  la  connaissance  des  réclamations 
dirigées  contre  les  opérations  relatives 
aux'éleclions  des  juges-de-paix ,, 

!  Considérant  que  l'arrêté  du  19  ther- 
midor dernier,  pris  en  exécution  du  sé- 
natus -consulte  du  t6  du  même  mois, 
dispose  (article  10),  que,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article ,  les  opérations  àes 
assemblées  électorales  seront  recommen- 
ce'es  ,  si  le  ,  Gouvernement  l'ordonne  ; 
d*où  il.  résulte  que  la  confirmation  ou 
l'annulation  des  opérations  attaquées  ap- 
partient au  Gouv^ernemcnt  )  et  que  cette 
attnbution ,  à  lui  faite  sans  distinction , 
des  nominations  critiquées,  embraf>se, 
dans  le  dernier  état  de  la  législation ,  les 
opérations  relatives  aux  élections  des  ju- 
ges-de-paix ^  cortime  toutes  autres; 

Le  Consèil-d'Ëtat  entendu, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Toutes  difUréuItéA  relattv«s  à  la  validité 
des  électibVis des piges*-de"-*paîX  et  de  leurs 
suppléansi,VceUes  même' qui  seront  anté- 
rieures au  s\*inilus<  coniukd  du  t6  iker- 
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midok*  an  lo  sercgat  dcci<lées  par  le  Gou- 
vernemeDt,  enConseil-d'Elal, 

Le  grand  -  juge  ministre  de  la  îustice 
et  le  ministre  de  Tintérieur  sont  cnargçs 
Àe  rexécution  du  présent  arrêté. 


a4  VENDÉMIAIRE  a/1 1 1  (  i6  octobre  iSoa)» 
—-  Arrêté  qui  rapporte  fes  disposi- 
tions de  l'<irticte  4  de  celui  du  i S  ni- 
vôse an  9 ,  qui  accordait  le  quart  de 
leurs  appointemens  d'Europe  aux  of- 
ficiers d'administrc^ion  des  colories 
ju^és  susceptibles  d* utilité  pour  et 
service,  (jVIon.  no  114.) 

Art.  le^  Les  dispositions  de  Tarllcle  4 
dç  l'arrête'  du  i5  nivôse  an  9,  qui  ac- 
cordaient le  quart  de  leurs  appointemens 
-d'Europe  aux  officiers  d'administration 
des  colonies  jugés  susceptibles  d*utilité 
pour  ce  service,  cesseront  d'avoir  lieu  .à 
compter  du  i*""  nivo^e  an  11. 

a.  Ceux  des  officiers  civils  des  colonies 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  et  cjui  n'ont  pas  été  compris 
^ians  Torganisation  générale  des  adminis- 
trations coloniales,  et  ceux  aux  places 
desquels  il  a  été  nommé  pendant  leur 
absence  des  colonies,  seront  admis  au 
traitement  de  retraite  auquel  leurs  setvi- 
ces  leur  donnent  droit,  aux  terme»  de 
l'article  43  de  l'arrêté  du  7  brumaire 
an  9.  ^ 

a4  VENDÉMIAIRE  a«  il  (i6  octobre  i8oa). 
—  Arrêtés  relatifs  à  la  construction 
d'un  pont  à  Saint- Just ,  et  à  l* achè- 
vement du  pont  de  Dax  sur  V Adour, 
(Itr,  Bull.  CCXXllI,  no»  ao36  2037.) 


s6  YENDÉMIAIRE   AM    1 1. 

deaux  et  MetneUie,  <IU,  Bnyeftiit 
CCXXVll,  no.  aooS  à  aoaq,  ei  BulL 
GCXXXVII ,  m«*  3304  1^  a^*> 

a4  VENDEMIAIRE  â/ï  1 1  (i6  octobre  180a). 
— Arrêté  qui  ordonne  V établissement 
d'un, lycée  à  Turin,  (III.  Bulletin 
GCXXXVII,  no  3348.) 


24vENDÉ]vtiAiREûfwii  (16  octobre  iSoa). 
— Arrêté  portant  nomination  de  pro- 
viseurs et  censeurs  des  études  aux  ly- 
cées de  Bruxelles^  Moulins  et  Mar^ 
seîlle,  (III,  Bull.  CCXXIlI,  no  tioSg.) 


-rr- 


a4  VENDÉMIAIRE  an  il  (16 octobre  i8oa). 
—  Arrêtés  qm  autorisent  l'accepta- 
tion de  legs  faits  aux  pauvres  et  hos- 
pices d'Orange  et  Pamiers.  (III,  Bull. 
GGXXIII,  no.  ao4o  à  ao4i.) 


^4vBNDÉMiAULBa/i  II  ('i^ocftobiie  i8ba). 

'  -^'Arrêtés  qui  Qnfof^nené.l'etabb'ssé^ 

ment  des  lycées  de  Bruxelles^  Ikiuui, 

Lyouy^  .  Maymnct ,   Moulins ,  Bor^ 


a4  VENDÉMIAIRE  an  II  {t^  octobre  180a). 
— Arrêté  portant  réunion  descolféges 
irlandais  établis  à  Toulouse ,  Bor- 
deaux ,  Nantes,  Dèuai,  Lille  et  Art^ 
vers ,  et  celui  des  Ecossais  de  Douai 
aux  collèges  des  Irlandais  et  Ecos- 
sais de  Paris,  (Mon.  no  a8.) 


a4  VENDÉMIAIRE a^  II  (iboctobre  i8oa). 
--  Arrêté  qui  ordonne  la  promulga- 
tion des  lois  et  régkmrns  sur  les 
douanes  dans  la  ayc  division  mi/i^ 
taire,  (Mon.  n^  a8.) 



24  VENDÉMIAIRE ««  Il  (i6  oclobrè  i5oa). 
— Arrêté  qui  divise  en  trois  convnis- 
sions  les  inspecteurs  généraux  pour 
l'organisation  des  études.  (Momteur, 
no  3o.) 

a5  VENDÉMIAIRE  an  1 1  (^7  octobre  iSoa). 
— Arrêté  ^ui  ordonne  l'établissement . 
d'un  lycée  à  Rennes,  (  III ,  Bulletiii 
CCLXXXVI,no  2793.) 


a6  VENDÉMIAIRE  an  II  (18 octobre  180 a). 

—  Arrêtés  concernant  les  droits   a 

percevoir  à  la  sortie  des  cuirs,  (  III , 

Bull.  CCXXIlI,  no  2042 î  jjfow.   iiu 

"^^vendémiaire  an  11.) 

Il  ne  sera  perçu  à  l'avenir,  à  la  sortie 
des  cuirs  fabriqués ,  que  lie  droit  de  I9  ba- 
lance du  commerce. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
réexécution  du  présent  arrêté. 


26  VERBÉMlAIRfi  anii(iS  octobi^  i8oa). 
—  Ahrété  qui  détermine  l'époqwB  ù 
compter  de  laquelle  les  dépitées  sùr^ 
tant  testeront  de  faire  petrtie  du 
Corps-Législatifillt,  Bull.  CO^XllI, 
w>  2043*;  Mon,  du  3o  vendémiaire 
an  II.)  ' 

■   '  .1.   . 

Les  députés  sortant  e«  wwlkm  du 

sénatus-consulie  dit  ^6  tbennidor  ui  i^o, 
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t\in^  Tordre  prescrit  par  celui  du  i4 
fractidor  suivant ,  cesse  rout  de  faire  par- 
tie du  Corps-  Législatif,  du  jour  de  la 
ooovocation  des  corps  électoraux  pour 
procéder  à  la  nomination  des  candidats 
parmi  lesquels  doivent  être  choisis  les  dé- 
putés qui  les  remplaceront. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texccution  du 
présent  arrêté. 

i^YivuéMiMRE  an  1 1  (iS  octobre  1802). 
—  Sénatu^-consuîie  organique  relar^ 
ûf  à  Vetdmission  des  étrangers  aux 
droits  de  citoyen  français  pour  ser- 
vices rendus  à  l*Etat,  importation 
d'inoentions  utiles  ou  formation  de 
grands  établissemens.  (III,  Bulletin 
CCXXIV,  n^  2o4in  ^on,  du  6  bru- 
maire an  II,} 

Voy.  sénatuS' consulte  du  19  yî^- 

p/ifr.iSoS. 

Art.  i^r.  Pendant  cinq  ans  à  compter 
de  b  publication  du  présent  sénatus-con- 
sohe  organique ,  les  étrangers  qui  rcn- 
àroDtou  qui  auraient  rendu  des  services 
importans  à  la  République,  qui  appor- 
teront dans  son  sein  de5  talens ,  ê^s  in- 
reotiom  ou  une  industrie  utiles ,  ou  qui 
formeront  de  grands  établissemens,  pour- 
ront, après  iin  an  de  domicile,  être  ad- 
mis à  jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

3>  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un 
arrêté  du  Gouvernement,  pris  sur  le 
npport  du  ministre  de  T intérieur,  le 
CoQseil*d*Ëtat  entendu. 

}.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une 
cip^itioQ  dudît  arrêté  ,  visée  par  le 
graod-juge  ministre  de  la  justice ,  et  scel- 
lée du  sceau  de  la  République. 
^  {.  L'impétrant ,  muni  de  cette  evpédi- 
tioD,  se  présentera  devant  la  municipalité 
dt  son  domicile,  pour  y  prêter  le  ser- 
inent d'être  fidèle  au  Gouvernement  éta- 
Wi  par  la  Constitution  :  il  sera  tenu  rè- 
fltttre  et  dressé  procès -verbal  de  cette 
prestation-  de  serment.  •< 


36  YiNDÉMiAi&Eo/»  1 1  (18  octobre  1803). 
"Sénatus-consulte  portant  suspen^ 
sion  des  fonctions  du  jury  dans  plu- 
*hur$  département,  pendant  Van  1 1 
c^/W  12.(111,  Buli.  CCXXIV,  no  ao45; 
Mor^  du  6  brumaire  on  11.) 
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C^tes-du^Nord,  du  Morbihan,  deVait^ 
cluse ,  des  Bouches-du-Rh6ne ,  du  Var, 
des  Alpes-Maritimes ,  du  Golo ,  du  Lia^ 
mone ,  du  P6 ,  de  la  Doire ,  de  la  Séxia , 
de  la  Stura^  de  Marengo  et  du  Tanaro. 
a.  Les  tribUBaux  crtminela  de  ces  dé«- 
partement  seront,  ài  cet  effet,  organisés 
conCbrmément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  prairial  an  10,  relative  à  la  procf*- 
dure  pour  crime  de  faux ,  sans  préjudice 
da  pourvoi  en  cassation. 


26 vEKDÂMiAiliE ani I  (18 octobre  t3o3). 
— Arrêté  portant  réunion  du  domaine 
de  Caslel- Beneiro  au  territoire  de 
Pancalieri.  (III,  BuUetin  CCXXIV, 

109   1046.)       

36  vEMDéMf AIRE  ani\{\%  octobre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  accorde  pour  l'an  1 1 
un  supplément  à  la  masse  d'habille- 
ment des  régimens  d'artillerie  à 
pied  et  compagnie  d'ouvriers  ponton- 
niers, (Mon.  n®  Il 40 


27  VENDÉMIAIRE on  II  (iQoctobre  iSoa). 
—  Avis  du  conseil'd'£tat ,  relatif  à 
des  questions  qui  lui  ont  été  pré^ 
sentées  sur  l'exlenlion  du  réf/emtnt 
du  19  fructidor  an  10  ,  relatif  aux 
assemblées  de  canton,  (Mon.  n»  5o.) 


2%  vENDéMiAiRB  an  il  (!io octobre  i8oi). 
—  Lettre  du  ministre  de  la  Justice  sur 
les  contraventions  de  grande  voirie, 
(  Recueil  officiel  de  l'intérieur ,  page 
>45.) 

Voy.  loi  du  2^  floréal  an  10^  et 
iS  frimaire  an  11. 

Mon  prédécesseur  votis  disait  que  la 
loi  du  39  floréal  dernier,  en  attribuant 
au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de 
statuer  définitivement  sur  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie,  et 
en  statuant  que  les  arrêtés  seraient  exé- 
cutés sans  visa  ou  mandement  des  tri- 
bunaux ,  et  seraient  exécutoires  et  em- 
porteraient hypothèque,  avait  entière- 
ment dépouille  l'autorité  judiciaire  delà 
connaissance  de  ces  sortes  de  contraven- 
tions, et  qu'en  conséquence,  le  conseil 
^  de  préfecture  pouvait  et  devait  pronon- 
cer sur  les  auiendes  encourues  par  les 
contrc^cnsûs ,  comme  sur  les  inaemni' 
tés ,  restitutions  et  réparations  auxquelles 
les  contraventions  pourraient  donner 
lieu.  Je  suis  aussi  de  cet  avis ,  je  pense 


aa 


COKSULAT.  —  39  VSROBMlAïaE  AN 

que  le  recours  à  Pautorilé  judiciaire  est 
non-seulement  iuutile ,  mais  encore  in- 
terdit. Ce  n*tist  pas  seulement,  en  effet, 
la  pùursuite,  la  réparalion  des  contra- 
▼entions  en  matière  de  grande  voirie, 
qui  sont  tonfiées  ài  Tautonté  administra- 
tive ,  c'est  encore  la  répression,  même  ; 
cela  résulte  des  termes  formels  de  Tarti- 
de  i**"  de  la  loi  du  39  floréal,  qui  porte 
que  ces  sortes  de  contraventions  seront 
constatées,  réprimées  et  poursuivies.  Le 
pouvoir  de  répression,  qui  appartient 
en  toutes  autres  matières  aux  tribunaux, 
se  trouve  par  ces  dispositions  attribué, 
en  matière  de  grande  voirie,  à  l*autp- 
rité  administrative.  L*intention  des  légis- 
lateurs se  manifeste  encore ,  à  cet  égard , 
par  les  dispositions  de  Fart.  4  9  qui  sta- 
tue que  les  arrêtés  de  Tautorité  adminis- 
trative seront  exécutés  sans  visa  ni  man- 
dement des  tribunaux,  et  détermine  les 
voies  de  contrainte  qui  pourront  être 
employées  pour  Texécution  de  ces  arrê- 
tés :  il  est  clair  quVn  a  voulu  donner  à 
Fautorité  administrative  tous  les  moyens 
d'assurer  la  répression  des  contraven- 
tions en  matière 'de  grande  voirie,  sans 
subordonner  Texécution  de  ces  mesures 
à  Fautorité  judiciaire. 

C^est  aussi  ce  qui  a  été  exprimé  dans 
les  motifs  qui  ont  accompagne  la  propo- 
sition de  la  loi. 

Je  ne  pense  cependant  pas  que  Tauto- 
rité  administrative  puisse  prononcer  des 
peines  corporelles ,  elle  doit  se  borner  à 
appliquer  les  peines  pécuniaires  qui  sont 
établies  par  les  lois.  L'application  des 
peines  corporelles  est  trop  essentiellement 
du  ressort  des  tribunaux  de  répression, 
pour  qu'on  puisse  adnoettre  que  l'auto- 
rité administrative  a  le  pouvoir  de  le 
faire. 

Mpis ,  dans  le  cas  où  ]cs  contraven- 
tions de  voirie  constituent  un  délit  sou- 
à   la    peine    de  l'emprisonnement, 


11. 

38  VENDÉMIAIRE  an  \  i  (30  octobre  i%<yi), 
— Arrrlé  qui  divise  /  'arrondissement 
communal  de  Marseille  en  deudc  or- 
rondissemens ,  pour  Us  substituts  €iu 
commissaire  tiu  Gouvernement  près 
ht  tribunal  criminel,  (  III,  Bulletin 
CCXXIV,no3o47.) 


39  VENDÉMIAIRE  on  1 1  (31  octobre  i8oa). 
— Arrêté  concernant  l'envoi  en  tnm- 
sit,  pendant  leur  année  d'entrepôt , 
des  sucres,  cafés,  cacao  des  colonies 
françaises,  et  des  poivres.  (  111 ,  fiull. 
CCXXIV ,  n»  ao48  ;  Mon.  du  3  bt-u- 
maire  an  n.) 


mis 

comme  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  43* 
titre  3  de  la  loi  du  38  septembre  1791» 
ce  n'est  pas  une  raison  qui  empêche  l'au- 
torité administrative  de  connaître  de  la 
contravention  ;  elle  ne  doit  pas  moins 
prononcer  alors  les  dispositions  qui  sont 
de  sa  compétence ,  sauf  à  renvoyer  le 
contrevenant  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  pour  l'application  de  la  peine 
corporelle. 

La  loi  du  39  floréal  ne  s'étant  point 
expliquée  sur  les  peines,  il  est  nécessaire 
de  se  conformer  aux  lois  antérieures. 


Art.  i«»".  Les  sucrés  têtes  et  terrés  ,  les 
cafés,  cacao  des  ylonies  françaises,  et 
les  poivres,  pourront,  pendant  leur  an- 
née d'entrepôt,  être  envoyés  en  transît 
Sar  terre  k  l'étranger,  de  tous  les  ports 
ésigilés  par  Tarrêté  du  3  thermidor  der- 
nier, en  payant ,  par  cinq  myriaerammes , 
savoir,  les  cafés  et  cacao ,  deux  francs  cin- 
quante centimes  ;  les  sucres  têtes  et  ter- 
rés, un  franc  cinquante  centimes;  et  les 
poivres ,  cinq  francs. 

3.  Le  transit  ne  pourra  s'efTectuer  que 
par  les  bureaux  de  Strasbourg ,  Bourg- 
Libre  ,  Verrières-de-  Joux  ,  Versoiz , 
Béhobie  et  Ainhoc.  Celles  des  denrées 
coloniales  susdites  qui  devront  sortir  par 
le  bureau  de  Strasbourg,  pourront  être 
mises  dans  l'entrepôt  accordé  à  cette 
ville  par  l'arrêté  du  30  prairial  an  10, 
jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  leur  en- 
trepôt. 

i.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées 
en  transit  ont  été  soustraites,  ou  qu*il  en 
ait  été  substitué  d'autres,  il  y  aura  lieu  au 
quadruple  àes  droits  de  consommation  et 
k  une  amende  de  cinq  cents  francs  contre 
les  contre venans. 

4>  Les  certificats  de  décharge  dont  les 
acquits-à-caution  délivrés  pour  les  mar- 
dtandises  expédiées  en  transit  devront 
être  revêtus  pe  seront  valables  qu'autant 
qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux 
autres  préposés. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


39 'VENDÉMIAIRE an  II  (ai  octobre  1803). 
*—  Arrêté  qui  cor^rme  la  répudia-^ 
tion  d'un  legs  fait  à  l'hospice  d'Agde. 
(111,  BuU.  CCXXIV,  no  ^049;  Mon. 
du  %  bt  umuire  an  11.) 

Les  Consuls,  vu  la  délibération  de  la 


COHSULAT.  —  29  VBNDBBUAIKE  AN    It. 


a^ 


rtNiarissîoo  administrative  de  Tbospiçe 
d*Agde,  département  de  THérault,  por- 
tM  demande  au  GouYemement  de  rau- 
lorisation  nécessaire  pour  l'acceptation 
d'un  legs  £iit  en  1777  audit  hospice,  mal- 
gré la  répudiation  Élite  en  178a  par  les 
administrateurs  dudit  hospice  ; 

L'arrêté  d  u  préfet ,  du  9  fructidor  an  1  o, 

3 ai,  provisoirement  et  en  attendant  la 
édsion  du  Gouvernement,  autorise  la 
commission  administrative  des  hospices  k 
prendre  possession  d'une  vigne  et  d'une 
maison  qui  sont  Tobjet  dudit  legs,  et  à 
eo  percevoir  les  fruits  comme  dépositaire 
de  justice  ; 

Considérant ,  i»  que  les  charges  impo- 
sées à  l'hospice  comme  condition  du  legs , 
en  excéderaient  la  valeur  en  1 78a  ;  que 
rien  n'est  changé  à  cet  égard ,  suivant  la 
déNbération  même  de  la  commission  ad' 
roinistrative ,  puisqu'elle  a  cru  convenable 
de  les  réduire  ; 

30  Qu'en  pareil  cas  l'acceptation  de  la 
donation,  ou  sa  répudiation,  doivent  être 
pares  et  simples  ; 

^  ()ue  le  préfet,  qui  n'exerce  qu'une 
autorité  administrative ,  ne  peut  envoyer 
en  possession  provisoire  d'un  bien  quel' 
cQOtjue,  quoique  donné  à  un  hospice,  au 
préjudice  des  héritiers  saisis  de  la  sucées-^ 
sion  par  le  décès  du  donateur,  et  qui  ont 
droit  de  jouir  jusqu'à  la  demande  en  dé^ 
liTrance  du  legs  ; 

Le  Conseil'd'Etat  entendu , 

Arrêtent: 

Art.  i»»*.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  du  9  fructidor 
an  10,  est  regardé  comme  non  avenu. 

2.  La  répudiation  faite  en  1783  du  legs 
fait  par  Louis  Giraud  à  l'hospice  d*Agde, 
est  confirmée. 

3.  Les  biens  dont  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  d'Aide  a  été  en- 
voyée en  possession  provisoire  par  le  pré- 


fet seront  restitués  à  qui  de  droit  avec 
les  fruits ,  si  aucuns  ont  été  perçus. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


39  vKNDéMiAiiiEan  1 1  (ai  octobre  i8oa), 
—  Arrêté  concernant  la  recherche  et 
recnnmussance  des  chênes  qui  pew' 
vent  fournir  des  courbes  pour  la  ma- 
rine, et  des  autres  arbres  propres  à 
la  construction.  (IQ ,  Bull.  CCXXL\% 
n^  ao5o  ;  Mon.  du  5  brumaire, 

Voy.  arrêté  du  a 8  floréal  an  w. 

Art.  i"".  Les  agens  forestiers  et  ceux 
de  la  marine  feront  concurremment  la 
recherche  et  reconnaissance,  dans  les 
bois  nationaux ,  communaux  et  d'établis- 
semens  publics,  des  arbres  chênes  pro- 
pres à  fournir  des  courbes ,  '  sans  préju- 
dice Aes  recherches  àes  autres  bois  pro- 
pres à  la  conjitruction ,  conformément  aux 
réglemens. 

a.  Il  sera  dressé  un  état  double  qui 
contiendra  le  nom  des  bois  et  le  lieu  de 
leur  situation,  le  nombre  des  arbres  de 
courbes  disponibles  ou  d'espérance  qui  se 
trouveront  dans  ces  bois. 

3.  Cet  état ,  signé  par  les  agens  fores- 
tiers et  de  la  marine,  dans  chaque  arron- 
dissement ,  sera  adressé  tant  au  ministre 
des  finances  qu'à  celui  de  la  marine. 

4.  Tx>rs  des  ventes  des  bois  nationaux, 
les  arbres  susceptibles  d'être  abattus  fe- 
ront partie  des  adjudications,  à  la  charge 
par  les  adjudicataires  de  les  livrer  aux 
fournisseurs  de  la  marine  :  ceiix  d'espé- 
rance seront  réservés. 

5.  Il  sera  accordé  aux  adjudicataires 
une  prime  d'encouragement  pour  chaque 
stère  de  courbes  qu  ils  livreront  :  cette 
prime  sera  payée  dans  les  termes  fixés 
pour  les  bois  de  marine,  et  en  sus  des 
prix  déjà  réglés ,  savoir  : 


Pour  le  stère. 


de  première  espèce  . 
de  seconde  espèce  .  . 
de  troisième  espèce. 


Pour 
les  porls 

I*Océan. 

Pour 
le  port 

Toulon. 

3af 

ai 

10 

.4f 

10 
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6.  Tous  les  arbres  qui  seront  niar<|uës 
pour  le  service  de  la  mariiie  nationale  snr 
liçs  propriétés  particulières  ne  pourront 
être  distraits  de  leur  destination ,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois,  et  notamment 
par  Tarrêt  du  conseil  du  a3  juillet  1748» 
contre  les  contrevenans. 

7.  Les  proprie'Iaires  traiteront  de  gré  à 
gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  les  reitr- 
BÎsseurs  :  en  cas  de  difficulté ,  le  prix  sera 
réglé  par  cvpertscontradictoireRieot  nom- 
més par  les  parties  intéressées ,  ou  dépar- 
tis par  un  tiers  experts,  si  les  deux  pre- 
miers ne  s^accordent  pas. 

Les  ministres  des  nuances  et  de  la  ma- 
rine sont  chargés  de  Texécution  du  |>ré~ 
sent  arrêté. 

agyCNDiMiAiREar?  II  (31  octobre  160a). 
—  j4vis  du  Conseil -d*El€U  sur  /€s 
élections  4e  domicile  pour  l'exercice 
des  droits  politiques ,  sur  la  durée 
des  assemblées  de  canton ,  et  sur  la. 
manière  de  procéder  au   renouçel- 

■  lemhnt  des  juges-de^p£Ux,  (III  »  Byll. 
CCXXV,  n«  2059.) 

Le  Conseil 'd'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  des  Consuls,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  l'intérieur,  sur  les 
questions  présentées  par  le  ministre  de 
1  intérieur  sur  Fexécution  du  règlement 
du  19  fructidor  an  10, 

Est  d'avis,  sur  la  première  question , 
ainsi  conçue  :  «  Peut-on  conclure  dé  l'ar- 
<c  tîcle  64  du  règlement  du  19  fructidor, 
«  qu'on  a  la  faculté  dVlire  son  domicile 
«  et  d'exercer  ses  droits  politiques  dans  un 
«  des  départemens  où  1  on  prouvera  être 
«  imposé  aux  contributions?  » 

Que  cette  faculté  doit  être  accordée , 
comme  tendant  à  éloigner  des  grandes 
villes ,  et  à  domicilier  dans  les  départe- 
mens ,  les  citoyens  qui  les  ont  quittés ,  et 
à  donner  au  Gouvernement ,  pour  de  bons 
choix  dans  les  dejpartemens  éloignés,  plus 
de  latitude  et  de  facilité  ; 

Sur  la  seconde  question  ^  ainsi  con- 
çue: 

«  Combien  de  temps  dureront  les  as- 
4«  semblées  de  canton  ?  » 

Que ,  suivant  l'article  la  du  règlement 
du  19  fructidor,  il  doit  y  avoir  auiafit 
de  bottes  pour  rece4foir  les  scrutins ,  que 
de  fonctions  diverses  pour  lesquelles 
^'assemblée  de  canton  sera  chargée  de 
/aire  des  choix; 

"Quli  résulte  de  cette  disposition  que 
les  scrutins  seront  faits  par  chaque  ci- 


^  TEKÏlÉMtAïaK  AH   tl. 

teiyen  pour  les  matre  choix  à  faire  en 
l'aa  II.,  suivant  rartide  3^  dy  même  rè- 
glement ,  en  une  sevie  séance,  qui  pourra 
être  {>rolongèe  au  deuxième  et  même  ait 
troisième  joui*  ;  •  , 

Qu'en  supposant  qu'on  n^ôbtienne  pas 
la  majorité  au  premier  et  au  second  tour 
de  scrutin,  on  ne  tera  cependant  obligé 
que  d'en  faire  trois  tours  au  plus  ; 

Qu'en  donnanl  donc  douze  jours  pour 
la  teaue  de  l'assemblée ,  c'est  fixer  une 
durée  suffisante;' 

Sur  la  troisième ,  ainsi  conçue  : 
•«  Comment  seront  renouvelés  par  cin- 
<c  quième  les  juges-de-paix  ?  » 

Que  le  ministre  de  l'^érieur  et  le 
grand-juge  se  réuniront  pour  désigner, 
sur  le  nombre  total  des  cantons  de  la  Ré- 
publique ,  un  nombre  égal  au  cinquième 
de  ce  total ,  pris  indistinctement  sur  tous 
les  départemens  de  ia- République,  de 
manière  qu'une  partie  seulement  des  ju- 
ges-de-paix  d'un  arrondissemeut  ou  d*un 
déparl,ement  pourra  être  comprise  dans 
l'indication  du  cinquième  à  renouveler  ; 

Que  cette  indication  ne  doit  pas  se 
faire  celte  année  pour  les  cipq'r^Aoui^ci- 
lemens  succe^ifs,  mais  seulement  pour 
l'an  iif  et  ainsi d6  suite  d'année  en  an- 
née. 

««■■I       I  ■ 

29  VENDÉMIAIRE  on  it  1(21  octobrc  1 802). 
— jérrété  qui  autorise  les  administra- 
teurs du  Prytanée  à  accepter  un  ter' 
rain  offert  par  les  citoyens  Tillard  et 
Volland ,  libraires  à  Paris.  (  U I,  Bull. 
CCXXIV,  noaoSa.) 


29  vENBÉMiAfREa»  1 1  (il  octobre  18O!»). 

'  -^Arrêté  qui  autorise  le  maire  d'Mzel- 
lès-Equerchin ,  à  accrpterV abandon 
de  V édifice  destiné  au  ouiie.  (IIJ, 
Bull.  CCXXIV,  n*ao5!.) 


29  VENDÉMIAIRE  fl/ii  1  (il  oclobre  i8oa). 

—  Arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  fait  à  Vhospice  ciçiJ  de 
Gournay  et  aux  pauvres  des  com- 
munes de  CuY ,  Saint- Fiacre  et  de 
Ferrières.  (III,  Bulletin  CCXXIV, 
no  2o53.  ) 

3o VENDÉMIAIRE  an  1 1  (22  octobre  1803). 

—  Arrêtés  qui  désignent  les  écoles  se- 
'  condaires  des  départemens  de  l'Aube, 

de  yl'Avejron ,   etc,    (  III ,    Bulletin 


CONSULAT.  —  DU  5o  ^ÈtfbÉlHIAIKE   AU  3  BàUtlAIRE   AN   l  r. 


^5 


CCXXIV,'iiP»  ao55  à  2o57,  et  feu». 
CCXXVl,  ûo«  aoyi  à  2087.) 


3oy£NDiBiiAiAJi  a/»  11  (aaQCtobr^iSoa). 
—  Arrét4  cçnlenant  proclamation 
de  brevets  d*tnoentton  délivré  $  au^ 
ct4qYpj%s,,Ollioific^  CQUsinâW4f  etc. 
(IlT,Bull.  CCXXIV,  no2oS40 


3o VENDEMIAIRE a/i  II  (aa  octobre  i8oa). 
— Arrêté  portant  qu*il  sera  exécuté 
tous  les  ans  pour  le  compte  4'^  Gou- 
PC/T^emfnt  quatre,  frihleauxd* histoire 
èi  deux  statues,  (Mon.  n®  1 15.} 


3B&U11AI&E  an  II  (a5  octobre.  1802). 

—  Arrêté  <fui  forwertit  en  tfijfe  fa 
retenue  au  profit  de  la  cause  des  in- 
çQlîdes  de  la  marine,  (ftl,  BùII<etifi 

■   .CCXXV,  np  2961  ;  Mon,  du  11  bru- 
mairean  ?i.) 

Art*  i*"",  La  retenue  de  troh  centimes 
{KHi?r  fni^C  au  profit  de  la  caisse  des  ihr 
^^esdé  laniarine.  réglëe  par  l'article  a 
deParrètë  des  Consuls  du  27  nîvose  an  g , 
^r  les  bénéfices  àes  gens  ^e  itier  navi- 
^tiàiit  à  là  part ,  sera ,  confoi^mément  à 
r^dit  de  172^,  convertie  en  une  taxe 
fixe.  ;^  . 

a.  Cette  taxe  fixée  par  redit  cr-desaus 
âîentloiiné  sci'a  atigmenlée  d  un  cin- 
quième, pour  être  en  proportioh  aveè 
Ib  trc^s  centimes  doïit  il  est  fait  mention 

XLes  prestations' qui,  à' quelciue  titre 
me  c*  soît,  ont  été  payées,  jusqu'à  ce 
piiri  par  lés  batçàiix  de  pèc^he .  sei*Qnt 
^feWnt  soumises  h  l'augm^èntatiDn  d*uA 
<iBk|uiëritél  ^ 

Ù  niftilstrcî'dfe  la  iHàrîhe^'t  dès*  colon- 
ies esV  ch*afg'é  de  rexëcutîôtfdu  prékènt 

3  BktiMA'tRW 0/2' il  (aS  octobre  làôa'i; 

—  Arrêté  relatif  aux  listes  de  no- 
U^itilé  sur"  lesquelles  devront  ê&e  in- 
scVits  les  fonctîntinaires  piilflics  qtiî 
oné  changé  dé  doniicîfâ,  (  lit  ,  BulH 
CCXXVI,  «o-  :^8  y  jyfyn,  dU  8  hru^ 

Art^  i^r^  Les  fonetionaaireà  publias  qui 
ont  été  insbrits  de  droit  sur  les  listes  de 
notî^Uité  dans  les  arroodissemeus  où  ils 
exerçaient  ieurs  fooctioiîs^  etl^ui  ont 
cliangé  dè'delnidle  4^uîs,  soit  ea  re~ 

14. 


prenant  celui  qu^tt*  aràîent  d'aboi-'d ,  soit 
en  se  fixant  dans  un  autre  lieu ,  seront 
inscrits  sur  la  liste  des  notables. de  l'ar- 
rondissement et  du  canton  clé  leur  domi- 
cile actuel  ;  ils  pourront  y  voter  et  y  être 
ëliçibles,  ^'ila  remplissent  d'ailleurs  les 
qualités  exigées  par  les  lois. 

a.  Cette  disposition  est  appKcablè  à 
ceux  qui ,  ayant  été  nommés  à  des  fonc- 
tions pour  lesquelles  l'inscription  s^r  la 
liste  de  notabilité  communale  e'tait  né- 
cessaire ,  devaient  y  être  inscrits  dé  droîï, 
suivant  i'arrété  des  Consuls  du  a3  vendé- 
miaire an  10. 

.   Le  miidstre  de  l'intérieur  est  chargé  dé 
PexécutioD  du  présent  arrêté. 


3  «S^VMAfAC  fin  II  (aS  octobrç  i3oa). 
-r  Arrêté  qui  prescrit  aux  meures,  de^ 
formalités  à  remplir  en  ça^  effi^  décès 
dfi  dépositaire:  a/ un  cncifal  de  train 
d^artlllerie.  iWX,  Bull.  CCXXVI, 
no  a  100;  Mon.  4u  11  brumaire  an  11.) 

En  cas  de  décès  du  dépositaire  dVn 
cheval  du  train  d'artillerie  ,  le  maire.de 
la  commune  se  fera  représenter  le  cheval 
en  dépôt,  et  fera  constater  par  le  tn^ré- 
chal  des-iogis  de  tournée,  s'il'a  leç'quali- 
tés  prescrites  par  l'article  21  de  l'arrêté  dû 
29  germinal  an  9. 

Dans  le  cas  où  le  dieval  aurait  lés 
qualités  prescrites  par  ledit  arrêté,  le 
maire  de  la  commune  en  donnera  dé~ 
charge  à  la  succession,  et  le  cpnfîera, 
«pôit  k  un  desi  héritiers,^  ioit  à  un  autre 
citoyen  solvable  de  la  commune,  qui  s'en 
char^ra  aux  conditions  établies  par  ledit 
arrêta'*  .      ;.    r   •:    >'^  ■-•     ■"    .       l 

Dans  le  cas,  au  contraire^  où^  d'après 
l'avis  du  maréchal -des-Iogis,  le  cheval 
en  dépôt  n'auraTt  point  les  qualités  pres- 
crites, par  IWr^té  dui  29.  gerroinal,.  lé 
m^re  :ejy  rfciaroe^ra  les  prixf.  suiirant-ce 
f^X  .€i^t^^é/par  l'firticle  iia  dudit  arrêté , 
^i^^ft  y^rsera  le  m^nlAnt  entre  hs  mains 
ivk  rec^*»^  d«>  J\«nregistrement  de  îwu 
açr^dîs*«&ieiïf>  p.oMï'  ixie  remis,  par  la 
iRrésoFerie  ,  à  I^^^Patoqûe  de  France ,  con- 
foPH^ment  à  l'articU  ai  du  même  ar- 
rêté.  .        ^V     ■..      ^  i   '.       ......  ..    •    .     ^ 

Lq  ministre  de  la  giterre^est  chargé  de 
l'exiécUtioii  dûpré^nt  arrêté. 


3  BBlUMAiBrE  an  II' (25  oclobre  1802), 
■*-  Arrêté  qui  annuité  un  jugemneni 
rendue -par  un  fvge-^-pcdx  erk  yrtçt- 
tière  de  grande  voirie.  (lll,   BuHetin 


jCCX^y^I,  ^?   2197  5   Wpn-  ^«  ^? 

Les  Consuh,  sur  k  rapport  du  mî- 
xn^tre  qe  1  intérieur , 

Vu  les  pièces  relatives  au  çoq0}^  d'gt- 
tribution  qui  ^*est  éleyç  entre  Je  préfet  <ki 
déprte^e^t  delà  $a.rrQ  et  le  tnf^uD^l  de 
paix  ^e  1^  yij|e  de  Tf^ves,  à  l'occasion 
3*ûn  ]ugem.ent  rend^  par  ç^  t^ibi^naly  le 
9j(  tbeririiçor  ftn  lo,  sur  une  matière  de 
jgran^e  ytà^m 

jCoBsîdérant  que  la  ccutlestation  doî 
s*était  élevée  entre  le  citoyen  Zincx , 
hompne'  de  loi  à  Trêves,  et  >le  citoyen 
Geyer,  commissaire  de  police  de  cette 
ville,  chargé  par  le  maire  de  li^rveiller 
les  travaux  des  réparations  des  grandes 
routes ,  était  purement  administrative , 
puisqu'il  s'agissait  d*un  objet  de  voirie  ; 

'  Considérant  quelç  tribunal  de  paix  de 
Trêves ,  qui  àvaî|'  reconïïu  son  |ncon^pé-< 
tence  relatrvement  à  la ,  coopaissance  du 
t(Hid,  devait  également  la  reconnaître  à 
l'égard  dç?  fr?HS,  ^uj  if'é^|ent  gji^  l'ac- 
cessoire^ ' 

Le  (ioi?§riJ  |d'Çt?t  ^n^/eodu, 

Arrètep^: 

<^rt.  le».  JL«  ivgiement  rendu  le  %i 
thermidor  dçrnier,  *înM**  \^^  citoyens 
Zinck  et  Geyer,  par  le  tfU^unal  de  paix 
dp  la  ville  qe  T-i'ëVes,  ^9i  déclaré  non 
avenu. 

a.  Les  diffiPMlt4;s  surveçuei  «ht ne  ces 
deux  citoyens  seront  portées,  instruites 
et  Jugées  avi  conseil  de*  préfecture  du 
département  de  fa  Sairrfe.   \ 

Le  n^nistre  de  la  justice  et  le  ministre 
de  l'intérieur  siOnt  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


3  BRUMAIRE  an  11  (25  octobre  i8o3  ). 
—  Arrêté  coHtertaM  rehtification  des 
arrélés  qui  ont  ordonné  ta  réduttion 
des  justices  de  paix  des  diêpartetnens 
des  Hautes  et  Basses -Alpes ,   des 

.  Bouches  du  Bhône,  de\  la  Dordùg^, 
du  Finistère f  de  la  Haute-Gùtonne^ 

'  de  l^Jsère^  de  Loir-et-Cher,  du  ÈfoHê- 
Blanc,  du  Morbihari.  des  Deux- 
N^thes ,  des  Hautes-Pyrénées,  du 
Bas^Rhih  et  de  là  Haute -*Sa6nê. 
(  III,  Bull.  CCXXYUI  bis,  no  i3.) 

^  I|  siéra  f-ait  aux  cantons  ibrmant  les 
^uftices  de  paix\^  des  départeméns  ci- 
après,  les  '  rectiljcatiô|is  \$uivantes,   sa> 


liasses  -  Aipgs  {  Arrcm^ÎMeiQtOt  de 
Sisteron  ).  (ÔjUft>2Wi ,  d«  caplon  de  Tur- 
ners,  est  réuni  au  canton  de  Lamotte. 

Hautes  -  Alpes  (  Arrondissement  4^ 
Gap  ).  L'Ëpine  ,  Montmorin ,  du  can^ 
ton  de  Roztms ,  sont  réunis  au  canton  de 
Serres. 

Bouches-du-RMne  (  Arrondissement 
de  Marseille),  U  sera  formé  un  nouveau 
canton ,  dont  le  cbef-lieu  sera  fixé  à  Au- 
bagpe,  e^  auquel  sont  réunis  Aubagne, 
Guges,  Geme^os,  Lapenne ,  du  canton 
dé  floqueyaire. 

JDqnioghe  (Arrondissement  de  J?«r- 
^rac).  y illemblàrd  est  substitué ,  comme 
chef- Heu  de  canton,  à  Montagnac-ia- 
Cremps. 

Finistère  (  Arrondissement  de  Brest}, 
Lannilis  est  substitué ,  comme  cjief-lîea 
de  canton ,  à  t^uguernean. 

Haute-Baronne  (  Arrpndisseinent  de 
P^illefranche\  ^evd  estçuBstitué  \  com- 
me cnef-lieu  de  canton,  à  Saint-Fe]ixl=: 
(Arrondissement  àt  Muret),  Usera  formé 
11^  pouyea^  cantpD ,  d^t  1^  che(-lie|i  »era 
fi^é  âRiep,  e^  auquel  ^oot  réùms  ^ei;)(^ 
Saint- Julien ,  Latr^pe,  Mailholas^  Bax, 
Ooutevernisse  )  du  canton  de  Mpiite37 
((qieu;  Geqsac,  Layelanet,  du  cantonne 
Cazères  ;  et  Sales ,  du  canton  ide  Fonsfe<^ 
rel,  Laçaujg^ç,  F^^gi^ ,  ^u  caniofl  df 
Carbonne,  sont  réunis  au  canton  df 
Mur^t. 

Isère  (Arrondîs&emen^  de  Saint-Iffarr 
jpcÛin),  lytçtp^aud ,  î^aiql^Quçntin ,  la  Hî- 
vière,  du  canton  de  SaiM^QjU^ptjq,  sont 
réunis  au  canton  de  Tuions.  Le  canton 
de  Saint-  Quentin  sera  supprimé  ;  il  en 
^r^  formé  un  nbuvei^M ,  dpnt  le  cbej-lîeu 
ser^  Çxc  ï  yiqaj,  et  auqiiçl  sont  réjmg^s 
l'Albenc,  Çhautesse,  Çtapqi^ière,  Cfaii^ 
selày,  Nerpol  et  Serrés ,  Varadeu)^,  Y*" 
ïTmy  du  canton  dft  TulKns;  Cogum  et 
Mafleval ,  dq  cj^nton  dç  Pont-enK^c^yans^ 

Loir^-et-Cher  (Arrondissement  de. /2a- 
morantin,)  Lamotte-Beuvron  est  substi— 
tué ,  comme  chef-lieu,  de  ^qton^  ^  Çb^ur 

mont-sur-Tha  ronnc . 

.......  ,  ,,.^ 

Mont  -  Blfinc  (  Arrondi6^ero,^Qli  de 
Çharfùt^ry),  Le?  communes,  de  Gba- 
moux^  Çhâteaqpeqf,  du  caqtoA  de  S^int- 
]^îerr^-d*Àll^ïgny, .  sout  réun^,  k^  pre- 
mière au  canton  de  la  Rççbçtt^e,  1^  sfi— 
conde  au  canton  de  MontmeiÙan.  Le  can- 
ton de  Saînt-Genix  sera  supprimé  ;-iL  en 
sera  formé  un  nouveau  ^  dotit  le  chef-lieu 
sera  iJxé  à  Novàlaise ,  et  auquel  sont  réu- 
nis Novalaise ,  Nahoes  ,  Mardeox  ,  Gfsr-* 
baÎK,  ou  canton  «^  Saiiitt-Gcnix  ;  fij^tr- 


COlfStJtAt.  —   »l)  3  Au  4  BllUVAIllB  AK  il. 


Kore-d'ANey,  Verthemex,  du  canton 

4Yeone  v  Saint  -  Amand  -  de  -  Mootbel , 

itjD,Duljn,  du  canton  4e  Pon^-de-Beau- 

tôàn.  Saint-Genix ,  Bëittiôill'Tranionex  , 

^«sin*)  Jt^êÊsneiif  Roc$ë£ori^  SaîilH^ 

Marie-d'Aivey,  du  canton  de  Saint-(ie- 

ttixyijont  réukiis  aru'  canton  dé  Pont-de- 

Beamn^m  Cbam{)agnaii(  «t  Saint' Matf^ 

nce-de-Rotheren$^  du  canton  de  Saint-^ 

Gëmx,  sôntVeiim^  aii' canton  d^emiël 

Morbihan  (  Arrondisscbilent  de  Lo^ 
rient  )é  Nostan^,  du  canton  de  Plùvl- 
flper,  est  réuni  au  canton- de  Pdrt-Li- 
oerté. 

Deutc-Nèihes  (iArrondfesémenI  à^An-^ 
vers).  Gontigh  est  substitué,- comme  chef- 
lieu  de  canton  ,  à  Boonl: 

Hautes^Pr rénées  (Arrondissement  de 
Ba§nèreà)*  Lesponne,  Soubgoetz,  Ës~ 
auiou  ou  Vallée-de-Bagnëres ,  du  canton 
ae  Campan,  sont  réunis  au,  canton  de 
B^i||Dërés,  n*étant  que  trois  hameaux  dé- 
péSfent  de  ce  dernier  canton ,  et  ayanï 
éll'^rlésy  par  erreur,  comme  conimu- 
itb ,  d^Ds  celui  de  Campan.  =  (  Arrou- 
dlbement  à^Argellès  ).  Le  canton  de 
Jflbo^  sera  supprimé ,  et  les  comihu- 
oéi^tfflii'en  dépendent',  réunies  à  celui 
àt  Lourde.  II  sera  formé  un  nouveau 
dètôn  donV  là  commune  de  Saint-Pe 
sef â  le  chef-lieu,  et  auquel  sont  réunis 
Bàriest,  Loubajac,  Saint -Pé  et  Pey- 
rouse,  du  canton  de  T;burdé. 

Éas'Rhin  (  Arrondissement  de  Weis* 
stnAourg^  Pfortz,  du  canton  de  C^n- 
tô,  est  réuni  à  celui  de  Lauterbpurg. 

Hifuie  -  Saérte  (  Arroodisseraent  '  àt 
6(l9f  ).'  Beaumotte , .  Brùssey ,  Cbrcuire , 
Hii:>  du  t:anton  de  Pesmes,  sont  réuni» 
au  caatoA'  de  Gy«  3=t  (  Arrondissement  de 
Lure,)  Adetans^'  Franchevelle ,  Quers, 
da  canton  de  Lnxeuil ,'  sont  réunis  au 
canton  de  Lure. 


3^tykAtàir"a/i*^'ii  (i5  octbt>re  i8oa). 
—  Ai¥éle  gui  déterminé  te  mode  à 
d^ither  pour  la  fàrmàtion  des  col- 
f^fés  éhctdratrpt^ddHi   lei  départe' 


^7 

mens   de  la   ti^   diifision  mili/airr^ 
(111,  Bull.  CCXXV,  no  ao6o.) 


3  B&ûuXmE  an  ii  (a5  octobre  i8oa)L 
—  Arrêtés  qUi  alutortsctU  raccepta- 
tiofï  de  dons  et  legs  faits  à  la  corn- 
mïiné  de  la  Meilesse  et  aux  hospice^ 
d'ûrjéam  et  de  Jurasse.  (  Ul ,  BuU. 
CCXXVl,  no«  aoSg  à  aogi.) 


S^BB.UB^AIR'B '^inf  II  (aS  octobre  i8oa). 
—  Arrêté  <jùi  autorise  la  commune 
d*Eclato'n'  à  percevoir  un  droi{  de 
passas^  sûr'  un  pbrit:  { lit ,  ituUètii^ 
CCXXVm,  ûo  a,ô4.)' 


3  BRUMAIRE  an  11  (a5  octobre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  ordonne  l'établisse-' 
ment  d*un  adjoint  aux  maires  dans 
les  harrieaux  de  Gdvre  et  de  Oavar^ 
/!/>.( m,  Bull.  CCXXVlIl,no  aio6.) 


3  BRUMAIRE  an  II  (a5  octobre  i8o;>). 
—  Arrêté  qui  assimile  le  per:ce0eur, 
des  contributions  directes  de' Mont-i 
pel/ier,  ^aux,  receveurs  particuliers. 
(III,  BulirCCXXVUI,  noaio5.)f 


3  BRUMAIRE  an  II  (  a5  octobre  189a  )4 
—  Arrêté  contenant  le  tableau  desi 
foires  du  départcnunt  du  Gert,  (III, 
Bull.  CCXXXVl,  no  3196.) 


4  bHUMAirE  an  1 1  (  a6  octobre  ^8oa  ). 
—  Arrêté  qui  fixe  le  trailement  djss 
Mfférehs  fonctionnaires,  dés  lycées. 
(Mbn.  du  a5  nivôse  ah  11.) 

Voy*  loi  dû  II  floréal  an  10,  ar- 
rêté du  21  prairial  an  11. 

Art.  i»"".  Le  traitemeiH  fixe  djes  dific- 
re'ns  fbnctîdnnait*cs  dés  lycées  sera  delér- 
wiîiié  d*après  lé  tabteâù  Suivant  :' 


a8 


ÇOWSULAT.    —   DU   4  AU   5   BRUMAUIE   AW   i;. 


ssx: 


SEE 


FONCTIONNAIRES. 


Provisepr 

Censeur 

Procureur  ......... 

professeurs  dé  i^*  classe. 
ïderfi  de  a®  ......  . 

Id^ni  de  3® 

Maîtres  d'étude  ..... 
Maîtres  d'exercice    ... 


où  U  pension  tst      oà  U  pension  eèl 
cle  $oo  francs.  4e  790  francs. 


4)000 

a,5oo 
a^ooo 
3,000 
1,800 
i,5oo 
1,000 
800 


3,Soo 
3,000 
1^600 
1,800 
i,5oo 
i,aoo 
ISoo 
600 


4c  3*  ordre, 

oà  U  pehdon  e<t 

de  €00  francs. 


JL 


3,000 

j,5oo 
i,4oo 
1,000 
i,aoo 
1,000 
700 
5oo 


ar 


xc 


3.  On  retiendra  le  dixième  de  la  pen- 


raison  de  la  portion  ûxe  de  leur  traite- 
ment. 

3.  On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la 
rétribïitîori  fournie  jiar  les  élèves  exter- 
nes ;  la  somme  (|ui  en  proviendra  fiera 
dîstribliée  aux  professeurs  qui  aùron^  ces 
élëVes  dans  leur  classe. 

4.  Les  pensions ,  tant .  nationales  que 
particulières,  seront  payées  par  quar- 
tier, et  troî^  mois  d'aVance'  entre  les 
mâinj  du  proCuréur-géradt  du  lycée. 


4  BRUMAIRE  an  II  (36  octobre  1803). 
— Avis  du  Conseil-d'Eiqi  sur  la  ques- 
tioti  dé' savoir  si  les  commissaires 
des  retations  comrhèrciàles  de  fa  Ré- 
pub  tigué  a  l'étranger  peuvent  y  re- 
cevoir les  actes  de  l'état  '  civil  des 
Français.  (Mon.  du  35  nivôse  a/i  11.) 

Voy.  article  ^Sj  Code  civil. 

Le  Conseil-a']Etat ,  qui ,  d'après  le  ren- 
voi'des  Consuls,  et  sûr  fè  rapport  dès 
sections  réunies  de  législation  et  de  Tin- 
térieur,  a  discuté  un  rapport.du  ministre 
de  rintérieur  sur  la  question  de  savoir  si 
les  commissaires  des  relations  commer- 
ciales de  la  République,  en  pays  étran- 
gers ,  peuvent  y  recevoir  les  actes  de  Té- 
tât civil  des  Français , 

Est  d'avis  que  l'ordonnance  de  1G81  et 
les  lois  et  réglemens  qui  ont  déterminé 
les  attributions  des  agens  commerciaux 


de  France  à  l'étranger  n'y  ont  pas  com- 

Î>rîs  lès  actes  de  l'elat  civil ,  parce  qû'a- 
ors  les  lAinistres  dès  cùhes  étai/ent.  ex- 
clusivement cbareés  de  1< 


tion  de  ces  actes,  les  agens  de  la  Repu- 
f>lique  à  î'étranget  ont  pu  et  du  les  rece- 
voir suivant  les  formes  et  fes'  çohd^ÎQiis 
prescrites  par  les  lois ,  par  trois  rçôtî^' , 
i^  parce  que  l'obstacle'  qui  s  y  opposait 
dans  i'anciedne  législation  ne  suosisiaîc 
plus;  30  qiie  cette  attril^iitiop  résultait' 
aiàez  de;  l'étendûè  et  delà  nât^ire  dé  leurs 
fonctions,  qui  comprennent  la  juridictioa 
et  là  réception  de  tOus  actes  et  contrats  ; 
^  qu'il  est  juste  et  conformé  aux  lois  sur 
I9  liberté  des  icultes ,  de  &ire  jouir  lés 
Français  qui  se  trouvent  en  pars  ëtran-' 
gèr,  aa  bénéfice  de  la  loi  crriie  natîo— 
ijale.  1  ' 

5  BRUMAIRE  on  II  (37  octobre  180a). 
—  Arrêté  qui  prescrit  le\  formalités 
à  remplir  par  les  déserteurs  de  fa 
mariné ,  pour  profiter  dé  l'àmhisi^e 
accordée  par  la  loi  du  iL  Apréal 
an  10,  (tljf,  teull,  ClCXXy, V  ^06.3; 
Mon.  du  il  prairial  un  ivJ) 

Art.  i^i*.  Eu  Conséquence  de  la  loi  du 
34  floréal  an  10,  portant  amnistie  en  fa- 
veur des  déserteurs  de  toute  arme ,  les 
officiers  mariniers ,  timonniers ,  mate- 
lots ,  novices ,  mousses  et  ouvriers  ,  pré- 
venus ,  accusés  ou  convaincus  d'avoir  dé- 
serté des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de 
l'Etat,  ainsi  que  des  ports  et  arsenaux  de 


C09SU£AT.  —  5 

b  Bépi]Uî<|ue  y  doivent  se  présenter  diuis 
leurs  quartiers  respectifs ,  pour  être  réin- 
tégi^s  sur  les  matricules ,  et  4tre  em~ 
pnyés  sur  les  vaisseaux  quaôd  ils  y  seront 
appelés.  Ces  conditions  rempKes,  tontes 
j^aintes  portées  jusqu^à  ce  )our  »  toutes 
poursuites  exercées  etv  tous  jugemens 
rendus  à  Foccasîon  du  crime  de  déser- 
tion, seront  regardés  comme  non  ave- 
nus. 

2.  Tous  les  gens  de  mer  et  ouvriers  dé- 
tenus pour  raison  de  ce  crime  seront , 
ailssit6t  la  publication  du  présent  arrêté, 
ihb  en  liberté  ;  et  il  leur  sera  délivré  des 
J^oiUes  de  route  ,  avec  la  conduite  de  i5 
centimes  {>ar  lieue ,  pour  se  rendra  dans 
leurs  quartiers  respectifs. 

3.  Ceux  desdits  gens  de  mer  et  ouvriers 
qui,  prévenus ,  accusés  ou  convaincus  du 
crime  de  désertion,  ne  sont  point  déte- 
nus ,  et  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
eyropéen   de  la  République  ,  se  présen- 
teront.  dans  le  courant  de  deux   mois , 
anrès  là  publication   du  présent  arrêté  , 
ad sob^-préfet  où  au  maire,  o\i  au  bureau 
de  rinscrîption  maritime  le  plus  proche 
de  leur  domicile  actuel ,  pour  faire  leur 
de'dvation  qu^b  veulent  profiter  du  bé- 
ficc  dfe  Tanmistie.  * 

4-  Les  sous-^iréfets ,  lès  maires  et  les 
commissaires  chargés  de  l'inscription 
maritime ,  tiendront  registre  de  ces  dé- 
darations ,  avec  mention  des  noms  ,  pré- 
noms, âge  et  signalement  des  marins  et 
ouvriers  auxquels  ils  délivreront  des 
firailles  de  route ,  qu*ils  seront  tenus ,  à 
leur  arrivée  dans  leur  quartier ,  de  pré- 
MBler  au  bureau  de  Pinscription  mari- 
tiipe,à  V«^(  à'y  être  visées  et  aposUllées 
sut  lés  matricules. 

5.  Le  délai  accordé  au}(  gens  de  oier 
etouvi|^ers  déserteurs  qui  sont  hors  du 
territoire  européen  de  la  République, 
pour  se  rendre  dans  un  des  ports  de 
France,  est  fixé  à  six  moi«,  pour  ceux 
qui  se  trouvent  en  Europe;  à  up  to ,  pour 
ceux  qui  sont  en  Amérique  ou  dans  les 
pays  DOTS  d*Ëurope  qui  tiennent  à.  la 
Méditerranée  et  a  i' Océan  jusqu'au  cap 
de  Bonne-Espérance ,  et  à  dix- huit  mois 

rir  ceux  qui  ont  passé  au-delà  dd  cap 
Bonne -EÏspérance  et  en  Asie. 
&  Lèsdits  gens  de  mec  et  ouvrier8>se  pré* 
sentiront  aux  ambstssadeurs  et  ministres  de 
lajlépublique ,  ai|x  commissaires  des  rela^ 
tîons  commerciales,  administrateurs  et  au- 
tres fonctionnaires  çt  agens  de  la  Républi- 
<iueen  pavs  étranger  et  dadsies  colofiies  qui 
rfecévf ontiè'urs  déclarations  confprniément 
à  l*art5clc'^,  et  ïeut  délivreront  des  passe- 
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ports ,  qu'ils  seront  tenus ,  h  leur  retour 
en  France ,  de  présenter  au  bureau 
d'inscription  maritime  de  leur  quartier. 

7.  Les  sous-'préfets ,  les  inaires  ,  les 
commisisaires  chargés  de  l'inscription  ma- 
ritime, les  ambassadeurs,  les  ministres 
et  les  commissaires  des  relations  corn- 
iperdales ,  adresseront  au  ministre  de  1^ 
marine  la  liste  nominative  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  dont  ib  auront  reçi  \e% 
déçlairations* 

8.  Les  gens  ^e  mer  et  ouvriers  qui  oui; 
pris  parti  dans  quelques  corps  de  1  arméa 
de  tt:rre  feront  leurs  déclarations  ^iim 
conseils  d'administration  des  coip^  auj^^ 
quels  ils  «eront  attachés:  néannioms  ijfif 
continueront  leur  service,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  renvoyés  dans  les  ports  par  le  n)i- 
nistre  de  la  guerre. 

q.  Ceux  des  gens  de  mer  et  ouvriers 
qui ,  appelés  à  profiter  du  bénéfice  de 
l'amnistie ,  ne  justifieront  pas  de  leur  re- 
tour dans  les  ports  de  France  ou  leurs 
quartiers  respectifs ,  dans  les  délais  fixés 

f>ar  les   articles  3  et  5 ,  et  d'avoir  rempli 
es  conditions  prescrites ,  seront  considé- 
rés et  punis  comme  déserteurs. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  dv 
présent  arrêté. 

5  BauQdAiA^  ar^  n  (^7  octobre  i8oa)» 
—  Arrêté  sur  V établissement  d^ 
douanes  dans  ta  27*  division  mili- 
tairt,  (  III ,  Bull.  CCXXV,  no  2o63.) 

Art.  I9^  Les  bureaux  et  brigade  des 
douanes  seront  établis  et  organisés  dans 
la  37»  division  militaire  ,  conformément 
à  l'état  annexé  au  présent  arrêté. 

a.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  transport 
et  la  circulation  des  denrées  et  marchan- 
dises ,  dans  les  lieux  soumis  à  la  police 
des  douanes ,  seront  exécutés  dans  toute 
l'élendMe  du  territoire  situé  entre  les  bu- 
reaux ài^s  prenjière  et  seconde  lignes  dé- 
signés audit  état. 

Le  ministre  des  finances  est  diarg(;  de 
Texéculion  du  présent  arrêté. 


5  iiRUM,AiRË  an  11  (27  octobre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  fixe  les  droits  de  sortit 
et  d'entrée  des  cuivres  laminés  pour 
doublage  de  vaisseaux  y  ete*  Ç  HI ,  ^ 
Bull.  CCXXV,  no  ao64  ;  Mon.  du  i^ 
brumaire  <Mi  it.) 

Arl.  i»"".  Les  cuivres  laminés  pour  dou- 
blage des  vaisseaux  et  à  fond  de  chau- 


i 

5q.  Coksuiat,  —  wï  s-  ait 

4ière ,  l6«  baprea  à  cheville ,  ks  clou«  de 
(^LvrQ,  rouge  d)^,€i«  au  %fios  iT>9i*t«au,  les» 
ç^^s,  d^  CfHVrq  allié  pow  doublag^e  y  el> 
li^i  pe^t^rc^  d^  ^oiMenaoitr  <>^  paî^^oat , 
à  lÂt  Wti«  K  qfl^  k  droiit  d«  ia«  balance 
4H-^oiqm^rce» 

Les  eûmes  étoangero^  des^  espèces  éV 
qaaillés    poviées'  à'  Farlîcle'  preec^d^nt^, 
peieBonlt,  à  Tentrëe ,  un 'droit' de  37  ft>anG$> 
So.  oeplmea.  par  quiotal. 

3.  Les  chaudières  de  cuivre  qui  seronf 
tîyée*  de  Pét ranger  pourront  être  mises 
en  entrepôts  dans  les  ports  où  \iè  sont 
^lahlis  par  rarrété  db  11  tfiermîdor  an 
10,.  et- être  ejrpédiëes  pour  les  colonies 
ftançaièes ,  en  exemption  de-  tous  dt-oits. 

Le$,mihisti*es  de  rînte'rieur  et.  des  fi- 
nances sont  charges  de  Texécutiôn  dupri^ 
sent  arrêté. 

SjBfi,l](iif(A;smt^n)  II  (37  octol>re  i8oaî)i 
Tm  jirré^rquii  rèf^e  le  c&slwnù  des) 
incpfi^t^fi  dU;  confitili  d'.aémioistra^ 
^iPf^„4eif.  professeurs  y  nwfiresi  d^- 
Uf4fiSi  e^téièfffis .  de^  lyeées  ed^du  prj- 
to/ie>.(II^.BiiU.CC!XiX,VlIj  i*»aiioiO 

Ajr^<  i*""  Les  trois,. membres. du  conseil 
d*administration  des  lycées  porteront 
habit  français  complet,  noir ,  manteau 
nçîr  jeté  eyi  arrière  ,  avec  collet  et  bor- 
dure de  soie  verte  ,  .cravate  pendante  eir 
batiste  blànchç ,  chapeau  français. 

I^e  proviseur  aura  de  plus  uujb  broderie 
noire  au  coll'et'et  à  la  bordure  de  son 
m^ntMu., 

a.  Les.  pro/çs^urs  .porterout  lé  mémo 
habit) nia nitç^i^  noiF,,aYep  u;>  coljet  vert 
sans  brode;pie,;  cravate. e|  ch^p^^au  pareils 
à^.c^ux  dçs  merpbres  du  conseil  d  admi- 
nistration^ 

3»  Les  :  n?ajtjcps^d*é.l.ude  spront  vêtus  en 

^  I-^'ujnif9.rfT?e.de^iîI^ves  des  .lycées  sera  , 
aîn^i  que  cetuji  des  élèye^.d^  prytan,ée  , 
composc'il'un  habit,  veste  et.cuj.9tt,ç  bleus^ 
ç^let  et  paremçns.  bj^ii  céleste  \  cbapeau 
rond  jusqu'à  qu;^.^orz.eaiis,  chapeaii  tran*^ 
çais  après  cet  âge  ;  boutons  jaunes  en 
entier  de  me'tal ,  portant  le  mot  Prytanée 
o^  ^Z^céi^  ail  ^mili^u ,  et ,  autour  » ,  en  .ié- 
g^^^,  le  .nçu^.jdu,4i^u,x)ÙMSftya,  fc  pry- 
t^^^^ç,  ou,Jt^Jyçépr 

,  AiPamy  1(;  bouton,  porte  sa  en  ouAreJe 
ntiméco .  du  Jyçée^ 

Le   ministre  de  Tintéricur  est  chérgc 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


11   BRUtSAIR»  AN     11  « 

5  BRU  M  A  ras  an  11  (37  octobre  tSdiX 
—  Arrêté  rrïatif.  tnix  etmtesttftiomt 
entre  les  crétÉnciets-  de  i'a  ferme  gé- 
nérmh  et  les  hérkters  iies  fermiers 
Sfinéraujs.  (Jtt^  Bîril.  GGXXXVI, 
ii«  3o640' 

îles 'articles  l^  et  i5.  de  la  loi  du  i^ 
septembre  1793,  relative  à  la  suppi^ssion* 
des  ci-devant  fermes  et  régies  génér^leSft 
reoevront  leur  pleine  et  entière  eice'cu- 
tion:Je  directeur  général  du  cooseiL  de 
liqiiidation   prodfdera*  eu   conséquence, 
dans  la  forme  ordinaire-y  à  la  liq^iidation- 
des  créanciers  desdiles  conapagnies  ,  sauf 
à  statuer  ultérieurement  sur  les  préten- 
tions de  ceux  qui  réclameraient  Texécu- 
tion  de  la  loi  dîi  4  frimaire  an  1. 

Le  ministre  des  financées  est  chargé  de 
l'exécution, du  présent  arrête. 


5  BRUMAIRE  an  II.  (ay  octobre  1863  X 
—  Arrêté  qui  accorde  une  pension 
aux  deux  fil!  es  du  citoyen  BenezecH, 

(in,  Buu:  ccxxvm,  n«  aios.) 


5  BRUMAIRE  an  II  (27  octobre  1803}^ 
— ^Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Ita- 
lojr ,  membre  du  conseil  des  prises. 
(lU,  BulL  CCXXVII,  n«  aioa.)- 


■> 


^**- 


8  BRUMAj.RE-a/z  ii;(3o  octobre  1802). 
— Av/.s  du.  Conseil-d  \Eiat  sur  fesjiùux 
des  .biens  des  communes,  (FieurigeoD*^ 
Code  administratif,', tome  i^ir,  p.  iS^*) 

Voy.  arrêtés  du  7  germinal  an  9> 
du  11  prairial  an  10;  avis'du'Con»- 
seiJ^d'Ei€H  ou  ti^' pluviôse  an,  ii. 

Le  Conseil-d^£t2it , .  vu  ■  la  «  d^libét^tioa' 
diàiconsttil  ^iminicipal , 

Gonsidérantiquè  la  durée  dtt'bail'doK-^ 
béré  .^'est  quft  ^.<  neuf  tannées  consécuM 
tive»; 

QueJes^banx  bomé^Àicette^ditrée^ne' 

so^nt  fiasi^an^  bccktsBe  desbaùsiàlonglue' 
années^  .  *  , 

Ksi»  d*âvii  que^'la^  location  proposée» 
peut  être  iisike<avee  la  «seule  ^ppfrooatioBh 
dinpcé£eiv  et  n'a  paftil>etoiiMle>riutorisk' 
tion-  lAiki  Gouitremeitient  ^   preseritei  pa*^ 
rarrété'des  «comula  diiv7  geriniiiàliaA/^^^ 


■T-« — 3r^ 


I  »  BRXU«AtR&ia/^  I  »  (  3  novembre  4  Soa  )«r 
^  Ai;i:êU  .relatif  43UX  (^cédulès  sousr- 
riu.%^dafxs>  le  dépfwUment^dfiJçrn)^. 


cri 


COMUIAT.  —  Ift 

màpÉ  par  ims  aequéroirs  de  d»- 
moines  nationaux,  (  \l\  ,  SuHeim 
OCXXV,  n*>  ao65;  Mon.  du  17  bm- 

Les  Consuls,  sur  la  d^m^nde  du  citoyen 
Wbcq,  tendante  à  faire  confinner  par 
Pautonlié  supérieure  mr  arrêta  du  16  flo- 
réal an  9^  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  départeunep^  de  Jemiwtpe  a 
déclare  nulles  les  cédules  souscrites  p^r 
fépouse  du  réçlapnan) ,  en  vertu  de  \^  loi 
au  II  frimaire  an  8,  et  poyr  )e  p^ieineRt 
àe  dpmaities  nationàus^  par  lui  acquis  sm 
même  département  le  8  vcntose  ^n  6  ; 

Vu  1^  ^u$^  ^rété  du  16  floréal  an  | , 
rarfjcj^  3  de  la  Ipi  du  |6  p|uvio9Ç  an  S, 

po^érieures ,  et  les  observation^  de  Tad- 
njpi^tration  4^  Tenregiatr^m^  et  d«s 
dopiaines; 

Le  Conseil-d*£t2|t  eotendH,  , 

i^nré|eiit  : 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  confcij  de  préfec- 
ture du  département    de   Jemmape,  du 
16  floréal  an  g^  est  annulé  ;  et  çn  copsé- 
jQcpcç  les  cédules  souscrites  pair  la  dame' 
Wincq ,  pour  son  mari ,  sont  déclarée* 

3.  A  dé£aiut  de  paiem.ent  de  ces  cédu- 
les, 1^  porteurs  d'icelles  sont  autorisés 
à  requérir  la  revente ,  à  la  folle-enchère 
<lu  citoyen  Wincq  ,  des  domaines  qui 
ensoot  le  gage  ^  et  le  préfet  est  chargé  de 
^{(érer  sads  délai ,  à  cette  réquisition. 

5.  Le  présent  arrêté  est  déclaré  com- 
noD  à  tous  les  acquéreurs  du  départe— 
mept  de  Jemmape  qui  ^  pour  les  mêmes 
c^UKs,  ont  obtenu  de  semblables  arrêtés 
du  coiseîl  de  préfecture  de  cç  départe- 
ment. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


H&UteAIRS  AH   II.  3l 

i,  Si  un  citoyen  iotercfit  p^lt  ntib 
smrnne  de  «ontrîbtftlon  suffisante  pour 
-^tre  inscrit  sur  la  liste  des  pKn  imposés 
de  k  commune  on  du  dépafftement ,  et 
qu'il  ait  é^s  fils  ou  gendres  majeurs ,  ses 
impositions  profiteront ,  pour  inscrip- 
tion sur  la  tist*  des  phis  imposés ,  à  l*ahiié 
de  ses  fils  ,  on  successivement ,  du  con- 
sentement de  l*ajné  ,  à  l'un  des  puinés. 

A  défaut  des  fils  ou  de  leur  consente- 
inent,  les  impositions  de  Pintcrdit  profi- 
teront ,  pour  rinscrlption  sur  la  liste  des 
plus  imposés,  au  mari  de  Ta!  née  des  filles, 
ou    successivement  au  mari   d'une  àes 

Fulnées,  du  consentement  du  mari   de 
^inée. 
Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances $ont  chargés  de  Fexécution  du  pr^ 
sent  arrêté. 


13  B&iuiAi&x  /xf»  II  (  3  novetpbve  1802). 
•^Arr^  refait/  à  la  faculté^  de  sub- 
stituer Us.  gendres  auo^fils,  et  les  fils 
ou  gendres  aux  interdiMy  sur  ht  liste 
des  plus  imposés  d'une  commune,  ou 
à*un  département,  (  IH  ,  Bulletin 
ÊCXXV,  vP  iofiô  ;.  iifo».  du  19  bru-^ 
maire  an  11.) 

Art.  I«^  Les  dispositions  de  l'article 
68,  titre  HI,  de  l'arrêté  du  i  a  fructidor» 
^avtori$ept  l'iiwcriptiou.  d  up  de&bls, 
«4 lieu  de  son  père^  sur  la  lis^e  de«  plus 
imposés  de  la  <;emmune  ou  du  départAr" 
ment,  pourront  s'appliquer  aux  gendres. 


■*«.*• 


i^  »9iuiiA(RK  on  <i  (3  fiokvembre  ilh>«). 
— Avis  du  Conseil'd'Etat  cencemard 
les  formalités  à  observer  pour  in- 
scrire ,  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil^ des  actes  qui  n'jr  ont  pas  été  por- 
tés dans  les  défais  prescrits,  (lll, 
Pull.  CCXXY,  no  2067  ;  l^n.  du,  18 
brumaire  an  11.) 

l^  Co^$eii-d'Rtai,  qui,  d'après  le  ren- 
voi des  Consuls ,  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  d.e  ln^gi^latiou  sur  eewç  de^ 
PVniMreji  de  la  jusfticç  et  de  l'int/fcieur  , 
relatif  aux  questious  de  sayolr^ 

I»  Si  l'otficier  de  l'état  civil  peulivéd»*- 
gcr  et  inscrire ,  d'après  les  déclarations 
'ies  parties ,  les  actes  de  l'état  civil  non 
inscrits  sur  les  registres  dans  les  délaî's 
prescrits  par  la  loi ,  ou  s'il  est  nécessaire 
que  cette  inscription  soit  autorisée  par 
un  iusement  ; 

V  oi ,  dans  ce  cas ,  il  n^  convieiidrait 
pas  que  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment près  les  tribunaux  intervinssent 
dfo£&ce  pour  requérir  les  jtigiçn^efi^ .  ^fin 
dVn  éviter  lesfraif  a^U3(  parties,  est  4f9f^ 

Sui:  b  premièBe  ^^tîont,  que  ks 
principes  cpii  ont  motivé  l'avis  du  iJi  nirr 
vose  aa  10  ,  sur  la  rectificatioa  d«s<  actes 
de  l'état  civil ,  sont ,  à  plusi  ibrte;  raison», 
applicables  aa  cas  de  l'ioraission  de  ces 
actes  sur  les  registres,  puisque  la.  rectifi- 
cation n'a  pour  objet  que  dev  substituer 
ï'd  vérité  àVine  erreur  dans  un  acte  déjà 
existant,  et  q^,e,  lorsqu^on  di^mande  à 
i;é|>arer  une  onùssion  d*acte ,  il  s'agit 
^i4em«i«Bt  dp  domier  un  état;.  f\\xf.  ?ï| 
était  permis  à  l'affici&r  de,  T^tat-  ciViU  oa 
vecevoir  y  san$  aucune  £»pma]ité ,  des.d^ 


1 


^3n  cQitauLvr.  —  la 

daratioi^s  t^r4ive»,  et  de  leur  donner  de 
rauthenlîcitëy  ou  p9urr9it  introduire  des 
étrangers  dans  les  r;}rnilles ,  ef  que  cette 
iaculté  serait  la  Source  dé^  plus  glands 
désordres  ;  que  les  actes  omis  ne  peuvent 
être  inscrits  sur  les  registres ,  qd'en  vertu 
de  {ugemens  rendus  en  grande  connais- 
jfance  de  cause  de  Tomission ,  coptradic- 
toirement  avec  les  partie^  inte'ressees^  ou 
elles  appelées ,  et  sur  les  conclusions  du 
roinîslère  public  ;  et  que  ces  jtigemens  ' 
peuvent  même  être  attaqués ,  en  tout  état, 
par  les  parties  qui  n*y  auraient  pas  été 
appelées; 

Sur  la  seconde  question,  qu'il  estplqs 
convenable  de  laisser  aux  parties  inté- 
ressées à#£iire  réparer  Tomission  des 
actes  dé  l'état  civil ,  le  soin  de  provoquer 
tts  jugémens ,  sauf  le  droit  qu'ont  in- 
contestablement les  commissaires  du  Gou- 
vernement ,  d'agir  d'office  en  cette  ma- 
tière^ dans  le^circonstancesqui  intéressent 
Fordre  publia* 

ia  B^RUMAiRE  anii  (3  novembre  i8oa). 
-^Arréié  qui  prohiba  la  sortie  des 
terres  de  monnaies.  (III  y  Bulletin 
CCXXVII,  no  2io3  ;  Mon.  au  19  hru- 
maire  an  \\^ 

Les  terres  dé  monnaies  seront  assimi- 
lées aux  cendres  d*orffevre  ;  et  en  consé- 
quence la  sortie  en  sera  prohibée. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  dû 
présciit  arrêté. 

■  Il  DM      I   ■         Il       ^   »     ■ 

13  BRUMAiRB  an  11  (3  novembre  1802). 
'^Arrêté  qui  annuîle  deux  juge  mens, 
qui  en  prononçant  des  condamna' 
tions  contre  une  commune ,  ont  fé^é 
le  mode  d* exécution  sur  les  habitçms» 
(  III ,  Bull.  CCXXVm ,  no  a  1 09  ;  Mon, 
du  l'j  brumaire  anii,) 

Les  Consuls,  etc,  vn  les  jugèmetts  dû 
tribunal  de  première  instance  de  Fonte* 
aay,  des  »^  fructidor  an  9*,  et  7  gerfhi- 
«aian  10,  qiH>  a^rès  avoir  statué  sur  le 
fond  de  la  contestation  ,  et  condamné  1rs 
niati«  et  ad)oint  de  la  coinmune  de  Nal-*- 
lîerss  ordonnent  que  dix  des  principaux 
liabitam»  de  Nalliers  seront  contraints  de 


«RUHAIEB  AK  II. 

foire  l'avance  du  montant  de»  condamna) 
tions  prononcéjès ,  sauf  leur  recours  coa| 
tre  les  autres  faabitans  de  la  commune  i 

L'arrêté  du  préfet  du  <)éf>a^rtèment  d4 
la  Vendée  ,  du  6  fructidor  an  i  o  ,  qù) 
conteste  la  compétence  du  tribunal  sui| 
le  mode  d'exécution  des  conJamnation^ij 
et  établit  le  conflit  de  juridiction; 

Coiisidérant  qu'il  n'appartient  qu^ 
l'autorité  ddminKDtratîve  de  régler  fa  ma- 
nière dont  les  dépenses  ^es  communes 
doivent  être  acquittées  ;  que  les  tribunaui» 
ont  consommé  leur  pouvoir ,  lorsqu'il* 
ont  pi'onoiicé  des  condamnations  contre 
des  commîmes  autorisées  à  plaider ,  et 
qu'aucune  loi  ne  leur  attribue  le' droit  de 
i*'é{kirCir  le  montant  des  condamnations 
entre  les  habitans  ;  et  qu'ehfiri  la  loi  du , 
10  vendémiaire  an  4>  titre-  V  ,  artîcles  8 
er<^,  alitrîbue  XétiMéAenxtiiX  aùi  municî- 
pabtés  la  répartition  entre  les  babîtam, 
de$  dommages  et  Jniéréts  auxquels  les 
communes  auront  été  condamnées  (r)  ; 

Le  Conseîl-d*£tal  entendu , 

Arrêtent  : 

Art.  i*"".  Les  dispositions  dès  îugemens 
du  tribunal  de  première  instance  de  Foo- 
tenây ,  dés  i**"  fructidor  an  9',  et  7  ger- 
minal an  10  «  qui  ordonnent  que  dix  des 
principaux  tiàbitans  de  la  commype  <)e 
Nalliers  seront  tenus  de  faire  l'avance  des 
condamnations  prononcées  contre  leur 
commune,  ensemble  ce  qui  a  précédé  et 
siiivi  ,  sont  regardés  comme  non  avenus. 

:2.  Si ,  pour  Texécution  des  condarona- 
tîons  prononcées ,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
répartition  entre  les  habitans'^  il  y  sera 
pourvu  par  l'autorité  administrative. 

Le  grand-j(^e,  mii^istre  de  la  justice  9 
est  chargé  de  T exécution  du  présent  ar- 
^té. 

\%  BRUMAIRE  o/t  11(3  novembre«i8o3). 
—  Loi  qui  annulle  deux  jugemens 
rendus'  pttr  feis  trilmnaux  '  en  'itia*- 
tièrè  dt  con/ribuihns.  (lit,  Bulletin 
CCXXym,  n*  ano;  ilft/n  ifi*  »? 
brumaire  an  11.)"  ' 

Zes  Consuls,  <?/c.  ,.sur  le  li^pyo^  ^" 
grand-juge  ministie  de  la  justice,  relal» 
à  un  con&it  d'attribution  élevé  entre  les 


fN- 


<!)  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une 
«aion  en  paiement  inlénl^e  par  un  pard'cûliëi' 
cqnire  une  commune,  qu'en  lanl  quSl  s'agirait 
d«  décider  à  qoell»  somme  s'élève  ta.  dette  de^Iâ 
eoMunane.  Il  ut  leur  appartient  pas  de  régler  1« 


Aiinière  dont  cefte  délie  doit  élr^  acquil<^e  par 
la'  coinmufte  :  ce  di-oit  rentre  dans  la  a""' 
bèriîdnl  de  l'autoriié  administrative  (i5  faifvltr 
i8dg«  Décivt;  J/C.  t.  i,  9:239)1 


Cùttsvtkf.  -^  13 

le  département  du  Tarn ,  en  lAatièfe  de 
tOBtfîtoions , 

Vu  le  proGÔs-verbâl  du  17  gpermitiâl 
aa  8 ,  à  la  requête  du  citoyen   Ricons , 

rrcepteur  des  contributions  directes  de 
commune  de  la  Cuépie  ,  pour  Texer- 
cifce  de  Tan  7  ,  de  saisie  des  meubles  et 
tiïels  du  citoyen  Cestan  ills ,  faute  par  lui 
(t'avoiV  satisfait  au  paiement  des  contri- 
biitioDS  assises  sur  un  moulin  à  eau  à  lui 
appartenant  ; 

I^  jugèlhènt  du  tribunal  civil  du  de'- 
pàttemébt  dtl  Tarn,  séant  à  Aîby,  du 
1)  floréal  an  S,4^ui  casse  la  saisie,  et 
CoQ^anine  le  percepteur  aux  dépens  ; 

Autre  saisie  faite- le  i4  prairial  an  6,  à 
la  reflète  du  citoyen  Ricons,  sur  le  même 
Cestan  fils  ,  pour  les  mêmes  causes , 

Le  jugement  du  1 1  ihcrmidot  an  8 , 
fçûdàpar  le  tribunal  de  Parrondissement 
dëGafllac,  qui ,  sans  avoir  égard  au  dé- 
clfaàtbli'e  {)roposë  par  he  percepteur ,  an- 
tmllè  ladite  sài&ie  ,  cohdamne  le  percep- 
Ifearen  100  fr.  de  dommages-intérêtè  ; 

lie  jugement  rendu  sur  appel  et  par 
défaut  contre  Ricons,  par  le  tribunal  civil 
de  la  Haute-Garonne  ,  du  ib  fructidor 
M  8)  ^  d^bottte  Gastan  fils  de  Tappel 
pàtim  interjteté  du  jugement  du  17  né- 
NiImS^  en  ce  qU'il  ne  lui  accordait 
piÎMtde  dommages- intérêts  ; 

t'afrêlé  pris  lé  iî  tbermidor  an  8 , 
pi*t  te  préfet  du  départetùent  du  Tarri , 
<|ttf  àti6>rîse  le  percepteur  à  poursuivre 
fti  te  Vdiès  de  uroit ,  et  vertu  de  sc^n 
tite,  les  feitoyens  Cestan  père  et  fils. 

U)agement  rendu  le  li  fructidor  an  9, 
p^Je  tribunal  d*appel  séant  à  Toulouse  , 
^reovoie  les  parties  à  se  pourvoir  en 
régleiflent  de  juges  ; 

L'arrêté  pris  le  19  germinal  an. ko, 
f**'l«pr€fet  du  Tarn  ,  qui  établit  le  con- 

Vules  lois  des  ler  décembre  1790,  17 
i>fiiBlaire  aà  5  ,  aa  bk'umai^  an  fi,  i3 
frimaÎM  aa  7  ,  a6  pUi^iosè  ai  8 ,  Farrêté 
d«s  iiObsùls  «du  4^  thërmiddi-  aiÉ  8*} 

Gnisidlérant  qae  ,  d'âprè$  tmftés  lei  Ibis 
de  la  matière  ,  la  surveillance  de  -la  pw- 
ceptîoo  des  coiilribuliôns ,  et  le  conten- 
ttmik  rdàtivement  au  recsuvrement  entre 
le  eeûtiibuâkle  e^t  le  percépteurv,  «ont 
•^ribiiâs  à  l'autorité  admitiist^tivé  y  ' 
->  iie  Coiifieil^^Efat;entem<}u^, 

Arrêtent  ce  qui  suite.;;  r.^     \.?i'a\ 

il 


BâtMA^AC  At«    tl.  33 

17  floi-éal  an  8;  et  par  le  tribunal  de  l'ar-' 
rondîl'Bement  de  GaîîlaC ,  le  11  ifienni- 
dbràtiS,  entre  Ricons,  d'une  part,  et 
Cestan  fils,  d'autre  part,  ensemble  tout 
ce  c|ui  peut  s'eti  être  suîtî,  sont  considé- 
rés comme  non  avenus. 

i.  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  du 
Tarn  les  ai  thermidor  an  8,  et  19  ger- 
minal an  10,  seront  exécutés. 

Le  grand- juge  ministre  de  fa  justice 
et  h»  ministre  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


la  BftUMAiflS  an  II  (5  novembre  1802). 
—  Arréié  portant  fixtUion  éès  jus- 
licfs  de  thxfx  de  i'fle  d*EWe.  (III, 
Bull.  CCXXVIl! ,  no  aïia.) 


la  BRUMAIRE  an  11  (3  novembre  i8o3). 
—  Art-été  qui  change  fes  Jours  de  la 
tenue  des  foires  dans  cinq  communes 
du  département  de  la  Sarthe»  (  \\\  , 
Ui^étm  C€XXX,noaia3.) 


12  BauMAiRE  an  11  (3  novembre  1^02). 

—  Arrêté  concernant  la  tenue  des 
foires  de  Pierre-Clos ,  Houorci/^  Re- 
mich,  etc.  (IIÏ,  Bulletin  CCXXX, 
n<»  2124') 

12  BRUMAIRE  an  II  (3  novembre  1802), 

—  Arrêtés  qui  autorisent  Vaccepta- 
iièn  de  legs  faiti  aux  ptiuvrës  des 
communes  de-  Riôiers  et  de  la  Fnu- 
riV.  (111,  Bull.  GGXKVH,  fio  aii3.^ 


\%  BRUMAIRE  an  ii-(3  novembre  1802). 
—  Arrêté  tontemant  Ih  perception 
et  l'emploi  des  contributiims  desti- 
nées à  V entretien  des  béAimèns'af- 
f¥cié$  aux  Bourses  de  commence, 
tJn^Bûïl.CGXXVIIÏ,rio  u\i\  Mon. 
du  19  brumaire  ah  11.) 

àffti-  i^^  Xas  contributioiM;' qui  seront 
levées ,  conformément  à  l'article  4  de  k 
loi  du  ^8  ventôse  ^n  9^  'poinr  subvenir 
aux  réparations  et  à,reniret!^  des  bâtt<- 
mens  affectés  à  la  tenue  des  Bourses  de 
commerce ,  seront  reçus  par  les  percep- 
teurs des  cdiintHÙie^ ,  de  la  hiéihe  mi- 
nîéWet  ârtt  ttiêiiaeif^crihes  <i1ie  le  droit 
total  dès  patentes. 

^.  life  préfet  dû  département,  cottfor- 
rtrahfreB/t*au  Ç  *tie  Partitle  4  de  la  même 
.loi ,  rendra  exécutoire  le  rôle  de  ces  con- 
Iribùtionsl  '  '     ' 


.  V. 


34  CONSULAT.  —  DU    l8  AU    aS  BEUMAIRE  AW   il. 

3.  Le  percepleiw  aura ,  sur  la  percep-  Hgnea,  le  même  droit  que  sur  U  cannelle 

lion  qu  il   en   fera ,  une  remise  égale  h  rommune. 

celle  qui  lui  est  altrib^ide  pour  le  rôle  des  Le  minîsire  des  finances   est  charge'  de 

patentes;  et  le  montant  de  ladite  remise  Texe'cution  du  pre'sent  arrêtée 


sera  compris  additionnellement  dans  cha- 
que  côte. 

4<  Le  montant  des  recettes  sera  versé 
entre  les  mains  dW  de^  negocians,  agens 
de  change  ou  courtiers  de  la  ville,  dé- 
signe par  le  préfet ,  lequel  acquittera  les 
mandats  que  le  préfet  délivrera  aux  ou- 
vriers qui  auront  fait  les  travaux. 

5.  Les  travaux  à  faire  aux  bâiimens  des 
Bourses  de  commerce  seront  déterminés 
par  le  préfet ,  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  travaux  publics  nationaux ,  et 
après  adjudication  au  rabais,  si  le  mon- 
tant du  devis  estimatif  excède  5oo  fr* 

6.  Le  compte  des  fonds  provenant  des 
contributions  sera  examiné  à  la  fin  de 
chaque  année  par  )c  tribunal  de  com- 
merce ,  et  arrêté  par  le  |>réfel  du  dépar- 
tement. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  deTexécuticn  du  pré- 
sent arrêté. 


i5  BRUMAIRE  an  II  (6  novembre  i8oa). 
—  Arrêté  concernant  Vadmirdslra^ 
lion  des  biens  affectés  à  une  fon- 
dation faite  dans  la  vif  le  d'Embrun 
par  Chabert  -  Baile,  (  III ,  Bulletin 
CCXXV,  no  ao68.  ) 


i8  BRUMAIRE  an  11  (9  novembre  i8oa). 

—  Arrêté  qui  permet  la  sortie  des 
'    chèvres  du  département  des   Pjré- 

nées-OrieniaJes  pour  V Espagne,  (III, 

Bull.  CCXXV,  no  2069.  ) 

Art,  !«'.  La  sortie  des  chèvres  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  est 
permise  pour  .  T Espagne  ,  pendant  six 
mois,  en  payant  35  centimes  par  chèvre. 

Le  ministre,  des  finances  chargera  le 
directeur  général  des  douanes  de  dési- 
gner les  bureaux  par  lesquels  les  chèvres 
pourront  sertir  du  territoire  de  la  Biépu- 
blique. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  (au  présent  arrêté. 


18  BRUMAIRE  ^«  ;i  (9  novembre  i$k>3}. 
—  Arrêté  portant  qu'il  sera  pe^t^  à 
Ventrée  y  sur  le  Cassia  lignes ^.,,/c 
même  ^^roit-^que  sur  la^  cannelle  com- 
mune, (IIl,  Bull.  CCXXV,  nô^îtçiyp.  ) 

Il  sera  perçu  à  renlfée ,  sur  le  édsiia 


18.  BRUMAIRE  an  11  (9  novembre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  des  veuves 
de  militaires,  (III,  Bull.  CCXXVIII, 
no  aii4. ) 

22  BRUMAIRE  an  II  (i3  novembre i8oa). 
--  Arrêté  qui  fixe  les  limites  des  ter- 
ritoires des  communes  de  Mauriac 
et  Sainte-Florine ,  département  du 
Puy-de-Dôme  et  de  la  Hàute-Loire, 
(  III,  Bull.  CCXXIX  ,  no  ai  18.) 


a5  BRUMAIRE  an  II  (16  novembre  180a). 
—  Arrêté  qui  augmente  les  iraite- 
mens  dç  table  alloués  aux  officiers 
et  aspirans  embarqués  sur  les  bâii- 
mens destinés  pour  les  colonies  fran- 
çaises,  et  pour  les  ports  d'Espagne 
en  Europe  ou  dans  les  colonies,  (111, 
Bull.  CCXXVIII,  no  2116;  Mon,du 
29  brumaire  an  ii.) 

Art.  i^r.  Les  traitemensde  table  alloués 
par  l'arrêté  du  17  ventôse  an  5  aux  offi- 
ciers généraux  ,  officiers  commandai», 
officiers  de  Tétat-major  ou  autres  en  fai- 
sant partie,  et  aux  aspirans  de  la  marine, 
embarqués  sur  \t%  bâtiment  de  la  Répu- 
blique destinés  pour  les  colonies  françaises 
d'Amérique,  d'Asie  et  d'Afrique,  se- 
ront augmentés  de  moitié  en  sus  ,  à  comp- 
ter du  jour  où  les  bâtimens  aborderont 
dans  lesdites  colonies. 

2.  Il  en  sera  de  même  pour  les  bâli- 
Tùtris  qui  auf  ont  une  destination  nour  les 
ports  d'Espagne  en  Europe  ou  dans  I« 
colonies. 

-  3.  Cette  augmentation  n'aura  pas  heu 
pour  les  maîtres  d'équipages  et  autres 
maîtres  embarqués. 

4.  Ces  dispositions  seront  exécutées  à 
compter  du  1er  vendémiaire  an  11. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
.  nies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
surpêté.        .  >     _____ 

25  BRUMAIRE  ^m  1 1  (16  novembre  lÔoa)* 
^^rrété  contenant  règlement  9vr  w 
sçldede  l'armée  naùalè.  (lU,  f"* 
CCXXIX, Bv, 2,19;  Mon.^^obru'^ 

maire  an  11.)   .i.^..      >>    •  ;'       .;- 
"\  -Art.  i«.'K-t3Âipier"dûW  inwiair* 
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an  1 1 ,  les  fonds  affectés  à  la  solde  de 
farmée  navale  seront  faits  séparément 
par  bâtiment. 

1.  Immédiatement  après  la  revue  d*ar- 
mement ,  tl  sera  remis  par  le  bureau  des 
annemens  au  commandant  de  chaqae 
bâtiment,  une  copie  du  rôle  d'équipage  , 
conforme  à  l'état  de  revue.  Sur  ce  rôle 
seront  portées  les  avances  qui  atiront  étë 
payées  à  chaque  individu  embarqué.  , 

j.  Tout  commandant  de  bâtimens  de 
l'Etat,  dans  quelques  parages  qu'il  se 
trouve ,  sera  tenu  de  passer ,  sur  le  pont , 
(^uc  trimestre ,  le  oo  du  dernier  mois  , 
une  revue,  dite  de  solde,  de  l'élat-major 
et  de  l'équipage  du  bâtiment  qu'il  com- 
mande. 

4.  Si  des  circonstances  quelconques 
s'opposent  à  ce /que  le  commandant  du 
bâtment  passe  la  revue  de  solde  aux  épo- 
Quesci-dessus  déterminées,  et  s'il  est  obligé 
d'eo  devancer  ou  d'en  éloigner  le  terme 
deqidques  jours,  les  moti&  en  seront 
rdaÂés  au  bas  de  l'état  de  revue. 

5.  D'après  les  dispositions  prescrites 
par  Particle  3 ,  il  sera  formé ,  tous  les  trois 
mois,  par  l'agent  comptable ,  un  état  no- 
uttoatn  de  tous  les  individus  existant  à 
bord  au  moment  de  la  revue.  Cet  état 
ind^nera  le  grade  de  chacun  d'eux  ,  et 
la  solde  dont  il  jouit  ;  il  fera  connaître 
les  mouvemens  qui  auront  eu  lieu  dans 
TinlervaUe  d'une  revue  à  l'autre ,  pour 
caase  de  désertion,  congé,  entrée  aux 
kÔ|ntaax,  mort,  etc.,  et  les  remplace- 
mott  qui  auront  été  opérés  :  sur  cet  état 
seront  aussi  relatées  les  sommes  dues  à 
chatoie  individu,  à  titre  d'appoinlcmens, 
tramaient,  solde  ou  supplément  de  solde, 
ainsi  ^  les  à-comptes  qui  leur  auront 
éUfijés,  et  la  date  des  paiemens. 

lie  modèle  de  l'état  de  revue  sera  joint 
au  présent  arrêté. 

&  Si  la  solde  due  à  un  bâtiment  porte 
sur  |4usieurs  années ,  l'état  de  revue 
pr^cntera  séparément  sur  chacun  des 
exercices,  les  sommes  dues  à  chaque 
individu,  et  celles  qui  lui  auront  été 
pî^ées. 

7.  fl  sera  fait  deux  expéditions  de  l'état 
de  revue  de  solde  ;  elles  seront  signées 
de  l'agent  comptable ,  du  commandant 
en  second  du  bâtiment ,  et  visés  par  le 
capitaine  ;  et  si  le  bâtiment  fait  partie 
d*ane  escadre  ou  d'une  division,  par 
FofEcier  général  qui  la  commandera. 

Une  de  ces  expéditions  sera  annexée 
au  rôle  d'équipage,  et  l'autre  sera  adres- 
sée au  ministre  de  la  marine^  par  le 
commandant  âîi  bâtiment.  Il    ^era   fait 
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mention ,  sur  le  rôle  d'équipage ,  de  l'en- 
voi de  cet  état ,  de  la  date  où  il  aura  été 
effectué,  et; de  la  voie  par  laquelle  il 
aura  eu  lieu. 

Cet  envoi  sera  fait  par  duplicata ,  lors- 
que le  vaisseau  se  trouvera  dans  les  co- 
lonies. 

Cette  disposition 'sera  suivie  par  tout 
bâtiment  dont  l'équipage  sera  au-dessus 
'  de  vingt-quatre  hommes.  Mais  si  le  bâ- 
timent n'a  que  vingt-quatre  hommes  d'é- 
quipage ou  au-dessous,  il  sera  considéré 
comme  bâtiment  deservice  particulier  du 
port  :  dans  ce  cas,  l'expédition  de  l'état 
de  revue  sera  remise  à  l'agent  supérieur 
d'administration  du  port  où  il  se  trou- 
vera ,  et  sa  solde  sera  payée  comme  celle 
des  autres  parties  du  service  de  son  ar- 
rondissement. 

S.  Si  à  l'époque  de  la  revue ,  les  bâ- 
timens  se  trouvent  dans  un  port  où  il  y 
ait  une  admiministration  maritime,  le 
bureau  de  Tinspeétion  en  sera  prévenu 
vingt-quatre  heures  d'avance  ,  et  l'inspec- 
teur ou  l'un  des  sous-inspecteurs  sera 
tenu  d'assister  à  la  revue,  et  d'en  signer 
l'état. 

9.  Il  est  formellement  enjoint  à  tous 
capitaines  de  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens  de  la  République ,  d'expédier  ré- 
gulièrement les  étals  de  revue  de  solde 
prescrits  par  l'article  7  ci-dessus.  Us  se- 
ront responsables  des  relards  que  l'envoi 
de  ces  états  éprouverait,  et  qu'ils  au- 
raient pu  prévenir. 

10.  Tout  capitaine  de  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce  qui  sera  re- 
quis de  se  charger  desdits  états  ne 
pourra  s'y  refuser  ;  il  en  donnera  reçu  , 
et  la  remise  à  lui  faite  sera  consignée  sur 
son  rôle  d'éauipage. 

A  son  arpivée  dans  un  port,  il  dépo" 
sera  ces  états  entre  les  mains  de  l'agent 
en  clief  de  la  marine  ,  qui  en  chargera 
le  rôle,  et  les  enverra  au  ministre. 

if.  Il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  marine,  un  registre 
pour  constater  la  réception  des  étals  de 
revue ,  lesquels  y  seront ,  sans  délai ,  exa-« 
minés  et  comparés  avec  les  étals  précé- 
dens. 

12.  Les  états  de  revue  étant  parvenus 
au  ministre,  il  en  fera  un  rapport  aux 
Consuls ,  au  prçmier  conseil  d'adminisr 
tration  qui  suivra  leur  réception;  ^ur  ce 
rapport,  les  fonds  de  .solde  de  chaque 
bâtiment  seront  faits  séparément  et  d'a- 
vance ,  si  le  bâtiment  est  éloigné,  de  ma- 
nière que  l'équipage  soit  imm<?diatemeç^t 
payé  à  son  retour. 
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i3'  Tout  homme  de  mer  emltarqué 
sur  un  i)âtiment  ^e  la  République  peut 
déJéguer  le  liefs  dç  ,^  $plde  à  Sfi  fagaulle. 

14.  Dans  aucun  cas,  il  nVst  permis 
au  marin  de  déléguer  tout  oi|  partie  é^e 
ses  avances .  pi), . de  sa,  solde,  cfu'U  n*ait 
justirié  que  son  sac  est  fourni  des  vêle- 
mens  prescjcits  par  }e  réglem^^ 

i5.  Les  délégs^tioni^  seront-  acqMittéc* 
dans  les  quartiers ,  au  moyen  des  remises 
qui  y  seront  régulièrement  ppéréçs)  p^r 
les  ports  d*armeN(ient,  sur  ie$  Ipnds  af- 
fectes au  paiement  de  soldç  ^ç. chaque 
bâtiment. 

Ces  paiemens  cependant  n^auront  lieu 

3ue  lorsque  Fexistence  et  la  volonté  du 
élcgataire  auront   été,  dûment  consta- 
tées; en  conséquence^  la  délégation  sera 
mentionnée  au  rôle  d*équipag€,  et  rap-  ' 
pelée  sur  diaque  état  de  revue. 

16.  Dans  les  paiemens  qui  pourront 
être  faits  à  l'équipage  d*uq  vaisseau ,  d^ns 

Quelque  port  que  ce  sojt ,  il  sera  toujours 
éduit  au  m^rin  qui  recevra  sa^  paie ,  la 
somme  qui  aura  été  dj^légu^'e  par  lui  à  sa  . 
famille. 

Les  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  ceux  du  Trésor  public  sont  char- 
gés dé  Texécution  du  présent  arrêté, 
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ani  obtenu  tics  congés  pour  repasser 
e» /'>a«tT.  (  Moq.  no  11 5.)  m 


25  BRUMAIRE  an  II  (16  novembre  180a). 
—  Arrêté  qui  ordonne  le  paiement 
de  secours  accordés  à  des  veuves  et 
en/ans  de  marins,  (111,  Bulletin 
CCXXVIII,n«  .1115.)    - 


1^6  BRUMAIRE  en  1 1  (  17  novembre  180a). 
— Arrêté  qui  rend  les  gardes  d* artil- 
lerie seuls  responsables  des  mutiilions 
et  approvisionnemens  existant  dans 
les  magasins.  (  Mon.  n»  11 5.) 

Les  dispositions  de  rarrêté  du  7  ni- 
vôse an  6 ,  qui  rendent  les  .officiers  et 
gardes  d'artillerie  solidairement  responsa- 
bles des  munitions  et  approvisionnemens 
quelconques  existant  dans  les  magasins, 
et  qui  prononcent  la  suspension  des  uns 
et  àea  autres  en  cas  de  vol  dans  les  ar- 
senaux, ne  seront  à  Favenir  applicables 
qu^aux  gardes  d'artillerie ,  dont  la  suspen- 
sion cessera  lorsque  le  coupable  ou  Vun 
des  coupables  sera  connu. 


26  BRUMAIRE  an  II  (17  novembre  1802). 
—  Arrêtp  relatif  au  paiement  de  lu 
solde ,  perpdqnt  l'an  1 1 ,  des  officiers 
employés  dans  les  colonies,  ou  qui 


37  BRUKATJIE  an  1 1.(18  noTembire  l^os). 
— arrêté  relatif  aum  curés  de  pre- 
,  mière  et  de  seconde  classes  et  au  paie- 
ment des  traitemens  ecclésieisiêques. 
(Mon.  dti  39  brumaire  am  11.)       * 

Art.  i^r.  Les  curés  des  villes  dont  les 
m^îres  sont  nommés  par  le  premier -Con- 
sul sont  curés  de  première  classe, 

a.  Chaque  année  le  premier  Consul, 
SOT  la  demande  des  évêques,  fera  passer 
de  la  deuxième  à  la  première  classe ,  les 
curés  qui  se  seront  distingués  par  leur 
z^le,  leui:  pjété  et  les  verlifs  de  leur 
étal.  . 

3.  Les  traitemens  ecclésiastiques  se- 
ront paye's  par  trimestre. 

Le  premier  jour  de  chaque  trimestre  , 
le  çonseiller-d  Etat  chargé  des  aCT^ires 
des  cultes  remettra  Tétat  des  curés  qui 
existaient  le  premier  jour  du  trimestre 
précédent  :  cet  état  présentera  le  mpii- 
tant  de  leur  traitement ,  et  celui  de  la 
pension  dont  ils  jouissent ,  et  dont  il  sera 
fait  déduction  sur  leur  traitement. 

Cette  déduction  n*aura  lieu  qu*à  ccuqp- 
ter  du  i«r  vendémiaire  dernier. 

Les  traitemens  des  curés  septuagé- 
naires n'y  seront  pas  assujétis, 

4»  Le  ministre  dii  Trésor  public  pré- 
sentera les  demandes  de  ionàs  au  con- 
seil général  des  finances  du  i5,  de  ma-r 
nière  que  les  fonds  soient- faits ,  et  qu'au 
joyr  de  Téchénnce  de  chaque  trimestre, 
Je  payeur  des  dépenses  diverses  de  chaque 
département  en  effectue  le  paiement. 

5.  Le  payeur  des  dépenses  diverses  de 
chaque  département  soldera  Ie$  traite- 
mens ecclésiastiques  sur  l'état  dressé  par 
l'évêque.  Le  décompte  en  sera  fait  à  la 
préfecture,  et  visé  parle  préfet. 

6.  Chaque  cure  devra  être  porteur 
d'une  lettre  par  laquelle  le  coUfieiller-d'Ëtat 
chargé  des  affaires  des  cultes  lui  fera  con- 
naitre  que  le  Gouvernement  a  agréé  sa 
nomination  faite  par  l'évêque ,  et  fixera 
l'époque  de  laquelle  datera  son  traite- 
ment. 

7.  Le  tré^rier  du  Gouvernement  ^1;» 
chargé  4u  paiement  A^  traitemens  ec- 
clésiastiques des  diocè^ç  4e  ï^aris,  4e 
Versailles  et  4e  Meaujf, 


a7  Biv^MAiREonii  (18 n^^vemhre  i8o»), 
-f-  4*'rét4  contmàa4  i^aUci^u  4p  Iq 
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Haute -Garonne  et  de  la  Haute- 
Saône.  (III,  Bull.  CCXLI,  no  aaSq, 
f /  III ,  Bull.  CCXLII ,  no  a  a49.  ) 

38  BEUMAIRB  0/211(19  novembre  180a). 
^  -^rr«W  ^tt«  supprime  Us  Hstes  lo- 
cales d^ émigrés  dans  les  colonies.  (111, 
Bull.  CCXXVllI,  no  aii7;  Mon.  du 
^frimaire  an  11.) 

Art  i"".  Xootes  listes  locales  d'émi- 
grés formées  dans  les  colonies  sont  sup- 
primées et  regardées  coroine  non  ave- 
nues: elles  ne  peuvent  être  oppo^^écs  aux 
proprie'laîres  qui  réclameront  la  mise  en 
possession  de  leurs  biens. 

3.  Les  émigrés  seuls  du  territoire  eu- 
ropéen de  la  République  doivent  être 
considérés  comme  tels  dans  les  colonies , 

Juand  ils  ne  peuvent  justiGer  de  leur  ra- 
ution  ou  amnistie  ,  conformément  aux 
lois,  arrêtés  et  sënatus-consulte  rendus  à 
ce  «jet. 

3.  En  conséqueuce ,  tous  propriétaires 
«biens  coloniaux  qui  ont  eu  leur  domi- 
cile sur  le  territoire  européen  de  la  Ré- 
pttlftiue  depuis  le  mois  oe  mai  179a  ne 
pwwt  être  mis  en  possession  de  ces 
Meus  par  les  préfets  ou  autres  adminis- 
Weors  en  chef  des  colonies ,  que  lors- 
yh  ont  fustifié,  dans  les  formes  suivies 
iuiqu'à  ce  jour,  devant  le  ministre  de  la 
nwineel  des  colonies ,  de  leur  résidence 
ctnon-éipigration  ou  radiation,  ou  qu*ils 
wnt  admis  à  jouir  du  bc'néfice  de  1  am- 
ortie orononcée  par  le  sénatus- consulte 
au6noréal  an  10. 

k*  Toutes  les  dispositions  contraires 
•Warticles  ci-dessus  sont  abrogées. 

,  te  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
""ttest  chargé  de  Texéculion  du  présent 
arrêté. 

^•illUMAiRE  an  II  (19  novembre  1803). 
~  Arrêté  relatif  à  la  division  des  re- 
^iies  de  la  caisse  du  Trésor  public. 
(in,  Bull.  CCXXIX,  no  2120;  Mon. 
^  17  friniaire  an  11.) 

Arl.  ler^  Les  recettes  de  la  caisse  du 
irésor  public,  à  Paris,  seront  divisées 
*n  receltes  effectives  et  en  recettes 
d'ordre. 

ï.  Les  recettes  effectives  se  compose- 
ï^nl  des  produits  des  contributions  di- 
•^cles  et  mdirectes.  et  des  recettes  ex- 
traordinaires et  accidentelles  de  la  Répu- 
Wique. 

a.  Les  recettes  effective^  qi|i  forment 
«e«?»M  k  revenu  dp  TEtat  aui^ont  liçu  à 
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la  caisse  des  recette^  du  Trésor  pu)»liç , 
lo  par  les  yersemens  faits  par  les  admi- 
nistrations et  les  comptables  chargés  du 
recouvrement  des  deniers  publics  ;  20  par 
les  versemens  faits  par  di^ci's,  soit  pour 
.  acquitter  immédiatement  quelque  droit, 
ou  pour  se  libérer  des  débets  relatif^  ^ 
l'ancienne  gestion  du  Trésor  public. 

4.  Les  effets  fabriqués  au  Trésor  pu- 
blic ,  tels  que  bons ,  rescriptions ,  etc.  , 
et  destines  à  l'acquit  des  dépeust^s  publi- 
ques, par  voie  de  compepsation ,  fierppt 
portes  en  recette  efTective  avant  d'être 
émis,  et,  autant  que  faire  se  pourra ^ 
avec  imputation  sur  le  produit  ^  l'acquit- 
tement duquel  lesdits  elTets  doivent  être 
employés, 

5.  Les  recettes  d'ordre  se  composeroi^t , 
fo  des  versernens  faits  par  divers,  à  titr^ 
de  dépôt  et  d'échange,  pour  remplace- 
ment de  valeurs  qui  leur  auront  été  re- 
mises par  le  Trésor  public,  o\i  pour  |e 
produit  des  valeurs  données  à  la  négo- 
ciation ;  20  des  verscmeqs  des  valeurs  in-; 
diquées  dans  l'article  précédent,  lors- 
qu  elles  rentreront  pour  comptant  au 
Trésor  public. 

6.  Les  recettes,  soit  effectives,  soit 
d'ordre ,  seront  divisées  en  y 2le\irs actives 
et  en  valeurs  mortes. 

Les  valeurs  actives  sont  celles  que  )e 
Trésor  public  peut  employer  en  nature  à 
l'acquittement  des  dépenses  publiques.^ 

Les  valeurs  mortes  sont  celles  cjui, 
après  avoir  fait  office  de  valeurs  actives 
dans  les  caisses  publiques  y  et  avoir  opère 
la  libération  des  contribuables  ou  débi- 
leurs ,  à  quelque  titre  que  ce  soi( ,  sont 
vçrsccs  au  Trésor  publjc,  où  elles  ne 
peuvent  plus  être  d'aucune  utilité  pour 
le  service  public. 

7.  Pour  l'exécution  des  articles  préçé- 
dens,  le  caissier  des  recettes  du  Trésor 
public  tiendra  deux  re^istr^s- journaux, 
affectés  aux  d^u*  espèces  dç  recettes  ci- 
dessus  désignées.  Chacun  desdits  registres 
sera  fait  double  ;  ils  auront  des  colonnes 
distinctes  pour  les  valeurs  actives  et  pour 
les  valeurs  mortes ,  e^  devront  être  visés 
et  arrêtés  dans  les  formes  et  aux  époques 
déterminées  paf  le  règlement  du  5  ger^ 
minai  an  8. 

-8.  Le  compte  annuel  que  Is  caissier 
général  doit  présenter  à  la  commission 
de  comptabilité  nationale  ne  compren- 
dra nécessairemeril  que  les  recettes  ef- 
fectives ,  ainsi  que  les  dépenses  de  même 
nature  :  la  recette  sur  cette  partie  $era 
justifiée  par  l'un  des  double^  4e«  regis- 
tres ci-4eâ^VS* 
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^.  Les  recettes  et  les' dépenses  d'ordre 
qui  résultent  des  échanses.et  négocia- 
tions des  valeurs,  étant  oe  simples  mou- 
▼emens  de  caisse ,  qui  n*influcnt  que  dans 
des  cas  particuliers  sur  la  situation  réelle 
et  numérique  du  solde,  ne  feront  pas 
partie  nécessaire  du  coippte  du  caissier 
général  à  soumettre  à  la  comptabilité  na- 
tionale, néanmoins,  il  devra  en  justifier 
dans  le  cas  prévu  et  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  les  articles  i4  et  i5. 

10.  Seront  classés  comme  dépenses 
efifectives  dans  le  compte  du  caissier  gé- 
néral ,  1°  les  fonds  mis  à  la  disposition 
des  payeurs  généraux,  d'après  les  auto- 
risations du  ministre  du  Trésor  public, 
pour  l'acquittement  des  paiemens  ordon- 
nancés par  les  ministres,  et  des  arré- 
rages de  la  dette  publique  ;  2<>  les  versc- 
mens  Êiits  à  tous  les  autres  comptables 
ou  agens  dénommés  dans  des  arrêtés  spé- 
ciaux du  Gouvernement  ;  S»  les  frais  de 
négociations  et  de  service  de  Trésorerie 
alloués  pour  couvrir  les  pertes  résultant 
des  négociations,  et  qui  doivent,  en  dé- 
finitif, établir  la  balance  entre  la  somme 
des  valeurs  remises  à  la  négociation  comme 
dépenses  d*ordre,  et  la  somme  de  celles 
versées  en  remplacement  comme  recettes 
d'ordre. 

11.  Les  deux  premières  espèces  de  dé- 
penses effectives  indiquées  dans  l'article 
précédent  seront  justifiées  par  les  récé- 
pissés desdits  payeurs  généraux  ou  agens 
comptables  qui  auront  été  désignés  parles 
arrêtés  du  Gouvernement ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  ces  récépissés  énoncent  la 
nature  des  différentes  valeurs  représen- 
tant numéraire.  La  troisième  espèce  de 
dépense  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  les  articles  i6,  17  et  18. 

la.  Lorsqu'il  sera  jugé  inutile  de  con- 
server les  effets  appelés  valeurs  mortes , 
provenant,  soit  des  recettes  effectives, 
soit  des  recettes  d'ordre ,  il  en  sera  rendu 
compte  aux  Consuls  par  le  ministre  du 
Trésor  public;  et,  d'après  leur  autorisa- 
tion expresse ,  ces  valeurs  seront  brûlées 
en  présence  dudit  ministre ,  de  deux  com- 
missaires de  la  comptabilité  nationale ,  et 
des  principaux  agens  du  Trésor  public. 

i3.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  ce 
brûlement;  ledit  procès-verbal  constatera 
la  nature  et  le  montant  de  chacune  des 
espèces  de  valeurs  mortes  qui  auront  été 
brûlées.  D'après  ce  procès-verbal ,  le  cais- 
sier général  fera  dépense  définitive  des- 
dites valeurs ,  soit  comme  dépense  effec- 
tive, soit  comme  dépense  d'ordre,  sui- 
vant qu'il  en  aura  été  cbargé  en  recette. 


BUUHAIRE  AH    II. 

14.'  Pour  justifier  à  h  comptabilité  na* 
tionale  de  l'existence  matérielle,  au  Tré- 
sor public ,  du  solde  dont  le  caissier  gé- 
néral se  reconnaîtra  débiteur  dans  son 
compte  de  chaque  année,  ledit  caissier 
général  fournira,  à  l'appui  dudit  compte, 
une  expédition  authentique  du  procès- 
verbal  ne  situation  de  sa  caisse,  dressé 
au  cinquième  jour  complémentaire  de 
ladite  année  par  le  ministre  du  Trésor 
public.  La  différence  qui  pourra  exister 
entre  le  solde  constaté  audit  procès- ver- 
bal ,  et  le  solde  résultant  de  la  balance  des 
recettes  et  dépenses  effectives,  sera  jus- 
tifiée de  la  manière  suivante,  si  elle  a 
pour  cause  un  excédant  de  recettes  ou 
de  dépense  d'ordre. 

i5.^  Le  caissier  généra]  fournira  un 
compte  détaillé ,  sommaire  et  par  borde- 
reaux, desdites  recettes  et  dépenses 
d'ordre  autorisées  par  le  ministre  du  Tré- 
sor public  pendant  l'année  pour  laquelle 
il  comptera.  Ledit  compte  .  sera  vérifié 
par  ordre  dudit  ministre,  arrêté  et  cer- 
tifié par  lui ,  et  soumis  aux  Consuls  en 
conseil  d'administration  :  le  solde  de  ce 
compte ,  approuve  par  les  Consuls ,  sera 
admis  pour  comptant  dans  le  compte  du 
caissier  général,  soit  en  recette,  soit  en 
dépense. 

16.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre ,  le  caissier  général  présentera  au 
ministre  du  Trésor  public  l'état  général 
et  détaillé  de  tous  les  frais  de  négocior- 
tions  qu'il  aura  été  autorisé  par  ledit 
ministre  à  acquitter  provisoirement  pen^ 
dant  le  trimestre  précédent.  Jusque  là  , 
les  valeurs  employées  successivement  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses  resteront 
pour  ordre  dans  le  soiae  de  la  caisse, 
sous  la  dénomination  de  suspens, 

17.  Le  ministre  du  Trésor  public, 
après  avoir  fait  vérifier  l'état  des  irais  de 
négociations,  Tarrêtera  et  le  soumettra 
aux  Consuls.  II  y  joindra  un  rapport  cou- 
tenant  le  narré  des  circonstances  rela- 
tives auxdites  négociations  et  des  causes 

3ui  les  auront  nécessitées ,  rappellera  les 
écisions  du  Gouvernement  qui  les  au-  . 
ront  autorisées,  et. relatera  les  titres  qui 
justifieront  les  frais  d'escompte  et  autres 
dépenses  de  négociations  et  de  frais  de 
service  qu'il  aura  alloués. 

18.  Après  l'approbation  donnée  par 
les  Consub  auxdites  dépenses ,  le  ministre 
du  Trésor  public  délivrera ,  au  profit  du 
caissier  général,  une  ordonnance  de  ré- 
gularisation :  laaite  ordonnance  sera  prise 
pour  comptant  dans  le  compte  des  dé- 
penses cttectives.  A  l'appui  de  cette  or^ 
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àonnance  seront  annexées  copies  certi- 
fiées da  rapport  du  ministre  mentionné 
ci-dessus ,  et  des  expéditions  des  arrêtés 
des  Consuls  relatif  aux  frais  de  négocia- 
tioiis  régularisés. 

ig.  Pour  suppléer  au  ptocès-verbal  de 
silualbn  de  la  caisse  du  Trésor  public 
au  i"  germinal  an  8  y  prescrit  par  Far- 
rêté  du  5  dudit  mois ,  lequel  devait  jus- 
tifier du  premier  article  de  recette  du 
caissier  général  pour  compter  de  la  re- 
cette des  six  derniers  mois  an  8 ,  il  sera 
fourni,  par  ledit  caissier,  un  état  de  la 
composition  du  solde  à  bdite  époque, 
pris  sur  les  registres  du  Trésor  public , 
et  certifié  conforme  parle  ministre  dudit 
Trésor. 

20.  Les  remboursemens  dûment  au- 
torisés et  effectués  par  le  caissier  général 
depuis  le  1^''  germmal  an  8,  époque  de 
la  Douvelle  organisation  du  Trésor  pu- 
blic., de  valeurs  données  en  paiement  pen* 
dant  Fancienhe  gestion,  telles  que  res- 
criptîons  ,  bons  et  autres  effets  de  sem- 
blable nature,  et  qui  ont  été  rapportés 
an  Trésor  public  à  défaut  de  paiement , 
seront  classés  dans  les  dépenses  d*ordre. 

îU  Le  caissier  des  recettes  ayant  te- 
na,  conformément  au  règlement  du  5 
germinal  an  8,  pendant  les  six  derniers 
ïïHns  de  ladite  année ,  un  seul  registre- 
journal,  et  pareillement  un  seul  journal 
pendant  Tan  9,  sur  lesquels  les  deux  es- 
pèces de  recettes  désignées  dans  l'article 
I*'  du  présent  arrêté  ont  été  portéejS 
successivement  au  fur  et  à  mesure  qu*elles 
avaient  lieu ,  il  sera  fait  deux  dépouille- 
ment desdits  registres- journaux  pour 
établir  distinctement  le  montant  de  cha- 
cune de  ces  classes  de  recettes. 

32.  Le  caissier  et  le  contrôleur  des  re- 
cettes vérifieront  pt  certifieront  Texactî- 
tnde  de  ces  dépouillemens  et  leur  con- 
formité avec  le  registre- journal.  Le  cais- 
r  général  justifiera  ,  à  la  comptabilité 


a8 BBUMAiRE ani I  (  19 novembre  tBo«). 
—  Arrêté  relal^  aux  églises  non 
comprises  dans  I41  circonscription  des 
diocèses.  (Mon.  du  a6  ni^ose  an  11.) 

Art.  i*'.  Aussitôt  après  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  et  des  succursales  d*un 
.  diocèse ,  tes  préfets  remettront  au  ministre 
des  finances  et  au  conseill^r-d*Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concemaot  les  cultes, 
un  état  des  églises  et  des  presbytères  qui 
ne  se  trouveront  pas  employés  dans  cette 
circonscription. 

a.  Les  préfets  ne  pourront  mettre  en 
vente  aucune  des  églises ,  aucun  des  pres- 
bytères non  employés  dans  la  circonscrip- 
tion des  diocèses,  qu'après  avoir  obtenu 
une  décision  du  ministre  des  finances. 


sier 


nationale ,  de  ses  recettes  effectives  faites 
du  ler  germinal  an  8  au  i«^  vendémiaire 
an  10,  parles  deux  dépouillemens  des  re- 
cettes relatives:  il  y  jomdra  aussi,  comme 
pièce  justificative,  le  registre -journal 
d'après  lequel  les  dépouillemens  auront 
été  établis. 

2Z,  Le  caissier  général  est  tenu  de  pré- 
senter à  la  commission  de  comptabilité 
nationale  son  compte  dç,  chaque  année', 
avant  le  lér  germîriâîîde  Tannée  suivante. 

Xfi  ininistre4uJ£ré4or  pul^liq  «sl^haurgé 
àt  fexécutîon  au.  p^ésen^  arrêté.   . 


28  BRUMAIRE  an  1 1  (  19  novembre  i8oa1. 
—  Arrêté  qui  établit  un  directeur  gé- 
néral du  Musée  central  des  arts» 
{  Mon.  du  ag  nivôse  an  1 1.) 

Art.  i«'.  Il  y  aura  un  directeur  du 
musée  central  des  arts. 

2.  II  aura  sous  sa  direction  immédiate 
le  muséum  du  Louvre,  le  musée  des 
monumens  français ,  le  musée  spécial  de 
l'école  française  à  Versailles ,  les  galeries 
des  palais  du  Gouvernement,  la  monnaie 
des  médailles,  les  ateliers  de  calcogne 
phie ,  de  gravures  sur  pierres  fines  et  de 
mosaïque  ;  enfin  l'acquisition  et  le  trani^ 
port  des  objets  d*arts. 

3.  Les  membres  du  musée  central  de« 
arts  cesseront  leurs  fonctions  à  dater  du 
i^r  frimaire  prochain. 

4.  Un  architecte  ,  un  professeur  d'an- 
tiquités ,  un  commissaire -expert,  un 
garde  des  dessins  et  de  calcogrâpbie  ,  et 
un  secrétaire ,  seront  nommés  par  le  Gou- 
vernement, sur'  la  proposition  faite  par 
le  directeur  général  au  ministre  de  Fm^ 
térieur. 

5.  Les  membres  de  l'administration  / 
actuelle  jouiront,  à  titre  d*administra- 
teurs  honoraires  et  de  gratification  an-- 
mrelle,  de  ï*  moitié  du  traitement  qui 
leur  était  accordé  pour  Fan  11.  Ceux 
d'entre  eux  qui  rempliront  une  des  fonc- 
tions iiidiquéés  dans  Farticle  précédent 
recevrbtit  en  entîet  leur  traitement.  ^ 

6.  Il  ^t^  assigiïé  un  logement  au  dire©» 
leurrerai.   ''^' ^'  ;     ^'' 

7.  Toutes  le^  dépenses  de  traîtem«ti*. 


^    «»V    V  .    t,j  * 


.^        •    h.  • 


■'■(».       » 
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•  ^^  Avis  du  Chtisèil'd^Ettti  sur  deux 
^uetHhnÈ  rèiàtivès  à  ÎH  jjyésîdence  des 

^  aès^mbféès  de  cahthn.  (  111,  Blillèiin 
CCXXIX,  no  ajai;  Mon.  du  Z  fri- 
maire on  il.) 

Le  Vànstih-d'EiAl,  qiiî,  d'après  le 
renToi  dès  Cobsnlij  t\  sur  lé  rapport  de 
la  ^dtott  dfe  Hi^l^rtèû*-,  a  délibéré  sur  les 
'deux  questibhs  suivantes  : 

i'o  ]Peut-oh  être  en  tnême  temps  prési- 
dent d^une  assemblée  de  canton  et  d*un 
collège  elecloràt? 

■  aîo  Peut-on  notnmer  un  président 
d^une  as6eihblée  de  canton ,  bors  du  can- 
ton? 

"Siirtà  jpremière  question  :  Considérant 
que  les  assemblées  de  canton  seront  né- 
cessairement tenues  ,  cette  année ,  avant 
celles  des  collèges  élèètoraux,  et  que  lés 
années  suivantes,  les  coljeges  électoraux 
pourront  être  convoqués  sans  que  les  as- 
semblées de  tonton  le  soient  ;  que  nulle 
circonstance  ne  parait  faire  prévoir  la  con- 
vocation simultanée  des  deux  corps  ;  qu^il 
ÎCy  a  conséquemment  pas  d^incompatibi- 
.  ité  matérielle  ; 

.^  Que  les  fonctions  des  deux  assemblées 
sont  entièrement  ii^r^épendantes  et  dis^ 
tinctes;  que  l^s  co^é^es  électoraux  ne 
4>euvent  jamais  exercer  aucune  autorité 
.^r  les  assen^ées  de  canton  ;  que  consé  - 
i^ueiiiraent  ii  nYa  pas  d^incompatibilité 
légale; 

-,  Que  le  président  de  rassemblée  de 
«anton  est  nommé  pour  cinq  ans ,  et  que 
les  présidens  des  collèges  électoraux  ne 
5O0t  que  peur  une, session,  de  manière  ^ 
,10  que  la  seconde  fonction  étant  de  plus 
courte  durée,  il  est  juste  de  nejpasresarder 
jçeluî  qui  l'exercera,  co^lme  incapable  de 
4*autf  e  ;  ao  que  si  le  Gouvernement  trou- 
.vait  de  Tinconvénient  aaps  la  nomination 
d'un  président' de  canton  à  la  présidence 
d'un  coUége  électoral ,  il  «pourra  ne  pas  ïe 
renommer  à  la  session  suivante  ;. 

Qife  si  rincompatibidte  était  prononcée, 
}(0us  les  ciÇovens  qui  aspirest  à  la  pnrési- 
iieiïce  des  coitéges  électoraux,  et  ^ui  sont 
ep  gtand  nomJbce-.  reîuseraient  la  préaî- 
deiice  des  a^mnéès  de  canton;  ce  qui 
mettrai  :  un  ,^bstacle  ^  la  jbont'é*  des  clioix 
4u7Kre#iM»F  Çonsul^jpour^les  uMoçta^tes 
fonctions  de  président  des  assemUées  dbe 

,..£4t:4*^*i«  que  kjjbommalu 

«einW^Aiîf .  cwt^HâjiÇ^,  ^W  .^içiçftftf^tîûij, , 
ne  doivent  pas  empêcher  sa  nomination 


\  la  place  de  président  d'un  collège  ëlec- 
loral; 

Sur  la  deuxième  ({vestion:  Considé- 
rant que ,  dans  les  villes  formant  plusieurs 
cantons  à  elles  seules  ou  avec  la  ré  un  ion 
des  communes  rurales ,  le  domicile  à^s 
citoyens  peut  changer  fréquemment  d'uo 
canton  à  un  autre  ; 

(^u'un  citoyen  peut ,  être  souvent  do- 
micilié de  fait  dans  un  canton,  et  de  droit 
dans  un  autre  ; 

Que  Je  Gouvernement  est  le  premier 
juge  de  la  Icglalité  de  ce  domicile  ; 

Que,  quoîqu'ayant  changé  de  canton, 
un  citoyen  de  la  même  ville  en  connaît 
les  habltans  et  est  connu  d'eux  ;  qu'ils  ne 
pourront  être  blessés  d'un  choix  qui  tom- 
bera sur  un  de  leurs  concitoyens  ; 

Considérant  en  outre  que,  suivant  les 
réglemens  existans ,  urt  citoyen ,  proprié- 
taire ou  contribuable  dans  une  commune , 
peut  y  être  membre  du  conseil  municipal , 
quoiqu'il  ait  fixé  son  doitiitUe  dans  une 
autre  ; 

Que  les  Consuls,  ont  àpprbuvé  l'iris  du 
Conséil-d'Ëtat ,  portant  qu'on  peut  excf- 
cer  ses  droits  piolitiquès,  à  son  choix, 
dans  im  des  départemens  où  l'on  pàîè  éts 
contributions  ; 

Que  par  assfrhilation ,  on  doit  J;)otivoîr 
les  exercer  à  Soii  choix  dans  un  des  can- 
tons où  Ton  est  imposé , 

Est  d^avis ,  lO  que  dans  les  coknmunes 
composées  de  plusieurs  cantotis,  le  pre- 
mier Consul  peut  nommer  les  présidens 
des  assemblées  de  Canton ,  indistincie- 
meiit  parmi  tous  les  citoyens  domiciliés 
danls  la  commune  \ 

ao  Qu'il  suffit  d'être  imposé  au  rôle 
des  ^contributions  d'une  des  communes 
du  çsuiton  )  pour  pouvoir  voter  dans  i^as- 
sêmqlée  de  ce  canton,  et  être  appelé  par 
le  premier  Consul  à  la  présider. 


t^^iAitb^m 


4  PRIMAIRE  on  II  ( 25  novettibre  iSoa  j. 
— Arrélé  contenant  les  formules  défi 
diffècens  actes  relatifs  ausa  assefnt- 
blets  de  canton,  (Ul ,  Bull  CCXXX, 

no  aiaS.) 

'     ■     •  •  •         ■    " 
Les  É)fiiiules  dont  la  tepéjuir  ^ùit  4ont 

adoptées: 

..:  .„,  TO&HULS&       '  ..; 


".t 


.1- 


\ 


'l4l 


Les  Consuls  de  la  République ,  vu  le 
sénatus-conaulte  du  i6  thermidor  an.io. 


fiOlttVLAT.  '^  4 

W  rè^emeii»  oingan^uet  des  19  fhidtiddi*. 
et  ti9  vendéiiHJ^  suivans , 

AfrètcBt  : 

Art.  l'^  L^asacmblae  du  canton  d 

à  Mra  Convoquée  pour  U 

jour^a  ntoia.d^ 

a.  Laldito  a^erolilée  se  réuatra-  d«is  U 
codMDitne  d  et  sera  tcrtniaëe 

le  .  )éut  du  moi»  de 

3.  ËUe  9*occupera  uniquement  àf»  ob- 
jet» ci-après  énoncés  :  .    .. .  , 

fo  La  Bomination  des  membres  des  col- 
lèges électoraux  de  déparlemept  ; 

}«La  nomination  des  membres  des  col- 
lées électoraux  d'arrondissement  ; 

^  La  nonunatipn^  de  deux  candidats 
pour  les  fonction^  de  juge-de-paix; 


Hèim.  Las  objets  ve  MronC  plMtft  îci  t^nt 
fowt  1»  firenftiètrft  fois  ;  et  ot  M»nc  9»  n*  4 
sera  pour   ordonner  la  présentation  de 
caadidatf  po^r  J^es-conseils  moHiqipaux  dans 
kk'  '"aUtÈ  âë  einq  mille  anies. 

4.  U  sera  donné  des  ordres  pour  qu^un 
xmitst  de  gendarmerie  prenne  céuit  du 
Créaient  de  rassemblée ,  et  que  ledit  of- 
iàetj  ùu  tout  autre  de  même  corps ,  oh* 
ittfft^  àâtis' délai  aux  réguisitions  que 
ledit  présldetft  pourra  leur  adresser,  rela- 
tivement à  la  ténue  de  ladite  assemblée. 

5.  Le  grand-Juge  ministre  de  la  pislicej 
Woûnistres  de  1  intérieur  et  de  la  suefre, 
9Qii£  chargée ,  chacun,  en  ce  qui  Té  ç on- 
c^nif  ^  de  Texécutioiii  du  présent  arrêté. 

IL  formule  d'acte  de  nomination  des 
frtsidens  des  assemblées  de  canton, 

Jh  nom  dit  peuple  français ,  Bon  a* 
^AEtb  ,  prènlier  Consul  de  la  République 
fe^çaise , 

Swie  Compte  qut  nous  a  été  rëtidil 

dfi  la  capacité  du  citoyen de  ses^ bonnes 

Utturs^  dé  âon  àtta<!hÊi«ent  au^  lôiâ  dé 
la  RéïîubHqut,  . 

Nokh.  It  4ctR9  laissé  iei  na  btmc  froor 
éuomccx  .les  Metyhp»  parliciiUèxs  par  Jes^ 
quels  le  citoyen  désiré  se  serait  dislia* 

çué. 

1NM  r&tons  ttominé  par  «es  pt^ésentes^ 
so«ttéieS  dti  pet^  stKeau  d«  i'Ëtat,  ptéti^ 
dmt  de  l*à«BètnbM6  d»  canton  d 
aHiHidisseiilent  À  difpart^^ 

tient  d  pour  en  t«mplir  les 

fobetiofls,  tiu  telme  du  sénatuineonsult^ 
^u  i&^et«fiSdo«'  aft  10  é>t  du  régleamâttl 
^  19  ft^Mflddr  Mfivsmt,  jtiw^âtf  f  «r  Ten- 
4éaiittSr«del'âft  t4$       . 
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A  la  ebah;e  par  lut  de  prêter,  atâttt 
d'€t«lfci»  en  fof^ctîons ,  devant  le  citoyen 
que  nous  commettons  à  cet 
e£fet,  et  qui  ep  dressera  pf ocès-Têrbal  | 
le  serment  de.  ifiaifitenjr  Iç  Gouverne- 
ment institué  par  la  Constitution  de  Ja 
Républ(qt>e  /d^bsiBi*ver1es  lois  et  rétfle- 
Vnèns,  de  se  cofafbmier  aux  însthictioni 
AMi'hii  sét<ont  données. pour  leur  etécU-* 
ttoft  ;  de  maintenir  Tordre  daiis  rassem- 
blée qu'il  présidera,  de  ne  permettre 
qu'elle  s'occupe  d*aucun  autre  objet  que 
t^M^  présents  par  la  letfrè  de  contoèa- 
tïon  ;  de  ne  tolérer  aucune  coalition  ten- 
dant à  capter  ou  gêner  les  suïïrages  deé 
citoyens ,  et  dé  ne  rien  faire  par  haine 
en  par  farcur  j  de  dissôndte  l*asseinbléé 
lé  Jour  du  mors  de  épo^ 

qiré  indiquée  pour  sa  dôtUre;  enfin , 
d'eiei^r  Se$  fonctions  avec  tèle,  cfxwti-^ 
Itidé ,  fermeté-  et  impartialité. 


fit.  f^ormuhe  de  feétH  aux  officiers  pu- 
blies chargés  de  recevoir  te  serment 
-des  présidens  des  assemblées  de  con- 

'   h>n. 

Au  citoyen 

Noua  avons  n^mmd  1#  citoyen 
président  de  PaMeinbtéf  du  canton  d 

Nous  avons  en  iiiéme  temps  ordoimé 
qu'il  prêterait,  afMit  d'entrer  en  £mi6^ 
tions ,  le  semMat  dtt  4«s  remplir  a^v«c  fi<^ 
dél&é ,  et  nous  vou»  avdns  eont mis  et  com* 
mettons  par  ces  pnésentea^  steHéet  d<i 
petit  sceau  de  l'Etat ,  pour  recevoir  té 
serment .  qui  sera  ainsi  conçu  ;  «  Je  jure 
«  de  roamtenir  le  Gouvernement  instrtité 
•  par  la  Conftttt«Hon  de  la  République  ^ 
«  d'ob»erverle«  li»s  et  réglemens ,  deïne 
tt  conformer  -aux  instructions  qui  me  aé^ 
«  ront  données  pour  leur  exécution;  dé 
*<  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée  qii« 
«  je  présiderai,  de  ne  permettre  qu'elle 
«  s'occupe  d'aucun  autre  objet  que  ceux 
«  prescrits  par  la  lettre  de  convocation; 
w  de  ne  téléîher  atN^nè  CoaKtion  feitdant 
K  à  capter  ou  gêner  les  suffrages  des  ci^ 
«  toyens  ^  et  de  ne  riete  faire  par  baine 
<t  ou  par  favélir;  de»  dissoudre  l'staMm-* 
«  blée  le  jour  du  mois  de 

«  époque  indiquée  pour  sa  cldliiFe{ciitfiny 
«  d  exercer  mes  fonctions  avec  zèle|i 
«  exactitiuie  ,  fermeté  et  impartialité.  » 

Nous  vous  mandons ,  en  conséquence , 
que  vous  ayet  à  vaquer  à  ladite  cottiifti»-^' 
sion  aussitôt  que  ledit  citoyen 
se  pféiiènlera  à  cet  effet  par-devant  ttoos, 
et  e*^  dresse*  ptocèi-v*?rbaîl ,  qné  touv 
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adresserez  au  prëiieLdu4^par4ement  pour 
pire  r^uiM  à  celui  de  i'^s^emblée  cantor 
^ale  d  .         '    ,:   . 

IV.  FornmU  de  letf^>  'aux  prësiàens 

des  €is'S€ryiè/eei^  'd)ê  càhlbrt. 

Citoyen  prc^idei^t  4^-<^ntQn  d 
nous  jugeons  i;x>ny^alMfi  -de.  convoqueir 
ppurlç    ,,  '   j  ,.j,  .  jour  d^  nw;n*s,de 

Tassemble'e  ^%.  canton  à  la  pr^t 
sidencfi  de  Ic^quelle  nops  vous  avons. ap-r 
pelé.         ,        ,        . 

En  Conséçmqççe,  nous  vous  mandons 
par  cette  Icttriç,  scellée  du  petit  sceau  de 
l'Ktat,  que;  yous  ftyez  à  exécuter  et  faine 
^écuter  les  dispositions  des  sénatus-con-r 
suites  et  arrêtés  du  Gouverne^ient  relatifs 
à  ladite  convocation  y  que  nous  avons  or- 
donné de  vous  transmettre  avec  les  pré- 
sentes; à  vous  cot^^orqier  en  tout  à  ce 
qui  y  est  prescri|t .  et ,  à  faire,  procéder 
aux  opérations  y  designées,  notamment 
à  foire  pHbller  la  DT^e^i^te  convocation 
dans  toutes  les  communes  de  votre. <can- 

Nous  avons  ï^il  ccnViaitre  au  premier 
inspecteur  de  la  gendarmerie  et  au  géné- 
ral commandant  la  ,^  dji^ision  mili- 
taire ,  que  vous  ttvez  seul  la  police  de 
l'assemblée  ;  qu&I  riulici  iborce  ai-mée  ne 
doit  iêtre  placée  prèftieUtiàèiU'de  ses  séanr 
ces^ni  y  pénétre r^^sao^  votr«  réquisition  ; 
qU'Ûs  doivent/Ordonaer  de.différer  à  ceUes 
que  vous  adrâsseret  a|}xi«iNmnandaiis  de 
la  gendarmerie  ,'ietvdo -VOUS 'pirèter  as>iéT 
tance  ,  si  le  cas  Texige»  et  que  vf>usJe  de- 
mandiez. \ 

Nous  VOUS  donnons  une  marque  de 
confiance  en  vous  chargeant  d'aussi  im^ 
portantes  fonctions;  nous  comptons  que 
vous  vous  en  montrerez  digne  par  vôtre 
zèle,  votre  sagesse  et  Votre  fidélité  à  vos 
devoirs. 

V.  Formule  de  lettre  au  premier  in- 
specteur dtr  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

Au  prenùtr  inspecteur  de  la  gçndar^ 
merle  natione^e,  ,  > 

Nous  avons  ordonné,  citoyen  premier 
inspecteur^  que  rassemblée  du  canton 
d  arrondissement  d  dé"* 

partement  d  soit  ouverte  (e 

)Our  du  mois  dis     - 
."     Le  président  de  cette  assemblée  en  a 
seul  la  police;  nulle  force  armée-  ne  peut 
être  placée  près  d'elle,    ou  y  pénétrer, 
sans  sa  réquisition. 

Nous  vous  mandons  en  conséquence  par 
CCS  présentes ,  scellées  du  petit  sceau  de 
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KEltft  f  que  vous  aye^  h  donner  âeaf  or-^ 
dres,  lo  pour  (f»*un  officier  de  genâaé-- 
merie  aille  prendre  ceux  du  président  de 
ladite  assemblée  ;  i»  pour  que  des  dispo- 
sitions soient  faites,  à  l'effet  d'exécuter 
ponctuellement  et  sans  débi  les  réquisi- 
tions aue  ledit  président  pourra  adresser 
aûv  ofiTioievs  de  gendarmerie;  3o  pour 
^ue '.des  mesures  spéciales  soient  prises 
afin  d'assurer  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  fait  connaître  notre  inten- 
tion ,  çt  les  ordres  que  nous  vous  don- 
nons ,  au  généra)  commandant  la  di- 
vision militaire. 

Nous  comptons  su^  votre  exactitude 
pour  la  prompte  transmission  et  l'exacte 
observatiçn  des  ordres  que  nous  vous  don- 
nons. 


.1 


VI.  Formule  de   lettre  audk   ^nèraux 
4  commandant  les  dwhwn:^  militaires. 


-  * 


Au  général  de  âjvtstoh  comiîkandant 
la  dwision  militaire , 

t  * 

Nous  avbns  adressé,  citoyen  giçnéral  de 
division,  au  président  de  î'a^embîee  du 
canton  d  arrondissement  d    - 

où  vous  commandez  ,  .une  lettré  qui. fixe 
la  convocation  dé.  ladite   .^ssemblée  -au 
jour  du. mois  de        ^     ^.J^ 

Le  président  de  cette  assemblée  en  a 
setrfitnpôlice.  "*'.'  r  .  -  .  ■ 
'  Nous  vous  faisons  savoîr,  en  consé- 
quence ,  par  celte  lettre  ,  scellée  du  petit 
sceau  de  l'Etat,  que  noué  avoiis  ôrdohné 
au  premier  inspecteur  de  la  gendarmerie 
de  donner  des  ordres,  1"  pour  qu'u^  of- 
ficier du  corps  fju'îl  commanae,*^  aille 
prendj*e  ceux  duait  présic^nt  ;  a» .  pour 
que  des  dispositions^  s^Fenf  Faites^  afin 
que  les  réquisitions  que  ledit  prési<lent 
poijirrait  adresser  à  la  gendarmerie , 
soient  exécutées  popctuellement  et  sans 
délai  ;  3?  pour  que  des  mp^L^re^  s|)éciales 
soient  prises  pour  assurer  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 
^  Nous  jugeons  convenable  <!jue  vous  fas- 
siez connaître  au  gén^i^al  ^  commandant 
le  département,  aux  comniandâns' d'ar- 
mes et  aux  chefs  de  corps,  qù'aàcune 
force  armée  ne  peut  être  plaoée.prè»  du 
lien  des  séances  dfe  l'asgemÈjéc},  jni  y  péné- 
trer, sans  la  réquisition  t'crilè  i|e  aon 
prqsid^dt  ;  et  qu'aucune  tautre  anlopité 
civile  et  militaire  ne  peut  faire  une  leHc 
Ték|ui$ition  ,  «i  ce  n'est  en  vertuw  îd'^nn 
ordre  émané  de  nou«s  dli'eelf m^At..  ! 

Nous  comptons ,  en  cette  occasion  so- 
lennelle ,  sur  la..  contifiuAlâon  e|  le-  re- 

/ 
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àouU^ment  4e  votre  lèle  et  de  votre  yî-^ 
fllaDce ,  ^ur  T^bservatioa  exacte  de*  or- 
dres du  'Go)ivero6iiient,  et  sur  .yat«e 
re$pect  pour  les  loiy  oon^titutionhelles  de 
k  Képublique. 

5  FRiMAfRE  fin  II  (  i6  ttoVembre  tSoa  j. 
—  Arrêté  ^ui  étend  à  la  distance  de 
deuxmyràanètres  des  frontières  Vexét 
cutiûn  des  loii  et  réglemens  sur  lé 
transport  et  ta  circulât  fan  des  den-^ 
rées  et  mcwchandhes.  f  lll ,  Bulletin 
CCXXiX^  n*»  aiaa.) 

Art.  i*»".  Le»  lois  et  régiemens  sur  le 
transport  et  la  circulation  des  denrées  et 
marclaadise^  .d9f\s  l'étendue  du  raTria- 
mètre  (deux  lieues  anciennes)  des  fron-r 
tiëres  de  terre^  seront  exécutés  dans  les 
deux  myriamètres  (quatre  lieues  an- 
cleones)  desdites  frontières ,  dix  jours 
après  la  publication  du  présent  arrête.    . 

a.  Les  bureaux  de  seconde  ligne  se- 
ront placés  dans  les  communes  désigne'es 
par  les  états  qui  en  seront  dressés  par  le 
cooseiUer'd'Ëtat  directeur  général  des 
dooneSy  et  approuvées, par  le  Gouvj&r- 
nemeot  ( 

'k'Lt^  éto£fes  de  toute  espèce,  les  .toi- 
les de  coton  blanches,  teintos  ou  peintes, 
les  toiles  de  nankin ,  les  naoussehnes ,  I» 
UHineteri^,  la  rubanerie ,  les  sucres  raf- 
finés, bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et 
antres  denrées  coloniales,  les  poissons 
salés ,  les  .  cotons  (Aés ,  les  tabacs  en 
Ulfls  et  fabriqués ,  jie  pourront ,  pen- 
dant la  nuit,  être  transportés,  etjcirculer 
dan»  la  distajice  d*un  myriamètre  (  deux 
lieves  anciennes)  des  côtes.,. 

les  mêmes  objets  ne  pourront  ^gale— 
■eut  être  transportés,  et  circuler  de  liuit 
«l^ja, distance  d*un  iftyriamètre  (deux 
lieiies  anciennes), des  rives  des  fleuves,, 
nii^rès  et.c^ns^ux  qui  conduisent,  de  la 
ner  dams  les  ports  intérieurs,  mais  jus— 
qu'au  point  où  il  existe  des  bureaux  de 
<loiianes;ie  tout  à  peine  de  confiscation, 
et.de  cinq*  qents  francs  d*amiende. 

4-  Tpus  né^ocians  ou>  commissionnaires 
^,s§i^iït  convaincus  d'avoir  importé  oi^ 
ejLporté  en  fraude  ,  4es. denrées  oii  mar^^ 
dhandises,  ou  d'avoir,  à.  la  faveur  dé 
Tentrepôt  e^  du.  transit,  effectué  ,des 
soustractions,  substitijtions  ou  versemens 
daiM;  rititériiBiur,  pourront ,  indépendjaink^ 
Q)!^t^  des  peines  portées  par  les.loii,  être 
HÎvtfs^.  pacuBrarrêté  spécial, du  <^oun 
vem^lPMDt ,:  de::la;i?cuJfeB  .d*?  F^nlrepè^ 
etd4(j,ransiti;,ain6ique  de  tout  crédit  d6 
^iU.. ..i/   .  î;  . ,.  .  ■  -  .1  ..." 
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Les  négocians  ou  commissiomiaires  qui 
prêteraient  leur  nom  pour  soustraira  aux 
^&;ls  de  cette  dispositio^i  ceux  qui  en 
auraient  été  latlieints,  encourront  les 
mêmes  peines.  '       • 

Le  grand^juce  ministre  de  la  ju^ice, 
et  le  ministre  des  finances  sont  cbargés 
de   Fexécution  du  préseAl  arrêté. 


5  FRIMAIRE  an  \\{i^  novembre  i8oa). 
—  Arrêté  relatif  à  Ta  déduction  des 
droits  extraordinaires  de  sortie  payés 
à  Saint-Domingue  sur  les  denrée^ 
coloniales  exportées  sur  des  bâti- 
mens  français.  (111,  Bull.  CCXXXI, 
n®  aïoi;  Mon.  du  ^frimaire  an  ii.) 

Les  droits  extraordinaires  de  sortie 
payés  à  Saint-Domingue  sur  les  dem>ées 
coloniales  exportées  sur  batimens  fran^ 
çais  seront  déduits ,  à  Tarrivée  desdits 
batimens  dans  un  port  de  France,  sur  le:| 
droits  d'entrée  et  ceux  dits  de  consom- 
mation. 

Les  ministres  de  l'intérieur  ,  des  fi- 
nances et  de  la  marine  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrête. 


5  FRIMAIRE  an  11  (a6  novembre  i8oa). 
'  —  Arrêté  qui  ordonne  les  rectifica- 
tions dans  les  cantons  formant  les 
justijces  de  paix  des  départements  des 
Basses-Alpes  f  de  la  Charente-Infé" 
rieure  et  des  Forêts,  (111,  Bulletin 
CCXXXVI ,  n»  at97.) 

Il  sera  fait  aux-  cantons  .formant  les 
justices  de  paix  des  départemens  ci- 
après  ,  les  rectiOcations  suivantes ,  sa- 
voir :  '  .'     '  ' 

Basses  -  Alpes  (  Arrondissement  de 
Barcelonncite),  "Saint-Paul  est  substitué 
comme  chef-lieu  de  canton  à  Meironnes. 
=  (Arrondissement  de  Digne),  Il  sera 
formé  un  nouveau  canton,  dont  Mezel 
sera  le  chef-lieu,  et  auquel  sont  réunis 
Beyaes ,  Châleau-Redoti  j'  Creissel,  Epl- 
nouse ,  Saint- Je'annét ,  Saint- Jurson , 
Mezel,  Trevaos,^  du  canVori  de  Digne; 
Brâs-Dasst  \  *Saiit-!fu^îàn ,  du  canton  de 
Riez.  =  (  Ai-rohdrssément  dé  JF*orcal- 
mtîer).  Sigônce  ,  di| 'canton  de  Saint- 
Etienne-fes-Orgiiés  ,,  est  "réuni  au  canton 
de  Forçalquiç;*.  VoK-,  dû  canton  de  For- 
càlquier,  est  réuni  au  canton  de  Manos- 
quel  il  sera  fontié  deux  nouveaux  can- 
tons: l'un  aura  Pcyruis' pour  chef-lieu; 
Avg^9^  Gàna^obie  ;  Peyruis,  du  canton 
de    Saioi-Etieiiiie^s^ Orgues ,   et   Bnl- 


laont,  ,Lvr»  el  AuliaDBi ,  du  caoton  de 
Forcalquier,  y  seroul  r^n».  Iteîlluina 
ier>  le  chef-lieu  de  l'autre  ;  le  Bourgei , 
CcrOOIa  ,  Liqçel  ,  MabI-JimUii,  Oppa-- 
delle  ,  ReillanRe,  Sa intc-Croii -de-la- 
LaoM  I  SaÎBI-Martin'dc-Baaacrw,  Va- 
chèrei  e|  VilUmur,  seront  r^nit  >  ca 
canton  ,  cl   ^îslrallt  de  calui    A*   Mi- 


Chorenlc-Inférieure  (hrTiinà\ .. 
d«  Marennts).  la  Tremblade  est  substi- 
lude  à  Arverl  ixinime' cbef-lieu  de  can- 
ton. Il  sera  formé  un  nomeau  cantoa, 
dont  ie  chef-lieu  sérq  fiië  à.  RçTan .  et 
auquel  lont  rrunii  Breiiillel,  l'Ésuille  , 
BovaD,  Mornaç,  Salnl-Pitais ,  Saint-- 
Sulpice  el  Vauï  ,  du  canlon  d'Arverl. 
■  Forélt  (ArrondiïMmenl  de  Lurem- 
bvwg).  Maiiensy  Fit  9u1»ll(u4  Comnie 
ckef^Iku  de  cunlon  h  Bstcbarage, 

Le  grand-iuBe  minislre  de  ta  justice  et 
le  nrinistre  deT'ïnlérîcur  sont  cbargës  de 
l'eiéculkiD  du  presept  arrêté. 


départiniBiM  ,  Mlon  f4ut  qui  lut  M«« 
adreo^  par  Us  ppjfetj,  M  le*  fan  «Mt- 
««unr  ,  d'aprËi  In  moalMit  tol^,  poar 
l'liuc*iplion  sur  la  liste  àra  plu*  impoaéa 
du  département  où  ils  ont  élu  lenr  domi- 

3.  het  ûXojtaa  qui  •ont  porl^  «ur  la 
lia*  4««  pUl*  inpo***,  v^vcyé»  par  les 
préfets  ^Bf  pluMBurs  départcBtana  ,  et 
'ont  |M>  d^iigat  celui  9Ù  iU  vMiienl 


ï  fkimuhb  an  \\  (iG  novembre  1801). 
—  Arrêtés  ciintenaitt  désignation  des 
écoles  secondaiptt  des  déparlemens  de 
l'Ain,  de  l'Ardècht,  etc.  (UI.  Bull. 
CCXXXII,  n"'  ïi34  o  ai46,t;Bull. 
CCXXXIlI.n'"  aiîgàilâS.) 


ii(a6novemhr*i8«»). 
—  ^rrfie  cimceriuuU  des  c/^ittgemens 
ou  établissement  de  foires.  (III,  Bull. 
CCXXXII,  D>.»47.) 


^  1 1  (  3o  tiorembre  i8aa  ). 

—  Arrêté  rtlalif  aiuc  listes  dei  plus 
ù»;»)îes.(lll,  Bitll.CCXXX,  n'iiaS) 
Moa.  du  (4  frimaire  an  11.) 

ArL  I".  Lorsque  le  mîniilre  dei  1Î-- 
nanœs  aur»  reçu  les  listes  de*  plus  im- 
poses des  départemeiM ,  il  vijrifier^  quell 


lions  payées  par  c«»  orto)** 


ront  pour  t'in^riplion  sur  la  li*te  dss  pli 
imposés ,  d'après  la  tomme  pour  lii^welle 
ils  seront  poilt-'s  sur  l'titat  ijue  le*  pr<!— 
fels  ont  fait  dresser  par  It^  directeurs 
des  contributions,  conformément  aux  di*' 
positions  de  l'article  7}  du  règlement  da 
ig  fruclidar,  et  pourront,  m  la  quotité 
de  leurs  contrilNilions  pour  disque  dépar- 
tement la  permet ,  être  porte'*  sur  !• 
Itile  des  plus  imposés  de  plus  d'un  ié^^r-    , 

i.  Iai  citwfens  dont  les  nonis  se  trAu- 
Teroat  ainsi  placés  définitivement  utr 
plut  d'une  liste  des  pins  nnposés,  ou  cet» 
qui  n'ai) font  été  portés  sur  aiicmtCf 
parc«  que  le  nMnIani  de  leurslmpiwi lions 
séparées,  dans  chai[ue  départemcDl , 
n'aura  pas  suffi  Pour  les  faire  roacoinir 
utilement,  et-quils  n'auront  pasfeil  coii-_ 
■ailra  le  d^tarlement  pmir  lequel  i(a  oft- 
iBÏeDt,  «1  DÛ  ils  voulaient  l«s  réunir,  te- 
TODt  coDiuitfC  BU  mlarstfe  des  jinance* 
le  choii  da  leur  domicile  poNlIque,  «vant 
t*   1"  massidor  precbaiB. 

I,  s  ds  paieOi  nm  »■ 
les  liste»  des  dépatien 
qu'ils  auront  choisis^  de  maBkte  que 
tout  doubla  emploi  disparaisM  ,  el  que 
les  Kstcs  qui  ne  seront  porléiM  qu'fa  miq 
muI  cinquasle,  Itfrsde  leurpremière  t6r- 
matiau,  d'après  l'article  74  <'»  '^gf^ 
meut  ds  ig  Ihictider,  soient  complétées 
aT>«t  le  i*r  Tenddmiaire  an  13  ,  selon  les 
dispositions  du  même  article. 

4.  Le  nom  de  tout  individu  qui  *er«il 
en  état  de  débiteur  lailti ,  os  dél«ille«ri 
titrw  «ratait  da   la  succession  Islale 


titrw  «ratait  da   la  successiofl  Islale   ou 

Ctieiia  d'un  failli ,  que  la  blHile  roU 
iduieuse  •■>  nos,  sera  retiré  da  la 
liste  des  plus  impolég  ,  toafàcmimtM  i 
HapticU  S  de  l'acte  i>aDSlilutiorin«l. 

S,  Tous  les  cilo^en*  ijui  aOTenl  o«* 
de  justi^  da  (oui  «u  partie  de  Intn 
ootitnibatiMK  .  Ou  dont  |e«  «onIrifauttM» 
na  sent  pa*  portées  sovs  leurs  nosiUL,  d 

rn'oni   pas  lyi  rectifier  les   MtttfcU 
tdlis  el  les  rftias ,  pourront  «a  MNllM 
en  rigle,  et  présenter  leurs  litre»  <i  ti- 


CO«l«ULAT#  — 9  PElVAimB  Ait   II. 


4S 


(Un  f  <aw  nÛDÛtre  d««  finaîices, 

H  y  stra  statué  dans  l«s  trois  mois  sui- 
nts; et  ils  cpQCOurront  k  rinscription 
syrles  listes  des  plus  imposés,  pour  ram- 
plir  les  cinquante  places  restées  vacantes, 
00  ctttcs  ^i  le  seront  devenues  par  la 
suppression  des  doubles  emplois  ^  par 
Burt  ou  autrement. 

Les  miinstres  4es  fiftancca  al  de  fint^-* 
mur  sont  chargea  de  Tex^eulicn  du  pfté^ 
Mat  arrêté. 


«m^"*»*»'*»^» 


gmiMAiRE  an  ii  (9o  novembre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  détermine  les  objets  à 
fournir,  sur  la  masse  générale ,  aux 
sùus-offieiers  qui,  après  cinq  ans  de 
service  effectifs  seront  promus  an 
grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quar- 
tkrmaHn,  (  UI ,  Bull.  CCXXX  » 
«*ât!i7  ;  Mon*  du  xi^ frimaire  an  ii.) 

Art.  i«r.  A  diatar  dw  i*'^  germinal  pro- 
ehmi,  tout  aom^- officier  d'infantaHe  ^ 
^artillerie  ou  des  troupes  du  génie  ,  qui 
IMf  promu  au  grade  de  sons-lieutenant , 
apis  cinq  aiM  au  niftins  de  service  alfec^ 
tif^  dsnséeotif,  cl  dsms  le  même  corps-^ 
ODiBiBe  sous* officier  ou  soldat,  recevra  , 
^a«r  première  misa ,  de  1»  masse  gêné- 
rabde  son  ^o^tff^^  uti  habillement,  uq 
snatBMBt  )  un  équipement ,  uniformes 
CMBpètts,  avec  les  marques  dislinetvta» 
it  son  grade* 

B  reeavra  de  plus ,  du  Trceor  piibUcï  ^ 
biffés  la  première  revue  qu'il  passera 
et  ladite  qaaKté ,  «ne  gratificatioa  ex^ 
VcioréisatFé  de  trois  cents  francs. 

€eu  qui  ,  <lans  tes  clrconsCaflces  c|- 
^enBi  prévues,  seront  élevés  au  grade 
ds  qeartîer^mfallre ,  jouiront  des  mômes 
««iBtages. 

s.  Les  sous-^Sfielers  de  troupes  èi  éha-' 
v|l  qw,  dans  les  ôrfoonstance^  dwleslus 
f|réfues ,  seront  élevés  au  grade  de  sous^ 
lieotenant ,  recevront  de  la  masse  géné- 
rale les  effets  déterminés  à  Particle  pré- 
fléibut  9  ila  recevront  de  la  masse  des  re-^ 
■ttltes  un  dievalà  leur  cboii ,  dans  la 
iBUanta  de  Taimé^;  et  du  Trésor  public, 
vw  somme  d«  trois  cents  firams  en  grati- 
fidn^ott  eittaordiitaire» 

3.  Les  inspeoteuni  générainc  et  les  ki- 
<pecteurs  aux  revues  veilleront  avec  soin 
^ce  que  nul  autre  que  ceux  textuelle- 
MNffet-d^sigtfds  dans  Itfs  artiftlaa  el-dessas 
Mr  paf  tkipa  aux  dispositions  da  présent 
mvie,- 

Las  MHttisirt^  if  e  la  gotei^ie,  du  trésor 
P«Ui<e  et  de  FMhiiîiiifoWwoâ  de  la  gutrre 


sont  «shargés  de  Teidoiiti^Ki  dii  ^scift 
arrêté. 


gyHittAlUK  (M  \\  ( 36  nOveitibrè  1803). 
—  Arrêté  rônoerndnt  les  certlftcati 
de  vit  à  délabrer'  nudc  Créanciers  via* 
gers  étrangers  ôu  domiciliés  en  pdri 
étran^er.iyW,  Bull.CCXXX,n^lu8; 
Mon,  du  \^  frimaire  un  ti.) 

Art.  iv.  Les  ^andefs  de  i^éiites  via*' 
g^res ,  étfttngers  ou  domiciliés  en  pays 
ilranger,  ou  eettx  dbffliciliés  eti  France 
qui  jouissent  sur  des  tètes  étrangères ,  se- 
ront admis  à  fournir  des  certificats  de  vie 
déiitrés  par  les  ambaasadeurs,  chargés 
d'altairea  ou  résident  de  la  République 
française,  en  présence  de  quatre  témoins 
domiciliés,  connus  d'eux,  qui  certifie- 
ront l'individualité  des  créanciers. 

Ces  certificats  seront  légalisés ,  à 
Paris ,  par  le  ministre  des  relations  exté~ 
rjeures. 

1,  Si  le  domicile  du  rentier  ou  de  la 
fêle  sur  laquelle  il  jouit ,  se  trouve  éloi- 
gné de  plus  de  cinq  nwriamètres  (dix 
lieues  anciennes)  de  la  résidence  d*aucun 
agent  français ,  ce  certificat  pourra  être 
délivi^  par  les  principaux  magistrats  du 
lieu  de  son  domicile  »  en  faisant  men- 
tidn ,  dans  le  corps  de  l*acte,,  de  la  dis- 
lance de  plus  de  tUx  lieHés  d*aocuii  agent 
frsnçais. 

Ce  certifiât  sera  légalisé  par  Ta^etit 
français  èi  la  résidence  la  plus  prochaine; 
et  la  signature  de  e«t  agent  sera  léga- 
lisée de  la  même  manière  qu'il  a  été  dé- 
signé ci -dessus. 

3.  Ces  certificats  seront  rédigés  cxiff 
formément  aux  modèles  annexés  au  pré-^ 
sent  arrêté. 

Les  ministres  des  finsfir es,  du  TrésA^r 
public  et  des  rtlatiofis  extérieures  sont 
chargés  de  rexécutioii  du  présent  ar- 
rêté. 


NoL 

Cert^cat  de  vie  déliorê  par  Un  amèas-^ 
sadeur^  chargé  d*érffairen  ou  agent 
de  la  RépMique  fiwt^aisê  en  pays 
étrappr. 

Nous  (  mettre  les  nom  et  qualité ,  et 
la  vilie  de  la  résidence)  certifions  à  tous 
qu'il  apjMirtiendra,  que  le  citoyen  {les^ 
nom  et  domicile  du  créancier) ,  qui 
nous  a  déclaré  être  né  le  ,     , 

et  être  le  propriétaire  d*une  rente  (si 
c'e^t  sur  une  tête  sur  laquelle  on  Jouit, 
le  désigner}  viagère  de 


II. 


4^  CONSUtAT.  —  DU  9  AU    la   FBIBIAIRE   AN 

èae  par  lâ  Républiifae  française  est  vi-     9"  frimaire  a/z  n  (3o  nov^tmBre  i8<»). 


vant ,  pour  s*êlre  présenté  devant  nous  , 
assisté  de  {les  noms,  prénoms  des  qua- 
tre témoins),  tous  quatre,  témoins  4p- 
m^çHrés  en  ce^tte  vilje ,  et  de  nous  con- 
|iif^.  Jesquels  npus  o^t  attesté  cônnaitre 
parfaitement  le  réclamant,  et  qu'il  est 
tel  qu'il  se  c|ual^ie. 

Pour  -quoi  nous  avpns  délivré  le  pré- 
sent certificat,  que  nous  avons  signé  et 
fai^,  signer,  ■  ea  n0tr0  présence,  du  ré- 
clamant et  deK  quatre  témoins.  (  Si  le 
vé'chimant  nt  ,sait  signer  ^14  en  est 
empêcjié  par  quelque  Cause  légitime^  le 
men^onner).  ^  1  ,  - .  , 

Nota.  Ge  .cerlifical  sera  légalisé  ^  Paris-y 
p^  Je  «ministre  des.  relalions  «xtérienro.  > 

•    [Mettre^  ici  le  sceau  dt  l*'ùuiàrité  qui 
'     déUvrerii  ce  certificat^ 

:■•-■'•:•  Np   II. 

Autre  certificat  'délivré  par  les  magis- 

,  trçts  du  domicile  du  créancier  ou  de 

la  tête  sur  laquelle  il  jouit ,  éloigné 

de  ptus   de   cinq  myriamètrcs  (  dix 

;  lieues  anciennes)  de  la  résidence  de 
ragent  français. , 

(Dans  le  cas  où  ce   certificat  ne  serait 

de'livré  que  par  ua  seiil  magistral,  il   re^ 

',  querra  la  préseAce  de  quatre  témoins.)  ^ 

j .  ;  Nqus  (  énoncer  les.  noms^  pnénoms  et 
qualités  des  certifions)  certifions,  d'a- 
près.la  demande  de  {nom  et  prénom  du 
réclçimantY  domicilié  en  cette  ville,  dis- 
tante de  plus  da  cinq  myriamètres  (  dix 
lieues  anciennes)  de  celle 
résidence  la  plus  proche  .  d'un .  agent  de 
la  République  française,  que  ledit 
qwi  npus  a  déclaré  être. né  le  . 
et  être  propriétaire  d'une  rente  viagère 
4ue   par    la  République   française ,    est 
vivant,  pour  s'éfre présekité  devant  nous. 
.!^ous  certifions ,   de  plus  ,    connaître 
ledit      ,  ,  comme  habi- 

tant de  cette  ville,, pour  quoi  nous  lui 
avons  délivré  le  présent  certificat ,  qu'il 
a.,sig|ié  avec  nous. 


>  '1 


>ï\ 


Nota.  Ce  ceflificlM  doit  être  çnvoyé,  4>ar 
^Jes  magistrats  qu,t  l'ont  dëliyréf  à  Vambas- 
sadeur  de  la  République  française  ou   au 
résident    le .  plus  proche ,  pour  être  léga- 
lise. 

Il  ne  j^era  remis  au   réclamant  qu'après 
cette  formalité.  La  signature '.dé  l'amb^ûsa- 
■    dénr  ou  rêsidenl  sera  légalisée  comme  pour 
1       le  précëdeol.  ^ 

I 

.'   (Mettre  ici  le  scéu^  de  r autorité  g i^i 
'.     aura  délivré  le  certificat.) 


.  — Arrêté  qui  ordonne  '  It  remplace- 
•  ment  des  hautes-pairs.'  (  III ,   Bull. 
CCXXX,  n»  1 1 39  ;  il!fo/7.  du  \^  fri- 
maà^ean  n.)-       "'  ... 

■-  .  '     '  -j  - 

'  Les  hautes-paie*  seoont  remplacées  le 
plus  tôt)  possible. 

Les  inspecteurs  rappelleront  les^  hom- 
met. qui  monteront  à  une^  haute-paie, 
pour  le  supplément  d^  solde  affecté  à ieiu> 
nouveau  grade ,  à  compter  du  )our  de 
leur  réception  audit  grade. 

Toute  dispo^tion  contraire  est  abro- 

..  Xes  ministres.de  la  giiert*e  et  du  Tré- 
sor piibliç.sont  charges  de  rexéculioD  du 
présent  arrêté, 

10  FRIMAIRE  an  11  (ter  décembre  1802). 
-!—  Arrêté  qui.  autorise  l'entrepôt 
réel  des  eaux-dfivie  de  genièvre,  des 
rhums  et  du  tàfia  éUms-  le  port  de  Cher- 
boùrs^  (Hï,  Bull.  CCXXXlî,  noai56.) 

.  '  Art.*i«r.  Les  eaux-de-yie  de  genièvre, 
les  rhums  et  tafia ,  pourront  être  intro- 
duits dans  le  port^le  Cherbourg ,  et  être 
mis  en  entrepôt  réel. 

a.  Cette  ville  île  jouira  dudit  entrepôt 
qu'à  la  charge  dfe  fournir  5ur  le  port , 
aux:  .firais  du  commerce^  des  magasins 
coBvenalbles ,  sûrs  et  réunis  en  un  seul 
corps  de  bâtiment  et  enceinte,  pour  y 
établir  ledit  entrepôt  $  à  Teffet  de  quoi , 
le  plan  du  local  sera  présenté  au^  Gou- 
vernement ,  qui ,  après  avoir  fait  exa- 
miner s*il  est  propre  à  sa  destination , 
l'y  affectera,  f^n  y  a  Itea,  par  un  arrêté 
spécial. 

'  3.  Lesdites  marchandises  ne  pourront 
être  introduites  que  par  des  bâlimcnsde 
cent  tonneaux  et  au-dessus. 

'  Le  ministre  des  finaftces  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté. 


10  FRIMAIRE  an  II  (i"- décembre  ifto»)- 
.1^  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta- 
/Mon  de  dons'  et  legs- f ails  aux  p»f* 
}  vres  et  hospices  de  Beùuter^i  Chàti»' 
Ion  -  sur  -  Indre  ^  ,  tiel  (  lll ,  BoUat* 
CCXXXIII,  no»  ai57  îà  aifta.  ) 


19  FRIMAIRE  an  II  (3  décttnbrt.iS^* 
—  Ari^té  ^ui  étend  aux  co/onrH 
orientales,  à  celles  de Saint-DomiiHf^f 

xrr  0i  leurs  depienda^^Si,  lesià^SfiOi 


CONSULAT.  —  BU    1 3  AU    1 6  F&1MA|11E  AM    II. 


O 


^  0ons  M  V arrêté  </a  1 3  thermidçr  ar^ 
.10  y  refai/ifes  à  l'fixfircùee  du  culte ^c^-* 
tholùfue  dctns  les  ilçs  de  la  Martinif-^ 
tfue  et  deSainte-Lueie.  (Mon.  b9  ii6.) 


i3  FRiMAiHE  ari  1 1  (4  décembre  i8oa). 
-^Arrêtés  qui  daignent  le^  écoles  se- 
condaires des  départemens  de  V  Aisne, 
de  V Allier ,  etc.  (  III  ,  Bulletin 
CCXXXm, 'tiûs  aifijfVi  ai70,rtBufl. 
CCXXXIV,  no»  ai72  à  aiS/t.) 


4- 


\ 


»d  FftiMAfftE  €M»  1 1-(  6  décembre  180a). 
—Solutions  sur  la  police  delà  grande 
voirie,  dorinées  par  le  directeur^géné" 
ml  des  ph^ts-et-chaussées^,  '  en*  con-* 
formité  dé  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice,  (  Recueil  de  Tintérieur/ 
page  244.  )  : 

Voy.  a  8  vendémiaire  an  nA 
Art.  !«'.  C*est  9UX  sous-préfets  à  or- 


naui:  la  r^r^faîoo-t.icUf  contra vtniioii» 
en  matière  de  grande  voirie  est  attribiiée 
aujourd'hui  à  rautofité  admijolstr^tive  , 

3ui  était  chargée  sfHiieiDçpt  par  Us  lotà 
es  i4  et  22  décembre  1780,  et  11  sep- 
tembre 1 790 ,  de  constater  les  délits  ^  et 
d'en  poursuivre  la  punition  devant  les; 
tribunaux.  , 

Le    conseil  de   préfecture  doK  appli^ 
'  qtif  r  les  peines  pécuniaires ,  en  prouon-^' 
çant  sur  les  amendes  encourues  par  le« 
contrevenans,jcomme  sur  les  Indemnités^ 
restitutions  et  réparations  auxquelles  les 
contraventions  peu vcm  donner  fiecr."  *^ 
Dans  le  cas  où  les  contraventions   de 
voirie  constituent  un  délit   soumis  à   la 
peine  corporelle    et  d*epa'prî$onnement^ 
comme  dans  les  cas  prévus  par  les  ârtî-^ 
clés  43   et  44   dé  H  loî  du  a8  septembre 
1791,  concernant  Ifes  biens 'et  usa^e^ru^ 
,  raux  de  la  police  rurale,  ce  p'estpasune 
raison  nui  erqpèche  ^autorité  admiqî»^ 
rativiB  oe  coni^aitrè  de  la  cpnir^ventipp»^ 


trative        ^ ,_ ^  ^^_. 

donner,  par  provision,  la  repressiota  des  elle  ne  doit  pas  i^oins  prononcer  alors 
(^ptraventiori^, ,  ep  !  matière  de  grande  '  sur  lësdis^sitvaÉfis  nui  sont  dcsàcompé- 
vôirie,  sur  fe  vi^-'»des  procès-ve]|[>aux  ^  t'eiice;  c'esl-à-^direj,  en  ce  qui  concerne 
sauf  le  recours  au  préfet.  I  la  peine  pécunrairéi 'sauf  à  renvoyer 'les 

contrevenans  ou  d^IInquans  devant  le  tri** 
'batiÀal  correctionnel,   pour  Fappiication 
de  la  peine  corporçllef 

La  loi  du  ag  floriéal  ne  s'étant  pas  ex- 
pliquée sur  les  peines,  ou  doit  se  confor* 
mer  aux  lois  antérieures. 


3.EDcas  de  réclamation,  c*est  aé  pré- 
fet à  ttatuer  en  conseil  de  préfectute. 

3,  Les  conseils  je  nréiecture  jugent 
de'iioitivement  :  ils  décident  s'il  y'  a  eu 
contravention  ,  ils  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  la  poursuite  des-  coo- 
trerenans  qui  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant Taiitorité  supérieure  ,  après  s'être 
coo&hhés  à  ■  la  décision  du  conseil  dé 
préfecture.        ■         ' 

4*  Les  arrêtés  du  conseil  de  p^éfec- 
^c^K^U,  dans  ce  cas,  exécutoires  à 
'a  fiMnrsuite  et  diligence  desi  p^.é^ets  et 
«WftféfetSi    par  tous  les  n^oyens  ipdi- 

n'  ,par  rart.  ,4  de.  la  Ipi  du  3^  floçéal 
Jer.  Les  i^gépieurs  des  ponts  et 
diaussées  ne  doivent  que  sûrvçillfij:  et 
constater  les  délits  et  coptraventîbns  ^ 
suivant Tart.  a,  [', 

5.  L'autorité  administrative  doit,  en 
vertu  de  la  même  loi ,  seule  et  sans  le 
concours  de  Tautorité  judiciaire,  statuer 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sur  les  con- 
traventions, ^  ,matl^e  de  grande  voirie, 
<^t  prononcer  même  sur  les  amendes 
4u*entra]nent  les  .  contraventions  ,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra  être 
^^é  pour  détériorations  „  conformément 
3UX  anciens   réglemens    sur   la   grande 

4iBsi  Ja  pcdiçe  de  cçns^rvat^io^  de|i 
■toutes,  qui  consiste  dans  l'application 
des  peines,  n'appa^tieat  plus^  aux  tribu- 


16  FRIMAIRE  on  II  (7  décembre  ï8oà). 
^*-^Arréîé  contenant  des  mesures  pmtr 
Id^  répression  des  contrebandiers  y.  M 
un  mode  de  répartition  dtt  produit 
des  saisies  sur  eux  faites,  (  III ,  BiiU. 

<. -CCXXXI,  no  2i32  ;■  Morii  du  xj  fri* 
maire  anM.i.) 

Titre  I«f.  De  la  composition  des  dé- 
tachemens  ou  compagnies  d* éclai- 
re urs  employés  sur  l'extrême  fron- 
tière pour  empêcher  la  contre  Sonde, 

Art.  |e^  Toutes  les  demi-brigades 
d'infintcrie  d*  ligne  et  d'infanterie  lé- 
gère ,  tous  les  régimens  de  dragons ,, 
hussards  et  chasseurs  à  cheval ,  qui  se 
trouveront  en  garnison  ou  en  quartier 
dans  les  5e,  6*,  7*,  24®,  ^5^  et  26e  divi- 
sions militaires,  fourniront  à  Ifeurtour,  et 
suivant  le  besoin  et  les  réquisitions  faites 
par  le  préfet  du  département ,  des  déla- 
çhemens  destinés  à  empêcher  la  contre* 
bande  sur  la  ligne  dés  doupnes.  Ces  re'- 
^uisitibns  seront,  adressées  aux  générau^t 
commandant  les  divisions ,  et ,  dans  les 
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■  i).  Le»  di^tathemets  seront  knmés  paw 
«M^Hiades  de  quMrê  han1in«9  et  ml  sens- 
trftirier',  Wa  escouades  seit>nt  prises,  à 
lAur  d«  rèle  ,  ^ar  ta  tête  des  compa- 
l^ies  i  et  chuiGfue  compagnie  fdumirâ  à 
son  ixmt^  suKâtit  le  nombre  d'eéobuades 
ïjiiî  devra  marcher  pour  fermer  le  dé- 
tachement de  cinquante  hommes  pour 
ntifanltH^  ei  dfe  qiiaraftte  pt)ur  lestrôti^ 
peè  h  cheval. 

^^.  Chacun  de  cçs  oetàcneinéns  ou 
compagnies  d'éclaîreurs  sera  commandé 
bar  un  ^pHâine  ,  un  trentenafit  ou  sOUs- 
lieute«Ritt,  et  trois  sergetis  ou  iritaréK 
cbmiHié^Iogis. 

5.  La  durée  dii  dt^làlëheihénl  né  fi&iffà 
ejtMét  trois  hiois. 

io.  Les  detacïiemeni,  depuis  le  jôuf  de 
teur  dc'pari  jusqu'à  cctui  de  leur  rentrée 
au  corps ,  seront  traités  comme  les  trou- 
pes en  marche  :  et  leur  décompte  de  !à 
solde  et  des  indemnités  leur  sera  falli 
confoiTOément  aux  dîsposhîons  de  Tarriétè 
concernant  les  revueé  et  la  comptàbilSlé 
muitaîre. 


'flTRE  IL  Du  service^  de  ta  âtsciptiru 
fies  compagnies  d*éctdirèurs ,  et  deà 
parts  de  prises^ 

;.  Lés  détachetnéiis  m  ccfttipafi^^i 
è^édaîr^rii  pôurrbtt*  étredî*^éa;f^>*» 
rèlevéà,  stilttft  les  lye^sôiri^  du  jë^iU^- 

Ê.  î)ëx\MaM  fort-é  que  «dit  fé*  dé»^ 
èhertrewt^  roffrcief  <Hi  9éfHs-6fftc\et  t(à\K 
comih^ttdtei  rê«fevt-a  ,  ëp  art^IvâîM  à  ^ 
«àtitôtmètflétJt  bir  pôsfe  sût  Vëtttéttté 
frontière , 

i«  Vue  îHstrUjplîôA  jgén^rafy  éo^'te  et 
È\^iiée  piar  lë  direeteUr  déi  douatiè»  vé 
rarrôfidissémem,  refâtK'C  aux  iiHspd*itîo<** 
atticJueHe*  H  ddit  tioueouWr  * 

2«  Une  în^trdCtiOti  ou  ct^rtsfgft*  f^^ 
tùWl^tê  relative  à  1  étendue ,  à  fa  ^aÇ»' 
du  terraîft  et  aux  di'cohstartte!»  htiKi'* 
cette  dfertiièrè  kistrurtitm  sers  sîgtiéépaf 
l*in<ibetteur  de  l'arrtMdis^Séitiettt. 

Si  rofficirt»  cottimaodaot  le  ^^**^ 
ment  est  un  capitaine ,  ces  instruction» 
lui  serotit  rtmîses  par  ffftâpecteur  nn- 


uo  sous-*officier,  par  un  principal  ^m* 
l^«  défi  douapAs. 

Le^  commiiiid^ns  d^  d^lacbemeas  ^ 
ro9t  t^ii5  de  ^  conformer  auxdites  i^-^ 
fitruçtions. 

9.  Dan«  le  cas  où  il  serait  n^^'ce^^airQ 
de  réunir  «omentanéinent  pMietr*  àé^ 
t9clirinGn$ ,  r^vks  et  rinstruciion  relatifii 


gr^  f  ga)i«  4«vra  commander  Us  déi«H 
cbemens  réunb  ,  en  se  conformant  k  ce 
qui  esl  prescril  par  Tarlicle  ci-dç«sus. 

10.  Aucun  commandant  de  détache- 
ment, quçlle  que  soit  la  position  de  ses 
postes ,  ne  prétendra  au  commandement 
d'aatres  détachemens  qu^il  pourrait  ren- 
contrer ,  soit  à  poste  uie ,  soit  en  mou- 
vement ,  que  dans  le  cas  déterminé  par 
Tarlicle  ci-dessus. 

11.  Le  service  des  détachemens  contre 
tes  CMlrebandiers  k  main  armée  sera 
considéré  comme  service  en  campagne  :  ^ 
les  m4mes  précautions  ,  les  mêmes  dé- 
\À\ij  la  même  police  doivent  y  être 
pécules,  comme  aussi  les  mêmes  récom- 
penses pour  les  actions  pourront  y  être 
appliquées. 

12.  Lorsque  les  éclalreurs  militaires 
tarant  arrêté  des  contrebandiers,  et  saisi 
de;  marchandises,  soit  qu*ils  aient  été  em- 
ployés ^uls ,  soit  qu'ils  aient  été  réunis  à 
(tti  préposés  des  douanes ,  s] ,  par  la  natr 
tore  des  circonstances,  la  confiscation  des 
marchandises  est  prononcée  sur  -  le  - 
àofo^ ,  U  vente  en  sera  faite  sans  aucun 
<m,  et  la  distribution  elîectuée  entre 
loiwUaires,  conformément  au  régie- 
iDeat  annexé  au  présent  arrêté. 

£t  d^ns  le  cas  où  la  conûscation  #era 
Msoeptà)le  de  contestations ,  la  distribu- 
tion de  la  gratification  ou  paft  de  prise 
n'aura  lieu  qu^après  le  jugement. 

i3.  Lorsque ,  d'après  le  réglement^- 
9(xéau  présçnt  arrêté ,  Içs  gratifications 
9A\  parts  de  prise  surpasseront ,  pour 
chaoue ii>dividu,  le  doubiemept  de  sa  solde 
pendant  la  durée  du  détacfnment ,  il  sera 
p^flevé  i  sur  la  portion  de'chacun  y  dans 
c«ls«f(Q(d^t,  m^a.^vKXm  égale  à  celle 
, Vft  U$  tPeivailkuFS  paie^  pour  le\ir  ser- 

Cette  aoiiHQe  sera  versée  dans  la  Aas«e 
4f  l^tin  4omp9gnie#  respectives. 

TiTfti  lU.  DisffOsiUons  pénales, 

•  i4>  Tout   contrebandier   qui ,    ayant 
14. 
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iait  résistance ,  «ura  tué  eu  blessé  un  mi- 
litaire on  110  prépose  des  douanes;  tout 
individu  wmî  les  arnitsà  la  main,  ou  pré* 
venu  d'avoir,  à  main  amaée,  importé  on 
exporté ,  ou  protégé  Fimportation  ou  ea- 
porialion  en  £nuide  »  de  denrées  ou  mar- 
cl^andises ,  ensemble  les  fÎKiteurs ,  com- 
plices et  adbtéreni,  et  cenx  qui  auraient 
assuré  les  marckandbes ,  seront  considé- 
rés comme  ayant  £aii  partie  d'un  rassem- 
bleoMnl  armé ,  et^  G«n(brmément  à  la  loi 
du  18  pluviôse  an  <},  traduits  devant  un 
tribunal  spécial ,  qui  sera  tenu  d'instruire 
et  de  juger,  toute  affaire  cessante. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
les  ministres  des  finances ,  du  Trésor  pu- 
blic et  delà  guerre,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Règlement  ou  mode  de  réparlilion  du 
produit  des  scusies  faites  sur  la  h'gne 
des  douanes  par  les  militaires  seuls, 
par  les  préposés  aux  douanes  seuls, 
ou  concurremment  par  les  militaires 
et  les  préposés. 

Art.  I»"".  Saisies  faites  par  Us  préposés 

sru/s. 

Conformément  à  l'arrêté  dw  o  fructir 
dor  an  5,  la  division  actuelle  de  la  valeur 
des  prises  sera  maintenue,  savoir  : 

Division  du  prix  de  la  vente  des  mar* 
chandises  et  amendes  en  six  sixi^es  , 
qui  se  distribuent  de  la  manière  sui- 
vante : 

Un  sixième  apparti^n^  à  la  nation,  sauf 
le  cas  où  la  somme  à  repartir  n'excède  pas 
cent  francs  ;  ce  sixième  alors  appartient 
aux  saisissans,  en  accroissement  de  leurs 
parts* 

Trois  sixièmes  appartiennent  aux  sai- 
sissans ;  c^i  qui  a  commandé  la  saisie , 
a,  ou  deux  parts,  ou  part  et  demie,  sui- 
vant son  grade  :  si,  aprè«  lui^  il  se  trouve 
au  nombre  des  saisissans  un  lieutenaQt , 
il  a  part  et  quart  ;  chacun  des  autres 
saisissans  a  une  simple  part. 

Les  deux  autres  sixièmes  se  partagent 
.entre  les  prépesés  supérieurs,  quiitont 
les  directeurs,  inspecteurs,  sous*-insj»ec- 
teurs,  receveurs ,  contr^eurs  de  brigade 
et  lieutenant  d'ordre  ;  ce  dernier  ne 
peut  avoir  que  moitié  de  la  part  qui  re^ 
vient  aux  autres  préposés  supérieurs. 

II.  Saisies  faites  par  les  militaires  sruL-. 

Semblable  division  en  six  sixièmes, 
savoir  : 


i?ô 
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Un  sixième  à  la  nation. 

Les  deux  secodds  sinèmes  seront  par* 
tage's  entre  le  <iireeteur  descontributîon^f 
le  receveur  dépositaire  ,  et  les  chefs  mi- 
litaires qui'  commanderont  les  détache- 
mens  ou  compagnies  auxquels  les  mili- 
taires saisissans  sont  attachés  ,  soit  que 
lesdits  chefs  on  comniandans  aient  été 
présens  à  la  saisie,  ou  employés  ailleurs. 

Les  trois  autres  siiciëmes  appartiennent 
aux  militaires  qui  ont  saisi.  Celui  qui  les 
commande  a  part  et  demie  dans  ces  trois 
sixièmes. 

IIL  Saisies  faîtes  concurremment  par 
des  militaires  £t  des  préposés. 

Un  sixième  à  la  nation. 

Sur  les  deux  seconds  sixièmes  ,  on 
prélèvera  une  somme  égale  au  dixième 
du  produit  net  ;  et  cette  somme  appar- 
tiendra, par  égale  portion  ,  au  comman- 
dant de  cantonnement  et  aux  capitaines 
des  compagnies  :  le  surplus  de  ces  deux 
sixièmes  reviendra  aux  préposés  supé- 
rieurs des  douanes. 

Les  trois  derniers  sixièmes  se  parta- 
geront entre  les  saisissans,  tant  militaires 
que  préposés,  et  par  égales  portions;  et 
cependant  ceux  qui  commandent  le  dé- 
tachement ,  de  quelque  force  quMl  soit , 
auront  part  et  demie. 


16  FRIMAIRE  an  11  (7  décembre  180a  ). 

—  Arrêté  relatif  au   paiement  des 

soldes  de  retraite  et  des  pensions  dont 

la    conversion   n'a   pas   encore    été 

faite.  (III,  BuU.  CCXXXI,  no  2i33.î 

Art.  i®^.  La- solde  de  retraite  accordée 
par  les  Consuls  aux  militaires  réformés 
par  les  inspecteurs  généraux  d^armes  , 
sur  la  proposition  des  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  ,  courra  du  jour  de 
la  rentrée  de  ces  militaires  dans  leurs 
foyers. 

3.  Sont  considérés  comme  désignés 
pour  la  solde  de  retraite  par  les  inspec- 
teurs généraux ,  les  olïiciers  d'artillerie , 
du  génie ,  les  officiers ,  sous-ofliciers  et 
gendsirmes  du  corps  de  la  gendarmerie, 
admis  à  la  retraite  en  Tan  10,  par  suite 
de  l'organisation  de  ces  trois  armesj 

3.  La  solde  de  retraite  des  militiéiires 
qui  n'ont  pas  été  désignés  pour  cette  ré- 
compense par  les  inspecteurs  généraux, 
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ne  courra  ^e  du  foiir   de  rarrêté  des 
Consuls. 

4.  Les  pensions  qui  restent  à  convertir 
en  solde  de  retraite  ,  conformément  à  la 
loi  du  a8  fructidor  an  7,  ne  courront 
que  du  jour  où  le  ministre  de  ta  guerre 
en  transmettra  les  états  de  paiement  aux 
commissaires-ordonnateurs  ;  ils  continue^ 
ront  à  jouir,  jusqu'ià  celte  époqne,  des 
pensions  qui  leur  ont  été  précédenimeDt 
accordées,  pourvu  qu'elle»  n'excèdent 
pas  les  soldes  de  retraite  auxquelles  ils 
peuvent  avoir  droit,  aux  termes  de  ladite 
loi  (i). 

Les  ministres  de  la  guerre  et  duTrésor 
public  sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

16  FRIMAIRE  an  11(7  décembre  1803). 
— Arrêté  qui  détermine  l  *  uniforme  des 
employés  de  la  direction  des  contri- 
butions directes,  (lU,  Bull.  CCXXXH, 
HP  a  148  ;  Mon,  du  :xo  frimaire  anii,) 

**  Art.  !««■.  L'uniforme  des  employés  de 
la  direction  des  contributions  directes  est 
arrêté  ainsi  qu'il  suit: 

L'habit  droit  et  la  culotte  de, drap  vert, 
doublé  de  même,  veste  blanche,  chapeau 
français  et  une  arme. 

2.  La  veste  sera  brodée  en  argent,  dun 
dessin  en  épis  et  feuilles  de  vigne,  sui- 
vant le  modèle  joint  au  présent  arrêté. 

3.  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal 
blanc,  ayant  au  pourtour  des  pampres, 
et  portant  au  milieu  les  mots,  Contribu' 
tions  directes. 

Le  chapeau  avec  ganse  d'argent  et 
petit  boulon  du  même  modèle  que  celui 
de  l'habit. 

L'arme,  une  épée. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


16  FRIMAIRE  an  \\  (7  décembre  180a). 
-^Arrêté  relatif  à  la  suppression  des 
hôpitaux  militaires  de  l'intérieur 
(Dépôt  d«s  Lois,  no  ,1688.) 

Art.  i^.  A  compter  du  1"  ventôse 
an  n  ,  les  hôpitaux 'militaires  de  l'inté- 
rieur,  nom  corh^ris  dans  là  liste  suivante, 
sont  supprfmés  :  Paris,  Saint -D^nw» 
Metz  ,  Strasbourg  ,  Bruxelles ,  Liège  , 
Aix-la-Chapelle,  Mayence,  Lille, R*»" 
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(1)  Foy.  arrêté  du   11  pluviôse  an   11. 
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Des,   Toulon  ,   Toulouse ,   Baïonne'  et 
Alexandrie. 
3.  L'hôpital  militaire  d'Huniogue  est 

rétabli. 

3.  L'hôpital  d'Aîx  -  la  -  Chapelle  sera 
transféré  à  Juliers ,  et  celui  de  Lie  ce  à 
Maestricht,  dès  qu'on  y  aura  dispose  un 
local  convenable. 

4. 11  sera  établi  un  seizième  hôpital  à 
Âjacdo.  Il  y  aura  en  outre  ,  dans  la  i3« 
division,  quatre  dépôts,  dont  un  à  Poi'to- 
Ferrajo  (lie  d'Elbe). 

5.  A  compter  du  i**"  germinal ,  il  y 
aura,  dans  la  république  italienne,  un 
hôpital  militaire  Irançais ,  à  San-Bene- 
detto; 

Un  dipôt  à  M antoue  ; 

Un  idem  à  Peschîera  ; 

Un  idem  à  Ponte-Legnago. 

Les  autres  hôpitaux  français  '  existant 
dans  la  république  italienne  seront  sup* 
pmnés. 

Les  militaires  malades  seront  traités , 
dans  les  hospices  civib  de  la  république 
italienne ,  au  prix  d'un  franc  par  journée. 

8,  Il  sera  attaché  ,  conformément  «à 
Tartide  4  àe.  l'arrêté  du  4  germinal  an  8 , 
Doconseil  d^administration  à  chacun^de^ 
hôpitaux  militaires  conservés.  Sqs^  nlem- 
bres  seront  pris  indistinctement  parmi 
eenx  des  hôpitaux  conservés  ou-  réformé*. 

7.  Les  fonctions  des  conseils  d'adminis- 
tratk>n  des  hôpitaux  sédentaires- conser- 
ves seront  les  mêmes  que  celles  des  ad- 
ministrations des  hospices  civils,  ils  régi- 
ront pour  le  compte  de  rétablissement , 
et  recevront  un  prix  ,  par  journée  ,  de 
viogt  centimes  au-dessus  de  celui  qui  sera 
accordé  à  l'hospice  civil  du  même  lîeu , 
Ou  des  villes  les  plus  voisines ,  non  com- 
pris le  traitement  des  membres  des  con- 
seils, ceux  des  officiers  de  sauté,  l'entre- 
tien des  bàtimens  et  le  renouvellen^ent  du 
mobilier. 

8.  Le  paiement  des  hôpitaux  tant  civils 
gue  militaires  ne  sera  point  ordonnancé 
pour  le  montant  total  du  nombre  des  jour- 
nées au  prix  convenu',  mais  pour  le  mon- 
tant du  prix  de  ces  journées  ,  la  retenue 
d'hôpitaux  déduite,  , 

La  rentrée  de  cette  retenue  s'opérera 
ï  la  dUîgeqce  des  conseils  d'adminis- 
tration. ,  .  j  ^  / 
I  9.  L<^ ,  cqnseils  d'administration  des 
QÔpitaux^édeiitaires  rendront  compte  de 
leur  gesti9n  chaque  année. 

Ce  compta;  sera  reçu  par  l'orc^nnateur, 
assisté  du  maire  ,  du  préfet  ou  sous-pré- 
let ,  el  >9uiio  -»>rapprobaiioa  du  direc- 
teur de  l'adj^iinistration  de  la  guerre. 
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10.  Les  économies  que  les  conseîb  au- 
ront obtenues  seront  employées  au  profit 
de  l'hôpital ,  sur  la  proposition  des  con« 
seils ,   approuvée  par   le   directeur-rai-   \ 
nistre. 

11.  Les  fonds  destinés  au  service  des 
hôpitaux  sédentaires  seront  calculés  sur 
les  états  de  mouvement  des  malades  dans 
chaque  hôpital. 

13.  Les  conseils  d'administration  sont 
tenus  d'adresser  leurs  états  de  journées 
au  directeur -ministre  ,  dans  la  forme 
prescrite  aux  administrations  des  hospices 
civils. 

i3.  Ces  étals  seront  dressés  par  le  con- 
seil d'administration  ,  dans  les  dix  pre-^ 
miers  jours  de  chaque  mois ,  pour  le  mois 
précédent ,  arrêtes  par  le  commissaire  des 
guerres  ,  vérifiés  et  arrêtés  par  l'ordon- 
nateur, qui  sera  tenu  de  les  adresser  au 
directeur  -  ministre  ,  dans  le  courant  du 
nrois. 

i4«Dans  le  cas  où  les  conseils  d'admi- 
nistration retarderaient  l'envoi  de  leur 
état  de  journées ,  les  fonds  faits  pour 
leurs  services  seront  réduits  aux  deux 
tiifrs  ,  et  les  conseils  resteront  personnel- 
lement responsables  du  retard  >  ainsi  que 
du  soutien  du  service. 

iS.  Les  conseils  d'administration  au- 
ront le   choix   des    économes,   servans, 
infirmiers  ,   et  généralement  de  tous  les 
employés  ,  autres   cjue    les    officiers    de 
■  santé. 

ifi.  Il  sera  dressé  procès  -verbal  par 
l'ordonnateur  de  chaque  division  ,  de 
l'état  de  situation  du  mobilier  des  hô- 
pitaux militaires  conservés ,  et  de  sa  durée 
probable. 

Le  conseil  d'adpin(>*itration  sera  chargé 
de  Tentretien   et  réparation   dudit  mo- 
bilier,  pendant   le    temps   fixé   pour  «a 
urée.  ^ 

11  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  sans 
rniiioiisalidn  du  direclèur-rnini.slre  ,  ven- 
dre, donner,  ou  même  prêter  le  mobi- 
lier diidit  hôpital^  quel  que  soit  son  état 
de  dctcrio ration. 

17.  Les  médicamcns  destinés  nui  traite- 
ment   des    mifilaires    malndes    dans    le» 
hôpitaux    riiilifaires    sédentaires    seront 
•  fournis  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  pré— 
,  sent',  par"  lè  dépôt  central  de  pharmacie, 
^  étléur  prix  sera  prccômplé  aux  conseils 
1  d'administration   sur  les  fonds  du  mois 
i  où  les  médicamèns  auront  clé  livrés, 
j       iS.  Dans  le  cas  où  la  retenue  pour  li- 
.  traison  de  médicamcns  excéderait  le  quart 
.  .1  4e  la  somme  accordée  pour  le  service  du 
mois  y  elle  sera  divisée  sur  deux  ou  plu- 


5â  CONSUtAT.   —  DtJ   16   AU   ï;   FRmAmt   AÏÇ    il. 

sieurs  mois,  sqiî«  potiroir  excéder  cette         Ré,  d^Oféron,  et  de  S^mte-Margue- 


^ùotitë. 


16  Frimaire  on  h  (7  clécembre  1893). 
—  A  frété  qui  Mcorde  une  pension 
viagère  à  fa  veuve  du  capitaine  Lom* 
bard ,  mort  à  Saint-Domingue,  (111 , 
Bull.  CCXXXtV,  no  a  184.) 


>■<■ 


16  ï'tiiMAiRE  an  11(7  décembre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  et  secours  accordés  4 
des  veuves  de  militaires,  (III,  Bull. 
CCXXXIV,  no  2i85.) 


16  FRIMAIRE  an  11(7  décembre  1802.) 
—  Arrêté  contenant  ètahUssement  et 
novçetle  fixation  de  foires  dans  plu- 
sieurs communes  du  département  deis 
Pyrénées- Orientales,  (III,  Bulletin 
Cl:XXXlV,noai860 


16  PRIMAIRE  an  11  (7  décembre  180a ). 
— *  Arrêté  portant  établissement  de 
brigades  de  gendatmerk  aux  (les  de 


rite.  (  Mon.  no  116.) 


17  FRIMAIRE  a/2  11  (8  d«cJen)bre  1803). 
— Arrêté  qui  réunit  les  rfiasses  d'ha- 
billement, d'entretien  et  de  fcrragt  ^ 
sous  le  titre  de  Masse  générale.  (ïll, 
fiuH.  CCXXXV,  n<»  3195  :  Mon.  du 
i^  frimaire  an  il. y  ^ 

Voy.  loi  du  36  fructidor,  et  dé* 
tret'du  aS  terminai  on  i3. 

'  '        ■    ■   .    . 

Ark  1*^  A  conipter  du  i«''yendézbîaîr< 

de  Tan  1 1  ,  la  masse  d^liabiUement jet  ceUç 
d'entretien  seront,  pour  les  troupes  à 
pied ,  réunies  sous  le  titre  de  masse  gé- 
nérale, 

':.  A  dater  de  la  mémie  éf^oque ,  la  mdsse 
d'habillement ,  celle  d'entretien  et  eelk 
de  ferrage  ,  seront  de  même  ,  pour  les 
troupeà  ^  cheval ,  rvusies  sous  b  d«l)o-' 
oaînation  de  niasse  générale. 

Les  fonds  de  la  masse  géâ^ale  seront 
faits  sur  le  pied  du  complet  dé  paix  de 
chaque  corps ,  conformément  an  détail 
ci-après ,  savoir  : 


Infanterie  de  ligne  à  trois  bataillons. 
Infanterie  de  ligne  à  denx  bataillons. 
Infanterie  légère  à  trois  bataillons.  .  . 
Infanterie  légère  à  deux  liataillons.  . 

Artillerie  à  pied 

Pontonniers 

Ouvriers  d'artillerie 

Canonniers  vétérans 

Sapeurs  , 

Mmeurs.  . 

Vétérans 

Carabiniers  et  cuirassiers  , 

Cavalerie. 

Dragons 

Chasseurs 

Hussards. 

Artillerie  à  cheval 

Train  d'artillerie 

f 


COMPTE 

des  corps 

siir  le  pied  de  paix. 


i*m 


ï,96if 

1^3l3 

r,û6i 

I,3l3 

1,398 

560 

63 

48 

573 

H 

i,3i8 

635 

4o3 

11} 

393 
463 


MONTANT 

de 
la  masse  générale. 


r 

1 
} 


35^   ooc 
35    00 

3^    00 


55    on 

^i  S- 

68    09 

63     03 

68    00 
53'   on 


•  *  •  i. 
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1m  masse  dé  ferrage  ne  sera  point  cnm- 
pnte  dans  la  masse  gënt^roie  pour  les  ba-^ 
taillons  du  train  ^  attendu  les  dispositions 
de  Tartide  19  die  l'arrêté  du  16  ther- 
midor an  9. 

a.  Les  fonds  de  la  masse  générale  s*ac- 
croitront, 

lo  Du  produit  de  la  vente  des  effets 
de  linge  et  chaussure  des  soldats  morts 
ou  de'sertés  ; 

aO|I)u  produit  de  te  qui  restera  à  la 
masse  de  linge  et  chaussure  des  soldats 
morts  ou  désertés  ^  ou  qui  ohliendrout 
des  congés  absolus  étant  chez  eux. 

3.  I^a  mas&e  générale  sera ,  quant  à  ion 
administration  ,    divisée  en  deuit  parties^ 

La  première  sera  administrée  par  )é 
ministre  directeur  général  ;  la  seconde 
sera  administrée  par  les  conseils  d'admi-* 
nislrâtion.  Chaque  portion  sera  re'glde 
ainsi  qu^il  suit  : 

Première  portion  Infanterie  de  bataille 
et  vétérans,  dix-huit  francs  ;  infanterie  lé» 
gère,  doute  francs,  artillerie  4  pied,  oti>> 
▼riers ,  sapeurs ,  mineurs  ,  pontonniers , 
canooniers,  vétérans,  vingt  francs;  ca^ 
rabiniers  et  cuirassiers,  cavalerie  et  dra* 
^oos,  vingt-trois  francs  ;  chasseurs  et  ar^ 
tiUerie  à  cheval ,  seize  francs  ;  hussards , 
▼îogt- quatre  francs;  train  d'artillerie^ 
dix-neiif  francs. 

i«  Portion,  Infanterie  âa  bataille  et 
vétérans ,  dix-sept  francs  ;  infanterie  lé- 
gère, vingt'trois  francs  ;  artillerie  à  pied, 
pontonniers,  ouvriers  d'artillerie,  canon- 
oiers,  vétérans,  sapeurs  et  mineurs,  dix- 
neuf  francs;  carabiniers,  cuirassiers,  cin^ 
(|Qante-un  francs  quatre-vingt-sept  cen- 
tmet;  cavaliers,  quarante -six  franc* 
<oiiaflie-six  centimes;  dragons,  quarante- 
<^oq  francs  neuf  centimes  ;  chasseurs  , 
cmquante-quatre  francs  deux  centimes; 
hussards,  cinquante-neuf  francs  deux  cen- 
times ;  artillerie  à  cheval,  cinquante-deux 
francs;  train  d'artillerie,   trente-quatre 

fttBC/.  ^ 

4'  Les  fonds  pour  la  première  portion 
de  la  masse  seront  faits  au  ministre-di'* 
reeteur  de  Tadministration  de  la  guerre^ 
à  mesure  des  paiemens  qu'il  aura  à  faire^ 
d'après  les  mandats  des  corps. 

Les  fends  pour  le  seconde  portion  se-- 
Tont  faits  tous  les  mois  ,  par  douzième  ^ 
tt  payés  au  corps  ea  même  temp^  quâ  la 
màé,  ' .    . .  : 

S.  Le  directeur  de  l'administration  de 
ia^  guerre  admièistrerii  U  première  por*- 
tKMi  de  là  tirasse,  fén^inle,,  d'après  \ei 
dlspoBiîiotis  ée  rarrêté^do  9  thânmdor 
M '8,  ett^sè  confooraint   pontiofUière^ 
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ment  aux  artkle*  a4    et   aS-  dudU  ar^ 
rêté. 

Les  conseils  d'administration  des  corps 
administreront  l'autre  portion  de  la  niassit 
générale  ,  en  se  conformant  aux  dispos!-* 
tions  ci-après,  et  à  celles  qui  sont  pres- 
crites par  les  arrêtes  des  S  iloréal  an  S  e^ 
k3  brumaire  an  10. 

Infanterie  àe  ligne ,  Infanterie  légèrt 
et  vétérans, 

6.  A  compter  du  i*""  vendémiaire  ah 
II,  les  objets  qui  seront  à  la  cbar.g6  de 
la  portion  de  la  masse  générale  adminis- 
trée par  le  directeur  dé  l'adraiiiistration 
de  la  guerre ,  sont  ceux  dénommés  ci- 
dessus.  Lesdits  objets  né  seront  renou- 
velés qu'aux  époques  de  durée  ci-après 
déterminées  : 

Le  drap  pour  l'habit  et  la  veste,  et  \i 
cadis  pour  doublure,  deux  ans  ;  tes  dra- 
peaux ,  douze  ans. 

7.  Les  objets  à  la  charge  de  la  portiotl 
de  la  masse  administrée  par  les  con5eiU 
sont  ceux  ci-après  : 

La  culotte  en  tricot  pour  rinfanlenè 
de  bataille  et  les  vétérans,  un  an;  lé 
pantalon  en  tricot  pour  l'infantefie  lé<^ 
gère,  idem;  le  caleçon  de  toile  ,  idem;  le 
chapeau ,  deux  ans  ;  le  schakos  eti  rûir, 
huit;  le  bonnet  d'oursin,  sitt  le  célHtu- 
ron  ou  beaudrier  en  bufQe  blanc,  la  gi>^ 
berne,  le  porte-giberne,  la  bretelle  At 
fusil  en  bume  blanc,  la  caisse,  le  collier 
et  les  bacuettes  de  tambour,  vingt  atis. 

La  tone  pour  doubhïre,  poches  et 
droits-fils  de  l'habit  et  de  la  veste  ;  les 
boutons  pour  Phàbit  et  ^a  veste;  h  ha*- 
sane  pour  la  garniture  du  haut  de  la  cu^ 
lotte  ;  la  conjeclion  des  effets  d'habillé'* 
ment  ;  les  réparations  desdits  efft^ts  ;  celles 
de  l'équipement  ;  celles  de  l'armcrtiétit  \ 
la  première  fourniture  des  effets  dé  pe- 
tit équipement,  à  faire  à  chaque  hoftimé 
à  son  arrivée  au  corps  ;  la  première ^IS6 
des  sous-officiers  promus  au  grade  dé 
sous-lieutenans  ou  de  quariler-thaître , 
dans  les  cas  prévus  par  1  arrêté  du  9  fri^ 
maire  an  it  ;  les  épaulettes  d'adjlidans; 
celles  de  grenadiers  ou  carabiniers}  le$ 
galons  pour  marques  distinctives  des  sous*- 
officiers  et  des  anciens  soldats  ;  Ceux  dos 
musiciens  ;  les  plumets  et  pompons  pour 

chapeaus  et  schakos;  les  tabfîersrde  sa* 
pedrs,  el  les  frais  de  hureau.  •  • 

8.  Tout  autre  emploi  des  fonds  de  la 
nMMse;|;é0^ral*..qîje,,fcJui.icJ:ï(J^%s>il  (jtiler- 
miné  <éH  6%r8«séme|^t  dkjif^^H^q  d-^  .:  n 

Le   tamboùr-major  ne  pp||rx^;|>ovtei' 
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d*autre5  galons  que  ceux  affectes  à  la  dis- 
tinction de  son  grade. 

Les  musiciens  n*auront  d'autre  dis- 
tinction qu^un  simple  galon  d*or  de  div 
lignes  de  large  sur  le  parement  de  l*ha- 
bit.  , 

9.  Les  sousofficlers  et  soldats  seront 
pourvus  d*un  bonnet  de  police  y  lequel 
sera  fait  avec  les  économies  de  la  coupe 
de  l'habillement  neuf  et  les  meilleurs 
morceaux  des  débris  du  vieil  habille- 
ment. 

10.  Les  vieilles  culottes  appartiendront 
aii  soldat;  mais  pour  qu'il  en  ait  tou- 
jours deux ,  il  ne  pourra  disposer  de  celles 
qu'on  lui  distribuera ,  qu'après  deux  ans 
ne  l'e'poque  de  la  livraison. 

11.  Les  habits  et  vestes  qui  seront  rem- 

{>lacés  appartiendront  aux  corps  :  les  meil- 
eurs  seront  conservés  pour  servir  à  l'ha- 
bîllement  des  nouveaux  soldats ,  pour  le 
corps-de-garde,  la  prison  et  la  salle  de 
discipline  ;  les  autres  serviront  aux  répa- 
rations. 

la.  Les  inspecteurs  généraux  pourront 
permçttre  aux  sous-officiers  et  soldats  de 
se  fournir  de  culottes  de  toile  blanche 
pour  l'été,  lorsque  leur  masse  de  linge 
et  chaussure  sera  en  état  d'y  subvenir. 

i3.  Les  conseils  d'administration  pren- 
dront des  moyens  pour  procurer  à  cliâ- 
aue  ordinaire  ou  chambre  un  nombre 
e  sarraux  et  pantalons  de  toile  assez 
considérable  pour  en  pourvoir  les  hom* 
mes  de  corvée. 

i4*  Les  hommes  qui  seront  dans  le  cas 
d^étre  réformés  auront  un  habit,  une 
veste,  une  culotte  et  un  chapeau,  pris 
parmi  les  meilleurs  de  ceux  qui  seront  à 
leur  dernière  année  de  service. 

i5.  Les  etfets  d'habillement  des  hom^ 
mes  morts  aux  hôpitaux  externes  seront 
renvoyés  aux  corps  auxquels  ils  apparte- 
naient, quand  la  distance  ne  sera  pas 
assez  éloignée  pour  que  les  frais  de  trans- 
port absorbent  la  valeur  desdits  effets. 
Dans  le  cas  contraire,  les  conseils  d'ad- 
ministration des  hôpitaux  militaires ,  et 
les  administrateurs  des  hospices  civils, 
en  préviendront  les  conseils  d'administra- 
tion, qui  décideront  s'il  y  a  lieu  à  les 
vendre  ou  à  les  leur  faire  parvenir. 

Artillerie  à  pied,  pontonniers,  ouvrier  s  ^ 
S€»peurs,  mineurs f  et  canonniers  vé-. 
térans. 

iS.  Lès  obj^s  àpia'  charge  de  la  pre-* 
mière  poH^de  laf  masse  générale  sont 
èeui  cj-^tèftT:         -  . 
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Le  drap  pour  Phabtt  et  la  veste ,  et  le 
cadis  pour  les  doublures,  qui  dureront 
deux  ans  ;  les  drapeaux ,  doute. 

17.  Les  objets  à  la  charge  de  )a  deu- 
xième portion  de  la  masse  générale  sont 
ceux  ci-après  : 

La  culotte  en  tricot ,  le  caleçon  de 
toile ,  qui  dureront  un  an  ;  le  chapeau , 
deux  ans  ;  le  ceinturon  ou  baudrier  en 
bu(He  blanc ,  la  giberne  ,  le  porte-giberne 
en  bu fHe  blanc ,  la  bretelle  de  fusil  en 
buffle  blanc,  la  caisse,  le  collier  et  les 
baguettes  de  tambour,  vingt  ans;  ' 

La  toile  pour  doublure ,  poches  et 
4roits-(ils  de  l'habit  et  de  la  veste  ;  les 
boulons  pour  l'habit  et  la  veste  ;  la  basane 

f)Our  la  garniture  du  haut  de  la  culotte; 
a  confection  des  effets  d^habillement;  les 
réparations  desdits  effets  ;  celles  de  l'é- 
quipement ;  celles  de  l'armement  ;  la  pre- 
mière fourniture  des  eiTefs  de  petit  équi- 
pement,, à  faire  à  chaque  homme  à  son 
arrivée  au  corps  ;  la  première  mise  des 
sous-officiers  promus  au  grade  de  »ous- 
lieutcnant  ou  de  quarlifer-maitre,  dans 
les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  II  ;  les  épauleltes  d'adjudans;  les  ga- 
lons pour  marques  dislint  lives  des  sous- 
bffjciers  ^t  anciens  canônniers  ;  les  plu- 
mets et  pompons  pour  chapeaux;  les  ta- 
bliers dp  sapeurs j.  et  les  frais  de  bu- 
reau. .. 

18.  Les  dispositions  ci -dessus  pres- 
crites par  les  articles  8,9,  1,0  ,  11 ,  »2, 
i3,  14  et  i5,  relatifs  à  i  infanterie,  se- 
ront communes  aux  troupes  de  l'arlillene 
et  du  génie. 

XJarabînirrs ,   cr/irassirrs  ,  cavalcn'c  et 

dragons. 

19.  Les  objets  à  la  charge  de  la  pre- 
mière portion  de  la  masse  générale  sont 
ceux  ci-après: 

Le  drap  pour  l'habit  et  la  veste,  ell« 
cadis  pour  doublure ,  qui  dureront  quatre 
ans  ;  le  drap  pour  le  surtout ,  deux  ;  je 
drap  pour  le  manteau  ,  le  drap  pour  Ja 
housse  et  les  diaperons,  neuf;  les  éten- 
dards ou  guidons ,  vingt. 

ao.  Les  objets  à  la  charge  de  ladeu- 
xiëtnC'  portion  do  la  masse  .'générale  sont 
ceux-ci' après:    .  •  . 

Lai-cylotte  ,  le  caleçon  dei  toile  ,  q"' 
dureront  un  an;  le  porte -mant«!»W^> 
neuf;  le  bonnet' d*0i»<-6in  ,  six  ;  le:ClsqUfj 
dix  y  le  chapeau,  deux  4  «U  deinturon  e« 
buftlc  blanc,.l»  giber^i  i  ie  porie^e^* 
en  bnffie  blanc ,.la  brcteHs-flc.feiii<H*«e 

mouBqadton  ,  en  JbuiBe  bUnCy  '^  ^^ 
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complète,  VÎX10  ans;  la  couverture  de 
laine  >  kuit  ;  les  boUes,  trois  ;  les  trom^ 
pettes  j  vingt  ;        1  . 

Les  ferrage  et  médicamens  des  cbe* 
vaux  ;  les  remplacement  et  eiltretien  des 
bridons  d*abreuvoir,  iicols  ^  sangles ,  sur* 
&iXf  cordes  à  fourrage  et  sacs  à  avoine; 
la  toile  pour  doublure  ,  pochef ,  droit»- 
ûh  de  rhabit ,  du  surtout ,  de  la  veste , 
de  la  housse  et  des  chaperons  ;  les  treillis 
pur  pantalons  d*écu rie  et  porte-manteau; 
les  boutons  pour  Thabit ,  ia  veste  et  le 
surtout  ;  la  confection  des  effets  d^habil- 
lement  ;  les  réparations  desdits  eifets  ; 
celles  de  l'équipement  et  du  harnache- 
ment; celles  de  Tarmement;  la  fourni- 
ture de  la  doublure  et  de  la  garniture  de 
la  cuirasse  ;  la  première  fourniture  des 
effets  de  petit  équipement,  à  faire  à  cha- 
que homme  à  son  arrivée  au  corps  ;  la 
première  mise  des  sons-ofQciers  promus 
au  grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quar- 
tier-maitre  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
rêté du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettes 
dadjudans  ;  les  galons  pour  marques  dis- 
tinctives  des  sous-officiers  et  des  anciens 
cavaliers  et  dragons  ;  ceux  pour  les  hpus- 
sesy  chaperons  et  porte -manteaux  ;  i& 
cordons  de  sabre  ;  les.  gants  à  parement  ; 
les  plumets  pour  chapeaux  et  casques ,  et 
les  irais  de  bureau. 

21.  Les  ustensiles  d'écurie ,  tels  cpie  les 
étrilles ,  brosses  ,  e'ponges ,  peigues  et 
ciseaux,  seront  à  la  charge  des  carabi- 
niers ,  cuirassiers ,  cavaliers ,  dragons  et 
hussards. 

Le  renouvellement  et  l'entretien  des 
Wab ,  pelles ,  fourches ,  lampes ,  falots  , 
seaux  et  paquets ,  seront  pris  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  fumiers. 

2a.  Chaque  sous-ofGcier,  carabinier, 
cuirassier,  cavalier,  dragon  ou  hussard, 
recevra,  tous  les  deux  ans,  un  gQe't ,  qui 
sera  fait  avec  le  vieux  surtout. 

Le  ressemelage ,  des  bottes  sera  à  leur 

charge.  ;        . 

Les  dispositions  cî^dessus  prescrites'  par 
les  articles  8^  j  9 ,  10,11,  la,  i3  ,  14  et 
i3 ,  sont  communes  aux  carabiniers,  aux 
cuirassiers,  à  la  cavalerie  et  aux  dra- 
gons. ;  ,1      I 

23.  L,es  objets  a  la  charge  de  la  pre- 
mière portion  de  la  massé  générale  sont 
ceux  ci-après  : 

Le  drap  pour  habit-dolman  et  gilet , 
et  eadis  pour  doublure ,  qui  dureront 
quatre  ans)    le   drap  pour  le  surtou|, 
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deux;  le  drap  pour  le  manteau ,  neuf; 
les  guidons,  vingV 

^  a4-  Les  objets  à  la  charge  de  la  deu- 
xième portion  de  la  masse  générale  sont 
ceux  ci-après  : 

La  culotte  de  drap  ,  oui  durera  un  an  ; 
le  porte -manteau  ,  neul  ans  ;  le  schakos 
d'oursin ,  six;  le  schakos,  quatre  ;  le  cein- 
turon, six;  la  giberne,^ le  porte-giberne 
en  buffle ,  le  porte-carabine  en  bufïle  9  la 
selle  complète,  vingt;  la  schabraaue,  la 
couverture  de  laine , ,  huit  ;  les  bottes  , 
deux  ;  les  trompettes ,  vingt  ; 

Les  ferrage  et  médicamens  des  che- 
vaux ;  les  remplacement  et  entretien  des 
bridons  d'abreuvoir,  licols ,  sangles ,  sur- 
faix ,  longes ,  cordes  à  fourrage  ^  sacs  à 
avoine;  la  toile  pour  doublure,  poches  et 
droits-fils  de  1  habit-dolman ,  du  gilet,  du 
surtout ,  et  le  caleçon  ;  le  treilRs  pour 
le  pantalon  d'écurie  et  le  porte-manteau; 
les  boutons  pour  le  dolman  ,  le  gilet  et 
le  surtout  ;  la  confection  des  effets  d'ha- 
billement, les  réparations  desdits  effets; 
celles  de  l'équipement  et  du  harnache- 
ment; celles  de  l'armement  ;  la  première 
fourniture  des  effets  de  petit  équipement, 
à  faire  à  chaque  homme  à  son  arrivée 
au  corps  ;  la  première  mise  des  sous-ofû- 
ciers  promus  au  grade  de  sous-lieutenant 
ou  de  quartier-maitre ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  11  ;  les 
épaulettes  d'adjudans  ;  les  galons  pour 
marques  distinctives  des  sous-ofiiciers  et 
des  anciens  chasseurs  ;  les  ganses  et  cor-  - 
donnetspour  garniture  de  1  habit-dolman 
et  de  la  culotte;  la  peau  rouge  pour  gar- 
niture de  rhabit-dolman  ;  la  basane  pour 
garniture  de  la  culotte;  les  cordons  de 
sabre  ;  les  gants  ^ans  parement  ;  les  plu- 
mets pour  schakos ,  et  les  frais  de  bureau. 

25.  Les  dispositions  ci- dessus  prescrites 
par  les  articles  8,9,  10  ,  11 ,  la  ,  i3  ^ 
i4 }  i5,  ai  et  32,  sont  communes  aux 
chasseurs. 

Hussardsi  > 

.a6.  Les  eftîpts  h  la. charge  de  la  pre- 
.mière  por taon  de  la|  masse' générale  sont 
ceux  ci-après  : 

Le  drap ,  la  flanelle ,  et  le  cadis  blanc , 
pour  pelisse ^  dolman  et  gilet,  qui  dure- 
ront quatre  ans  ;  le  drap,  pour  surtout , 
;deux;  le  drap  pour  manteau,  neuf;  les 
.  étendards,  vingt, 

37.  Les  objets  à  la  charge  de  la  deii— 

'f  xième  portion  de  la  masse  générale  sout 

ceux  ci-après: 

'  .    La  culotte  de  drap  y  qui  durera  un  an  ; 

le  porte-manteau ,  nevf ^  le  schakos  d'our^ 


^ 
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tfè,  le  ^a%08  à  poil^  six;  k  scbako*^ 
quatre  ;  IVcharpç ,  iç  -eeinturon  en  bufiê 
Llailc  y  la  sabredache  ^  six  ;  la  giberne  , 
le  porte'gibeme  en  buffle ,  le  norte-^ara- 
bine  en  buft|e,  la  selle  complète,  l'ingt; 
la  s<^babra(|ue  ,  la  couverture  de  laine , 
hurh  î  [aé  bottes  ,  àçMx  •,  les  trompettes  , 
vingt; 

L«^  ferrage  et  mëdicamen»  des  cbe* 
"vaux;  les  reirtp)acemei)t  et  entretien  de» 
bridons  d*abrt;uvoir,  lîcols,  sangles  sur- 
lkn( ,  loAges  ,  cordes  h  fourrage ,  sacs  à 
avQÎne  ;  la  tone  pour  doublure,  pocbes  «t 
droits-fils  de  ]*habit-dolmati ,  du  gilet  et 
du  surtout,  et  pouf  le  caleçon;  le  treillis 
■pour  le  pantalon  d'écurie  et  le  porte- 
manteau ;  les  boutons  pour  le  dolman ,  le 
cilet  et  le  surtout  ;  la  confection  des  effets 
ahabillement  ,  les  réparations  desdits 
effets;  celles  de  réquipement  et  du  har- 
nachertient;  celles  de  ràrmement;  la  pre- 
mière fourniture  des  effets  de  petit  équi- 
pement^ à  faire  h  cbaque  homme  à  son 
arrivée  au  cqrps;  la  première  mise  des 
sous-ofliciers  promus  au  grade  de  sous* 
fîeutenant  ou  de  quartier-maître,  dans 
les  cas  prévus  par  l'a^rrèté  du  9  frimaire 
an  1 1  ;  les  épaulettes  d^adjudans  ;  le  ga^ 
Ion  pour  marquesdistinctivcs  des  sous^ffi> 
ciers  et  des  anciens  hussards  ;  les  ganses 
et  cordonnets  pour  garniture  de  pelisses, 
dolmans  et  culottes;  |a  peau  d*agneau  et 
la  peau  rouge  pour  la  bordure  de  la  pe- 
lisSe  et  du  dolman  ;  la  basane  pour  gar^ 
niture  de  la  culotte  ;  les  cordons  de  sabre  ; 
les  gants  sans  parement;  les  plumets  pour 
schakos,  et  les  frais  de  bureau. 

aS:  Les  di9pos{tions  ci -dessus  pres- 
crites par  les  articles  8,  ^,  10,  11 ,  i«, 
i3,  i^,  i5,  ?i  et  33,  sont  communes 
aux  hussards. 

39.  Les  objets  ài  I9  charge  de  la  pre- 
mière portion  de  In  masse  générade  sont 
ceux  ci-après  ; 

Le  dt*ap  et  le  cadi$  pour  rhabit-dolman 
et  le  gilet,  qui  dureront  quatre  ans;  le 
drdp  pour  le  stîrtont ,  déùf  ;  le  drap  pour 
le  manteau ,  peuf. 

3o.  Les  objets  à  là  charge  de  !a  se- 
conde portion  de  la  masse  ffénérale  so»t 
ceux  ci-après  :  ■ 

La  culotte  de  drap  ^  qui  durera  vn 
an;  Iç  schakos,  quatre}  le  porte-man- 
teau ,  neuf;  le  ceinturon  en  buffle  blanc , 
six  ;  la  gibame  ,  le  porte  -^  giberne  en 
buffle  blanc  ^  la  selle  cpmplète,. vingt;  la 
schabraque^'la  couvertare  de  laine ,  huit  ; 
les  bottety  deux  ;  fes  trompettes  rîngt  \ 
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Lca  ferrtge  et  oMîcàmeas  dtt  die^ 
▼attxf  let  renpIaQemtBl  et  eotrelieo  des 
bridons  d'abreuvoir ,  licols ,  «angles,  sur- 
iaiz,  longée 9  cordât  à.iburTag^,  sacs  à 
•soine  ;  la  toile  pour  doublure ,  poches  et 
droits-rfilu  dfi  ThalMt-doiman ,  du  gilet  et 
du  surtout,  et  pour  le  caleçon;  le  treillif 
pour  le  pantalpi)  d'é'Wi'itt  et  le  porte- 
manteau ;  les  boutons  popr  rhabit-dol- 
man, le  gijet  et  le  surtout.;  la  confectioo 
des  fifl'ets  d'habillement ,  les  réparatioi» 
desdits  cfEeta  ;  celles  des  effet*  d^éqiiipc- 
•ment  et  de  harnachement  \  «elles  4el'ar-- 
mement  ;  la  première  fourniture  des  eftets 
de  petit  équipement,  à  (aire  à  cb^quf 
honinte  à  son  arrivée  au  corps  ;  la  pre- 
mière mise  des  lou^-ofûcier*  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quartier 
maitre ,  dans  Les  cas  prévus  par  l'arrélé 
du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettes  d'ad- 
judans  ;  les  galons  pour  marques  distinc- 
tivcs  Aq$  aous- officiers  et  des  anciens  C9^ 
nonniers  ;  les  ganses  et  cordonnets  pour 
garnitures  de  l  i»abit-dolman  et  de  la  cu- 
lotte; la  peau  rouge  pour  garniture  de 
rhahit-dplman;  la  basane  pour  gai'niture 
de  la  culotte  ;  les  cordons  de  f  abre  \  1«^ 
gants  sam  parement;  les  plumet«  pour 
schakos ,  et  les  frais  de  bureau. 

3i.  Les  dispositions  ci- dessus  pres- 
crites par  les  articles. 8,  9,  10,  Hi  »?j 
i3 ,  i4  f  i5 ,  30  et  33 ,  «ont  communes  à 
Tartillerie  à  cheval, 

Tntm  d'artillcrit, 

3».  Les  objets  à  la  charge  de  la  pre- 
mière portion  de  la  masse  générale  sont 
ceux  ci-après  : 

Le  drap  et  le  cadis  pour  njabit-vesle  et 
le  ^ilel ,  qui  dureront  deux  ans  ;  le  drap 
pour  la  capote ,  six. 

33,  Les  objets  ài  la  charge  de  te  ^e"" 
xième  portion  de  la  masse  g^érale  son* 
ceux  a-après  :  • 

La  culotte  de  peau ,  qui  durera  un  an; 
le  porte  -  mapteau ,  neuf;  le  chapea^j» 
deui;  le  ceinturon  en  buffle  ^^^* 

{(iberpe^  le  porte-giberne  eiibuftU  WapCt 
a  bretelle  d£  £usil  en  buffle  hhf^r  ^  ^^f 
coiiiplète^  la  couverture  de  laine  >  '>ï»8j' 
les  bottes,  trois;  les  trompettes,  ^W» 
La  toile  pour  donblure ,  pocbes  et 
droitsr-fils  de  l'habit-veste,  du  gilet  et  *ie 
la  capote;  le  treillis  pour  le.  pantalon 
d'écurie  et  le  porte-manteau  ;  la  contcc- 
tion  des  effets  d*habillement  ;  les  répara- 
tiona  desdits  effets;  ceUesde  l'^uipemeni 
et  du  harnachement;  celles  de  '■'Jî^ 
ment  ;  la  première  foumitora  àeê  «u«** 


coNsuLMt.  -^  »t- r^  lit; 
homme  à  son  arrivée  au  torps;  [m  éffam^ 

di^tiqçUvvft  ^«f^u/(-o$<ciers,.et,  a^em 
soldats;  les  gants  sans  parement  ;  les  pUi- 
mis  et  pompoiisi  pour  ehapeaus  ^  et  tes 
fiai«  d#  $Mr^a»v  , 

34.  Les  dîspQfj|Î0fM  çi--de«9tf^  pr^Sr 
cijite*  par  \e9  «Mii^Je«  8,9,  10  ^  i  »  ^  la  , 

ti,  14  j  i5  et  41,^  HHktwQomnvii^  m9> 

soldats  du  train  d'artiHerio. 

35v  Le  4irçc^^4^,de  F^HmmsUïatîon  de 
la  guerre  esl^  aut^tifié.  à.  faire  rédtfcir  qI 
adresser,  à  cha^iM  oorfis  leA  jnstrqclioii*! 
€t  réglemeos.  néœsftliFeft  pour  i*et«c«tk>n 
d»  présent  ar  r^ïj^ 

ie  directeur'  de  t*ftdminîstratit>n  dte  la 
guerre  et  U  mtaisttre  du  Trésor  publia 
«ont  chargés  de  l'exécution  du  ppéstitl 
arrêté. 

il  lÉlUtMiiX.  an  11  (8  dcceiribrc  iS'oa), 
*-  Arrêté  concérrhatil  lé  recouvre^ 
fhertt  des  cédûîés  d'acquéreurs  d0 
domaines  nationaux,  qui  sont  daris 
la  caisse  du  Trésùr  nu6Jiù.  (Mon. 
c«  26  Hwose  an  n.  ;,  ,' 

Art.  lef.  Les  cédulés  cf  à<»*iuérettrs.  dé 
dtimames  nationaulx  souscrîleîs  en  vertu 
dts  lois  de»  >6  brumaire  an  5  ,  ^  vendé^ 
Bkaire  an  7  et  1 1  frinaa^e  rq  8 ,  iv»  rér^ 
itrtfxû  daprèi  des  arréjbéa  spéciawr^  el 
qui  90^  dans  la  caisse  du  Tcésor  public  y 
à  Paris  y  seront  remises  à  Padminisilra'- 
lÎABde  ^'«nregisffrt^aent  et  d^  domaine, 
pour  en  faire  poursuivre  le  reconvremeaft 
pac  tes  pp^)osés  dans  les  départemens. 

?.  Les  porteurs  de  cédiiii^s  qui  au^oki» 
<*teini  des  jtigeih^M  de^  tribunaux  pour 
*&ut  de  paiement  cofe'tî^e  îés  s^atair^j 
des  cédules  seront  remboursé)»  sur  urfe 
<»^donnaiiee  du  ministfe  è\ï  Trésor  pu- 
blic ;  \e  )u^ment  i^e^du  contre  les  signa- 
ftrires  dis  ôédutes  fiera  pa'Wi©  ïiiéiessaW 
rfés  pièces  â  Tàppui  de  For^nnance. 

i  Le  directeur  général  Je  Tadmlnii^ 
tratlon  de  1  enregistrement  et  des  do- 
iDiioes  adi:*éssera ,  cha^jae  mûh  y,  au  ynt- 
*«$*«  du  Trésiir  public,  tm  étal  dfcs  i»eît 
•i^  eiffecf  tiéeè  par  ks  préposés  dé  ladite 
sdmkitstrattion ,  à  vaioiRsurr  le  montant 
^  effet*  qu'ils  aui»6nt  été  chai-gés  de 
recouvrer  pour  le  compte  diif  Trésor  pu- 
V^t\  il  rertdra,  te  i«r  germiftal,  uià compte 
général  dû  produit  des  renti»éw  effec- 
tuées, et  du  montant  des  reeouVretneils 
«|«i  resteflt  à  faire;  ces  états  seront  suc- 
c^ssi^men^  apportés  par  le  ministre  ém 
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Tréior  pubttc  au  «onsêll  générdl  des  fi- 
naiicies,  le  i5  die^  chaque  moi.*. 


l^  FRIMAIRE  a/i  II  (8  décembre  i8oa). 
—  Arréié  reiattf  aux  souscripteurs 
de  cédules  admises  en  dépô^  à  la 
Trésorerie  pour  être  échangées  contre 
des  ordonnances  de  service.  (  Mon.  du 
a^  nivôse  an  %%,) 

At4^  x^.  Lé  ministre  da  t'résor  paUic 
diveir^a  à  chacun  des  mifûstrea  l'ëlat  des 
soHsçiuptôur»  des  cédules  admises  en  dé- 
pôt à  la  Trésprerie  pour  être  échangées 
contra  les  «ordonnances  du  service  ddol 
ces  souscripteurs  étaient  charges. 

2.  Chaque  ministre  ftra  donner  avis 
eux  souscripteurs  de  cédules  chargés  de 
service  pour  son  département,  que  si ,  an 
iv  .lSf»^i«aI  P'^^^chain,  ils  n'ont  pas  jus- 
fifit  de  leur  ièrVicè.  et  n'en  ont  pas  obtenu 
l'e's'dfdôtïnàdc'es,  le  ministre  du  Trésor 
public  fera  remettre  les  cédiiles  qu'ils  ont 
rfduîicrrtes  à  fe  régie  de  reriregistremeni' 
pour  en  poursuixTcle  recouvrement. 


<H  pnnvrAf RK  a^  ii  («^  décembre  i^oa)- 
^Arréié  qui  fixe- répùque  de  ta  ces- 
sntiûn  des  secoure  accordés  aux  dé- 
portés^  (ks  fies  de  France  et  de  la 
Reunion.  (Mon.  ta"  116.) 


*4. 


19  FRIMAIRE  an\  i  (10  décembre  180a  ). 
—  Arrêté  quùconvertit  en  une  taxe 
fixe  la  reienue  faite,  sur  les  bénéfice^ 
dfs^  gens  de  rner  naviguant  à  la  imrt^ 
(III,  Bull.  CCXXXIV,  a?  2193  ;  Mon, 
du  a^  frimaire  an  i\,) 

An,  !«»■..  La  retenue  de  trois  centimes 
potft  fVanc  au  profit  de  la  c^se  des  m  va- 
lides y  réglée  par  l'article  a  de  l'arrêté 
des  Consuls  du  27  nivôse  an  9,  sur  Its 
bénéfices  des  gens  de  mer  naviguant  à  là 
fWrt^,  sfeha,  conformément  à  IVdit  de 
xfatr,  c6nver!?e  eh  une  t^xe  fixe. 
'  *  *.  Cette  Caxe  ,  fixée  par  i'édit  d-dessiis 
niiéntionné,  sera  augmentée  d'un  cin- 
éhième ,  pour  êtf fe  en  proportion  avec 
les  trois  centimes  dont  il  est  feiit  mention 
dans  l'article  ie^ 

3i  Les  bateaux  employés  à  la  tiéche' 
dû^ maquereau,  du  hareng,  des  huîtres, 
de  la  sardine  ,  etc. ,  seront  assujélîs  à  une 
prestation  fixe  et  annuelle  d'un  franc 
vingt  centimes  par  tonneau ,  ponr  le»  ba- 
teaux iaugcMt  vingt  tonpeaux  et  au-de»- 


58  COHSUIAT.  -^   1*9 

sous;  et  d'un  fraijc  ^nquattU'cenlîmèsV 
pour  ceux  au-dessus  de  vingt  tonneaux^, 

4.  L'arrêté  du  3  brumaire  an  11  est 
rapporté. 

Le  ministre  de  la  marine  et  dès  colo- 
nies est  chargé  de  l*exéculion  du  présent 
arrêté.  . 

■  ■.Il    *' 1        yi    .  ^ 

I9,FRIMAIRE  an  II  (10  décembre  i8oi). 
'  —  Arrêté  portant  que  les  soldes  de 
retraite  et  traitefnens  de  réforme  de 
la  marine  seront,  à  l'aocnir,  pa^ê^ 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des,  inpùr^ 
lides  de  la  marins:  (  Dépôt  des  Lois  , 
rfi  1673;  Mon,  du  ^f^  frimaire  an  11  ^)' 

1 

Toutes  les  soldes  de  retraite,  traite- 
mens  de  reforme ,  pensions  converties  en 
soldes  de  retiraite ,  pensions  converties  en 
traitemens  de  réforme  ,  payés  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  fonds  annuels  du  départe-^ 
ment  de  la  marine,  seront,  à  l'aYeWï:,  fif 
à  compter  du  i^^^^  nivôse  an  1 1. ,  payés  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 


manne. 


( , 


19  FRIMAI  RE  cE/i  II  (10  décembre  i8oa). 
—  Arrêté  relatif  à  renseignement 
dans  ■  les  lycées,  ^  (  Dépôt  des  Lois , 
n"  1668  ;  3Ïon\  du:  ^i^  frimaire  anw^ 

Voy.  loi  du  1 1  floréal  an  10. .  ,r 

Art.  i**".  On  enseignera  essentielle- 
ment dans  les  lycées  le  latin  et  les  ma- 
thématiques. 

a.  11  y  aura  six  classes  pour  l'étude  de 

la  langue  latine;  elles  seront  distribuées 

et  dénommées  ginsi  qu'il  suit  :  sixième , 

cinquième  ,   quatrième  ,   troisième  ,    se- 

^conde,  première. 

3.  Les  élèves  d'un  talent  et  d'<une  ap- 
plication ordinaires  feront. deux  classes 
par  an ,  de  manfère  qu'à  la  fin  de  la  troi^ 
sième  année  ,  ils  ^ient  terminé  leur  cours 
de  latinité. 

Af  cet  effet ,  il  y  aur^  chaque  année 
4eux  examens,  savoir:  l'un  au  i^r  y(Bn- 
démiaire,  et  Pautre  au  i«r  germinal; 
ceux  des  élèves  qui  ne  seront  pas  recon- 
nus assez  forts  ne  monteront  pas  .à  la 
classe  suivante. 

L'élève ,  en  arrivant  au  lycée ,  sera  in- 
terrogé pour  connaître  dans  quelle  cliasse 
il  doit  être  placé.  S'il  est  reconnu  plps 
fort  que  les  élèves  de  la  sixième  classe  ,  il 
fera  son  cours  en  autant  moins  d'années. 

En  l'absence  des  inspecteurs ,  ces  exa- 
mens seront  faits  par  le  censeur  des  études 
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et  le  proîesêcm'  ée  la  ela#se  fNNir  laquelle 
l'élève  se  présente,  - 

'  4'.''U***'^ême  processeur  fora  deux  clas- 
sés pi^  jour,  une  he  matin  et  une  le 
soir. 

^  5.  Dans  h  sixième  ck^e  de  latin,  le 
même  professeur  enseignera  atix  élèves  à 
chiffrer,  en  outre  lé*  latin. 
'  Dans  la  cinquième  daése ,  le  profes- 
sent -de  latiifr  montrera'  les  quatre  règles 
de  l'arithmétique, 

'Dans  la  quatrième  classe  ,  on  donnera 
des  leçons  de  géographie ,  indépendam- 
ment de  la  leçon  de  latin. 

Datis  la  troisième  classe  ',  le  même  pro- 
fesseur de  latin  fera  continuer  l'étude  de 
la  géographie  ,  et  enseignera  les  éléniens 
de  la  chronologie  et  de  l'histoire  an- 
cienne, i 

Dans  la  deuxième  ,  on  continuera  l'é- 
tude de  la  géographie  et  de  l'histoire  jus- 
qu'à la  fondation  de  l'empire  français. 
0h  apprend  i*?i  la  mythologie  et  la  croyance 
des  diff^'^ens  peuples  ilàns  les  divers  âges 
OU  monde. 
.Dans  la  première  classe,  on  complé- 
tera l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie ,  par  celle^e  Phistoîre  et  de  la  géo- 
graphie, de  la  vrantee. 

6.  Dans  les  quatre  dernières  classes  an 
latin  on  exercera  la  ménnjire  des  élèves, 
ep  leur  faisant  apprendre  par  cceur  et 
l'écite*  avec  soin  les  plds  beapx  endroits 
des  auteurs  qu'ils  auront  expliquée,  .ainsi 
que  les  passages  des  bons  auteurs  fraiçais 
qui  auront  traduit  ou  imjté  ces  njémes 
morceaux.  .» 

Dans  toutes  ces  cbsses,  les  professeurs 
formeront  leurs  élèves  à  l'art  d'éçnre , 
^n  leur  dictant  des  morceaux  à  traduire 
pp réécrit  ^  de  frança^is.en  latiq.,  et  de  lalm 
€^  français.  ..         , 

,  7.  II  y  aura  un  professeur  de  belles- 
lettres  latines  et  françaises  ,  qui  fera  deux 
dasses  par  jour.  Chaque  classe  durera  un 
an  ,  de  manière  qu'en  deux  ans,  le  cours 
dç  belles-lettres  latines  et  françaises  soit 
terminé. 

i4r  II  y  aura  ,  comme  pour  le  latin ,  sw 
classes  pour  les  mathématiques ,  faites  par 
trois  professeurs  ,  chargés  chacun  de  deux 
classes  par  jour  'y  de  sorte .  que  le  cours 
complet  de  mathémathiques  ne  durera 
que  trois  ans.    •  \      ^  j        l 

Nul  élève  ne  pourra  entrer^  dam  j» 
classe  de  mathématiques,  s  il  n'a  fait  la 
cinquième  de  latin.  .  .        ^        ' 

9^  J>ans  la  même  classe  de  mathéma- 
tiques, le   même  professeur ,   outre  w 


_#' 
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leçon  de  màtfaématliîqites ,  ddimera  les 
premières  notions  d'hîttoire  naturelle. 

Dans  la  cinquième)  il  enseignera  les 
élëmens  de  la  sphère. 

Dans  la  auatrième ,  le  même  professeur 
expliquera  les  principaux  phénomènes  de 
fa  phpiaue. 

Dans  la  troisième  ,  le  professeur  fera 
connaitre  les  élémens  de  l'astronomie. 

Dans  la  seconde ,  il  enseignera  les  prin- 
dpes  de  la  chimie. 

Dans  la  première ,  le  même  professeur 
doDoera  les  notions  de  minéralogie  néces- 
saires pour  connaître  les  minéraux ,  sous 
k  rapport  de  leur  utilité  dans  les  arts  et 
dans  les  usages  de  la  vie. 

10.  U  y  aura  un  professeur  de  mathé- 
matiques transcendantes  9  qui  fera  deux 
classes  par  jour.  Le  cours  durera  deux 
ans. 

Dans  la  première  classe  ,  U  enseignera 
^application  du  calcul  différentiel  et  in- 
tégral à  la  géométrie  et  aux  courhes  ; 

Dans  la  seconde  ,  lappiication  du  cal- 
cul différentiel  à  )a  mécanique  et  à  la 
théorie  des  fluides. 

Il  montrera  ,  dans  la  première  classe , 
Tapplication  de, la  géométrie  à  la  levée 
des  plans  et  des  cartes  géographiques. 

Dans  la  seconde  classe  .  il  donnera  des 
principes  généraux  de  la  tiaule  physique^ 
spédalement  de  Télectricité  et  de  Top- 
tique.  . 

11.  11  sera  nommé  deux  commissions. 
Tune  pour  le  latin ,  Fautre  pour  les  ma- 
thématiques. 

SUes  dresseront^  une  instruction  oui 
^terminera  d'une  manière  précise  les 
parties  qu'on  doit  enseigner  dans  chaque 
classe,  et  les  cours  qu*on  doit  suivre. 

Eues  traceront  avec  soin  l'ordre  à  éta- 
blir entre  les  cours  qui  seront  suivis  si- 
multanément ,  et  la  durée  de  chaque 
cfasse  :  elles  s'occuperont  de  la  réimpres- 
sion des  auteurs  dassiques ,  et  la  dispo- 
seront de  manière  qu'il  y  ait  autant  de 
volumes  qu'il  y  a  de  classes ,  en  réunissant 
dans  un  seul  et  même  volume  tout  ce  que 
doit  montrer  le  professeur  pour  une 
classe  de  latin,  ainsi  que  tout  ce  qui  ap- 
partient à  une  classe  de  mathématiques. 
On  pourra  diviser  les  volumes  selon 
les  parties  d*enseignenieht  pour  l'usage 
des  élèves. 

Le^rofesseur  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que. ce  soit,  enseigner  d'autres 
ouvrages,    ^-i    -  .f;  .  .      .  ■  ,  //  .  . 

13.  Uy  adrâdao&ch^quejMGpi^ua  luai- 
tre  d'écriture,  un  inaUr^  de. dessin  et 
•m  maître  (te  danse.       .     -^ 
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iX  Les  élèves  se  rendront,  à  la  même 
heure,  dans  une  salle  où  seront  les  mai- 
ires  de  dessiiir^  -d'écriture  «  vn9\s  aucun 
élève  ne  commencera  le  dessin  que  lors- 
qu'il sera  avancé  dans  l'écriture. 

14.  Les  maîtres  de  danse  ,  de  dessin  et 
d'écriture ,  seront  payés  par  le  lycée.  11 
pourra  y  avoir  des  maîtres  de  musique  ;   . 
mais  alors  ils  seront  payés  par  les  paréos 
des  élèves. 

i5.  Tout  élève  qui  obtiendra  un  prix 
pourra  recevoir  gratuitement  les  leçons 
de  musique. 

16.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  plus  de 
deux  cents  élèves  ou  pensonnaires,  le 
nombre  des  professeurs  sera  augmenté  à 
raison  de  deux  professeurs  par  cinquante 
élèves ,  au-delà  de  cent  cinquante. 

Ces  deux  professeurs  seront  donnés 
pour  adjoints  à  ceux  des  classes  les  plus 
nombreuses. 

1 7.  Lorsqu'un  lycée  aura  plus  de  quatre 
cents  élèves,  il  sera  partasé  en  deux  di- 
visions ,  ayant  chacune  huit  professeurs , 
et  organisées  de  la  manière  indiquée  ci  • 
dessus. 

18.  11  y  aura  dans  chaque  collège  un 
maître  de  quartier,  au  plus,  pour  trente 
élèves. 

19.  Un  officier-instructeur  sera  chargé 
d*apprendre  l'exercice  aux  élèves  qui  ati- 
ront  plus  de  douae  ans;  il  enseignera  à 
ceux  qui  auront  atteint  cet  âse,  le  ma* 
niement  des  armes  et  l'école  de  peloton  ; 
il  sera  obligé  de  se  trouver  à  toutes  les 
heures .  pour  commander  les  marches  des 
élèves  aans  leurs  différens  mouvemens<)e 
la  journée. 

20.  Les  professeurs  seront  divisés,  pour 
le  traitement,  en  trois  ordres: 

Le  professeur  de  belles-lettres  et  celui 
de  mathéniatiques  transcendantes  seront 
compris  dans  le  premier  ordre; 

Les  professeurs  de  latiu  et  de  mathé- 
matiques des  première ,  seconde ,  troi- 
sième et  quatrième  classes ,  serout  coni:- 
prjs  dans  le  deuxième  ordre  ; 

Ceux  des  cinauième  et  sixième  clas&es 
seront  compris  dans  le  troisième  orjre. 

;^i.  Les  élevés  seront  divisés,  pour  la 
police  y.  en  compagnies  d^  vingt-cinq. 

Il  y  aura  dans  cliaque.  cpmpajgnic  un 
sergent  et  quatre  caporaux,  qui  seront 
choisis  pa^mi  les  élèves  ,lc^  plus  dis- 
tingués. 

Un  sergent-major  pour  toutes  les  com- 
pagiiies  sera  choisi  parmi  les  élèves  qui 
réuniront  à  l'avaptage,  de  l'â^e  et  die  la 
tailla  y  ceuxc  de  l^i^l^ucllQn  et  de.  la  bonne 
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conduite»  Ce  aerg&nt-major  supplécera  h 
maître  d^xeffcice  ,  en  ca&d'aîisençe..  . 

il.  Lot<sqÀie  ^fes  éJèi^eîï  sorti Wnt  en 
corps ,  ils  «imnit  à  leur  têlie  Je  censeur , 
un  maître  de  qiiarHer  et  f  officier  idstrue- 
leur  màjti'e  d'exercice. 

a3.  Tout 'ce  qui  est  relatif  auif  repas, 
JBiBPt  rééré^itions,  aux  p^omenad^s^  au 
siontmeil;  se  fera  par  compagnie. 

a4.  Dans  les  lycëes  où  il  y  aura  deux 
dHsions ,  '«hlaque  di?ision  aura  ses  com- 
pagnies st'p!ar^es.  Là  division  N®  i»»"  préttr 
dra  toujours  la  droite. 

aS.  Leâ  punitions,  inilîgées  aux  élèves 
seront  ia^  prison ,  la  table  de  pénitence  et 
les  arrèis» 

Les  ai-réfts  consisteront  à  être   placé , 

}>endant  la  récréation ,  à  rextrémité  d< 
a  cour,  sans  pouvoir  sortir  d'un  cercle 
donné. 

aG.  Les  maîtres  de  quartier,  Fofficier 
d'instruction,  les  professeurs  et  le  cen- 
s^r,  pourront  condanmer  à  la  tdble  dt 
pénitence  et  aux  arrêts. 

La  prison  ne  pourra  être  infligée  que 
par  le  proviseur ,  et  ne  pourra  durer  que 
pendant  le  jour. 

Si  la  faute  d'un  élève  «t  la  circonstance 
exigent  la  prison  de  nuit,  le  proviseur 
en  rendra  compte  au  ministre  do  Tinté- 
rieur. 

3^<  il  y  aura  ,  dans  chaque  lyrée ,  une 
bibliothèque  de  quinze  cents  volumes; 
toutes  les  bibllotfaècfues  seront  composées 
des  mêmes  ouvrag'es;  aucun  autre  ou- 
vrage ne  pourra  y  être  placé  sans  Tauto- 
rîsation  du  ministre  de  rintérieur. 

Un  élève  aura  le  titre  de  Hbliothé- 
cairç  ;  il  aura  deux  adjoints. 

Les  ouvrages  seront  prêtés  aux  élèves, 
pour  qu'ils  puissent  lire  dans  leur  récréa- 
tion ,  les  jours  de  fiâtes  et  de  vacances. 

On  leur  prêtera  les  ouvrages  4|u'ib 
demanderont. 

Le  proviseur  veillera  à  ce  ^e  les  ou- 
vrages ne  puissent  ni  se  perdrç  ni  se  dé- 
grader. 

a8.  Il  y  aura  un  aumènier  dans  ckaque 
lycée. 


19  FRIMAIRE ^fz  II  (  10 décembre  180a). 
—  j4rrétés  cftti  notnment  /c  ckoyen 
Barante  préfet  du  Léman,  et  le  ci- 
toyen Leroy  préfet  de  l'Aude.  (  lil , 
Bull.  CÇXXXIV  ,  no»  2191  et  219!».) 


ao  FlUaiAlKB  VlV    1 1. 

fatras  «i^ns  palf^sùains  tèmmUwa  ou 
cèèamgBmeni  ëàti^  Bes  épotfuet  pbée$ 
pmut  ieu0  ie^me,  <  m  ,  BuHêtin 
CCXXXVllI ,  n^  aat6.  ) 


.X-i. 


19  FRIMAIRE  an  11(10  déceiçW  1^^). 

—  Arrêtés  qui  ordonnent  l*étc^Ilsse- 
n}e^t  de  lycées  à  Èesançon,  Raufi^ 

^f  Strasbourg.hu/Buil  CCXXXVÏ, 
n<»»  3198  à  aaoo. } 

Il 

20  FRHWAiRï  an  II  (lï  décembre  1S02). 

—  Arrêté  qui  ordonne  la  forinathn 
de  six  dépôts,  poxtr  recevoir  les  sàl^ 
dats  gui  voudraient  servir  aux  coltf- 
nies,  et  les  conscrits  déserteurs  ar- 
rêtés par  la  gendarmerie,  (  ÏH^ 
des  Lois,  no  1687.) 


19  T$.1]ÇA^%E  an  II  (  10 ctécembre  1801). 
—  Art^té  pôrtttHt  êtab^sfsemenl  de 


Ali.  v^.  II  sera  ibrraé six  déf^  ^our 
recevoir,  habiller  et  àrme^  tous  les  sd- 
dats  qui  voudraient  servir  aux  Goloiiie&. 

a.  lie  premier  dépôt  sera  pkieé  à  Don- 
iGerque ,  «t  sera  fourni  par  les  ^5^ ,  24^ 
a6«  et  i6<i  divisions  mihtaiires. 

Le  second  dépôt  sera  placé  snt  Havre  ^ 
et  sera  fourni  par  \es  ae,  3©,  4*>  ^*t  ^r 
i''«,  i4*^,  i5«  et  i8<i  divisiouÉs  militaires» 

Le  troisième  dépôt  sera  placé  à  Naates, 
et  sera  fourni  par  les  i3«  et  va^  àm- 
sions  militaires. 

Le  quatrième  dépôt  sera  placé  à  Ho^ 
chefort ,  et  sera  iburni  par  les  laf ,  i9'> 
ao<>  et  21*  divisions  militaires. 

Le  cinquième  dépôt  sera  placé  àBor^ 
deauk ,  et  sera  fourni  par  les  9^ ,  lO^  ^^ 
ne  divisions  militaires. 

Le  sixième  dépôt  sera  piacé  à  Mar* 
seillé  ,  et  sera  fourni  par  les  7* ,  8*,  ai* 
et  27«  divisions  militaires. 

3.  Les  généraux  de  divi^on,^  les-oifi" 
ciers  commandant  les  de[>ar*emeiis,  ws 
commissai  res-ordonnateurs  et  àes  guerfCS| 
recevront  la  dédaratioo  des  individus  qui 
voudraient  servir  aux  colonies,  et  leu^ 
donneront  des  feuilles  de  rouie  pour  «• 
reiKlre  auvdits  dépôts. 

4.  Tous  les  conscrits  déserteurs  à  1  w 
térieur  arrêtés  par  la  gendamieirie  ^ 
root  conduits  auxdits  dépôts  de  triga«* 
en  brigade. 

5.  Chaque  dépôt  sera  dirigé  par  w* 
chef  de  bataillon,  deux  capitaines,  »*» 
quartier-maitre-capitaine , ,  un  adifflabl' 
capitaine,  quatre  heutenans ,  quatre  son»" 
lieutenans,  deux  adjudans-sous-officifi"*» 
quatre  sergçns-majomlet  «huit  sergens 
lttstrti<ïtkirs ,  titf  maître  tailifiur  6t  n» 
tambour^ma^re.         •     »       .    , 
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lie  êomeïï  ■d^aèmîûhit^i'ioti  Metû  ^com* 
poté  ék  dwf  de  balailloB ,  do  quartier- 
malH^  y  de  f aidjtidâiit'-inajiM'  et  des  €a>pt- 
lahies-commanéatis. 

6.  Le  ministre  dife<stefir  de  l'^niiiiî»- 
Ifatioo  de^  la  guerre  correspondra  avec 
œ  dépôt;  il  sera  toujours  feneinHf'^ar 
avance,  audit  de'p^tjj  des  draps  et  xles 
masses  nécessaires  pour  confectionner 
trois  cents  habits  complets ,  avec  les  sacs  ; 
des  masses  de  linge  et  chaiissure ,  et  tptift 
ce  qui  est  nécessaire  pour  le  petit  ëqui- 
pement.  A  mesure  que  des  dëtachemeni 

Sartîront ,    le  ministre  fera   fournir  au 
épM  le  montant  de  la  masse  d'habille- 
ment et  d*équipement. 

7.  Les  hommes  partiront  pour  les  co- 
lonies, suivant  les  ordres  qui  seront  don- 
nés par  le  ministre  de  ta  marine ,  par 
escouade  de  trente  hommes ,  commandes 
par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  et 
un  sei^ent  ;  il  y  aura  un  tambour. 

Le  chef  de  |)ataiIlon ,  les  deux  capi- 
(afnes-commandans,  le  quartièr-maitre , 
Tadjudant-mapr,  resteront  toujours  au 
^épôt,  et  ne  .pourront  en  être  détachés. 


ao  FîUMAiiiÈ  an  1 1  (r  1  décembre  i8oa). 
'^Jirrçié  qui  fixe  t$s  époques  de  A» 
ténue  de  huit  fnires  de  la  chmrhnne  dt 
Forcalquier.  (  fil,  Bull.  CCXXXVlï , 
a®  2107.) 

20 FRIMAIRE anxi  (11  décembre  i8oa). 
—■Arrêté  qui  met  sotts  la  surveillance 
et  la  direétion  des  préfets  du  palais, 
ki  théâtres  de  Lom^ùis ,  de  rVfdeau 
et  de  rOp^êta-Buffa,  (  Mon.  no  1 1«.  ) 


îOTRiMAIRE  on  1 1  (11  décembre  180a). 
-^Arrêté  qui  rétahlil  l'institution  des 
hospitalières  dites  de  Saint-Jiïaurice 
àe  la  ville  de  Char  1res,  (Mon.  n«>  116.) 


>{  FainATHE  an  11  (1 5  décembre  1802). 
^Arrêté  qui  affecte  une  portion  du 
produit  des  octrois  dt  des  distribu- 
tions de  pain  aux  troupes,  (III,  Bull. 
CCXXXVlï ,  no  2208.  ) 

Vçy^  arrêté  du  a3  nioçse  an  n. 

Les  Consuls  de  la  ïtépublique ,  sur  le 
apport  du  ministre  4e  la  guerre , 

Considérant  qy^  le  ^rçli  d^octroi  qui 
«perçoit  au  profit  des  villes  est  sensi- 
MttiMi  atcni  p«D  Ja  4on»ciiéiitiaftioD  que 
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fenlles  militaires  ^i  y  sont  eo  gamisMK; 
que  les, militaires  ent  obtenu,  dans  teos 
les  toÉip»,  ou  une  modération ,  ou  tme 
ekeMftioo  desdks  <lroits  ç  que  ces  siedél- 
rations  ou  exemptions  ont  toijoitts  eib* 
traîné  des  abas-,  et  nn'il  est  nécessaire 
cependant  de  réta3>ltr  la  balance  qui  a  été 
rompue  au  détrimeai  ée  IWmée  par  ]fk 
Bun^escmption  ou  modération  «les  droite 
d'octroi  ç 

Le  Conseil-d'£tat  enteBén, 

A  {Tètent  : 

Art.  i^'.  A  dater  dn  1^  vendémiaifè 
■nu,  chacune  Aes  villes  dont  la  popu*- 


lation  s*élève  au  -dessus  de  quatre  mtUe 
iMnes,  et  au  |>roiit  desquelles  il  est  perçu 
un  droit  dWtroi ,  versera  au  Trésor  pu^ 
Uiccinq  p<>ur'cent  du  produit  net  dudit 
octroi.  Ces  versemens  seront  ^H  ainsi 
qu*il  suit  : 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  détermî-»- 
nera  la  somme  qu*eo  exécution  de  IW ti- 
de.  précédent  chaque  vi|le  devra  reraer 
dans  le  Trésor  public  pendant  le  cours  de 
Tan  1 1  :  b  nomme  Wil  aura  déterminée^ 
y  sera  versée  par  idouftiëme  «t  par  moisj^ 
comme  le  reste  des  contributions  publî-»- 
ques. 

3.  Les  somnfes  prévenant  du  rentbour*' 
•emeiTt  fait  par  les  conmiunes  seront  unî^ 
quement  et  prrrativeroent  destinées  i 
Huoi^fr,  ckaoue  jour,  à  chaque  caporal 
et  soldat  d^ninierte ,  k  chaque  brigadier 
«t  soldat  des  troupes  à  cheval ,  ainsi 
qu'aux  tambours,  trompettes,  musiciens 
et  enfans  de  troupe ,  présens  sous  Ifes 
armes  et  stationnés  dans  l'-intérienr  de  la 
Ré|MibHque ,  un  demi -quart  de  kilogram-* 
me  (ou  quatre  onces)  de  para  de  pur  fro- 
ment blanc  et  rassis,  piornr  être  taillé  «n 
soupe. 

4.  Le  Trésor  public  complétera  les 
sommes  nécessaires  pour  solder  la  distri- 
billion  de  pain  ordonnée  par  Tarticle  pré* 
cèdent. 

5.  A  dater  du  1^  terminai ,  le  pain» 
de  la  soupe  sera  distribué  tous  les  trois. 
Jours.  Les  conseils  d'administration  Craî* 
teroHt  f  pour  cette  fourniture  ^  avec  mt 
ou  plusieurs  boubngers  des'  lieti-x  où  Ht 
eeiront  Cfn  garnison  ;  mais, -dans  aucun  cas^ 
ik  ne  pourront  traiter  pour  la  fourniture 
de  ce  pain  ,  avec  des  agens  directs  ou  rn- 
<Hrects  de  l'administration  des  ,vivres<r 
pain. 

6.  Le  soiM'inspecteur  déterminera,  par 
un  artiele  séparé  de  sa  revue ,  }e  noriUBre 
des  journées  ^^r  lesquelles  chaque- coi^ 
devra  participer  éi  la  «nsdité  dbti)%ution^ 
Chacune  des  |our«ées  portées  sur  la  revue 


/^ 
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•era  payée  coimne  la  solde ,  -sur  le  pied  de 
cîoq  centimes.  Les  )ours.  où  les  corps 
aorout  été  ea  marche  et  auront  touché 
4 rétape  ne  seroat  point  comptés  pour  la 
^stributioD. 

La  somme  provenant. du  résultat  de  la 
revue  sera  versée  dans  la'  caîste  du  corps, 
y  formera  une  masse  séparée  et  absoliit- 
ment  distincte,  de  laquelle  on  ne  fera 
point  de  décompte ,  et  dont  il  est  expres- 
sément défendu  aux  conseils  d^adminis- 
tration  de  faire  ou  de  souffrir  qu'il  -soit 
fait  aucun  autre  ^mploi  que  celui  qui  est 
prescrit  dans  Tartide  3 ,  et  dans  les  pro* 
portions  y  indiquées.  .   ^       ' 

7.  Les  inspecteurs  aux  reVues  viseront 
fréquemment  le  compte  de  ladite  masse  ; 
les  inspecteurs  généraux  et  les  officiers 
généraux  employés  dans  les  divisions ,  en 
surveilleront  avec  soin  Tadministration  et 
,  remploi. 

'8.  Tous  \^%  corps  de  l'armée  fran- 
çaise, en  quelque  lieu  qu'ils  soient  sta- 
tionnés qui,. en  exécution  des  lois  anté-, 
xieures,  reçoivent  une  indemnité  auel- 
conque  au-dessus  de  la  solde  accordée  à 
leur  arme,  seront  tenus  de  faire  distri- 
buer la  quantité  de  pain  déterminée  par 
l'article  3  ci- dessus.  Les  fonds  nécessaires 
•è  cette  distribution  seront  prélevés,  ^à 
raison  de  cinq  centimes  par  jour,  sur 
l'indemnité  accordée  4  chacun  de  ceux 
^ui  ont  droit  à  la  distribution.  Ces  cinq 
centimes  formeront  une  masse  ,  qui  sera 
administrée  ainsi  qu'il  est  prescrit  arti- 
cles 5  et  suivans. 

9.  Les  inspecteurs  généraux,  les  in- 
specteurs aux  revues  et  les  chefs  de  corps, 
veilleront,  avec  le  plus  grand  soin ,  à  ce 
que,  sous  prétexte  de  la  gratification  ci- 
dessus  accordée  aux  troupes,  il  ne  soit 
rien  conservé ,  détourné  ,  prélevé  ou  dis- 
tribué sur  les  sommes  qui ,  en  exécution 
des  lois ,  doivent  être  employées  à  Tusage 
de  l'ordinaire  :  en  conséquence  ,•  les  uns 
et  les  autres  se  feront  souvent  représen- 
ter les  cahiers  sur  lesquels ,  en  vertu  de 
farticle  1*6  du  réglemient  du  %l^  juin  1 791 , 
Jes  différens  articles  de  recettes  et  dépen« 
«es de  l'ordinaire  doivent  être  enregistrés; 
et  ils  puniront  avec  sévérité  tous  ceux  aui 
auront  permis  ou  n'auront  point  empêché 
les  contraventions  aux  dispositions  ci-des- 
sus, et  à  celles  contenues  dans  les  articles 
i5  et  16  du  règlement  précité. 

Les  ministres  de  l'intérieur ,  de  la 
guerre ,  de  l'administration  de  là  guerre 
tk-à^L-  Trésor  public,  sont  char^s  de 
lezécfatibnli du  présent  arrêté. 


FaiMAlRE  AN    lf«  «. 

a4  Fum AIRS  a/»  1 1  (  iS  décembre  186a), 
— ArréU  contenant  une  nouvelle  pro- 
rOigcUion  des  délcUs  accordés  pour  les 
inscriptions  des  titres  de  créances  dans 
Us  SIX  dépariemens  de  la  27^  divi- 
sion miUtaire.  (III,  Bull.  CCXXXVll, 
a®  2909.  ) 

JLes  Consuls  de  la  République,  sur 
le  ^rapport  du  graud-)uge  ministre  de  la 
justicç, 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  18 
ventôse  an  9,  les  lois  et  réglemens  de  la 
République  ne  sont  appliques  aux  dépar- 
temens  réunis  à  son  territoire  quaux 
époques  où  le  Gouvernement  le  juge  con- 
venable, et  en  vertu  d'arrêtés  qu'il  prend 
à  cet  effet; 

Que  l'exécution  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  concernant  les  inscriptions 
des  titres  de  créances  et  la  transcription 
des  actes  translatifs  de  propriété,  exige 
des  délais  suffisans  pour  que -les  droits 
des  créanciers  puissent  êlj-e  conserve's; 

Que ,  dans  l'ancien  territoire  de  la 
France,  plusieurs  délais  ont  été  ue'ces- 
saires  ;  ^.  - 

Que,  dans  les  départemens  du  ci-de- 
vant Piémont,  cette  loi  a  été  publiée  le  5 
thermidor  an  9,  par  un  arrêté  de  l'admi- 
nistrateur général ,  et  que  les  délais  qu'il 
a  donnés  pour  son  exécution  ont  e'té  in- 
suffi sans  ,  dans  un  pays  Récemment  uni  à 
la  République  ; 

Le  Conseil-d'Ëtat  entendu , 

Arrêtent  ce  qui  suit: 

Les  délais  établis  par  les  articles  3;  et 
47  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  concer- 
nant les  inscriptions  des  titres  de  créan- 
ces et  la  transcription  des  actes  transla- 
tife  de  propriété  antérieurs  à  sa  promul- 
gation ,  et  prorogés  par  plusieurs  arrêtes 
de  l'administrateur  général  des  départe- 
mens du  Pô  ,  de  la  Doire,  de  Marengo, 
de  la  Sésia,  de  la  Stura  et  du  Tanaro, 
sont  de  nouveau  et  définitivement  proro- 
gés jusqu'au  1^''  messidor  prochain. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


a4  FRIMAIRE  flr/i  1 1  (i5  décembre  180a). 
—Arrêté  portant  établissetnent  d  m 
droit  sur  les  toiles  de  coton  blarf 
chcs,  brochées,  brodées  ou  rayées. 
(lll,  Bull.  CCXXXVll,  n<»  i*to; 
Mon,  du  2  nivôse  an  ii.) 

Le  dtt>it  de  quatre  cents  francs  pac^i'H 


CONSULAT.  -^  BU  af  AU   a;   FAIM  AIRS  AN    II.  6^ 

myriagrafiiines ,  imposé  sur  Iç^  iHôusseli-      en  être  effacés  ^*an-  exéeutidn  d*un  ar- 
nés  brodées  étrangères ,  sera  pefçDf  sur^     r été  du  préfet.  •   • 


toutes  )e»  toiles  de  coton  blancncfs ,  bro- 
chées, brodées  ou  rayées. 

Le  ttnnîstre  des  finances  est  thal^é  de 
Texécution  du  présent  arrêté.    < 


siFRijfAiRB  an  II  (i5  décembre  i8oa). 
Arrêtés,  qui  autorisent.  l*acceptfUittn 
de  d€fns  et  legs  faits  à-ux  pauores  rt 
malades  des  communes  aePttrthe- 
nay ,  de  Tours  et  de  F'oui^rajr^  (Ul, 
BuIL  CCXXXVII,  no»  aaii  et  2112.) 


27  FRIMAIRE  an  11  (18  décembre  i8oa  ). 
—  Arrêté  relatif  à  la  formation  des 
(Meaux  de  conscription  'pour  l'an 
11.(111, Bull. CCXXXVII,  no  aaiS) 

Art.  1^.  Les  dispositions  de  Ja  loi  da 
9  fructidor  an  6,  relatives  à  la  formation 
des  tableaux  de  la  conscription.  Goatimie* 
roDt  à  être  exécutées  suivant  leur  .forme, 
et  teneur,  pour  la  conscription  de  L*an*; 
née  courante. 

En  coaséf^ueiice,  les  préfets  renouvel- 
leroot  immédiatement  tes  ordres  et  les 
instructions  nécessaires  à  la  fiaranation  et 
à  l'envoi  desdits  tableaux. 

a.  Les  maires  feront  connaître ,  huit 
jours  d'avance  ,  par  voie  de  publication 
et  aCSche,  Fépoque  à  laquelle  ils  pro- 
céderont à  la  formation  desdits  tableaux. 

3.  Les  Français  de  l'âge  de  la  conscrip- 
^  qui,  à  l'époque  de  la  formation  des 
^auxy  seront  absens  de  leur  domicile 
ordinaire,  y  seront  inscrits;  comme  pré- 
sens: ils  n  en  seront  effacés  qu'en  prou-' 
^^  qu^ils  ont  été.  inscrits  sur  le  tableau 
^  la  municipalité  de  leur  nouveau  domi- 
cile. 

^  Les  maires  pourront  mander  près 
neux,  pour  la  formation  des  tableaux, 
tous  ceux  des  jeunes  gens  actuellement 
résidant  dans  leur  commune  qui  leur  pa- 
Ciitront  voi5ins  de  l'âge  de  la  conscrip- 
tion, et  sur  le  compte  desquels  ils  auront 
l>esoin  d'obtenir  des  renseignemens,  tant 
relativement  Weurs  nom ,  prénoms-,  âge, 
taille,  profession  et  lieu  de  naissance  , 
que  sur  leurs  congés  ou  services  anté- 
rieurs. 

Ceux  desdits  individus  qui,  après  dciix 
lommatioiis ,  ne  se  seront  pas  rendus  à 
l'ordre  des  maires,  ou  ne  leur  auront  pas 
donné  les  renseignemens  demandés,  se- 
ront inscrits  en  tète  des  tableaux  de  la 
^conscription  de  l'année ,  et  ne  pourront 


5.  Conformément  à  Tàrticle  '33  de  la  ' 
loi  du  19  fructidor  an  6 ,  une  copte  des 
tableaux  aressés  ^af  les' maires  restera* 
affichée  ou  publique,  au  secrétariat  dè'^ 
chaque  municipalité ,   afin  que   tout  ci- 
toyen puisse  eff  prendre  communication, < 
et  réclaoïe^r  contre  <les  omissions  ou  er- 
reur* qu'elle  pourra  ^pr^scnter. 

6.  Les  r^clamàtibi^:^  contre  les  tableaux  ' 
de  la   conscription  seront  adressées  aux* 
préfets:  elles  devront  l'éttedansle  nuiis 
de  la  publication  desdits  tai^leaux;.Lesidéri 
cisifMis  des  préfets  ne  seront  que  provi- 

'  soires  :  celles  contre  lesquelles  n  s'élèvera 
des  f;éclani^tions  seront  soumises  au  con- 
seil de  recrutement  ^u  moin^t  de  sa  réu-' 

°**^-       .  .  ..^ 

h^s  ministres  de  la  guerre  et  de  l'ip- 


le  la 
és,4< 


térieyr '.sont  chargés,4e  P^xcculion  du  pré- 
sent arrêté.  !" 


a;  FRIMAIRE  an  1 1  (  l'S  déciriftbrë  iSdi?). 
—  Arrêté  relatif  aux  déclarations  , 
vérifications  et  confiscàh'ons  dertiarr 
chandises  expédiées ^  d*un  'piirtfhan^ 
çàis  à  un  autre  port  français.  { 111',. 
Bull.  CCXXXVlf ,  h*»  a2i4  î  Mon.  du 
a  nwose  an  i  i .)  ' 

Art  i^"^.  Les  né^bians  bu  'CbmmîkM 
sionnaires  qui  expédieront  ^^  mar<<hytt- 
dises  d'un  port  français  à  destînatiôta  <d*«m^ 
autre  port  français  seront 'teriusdVîfl-dé^ 
darer  Ja  valèiitian^  bureau  de  la  douane 
du  lieu  de  l'enlèvement;  et  si ^  lors  de  la> 
vérification,  les  préposés  reconnaissent 
que  la  quantité  est  inférieure  à  celle  pOr-, 
^ée  >sur  la  iléclà ration,  et  que  le^  d^çît. 
excède  le  vingiTème  djes  manchandisqs  q\h, 
denrées  déclarées,  la  valeur  des  q^anti7. 
tés  manquantes  sera  réglée  ^uiv^nt  le  prix 
courant  <)u  commerce  au  mpt^^ieut  de, 
TexpéditicHif  et  le  déclara(niM  oblige  de;, 
payer,  à  titre  de  confiscation,,  la  somme 
ainsi  réglée,  et  de- plus,  l'amende  de  cinq 
cents  francs.  . 

.  a.  Si  les  marchandises  se  tiK>uvent  être 
d'espèces  différentes  de  celles  déclarées^ 
elles  seront  saisies  et  confisquées,  et  «Lé 
déclarant  condamné  de  payer,  à  titre  de 
confiscation ,  une  somme  égale  à  la  va- 
leur des  objets  portés  dans  la  déclara- 
tion ,  suivant  le  prix  cduranl  du  dôm- 
merce ,  et  Une  amende  de  cinq  cents 
francs. 

3.  Dans  le  ea»où  ,  lors  de  la-visitje  au 
bureau  du  port  de  destination,  les  prépo- 


ses  reconn^itr&ieBft  uo»  qviaalit^  plut  «o^r 
sidérable  que  celle  énoncée  aur  Texpéd»^ 
ty^  4éUvrée  aM  burea^  d^  lie^u  du  départ 
cet  excédant  sera  saisi  ^  et  {a  confiscation 
ep  sera  prononcée  avec  afnen,de  de  cinq 
cents  francs. 

Cependasrt  si  ]f excédant  K'est  que  du 
TjBfplième  de  hi\qua]lt«téf0^é)Q  aur  Tex-? 
pécUtion,  il  n^y  Mira  Jieu  qu'à  U  percep- 
tion des  droits  im^f éa  amt  lec  irtaKchw* 
d^es  oii  denrées,  4<t  wême  naluire,  v^nafit 
c^  rétrangen 

liC' ministre  de» fitiaiices,est  cbargéde 
Fexiéontion  dn  ^ésâbt  arcèté. 


a^  ^HiMAiRÉ  on  1 1  (18  décembre  i&ôï). 
' — Arrêté  conienard  désiptatèon  de 
rentes  provenant  de  l'ancien  dà^ 
thaine  fiatibrial^  ^çtergp  ov  de  éûr- 
pordttoni'  ^apprithèei^  tfUi  soni  ttrti^ 
sées  appartenir  aux  hospices,  (  Il'I , 
Bull.  CCXXXVlU,  n"  aaiy;  Mon. 
4w^  nifiosc-  a«  11.) 

Art.  1*'.  Toute  rente  provenant  de 
Tancien  domaine  national ,  pour  laquelle 
la  régie  de  l'eni'egist rement  ne  pourra 
jijstîf|er  qu^il  ait  été  h\l  de  paiemens  de- 
puis le  premier  jour  de  Tan  \^^  de  la  Ré- 
publique, ou  exercé  de  poursuites ,  soit 
p4«^,  vcMe  de  contrainte  signifiées,  soit  de- 
vant les  corps  administratifs  ou  les  tribut 
i]fNU'i( , .  depuKs  la,  même  époque,  sera  cen- 
sé^ appartenir  aux  hospices, 

a.  Toute  rente  provenant  du  clergé,  de 
t^poralions  supprimées,  d'établissement 
publics,  de  communes,  ou  de  toute  autre 
origine  que  ce  soit,  qui  n'est  pas  inscril^ 
^t  les  registres  de  la  régie  dès  domaines^ 
éti  dont  cette  végie,  4|«ok|M:'ellc  eA  ek\ 
tes  irtres,  n'aurait  pas  fait  le  reeonrjre** 
ment,  ou  ne  l'aurait  pa»  fait  poursuivre  y 
âihsiipi'il  e«t  dit  en  ('article  préiscdenty 
et  serait  dès  lors  censée  en  a«ob  IgaoDâ 
Texistence ,  appartient  égalaient  aitif 
hospices,  pourvu  toutefois  que  six  ans 
au  moins  se  soient  écoulés  depuis  le  tocH 
ment  où  la  rente  a  été  mise  sous  la  main 
de  la  nation  jusqu'au  four  du  présent  an- 
r^té  (1). 


<i>  Let  renies  ce'Iées  au  Domaine,  et  ayant 
appartenu  \  deà-  corporations  suf primi^es  ;  peu- 
vent être  dévolues  âuk  hospices  ,  si  ceux-ci  en 
ont  fait  U  dëcouverte  dans  le  délai  de  À%  âM 
après  1*  nlaii^mise  mtiaaalc.  —  Mais  ce  délai 
déil  i'inleildrt  èta  six  ms  qni  ont  couru  de- 


fVUMMW  A«   M. 

.$•  yÎMcrîptîaii  d««  rfeoW»  mt.  Ipi^^ 
gîstred  A^  la  régie,  mentionnée  en  V^rtir 
cJe  9.,  siixM  constatée-  à  U  dilig«iH^-  dft» 
préfets. 

'Le  minifflrt  dea  finances  est  ebargé  de 
l'exécution  du  pré^epi  i(«rêt«. 


37  FRIMAIRE  an  1 1  (  18  décembre. i^a  ). 
—  Arrêté  tfûi  prescrit  de  nmioellês 
f^rmaltiés  pour  ie9  rêctifieatifms  d'er- 
reurs stêr  U  gmnA-Nprt  de  ht  deêie 
fmbti^ue,  {  \l\  f  B«H.  CCXXXVilf  , 

'  '   Voy.  M  du  8  Jy-uctidor  ah  5. 

Art.  i*'.  Les  erreurs  qui  auraient  pu 
être  comniise^  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  perpétuelle  ou  sur  celMi  de  la  dette 
viagère,  quant  aux  «pms ,  prénoms-  et 
date^  de  naissance  09s  créanciers  de 
l'Etat ,  et  ce  d'après  les  titres  qui  au- 
ralenti  servi  à  leur  inserip^on  sur  lesdits 
graddfriivre» ,  ne  poul'root  âtre  rectifiée» 
qu'es  'v«r(u  des  arrêtes  des  Consuls:,  rcn* 
dus  sur  le  rapport  du  minisire  da  Trésor 
public  y 

Le  Conseil-d'Etat  entendu. 

x.  Le  travail  relatif  anxdilea  veetifi- 
cations  sçta  soumis  aux  Coutula  par  le 
itiiutstre  du  Trésor  public,  au  premier 
conseil  d'administpaUoii'  ^é  chaque  tri- 
mestre. 

3.  Les  formalités  prescrites  pair  la  loi 
du  8  fructidor  an  S,  pour  obteMer  les 
rectifications  d'erreurs  suer  le  graiid>-i»tfe 
de  la  dette  publique ,  et  oui  ne  sont  pas 
contraire  aux  disposition»  de&  articles  pré^ 
cedens ,  continueroat  d'avoir  leur  exécu^ 
tioB,  et  seront  comniulics  aux  rentea  |»ev^ 
pétaeiles  et  viagères. 
i  Le  ministre  du  Trésor  pubUc  est  chargé 
dis  réxéoution  d»  préâcnH  anfètéi 

Hj  i^RiMAiRt  an  ji(iS  décembre  î8di ). 

— Arrêté  qui  désigne  les  communes 
'   Où  seront  placés  les  nouveaust  hu-^ 

re'aux    des  doxianes   seconde    li^gtte, 

(II!,  Bull.  CCXXXiX ,  no  aia6  ;  Jtfbn. 

du  21  nivoix  an  \  i.  ) 

L'es  bureaux  de  seconde  ligja^  dootTé- 
tabliasément  est  ordonné  par  Pairrété  du 


l 


txM  la  Diain-mise  natiôhlaltef  jusqu'au  jbèr  de 
découverte  de  U  rcAtè  par  l%ospfce  ,  el  Mm 
pal  du  jour  de  ta  naaiiHnMS»  natioiulto  j«s4|a*au 
jour  éc  l'arrêté  du  Goorememesl ,  qei  a  cftf 
c^  dtoit  en  faveur  des  hospices  (  S  aaôt  \%^\ 
Décret  \  J.  Ç  t.  1,  p.  as^). 
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édt  ce  mois,  seront  placés  dans  les  com-  Le  minîsire  des  finances  est  Cliàtgé  de 

raines  dési^ftées  par  l'état  IShdezé  au  pré-  Texécution  an  présent  arrêté, 
sent  arrêté. 


JEtcU  des  communes  de  la  Aépuhlique  que  le  cànseilîer^d'Etat  directeur  général 
des  douanes  est  autorisé,  par  V article  a  de  V arrêté  des  Consuls  du  5  frimaire 
ami  y  à  proposer  au  Gouoememcht,  pour  le  placement  de  nouveaux  hurcaux 
de  perception  en  seconde,  ligne. 


_ ^ 

NOMS  DES  DÉPARTEMENS 

dont 

les  comfnanei  d- contre 

de'pendent. 


1 


DIRECTIONS. 


'     COMMUNES 

on  les  btireaux  devront  étare 
éfabtis. 


Surraidc 


^»  • 


Monne 


)   Licq I    Basses-Pyrénées. 

1   Lescun .    ; 

(   Saint-Béat )    Haute-Garonne. 


Moulins. 
Massai  . 

Tarascon }    Arriége. 

Prades-de-MouîaîlIon. 

Puy-Valadoï* 

Olelte 

Villefranche  ...... 

Port-la-Victoire {    Saint-Martial )   Pyrénées-Orientales. 


Nice. 


Thuir. 
Perpignan 

I    La  Tùrbie 1    Alpes-Maritimes. 


Anneniasse. 

Dri^.  -  .  . 

Genève, ^  .  •   i    Saint-Julien 

Bernex .  .  -. 


Léman. 


Besançon 


Saint4jenix 

Sainl-Oaude 

Chaux-du-Doitibîéf  .  . 
Morillon  ......  ^  . 

Les  Planches. 

Fraroz 

Chaffôis   .'....  1  .  . 

Sombâcôù^t 

Bonnevaiix' 

Inâévîllers  ....... 

Saîrit-Hippolyte  .... 

Saint-Maurice 

Prerrèfônlaîne 

Fraûge-Boùche    .... 

Pâssonfontaiiie 

Nbds  . 

Saint- Gordon'.  . -.  .  . 

Montfaucon 

\  Bellelay 


Jura. 


Doubs. 


i4. 
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:?ra 


DIRECTIONS. 


COMMUNES 

oh  les  bureaux  deTront  être 
établis. 


NOMS  DES  DEPARTEMENS 

dont 

les  commnnes  ci -contre 

dépendent. 


Strasbourg  . 


é     é     i     »      t     *     * 


Glovilliers . 

Ferrelle 

Dagsdorff. .'  . 

Mulhausen ♦    i    tt        «i  • 

Ensisheim }   Haut-Rhin. 

Sainte-Croix 

Horbourg  .,...>. 

Ilhœuseren 

Schelestatt 

Benfeld.  ........ 

Niderenheim 

Alldorff. 

Ëgersheim 

VVirdicheim 

Brumat.  ........    \  Bas-Rhin. 

Schnersheim 

Haguenau 

Rittershoffen 

A'tslatt 

Schweghoiîen 

Landau 


/ 


Eichloch 

Ën^heim.  ...•».. 

AIzey •  • 

OJberflersheim 

Dalsheinr. 

Wachenheim 

Grosbockenheim.  .  . , . 

Grunstadt 

Korkeim  •••...'.. 

Kablstatt 

Durcbeim  » • 

Wachenheim 

Diedesheim 

Mayence (    Neustadt 

Didesfeld.  • 

Edenhoben 

Rochebach 

Arnisheim 

Wilstein 

Creutznach.  ...... 

Weinshéim 

Winlerburg. 


Mont-Tonnerre. 


1 


Mengerscheidt. 
Simmeren  .  •  , 
Castellanne.  .  . 
Doraérshausen. 
Burgen ....  . 
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6r 


Z£ 


0IHECTI0N3. 


COMMUNES 

où  les  bureaux  devront  être 
e'Ublis^. 


•^mmim 


NOMS  DES  BépAjLXEMENS 

donl- 

les  communei  ci-coiitre 

dépendent. 


Heizenfort ........ 

Solicb.  * 

Mayen 

Keinpenich v   t»i  . 

Aldernach  .......    /   Rhin-el-Moscllc. 

Rimbach 

GrosJbuilesheîm  .... 

Frissem 

Ahrcn  . 

Cologne.  .,.......*(    Lechenich  ....... 

Mulheratb 

Quadracht 

Buttebourg 

Kasler y  Roer. 

Jativeîlcr 

Neukîrcheim 

Rbeidl 

Gladbach 

Niersen 

WoT$l *  .  .  / 

Saînt-ÂDtonîs 

Huis 

Schaffousen ,  .   .    „  .^ 

Neukirchen >   "<>«''• 

■Gueidres  .  « 

Keveiaer 

Aartsen 

Venlo.  ,...«.... 

Slael 

Le  Roever 

Ruremonde 

Begden 

Neeroeterren 

Grolroy ^  Meuse^Inférieiire, 

Meiiven . 

Ilelecteren 

Solder.. 

Beringen 

Tessenderlo 

[eeritteren.  •...., 


/  Saîi 
/    Hul 


Clèves. 


Bering 
\  Tesseï 
V  Neeril 


Deux  Nètbes. 


Anvers 


Géel.  .  •  .  • 

Gierlé 

Saint-Antoine 

Saint-Nicolas.  .  .  .\  . 

Morbeck 

Es^welden 

Caprické  .  .......    }  Escaut. 

Oosbourg 
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37  FRIMAIRE  flp»  Il  (  18 décembre  1802). 
—  yirréfç  relatif  à  V incorporation 
aes  3es  bataillons  des  7  «  ^/  86«  demi- 
brigades  (^  bataille  et  de  la  ii«  lé- 
gt^re,  etc.  (Dépôt  des  Lojs,  n*  1694; 
Mon.  du  19  nivôse  an  n.) 

Art.  i*'.  Les  3*5  Latailloas  des  7«  et 
36«  demi-brigades  de  bataiUe  et  ae  ta 
1 1«  légère,  qui  sont  à  Saint-Domingue^ 
seront  incorporés  chacun  daps  les  i*^'  et 
3«  bataillons  de  ces  demi-briaades;  les  of- 
ficiers, sous-officiers ,  grenaqiers  et  sol- 
dats prendront  leur  rang  dai^s  ces  batail- 
lons. 

Le  a^  bataillon  de  la  5'  légère  et  le  a* 
de  la  3i«  de  ligne  seront  incorporés  dans 
le  i<^''  bataillon. 

2.  11  sera  formé  en  France  un  3^  ba- 
taillon pour  chacune  des  7*  «t  86<  demi- 
brigades  de  bataille  et  ii*  d^infanterie 
légère,  et  un  a«'balalllon  des  5*  légère  et 
3i*  de  ligne. 

3.  Le  fonds  des  bataillons  ii|dîqués  dans 
Farticle  précédent  sera  formé  des  dépôts 
desdites  demirbrigades,  et  des  'hommes 
des  mêmes  corps  qui  étaient  eu  France , 
ou  qui  y  sont  rentrés  pour  raison  de 
santé  ou  de  blessures. 

4.  Les  grenadiers  et  fusiliers  de  cha- 
cun desdtts  bataillons  seront  portés  nu 
complet  de  paix  par  T incorporation  des 
conscrits  levés  en  l'an  11,  auxquels  on 
donnera  cette  destination. 

5.  Les'sous-officiers  c|ue  les  dépôts  ne  ' 
pourront  fournir,  et  qui  seront  nécessai- 
res à  la  formation  desdits  bataillons,  se- 
ront, d'après  leS;  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,   pris   dans  les  demi-brigades* 
qu'il  désignera. 

Les  officiers  nécessaires  pour  complé- 
ter les  cadres  de  ces  bataillons  seront 
pris  parmi  les  officiers  réformés  qui, 
Botés  comme  en  état  de  senrice  ^  auront 
'  £iit  au  moûis  cinq  campagnes  avec  dis- 
tinction. 


^7  j  RIMAI  RE  an  i  i  (iS  décembre  1802). 
—  Arrête  qui  fixe  les  termes  et  le 
mode  de  paiement  du  prôc  dgs  adjw- 
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dicatinns  des  coupes   erdinaires   dé 
bois.  (Dépôt  des  Lois,  no  1689.) 

Voy.  arrêté  du  11%  floréal  an  \\. 

Art.  i«r.  LiC  prix  des  adjudications  de* 
coupes  ordinaires  de  bois  continuera 
d'être  payable,  par  égales  portions  ,  en 
q«»»t^  termes,  qui  écLtrroBi  ks  3o  ^er^ 
minai  et  3o  messidor  de  Tannée  de  Fad- 
judîcatioq,  et  3o  vendémiaire  et  3o  nivos* 
snivans. 

2.  Les  adjudicataires  souscriront,  eo 
conséquence ,  des  traites  payables  aux 
époques  ci-dessus,  au  domicile  du  rece- 
veur général  du  département. 

Ces  traites  seront  toutes  de  sommes 
rondes,  et  ne  pourront  être  diWsées  qu'en 
sommes  de  cinq  cents  francs ,  de  mille 
ft'ancs  et  de  dix  mille  francs:  il  n'y  en 
aura  aucune  de  somme  intermédiaire  en*- 
tre  cinq  cents  francs  et  mille  francs;  il 
pourra  seulement  y  avoir,  pour  chaque 
adjudication,  quatre  traites  de  cent  francs 
chacune,  si  elles  sont  nécessaires  pour 
faire  Tappoint  de  mille  francs. 

3.  Toutes  \es  sommes  au-dessus  de  cent 
francs  pour  chacune  des  quatre  .échéan- 
ces seront  versées  en  numéraire,  en 
même  temps  que  le  décime  par  franc 
daus  la  caisse  du  receveur  des  aomaines. 

4'  Les  traites  seront  faites  sur  un  pa-^ 
pier  particu^er  qui  sera  fourni  par  les 
ordres  du  ministre  du  Trésor  public ,  à 
à  l'administration  de  l'enregistrement. 

5.  Il  sera  inséré  dans  le  cahier  des 
charges  des  adjudications  de  l'an  12  une 
clause  expresse ,  portant  qu'en  cas  de  re> 
tard  du  paiement  des  traites ,  ou  du  ver- 
sement des  sommes  exigibles  en  «MiiDé- 
raire ,  Tadjudicataire  supportera  une 
amende  du  vingtième  du  montant  de  la 
traite  ou  de  la  somme  qu'il  n'aura  point 
acquittée  à  son  échéance.  Cette  amende 
■  devra  être  payée  en  même  temps  que  1« 
principal ,  dont  le  paiement  sera  pour- 
suivi à  chaque  époque  par  les  voies  or- 
dinaires (i). 

27  FRIMAIRE  an  II  (18  décembre  1802). 
-r-  Arrêté  qui  confirme  une  transac^ 
tioft  passée  en  Van  4>  entre  le  ci" 


|i      I  I  1  p  .n 


(1)  On  ne  pent  exiger  des  adjadicataires  de 
lN>is  Gomnianaux,  en  relard  de  se;  libérer,  l'a- 
Hiende  du  vinglième  prononcée  en  pareil  cas 
contre  les  adjudicataires  de  coupes  à<%  bois  na- 
tionaux (33  "hivose  an  13;  Décision  du  niinistre 
dt%  finances;  S.  7,  3,  32}). 


L  amende  4u  vinglième  n'est  pas  représentative 
des  inrérêls ,  f n  cas  de  retard  dans  les  paiement. 
—  L'amende  Qt  la  condamnation  aux  intérêts  peq- 
veitl  éirc  prononcées  cumuiativemeni  (36  juillet , 
iSsS;  Cass.  S.  36,  i,  i48)- 
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ioyen  Charles  Keppel  e(  les  €idmi' 
nhitraleurs  de  l'hospice  <*es  pauvres 
catholiques  romains  de  Maesirichi, 
(m,BuIl.  CCXXXVll,  no  aaiS.) 


3o  FRIMAIRE  a/z  II  (ai  décembre  1802). 
— Arrêté  qui  ordonne  la  démolition 
étyne  usine  construite ,  sans  autori- 
sation, sur  un  cours  d*eau  proQC' 
nant  de  la  rivière  de  Juines.  (III  y 
BuIL  CCXXXVIII,  no  aaio  ;  Mon. 
du  6  nivôse  an  i^i.) 

Les  Consuls,  vu  la  pétition  du  citoyeii 
Piaf,  tendant  9  obtenir  Taulorisation  de 
construire  une  usine  sur  le  cours  d^eau 
provenant  de  la  rivière  de  Jnines,  et  se 
reihlaiit  à  la  Seine ,  au  lieu  dit  F  Arque- 
base  ;  et  la  pétition  tendant  au  même  ob- 
jet, présentée  par  Je  citoyen  Hauck,  ac- 
quéreur du  citoyen  Pi  a  t. 

Les  oppositions  formées  contre  cette 
demande  par  divers  individus,  et  au  nom 
de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Paris , 

Les  avis  et  rapports  de  Pingémeur  or- 
dinaire et  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture approuvé  par  le  préfet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  àes  rapports 
el  des  pièces  prodtût^s  que  le  citoyen 
Hauck  a  commencé  à  construire  sur  un 
cours  d'eau  dérivant  d'une  rivière  qui 
est  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'ad- 
imoistration  générale,  et  se  rend  à  une 
autre  de  la  môme  nature,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  ; 

Qu'au  mépris  de  Topposition  faife  par 
des  particuliers,  el  de  l'opposition  même 
defautorité  publique,  il  a  continué  d'a^ 
Wd  ces  mêmes  travaux,  qu'il  a  repris 
ensuite  après  les  avoir  suspendus,  et  en- 
fin conduits  à  leur  perfection ,  sans  at- 
tendre la  décision  du  Gouvernement  ; 

Qu'une  telle  violalion  des  lois  et  ré- 
glemens  doit  être  réprimée,  et  ne  per- 
met pas  d'accorder  la  permission  de  con- 
struire ou  de  conserver  une  usine  édi- 
fiée d avance  sans  autorisation, 

Le  Conseil-d'£tat  entendu, 

Arrêtent  : 

Art.  ler,  i^es  constructions  faites  par 
k  citoyen  Hauck,  sur  le  cours  d'eau  pre- 
nant de  la  rivière  de  Juines,  el  se  ren- 
dant à  la  Seine,  département  de  Seine- 
et-Oi$e,  seront  démotics  par  lui.;  et  faute 
de  l'avoir  lait  dans  I9  quinzaine  de  ia 
notification  du  présent  arrêté,  ladite  dé- 
niolition  sera  £aUe  à  ses,  fraUj  et^jtécu- 
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toire  sera^  à  cet  effet,  délivré  par  le 
préfet  :  sans  que  la  démolition  puisse  s'é- 
tendre sur  les  parties  de  la  construction 
qui  ne  constituent  pas  l'usine,  el  peuvent 
«ervir  à  rhabitation. 

3.  11  sera  statué  par  le  préfet,  sauf  le 
recours  au  Conseil- d'£lat,  sur  les  con- 
testations nets  ou  à  naître  relativement 
à  la  force  de  la  pri»e  d'eau  dans  la  Jui- 
nes, et  aux  constructions  à  faire  à  l'entrée 
de  ladite  prise  d'eau,  pour  en  régler  tou- 
tes les  dimensions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécutioi^  du  présent  arrêté. 


3o FRIMAIRE  an  II  (ai  décembre  i8oa). 
—  arrêté  relatif  aux  concessions  de 
locaux  destinés  à  rétablissement  des 
écoles  secondaires ,  à  la  surveiJlance 
de  ces  écoles,  et  au  paiement  des  frais 
d'instruction.  (III,  KuU. CCXXXVIII, 
n»  aaai;  Mon.  du  5  nipose  an  11.) 

Art.  i«r.  Pour  parvenir  à  obtenir  ré- 
gulièrement la  concession  des  locaux  pro- 
mis aux  communes  et  aux  instituteurs  par^ 
ticuliers,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  1 1  flo- 
réal an  10,  les  communes  et  les  institu- 
teurs juslilieront,  par  des  certificats  àes 
directeurs  de  l'enregistrerpent ,  que  les 
locaux  dont  ils  demanderont  la  )ouis- 
sance  pour  l'établissement  des  éccJes  se- 
condaires ne  font  point  -partie  des  do- 
maines nationaux  définitivement  réservés 
à  un  autre  service  public,  en  vertu  d'une 
décision  formelle  et  spéciale  du  Gouver- 
nement. 

a.  Les  batimens  invendus  qui  ont  servi 
à  l'usage  des  collèges  ou  àft  tous  autres 
établisscmcns  d'instruction  publique ,  et 
qni  ne  Sirunt  point  compris  dans  l'excep- 
tion indiquée  à  l'article  ci-dessiis,  seront, 
de  préférence ,  concédés  aux  éc(4es  se- 
condaires: les  autres  domaines  nationaux 
disporùbJes  ne  seront  concédés  que  sub- 
sidiai rement ,  et  à  défaut  de  bi<ns  collé- 
giaux. 

3.  11  sera  dressé,  par  le  directeur  des 
domaines,  un  état  des  domaines  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  ainsi  que 
des  revenus  qu'ils  produisent  :  cet  état , 
certifié  véritable  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  et  le  préfet  du  dépar- 
tement, sera  transmis  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  proposera  ses  vues  au  Gou-' 
vernement  sur  la  meilleure  destination 
et  l'emploi  le  plus  utile  desdils  biens  et 
revenus. 

4.  Les  communes  ou  les  instituteurs 
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particuliers  dont  les  écoles  seront  érigées 
en  écoles  secondaires,  et  auxquels  il  sera 
fait  concession  d^un  local ,  en  jouiront 
pendant  tout  le  temps  que  l'établissement 
sera  jugé  digne  d  être  maintenu  école 
secondaire  ,  ils  seront  tenus  de  mettre  le 
bâtiment  en  étal,  de  le  réparer  et  de 
Tentretenir. 

Ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  premier 
établissement,  seront  à  la  charge  person- 
nelle des  particuliers  qui  auront  formé 
ces  établissemens. 

Quant  aux  écoles  secondaires  fondées 
par  les  communes ,  les  mêmes  frais  pour- 
ront être  acquittés,  soit  par  le  produit 
d^une  souscription  volontaire,  soit  sur  les 
bénédces  des  pensions  et  rétributions 
payées  par  les  élèves,  soit  enfin  sur  les 
revenus  libres  de  la  commune. 

5.  Tous  les  frais  d^instruction  des  écoles 
secondaires  établies  par  les  communes  se- 
ront  prélevés  sur  le  prix  des  pensions  et 
rétributions  des  élèves  pensionnaires  et 
externes:  en  cas  d'insuffisance,  il  pourra 
être  fait ,  chaque  année,  sur  les  revenus 
libres  des  communes,  un  fonds  qui  sera 
spécialement  employé  à  augmenter  le 
traitement  des  professeurs  qui  n'auraient 
pas  été  convenablement  rétribués. 

6.  Les  maires  auront  la  surveillance 
générale  des  écoles  secondaires,  sous  l'au- 
torité du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Ils  veilleront  particulièrement,  !<>  à  ce 
que  l'enseignement  donné  dans  Icsdites 
écoles  comprenne  au  moins  tous  les  ob- 
jets prescrits  par  l'article  6  de  la  loi  du 
11  floréal  an  lo; 

ao  A  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de 
trois  professeurs  dans  chaque  école ,  y 
compris  le  directeur,  qui  pourra  faire 
lui-même  les  fonctions  de  professeur; 

3o  A  ce  que  le  mode  d'enseignement, 
et  le  règlement  relatif  à  la  discipline  in- 
térieure de  l'école,  s'accordent,  autant 
qu'il  sera  possible,  avec  le  mode  d'ensei- 
gnement et  le  règlement  de  discipline 
des  lycées. 

7.  Les  recettes  et  dépensas  des  écoles 
secondaires  communales  seront  adminis- 


a  vnross  Km  11. 


3o  FRIMAIRE  an  n  (ai  de*cembrc  iSoa). 
—  Arrêté  qui  ordonne  Vinscription 
sur  le  grand-livre  de  plusieurs  articles 
de  tiers  provisoire  et  de  rente  dite 
cinq  pour  cent  consolidés.  (  111 ,  BuU. 
CCXXXVllI,  no  aaig.) 


trées  ,  comme  les  autres  dépenses  et  re- 
venus des  communes ,  par  les  maires  et 
les  conseils  municipaux .  des  lieux  où  se- 
ront ces  établissemens. 

Les  réglemens ,  ainsi  que  la  nomina- 
tion des  chefs  et  professeurs  de  ces  éco- 
les ,  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi^ 
nistre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  préseut  arrêté. 


a  wrvosE  aw  11  (a3  décembre  180a  ).. — 
Arrêté  relatif  à  y  enregistrement  des 
actes  passes  sous  signature  privée  ou 
devant  notaires  dans  fa  a7«  division 
miliiaire,  (III,  Bulletin  CCXXXVI, 
n®  aaoo.) 

Art.  i«'.  Les  actes  faits  sous  signature 

f)rivée  et  ceux  passés  devant  notaire  dans 
es  départemens  de  la  37^  division  mili- 
taire, qui  étaient  assujétis  à  l'insinuation, 
et  qui  n'auraient  pas  reçu  cette  fiormalité 
avant  l'établissement  des  lois  françaises 
sur  l'enregistrement  dans  cette  division , 
pourront  être  présentés  à  l'enregistre- 
ment avant  le  i^^  messidor  prochain,  et 
être  enregistrés  sans  amende  et  sans  être 
assujétis  à  de  plus  forts  droits  que  ceux 
fixés  par  les  anciennes  lois  de  la  a7«  divi- 
sion m)fi  taire. 

a.  Passé  le  délai  ci-dessus,  les  actes 
dont  il  s'agit  seront  soumis  au  droit  d'en- 
registrement,  ainsi  qu'ils  sont  établis  et 
exigibles  en  vertu  des  lois  àts  a  a  fri- 
maire et  6  prairial  an  7  et  a?  ventôse 
an  9,  et  sous  les  peines  et  obligations 
portées  par  ces  lois ,  qui  seront  au  sur- 
plus exécutées  à  cet  égard  en  tout  leur 
contenu,  soit  pour  la  recherche  et  le  re- 
couvrement du  droit,  soit  pour  la  respon- 
sabilité des  notaires  et  autres  officiers  pu- 
blics. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


TïivoSE  an  II  {iZ  décembre  i8oa  ).  -^ 
Arrêté  qui  règle  le  costume  des  mem- 
bres des  tribunaux ,  des  gens  de  loi 
et  des  avoués.  (III,  Bull.  CCXXXVllI, 
no  2222;  Mon.  du  8  nivqse  an  11.  ) 


Art.  icr.  Les  membres  de  tous  les  tri- 
bunaux de  la  République,  les  gens  de  loi 
et  avoués  qui    exercent   leurs   fonctions 

Îirès  d'eux,  porteront  tous,  à  l'avenir,  dans 
'exercice'  de  leurs  fonctions,  un  habit 
long,  de  la  forme  et  de  la  couleur  réglées 
aux  articles  suivans. 

a.  I^s  jugés  des  tribunaux  d'appel  et 
des  tribunaux  criminels,  les  commissaires 
du  Gouvernement  et  leurs  substituts  près 
de  ces  tribunaux,  porteront , 


CONSULAT.  ^ 

Aux  audiences  ordinaires,  simarre  de 
^e  noire,  toge  de  laine  noir^,  à  gran- 
àt$  manches;  ceinture  de  soie  noire 
pendante,  et  franges  pareilles  ;  toque  de 
soie  noire  unie  ;  cravate  tombante,  de  ba- 
tiste blanche ,  plissée  ;  cheveux  longs  ou 
ronds. 

Les  présidens  et  vice-présidens  au- 
ront, au  bas  de  la  toque,  un  galon  de 
Teloufs  noir,  liseré  d'or. 

Aux  grandes  audiences  et  aux  cëré- 
moaies  publiques  ,  ils  porteront  le  même 
costume,  avec  les  modifications  suivan- 
les: 

La  toge  de  même  forme ,  en  laine 
rooge;  toque  de  velours  noir,  bordée, 
au  bas,  d'un  galon  de  spie,  liseré  d'or. 

Le  président  aura  un  double  galon  à 
la  loque.       '' 

3.  Les  grefûers  en  chefs  porteront  le 
même  costume^  que  les  juges,  sans  galon 
à  la  toque. 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plume 
porteront , 

Aux  audiences  ordinaires,  la  toge 
noire ,  sans  simarrâ ,  et  la  toque  noire  , 
sans  galon  ;    , 

Aux  grandes  audiences  et  cérémonies , 
la  toge  noire  ,  avec  simarre  et  cein- 
ture. 

(.  Les  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  les  commissaires  du 
Gouvernement  et  leurs  substituts,  ainsi 
que  le  substitut  du  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  criminel ,  por- 
teront , 

Ame  audiences  ordinaires ,  simarre  et 
toge  de  laine  noire,  à  grandes  manches; 
ceinture  de  laine  noire,  pendante  ;  to- 
^e  de  laine  noire  unie ,  bordée  de  ve- 
lours noir;  cravate  tombante,  de  batiste 
blanche,  plissée  ;  cheveux  longs  ou  ronds. 

Les  présidens  et  vice-présidens  au- 
ront, au  bas  de  là  toque^  un  galon  d'ar- 
gent 

Aux  audiences  solennelles  et  aux  ce- 
i^monies  publiques ,  ils  porteront  le 
même  costume,  avec  les  modifications 
suivantes  : 

Une  simarre  de  soie  noire,  une  cein- 
tare  de  soie,  couleur  bleu  clair,  à  fran- 
ges de  soie  ;  im  galon  d'argent  au  bas 
de  la  toque. 

Le  président  aura  un  double  galon. 

5.  Les  greffiers  en  chef  porteront  le 
nième  costume  que  les  juges^  mais  sans 
Wd  à  la  toque. 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plumé 
P^^ront  la  toge  fermée ,  sans  simarre. 


a  NIVOSE  AU   11.  »t 

6.  Aux  audiences  de  tous  les  trî))u- 
naux ,  les  gens  de  loi  et  les  avoués  por- 
teront la  toge  de  laine,  fermée  par  de- 
vant, à  manches  larges  ;  toque  noire,  cra- 
vate pareille  à  celle  des  juges  ;  cheveux 
longs  ou  ronds. 

7.  Les  juges-de-paix  et  leurs  greffiers 
porteront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  le  même  costume  que  les  juges  et 
greffiers  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

^  8.  Tous  les  huissiers  porteront  un  ha- 
bit noir  complet ,  à  la  française ,  avec  un 
manteau  de  laine  noire,  revenant  pai^ 
devant  et  de  la  longueur  de  l'habit.  lU 
auront  à  la  main  une  baguette  noire. 

9.  Les  membres' de  tous  les  tribunaux 
porteront  à  la  ville,  comme  habit  de  cé- 
rémonie, l'habit  complet  noir,  à  la  fran- 
çaise ;  manteau  court ,  de  soie  ou  laine , 
]elé  en  arrière  ;  cravate  de  batiste ,  cha-  ' 
peau  à  trois  cornes  ,  cheveux  longs  ou 
ronds. 

10.  Les  membres  des  tribunaux  seront 
tenus  de  prendre,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  costume  réglé  par  les  arti- 
cles ci-dessus,  avant  le  premier  vendé- 
miaire prochain. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

a  NIVOSE  an  II  (aS  décembre  180a).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  prélèvement 
des  menues  dépenses  des  tribunaux 
pour  Van  11,  sur  les  centimes  addi- 
tionnels variables  y  et  détermine  l'em- 
ploi du  restant.  (  III  ,  Bulletin 
CCXXXVIII,  no  aaaS;  Mon.  du  6 
nivôse  an  ii.) 

Art.  l«^  La  sonime  de  huit  cent 
trente-un  mille  huit  cent  neuf  francs, 
montant  des  menues  dépenses  àes  tribu- 
naux pendant  l'an  1 1 ,  comprise  addition- 
nellement  dans  l'état  des  dépenses  qui 
sont  dans  les  attributions  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  arrêté  par  lef 
Consuls  le  4  brumaire  dernier,  est  mise, 
par  douzième  chaque  mois,  à  la  disposi- 
tion de  ce  ministre,  pour  être  ordon- 
nancée par  lui  aux  préfets  des  déparle— 
mens ,,  conformément  aux  tableaux  an- 
nexés audit  état  général  des  dépenses  ju- 
diciaires de  l'an  II. 

a.  La  somme  pour  laquelle  chaque  dé- 
partement est  compris  dans  ces  tableaux 
sera  prélevé  sur  le  montant  des  centimes 
additionnels  qu'il  s'est  imposés,  en  vertu 


7^  CONSUtAlt.  "^  DU  « 

tle  fartielc  lô  de  la  loi  du  1 3  flm^al  an 
lo,  pour  l'acquît  des  dépenses  ▼ariables 
mises  à  sa  ctiarti;eY  et  qui  ont  été  versés 
au  Trésor  pubhc  en  obligations  de  rece- 
veurs généraux. 

3.  Le  surplus  desdits  centimes  taria- 
bles  versés  au  Trésor  ^  est  mis  chaque 
mois,  par  douzième,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur^  pour  être  ordon- 
nancé par  lui  au  nom  des  préfets^  en 
proportion  du" contingent  fourni  par  cfaa- 
Ique  département* 

4.  Ces  fonds ,  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  seront  appliqués  par 
les  préfets  dés  départemens,  et  d'après 
leurs  mandats,  aux  dépenses  variables 
comprises  dans  l'article  9  de  la  loi  du  i3 
âoreai  an  iq,  autres  que  celles  des  me- 
nus frais  des  tribunaut. 

5.  Les  fonds  restant  libres  à  la  fîn  de 
Tannée  pourront  être  employés  par  les 
préfetsj  conformément  à  l'art.  5  aé  l'ar- 
rête du  aS  vendémiaire  an  10,  en  amé- 
lioration des  établissemens  confiés  à  leur 
administration. 

6.  Le  grand-juge  ministre  de  lajustice ^ 
les  ministres  de  1  intérieur,  des  finances 
et  du  Trésor  public  4  se  concerteront 
pour  régulariser  les  dépenses  variables 
ordonnancées  pendant  lie  premier  tri- 
mestre de  l'an  11,  d'après  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletm  des  Lois. 


Au  3  «IVOSB  AW   II. 

de  deux  lef^  faùs  à  i'hâpiéaf  et  â  fa 
maison  de  chariié  de  BagnolsAlW, 
BuU.  CCXXXVIII ,  n*  2ta4.  ) 


%  NIVOSE  an  II  (  a3  décembre  i8oa)*-^ 
Arrêté  portant  que  les  5«,  ,6**  e/  7e 
régimcns  de  cavalerie  seront  ciiiras- 
«Vrs. (Mon,  no  116.) 

Art.  i**".  Les  5*,  6<^  et  7*  régîmetis  de 
Cavalerie  seront  cuirassiers. 

2,  Ils  seront  portés  à  quatre  esca- 
drons, par  l'incorporation  dans  iceux 
d'un  escadron  du  a3^  régiment  de  ca- 
valerie. 

3.  Les  cavaliers  de  la  compagnie  d'é- 
lite de   ce   régiment  seront  mcorporés , 

Sar  moitié,  dans  chacun  des  deux  régi- 
^ens  de  carabiniers. 


.*a«*«_Matfw^to^ 


2  NIVOSE  an  II  (.i3  décembre  i^di). 
—  Arrêté  qui  autorise  V acceptation 
d'un  legs  fait  à  Vhospicedes  vieillards 
et  orphelins  de  Lyon,  (lïl,  BuBL 
CCXLI,  n®  3340.) 


a  NiTOSE  m  1 1  (  a3  décembre  i8oi  ). 
—  -^rrêU  portant  création  dans  la 
^1^  division  militaire ,  d'une  commis' 
sion  lie  compteAilité  arriérée  char- 
gée d'examiner,  apurer  et  arrêter 
les  comptes  des  anciens  caissiers, 
trésoriers  et  receveurs,  (  Mote.  n<»  no.) 


1  NiTOSE  an  II   (23  décendbre  1802). 
-^  Arrêté  qui  autorise  l'aeeepiation 


3  K1YO8K  an  il  (24  décembre  1802).  — 
Arrêté  portant  étabUssenunl  des 
chambres  de  commerce  dans  plu-* 
sieurs  villes.  (  III,  Bull.  CCXXXVIH, 
no  22  25  ;  Mont  du  8  nivosk  a/211.) 

Voy.  loi  du  ij  septembre  as  16  no-  ' 
vembre  1791  ;  décret  du  a3  septembre 
1806.;   ordonnance  du  21   décembre 
i8i5. 

Ôbapitre  l^^.  Formation  dei  chambres 
de  comment. 

Art.  ie*",  11  sera  établi  des  chambres 
de  commerce  dans  les  villes  de  Lyon, 
Bouen,  Bordeaux,  Marseille,  Bruxelles, 
Anvers,  Nantes,  Dunkerque,  Lille, 
Mayence,  Nimes^  Avignon,  Strasbourg, 
Turin,  Montpelher,  Genëve,  Baïocne, 
Toulouse,  Tours  ^  Carcassonne,  Amiens, 
le  Havre. 

a.  Les  cbambres  de  commerce  seront 
composées  de  quinze  commerçans  dans 
les  villes  où  la  population  excède  cin- 
quante mille  aroes,  et  de  neuf  dans  tou- 
tes celles  où  elle  est  au-dessous ,  indé- 
Een^amment  du  préfet,  qui  en  est  meni' 
re  n^,  et  en  a  la  présidence  toutes  les 
fois  qu'il  assiste  aux  séances.  Le  maire 
remplacera  le  préfet  datis  les  villes  qui 
ne  sont  pas  cbef-lieui  de  préféCfuW. 

3.  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre 
de  la  chambre,  s^il  n'a  fait  le  com' 
merce  en  pei'scmne  au  moins  pendant  dix 
ans. 

4.  Les  fonctions  attribuées  aux  cbam- 
bres de  commerce  sont  :  . 

ï)e  présenter  .des  vues  sur  les  moyens 
d'accroître  là   prospérité  du  commerce; 

De  faire  conmaîire  au  Gouvernement 
les  causes  qui  en  arrêtent  les  pro- 
grès ; 

D'indiquer  les  ressources  qu'où  peut  se 
procurer ; 

De  surveîlîi^  rexécutio»  des  travaux 
ptiMics  relatif  au  éottùietcéj  «l*r  f^ 
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mttpie ,  que  le    curage  de»  po»l» ,  h  Le  mniistre  de  Tinieneur  est  dnreë 

mnrigatimi  des    rivières ,   et  rexécutioi      de  reiéeatton  du  présent  arrrèté. 


èes  l<m  et  arrêtés  concernant  la  coiHre^ 
bande. 

5.  Les  chambres  de  commerce  correS' 
poodront  directemeitt  avec  le  ministre 
de  Fintérieur. 

6.  La  première,  formatibn  de  chaque 
chambre  de  commerce  sera  £iite  comme 
il  suit  : 

Les  préfets ,  et,  à  leur  défaut,  les  mai- 
res dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  cheÊs- 
lieux  de  préfecture ,  réuniront  sous  leur 
présidence,^  de  quarante  à  soixante  com* 
merçans  des  plus  distingués  de  la  ville, 
qui  procéderont,  par  scrutin  secret  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  à  Pé- 
lectioD  des  membres  qui  doivent  compo- 
ser la  chambre. 

7.  Les  membres  de  la  chambre  se- 
ront renouvelés  par  tiers  tous  les  ans; 
les  membres  sortant  Ipourront  être  réé- 
lus. 

Pendant  lea  deux  premières  années  qui 
suifront  la  formation  de  la  chambre,  le 
sort  prononcera  quels  sont  ceux  qui  doi* 
vent  sortir. 

Le&  remplacemens  se  feront  par  la 
chambre,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
soffirages. 

A  Toute  nomination  sera  transmise  au 
mmistre  de  Tmiérieur,  pour  recevoir  «on 
approbation. 

9.  heu  chambres  de  commerce  présen- 
teront au  ministre  de  Pintérieur  Fétat  de 
h»rs'dépeiises,  et  proposeront  les  moyens 
oe  les  acquitter. 

Le  ministre  soumettra  leurs  demandes 
w  Gouvernement. 

CiAPiTRK  IL  FormcUion  d*Hn  conseil, 
génértil  de  commerce, 

10.  Il  y  aura  à  Paris  un  conseil  géné^ 
ni  de  commerce. 

Ce  conseil  sera  établi  pfès  du  ministre 
ae  Tintérieur. 

11.  Les  membres  du  conseil  général 
«eront  désignés  par  les  chambres  de  coi»- 
merce. 

Chaque  chambre  présentera  deux  su- 
jets, sur  lesquels  le  premier  Consul  en 
Bomn^era  quinze. 

Ces  quinze  se  réuniront  à  Paris  une  ou 
deux  fois  Tan  ;  trois  d'entre  eux  y  seront 
toi^ours  présens. 

Kul  ne  poui4>a  être  élu  s'il  n'est  en  ac- 
tivité de  taoïÉàsrça  dans  la  viUe  qui  fait 
la  députation ,  et  si ,  au  moment  de  sa 
nomination,  il  n'y  est  présent. 


présent  arrrèlé. 

6  mvosE  a/z  II  (27  déc^nbre  1803  ). 

Arrêté  relcUif  aux  haux  à  ferme  des 
equx  minérales,  (III,  Bull.  CCXXXIX, 
n»  2227;  Mtm,  du  18  niçost  an  11.) 

Voy.  ctrrélé  du  %  floréal  an  8. 

Art.  1er.  1^5  hamx  à  ierme  des  eaux 
minérales,  bains  et  établissemens  en  dë-^ 
pendant ,  dont  les  communes  sont  ou  se- 
ront reconnues  propriétaires,  seront  ad- 
jugés à  l'avenir  par- devant  le  sous-préfet 
de  Tarrondissemenl  du  département ,  et 
en  présence  du  maire  de  la  commune 
«ur  le  territoire  de  laquelle  les  eaux  sont 
situées. 

2.  En  exécution  de  l'artide  2  de  la  loi 
du  5  z=  II  février  1791,  les  adjudications 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  28  octobre 
=  5  novembre  1 790. 

3.  Le  cahier  des  charges  en  sera  dresse 
par  le  sous-préfet^  sur  ravis  et  k  propo- 
sition du  conseil  municipal ,  et  approuvé 
par  le  préfet  du  département. 

4-  Les  réparations  à  faire  aux  sources 
^ront  autorisées  par  les  préfiits,  dans 
l^i  formes  prescrites  par  l  article  2  àt 
Tarrêté  du  29  Ûorëal  an  7,  et  pur  Tartî- 
cle  a  de  Tairrêlé  du  l  floréal  de  TaiiBée 
suivante,  après  avoir  pris  Favis  du  coti- 
se il  municipal  et  du  sou.s*pvéfât  de  Tar^ 
rondissement. 

5.  Seront  pareillement  exécutées,  en 
ce  qui  concerne  \e^  constructions  et 
améliorations  dont  les  sources  commis* 
nales  seront  susceptiblest,  les  dispositions 
de  l'article  7  de  Farr^té  du  5  fioréad 
an  8 ,  et  ,  à  l'égard  du  prix  àes  eanx^ 
les  dispositions  de  l'article  4  du  mâme 
arrêté.  <     • 

6.  Les  produits  des  baux  seront>spér 
cialement  réservés  pour  l'entretien  ,  les 
réparations  et  améliorations,  des  sources^ 
bams  et  établissemens  en  dépendant , 
ainsi  que  pour  le  paiement  des  officiers 
de  santé  chargés  de  leur  inspection. 
L'excédent  des  produits  sera  versé  dans 
les  caisses  municipales  pour  en  être  dis- 
posé suivant  le. règlement  du.4^  thëtvni- 
dor  an  10  sur  l'administration  des  rêve-: 
nus  municipaux. 

7.  Les  de»positioiis  prescrites  pair, Var- 
<ticle  &  sem>vt  suivies  pvTur  le  prodnh  dei 
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d'amortissement,  à  la  diligence  des  prépo- 
sés des  domaines^  pour  y  rester  à  la  aîs- 
posilion  du  ministre  de  Tintérieur ,  et 
être  par  lui  appliqué  à  ramélîoration 
des  eaux  minérales ,  ou  au  secours  des 
indigens  auxquels  ces  eaux  seront  néces- 
,  saires. 

8.  Le  mode  de  nomination  des  offjciers 
de  santé;  pour  le  service  des  sources  com- 
munales, sera  le  même  que  celui  pres- 
crit par  Tart.  a  de  Tarrêté  du  23  vendé- 
miaire an  e. 

Leur  traitement  sera  réglé  d*après  le» 
bases  fixées  par  les  art.  9  et  10  de  l'arrêté 
du  3  floréal  an  8.  * 

9.  Seront,  au  sui*plus,  les  droits  de 
propriété  èes  communes  sur  les  sources 
niinérales  discutés  et  réglés ,  en  cas  de 
contestation  des  communes  avec  la  Ré- 

Îmblique ,  par-devant  les  conseils  de  pré- 
écture ,  le  directeur  des  domaines  en- 
tendu, et  sauf  la  confirmation  du  Gou- 
vernement (i). 

10.  Quant  aux  sources  exploitées  par 
le*  particuliers  qui  en  sont  propriétaires , 
ils  seront  tenus  ^e  se  conformer  aux  ré- 

§lemens  de  police  des  eaux  minérales,  et 
e  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces  eaux , 
au  paiement  du  traitement  de  Tofficier  de 
santé  que  le  Gouvernement  jugera  néces- 
saire de  commettre  pour,  leur  inspection  ; 
lisseront  pareillement  tenus  de  faire  ap- 
prouver, par  le  préfet,  le  tarif  du  prix 
de  leurs  eaux ,  sauf  le  recours,  au  Gou^ 
vemement  en  cas  de  contestation. 

11.  Seront  au  surplus  observés,  pour 
toutes  les  €aux  minérales^  et  pour  le  dé-^ 
bit  et  la  Tente  des  eaux  hors  la  source  ^ 
les  arrêtés  des  a3  vendémiaire  an  6,  39 
floréal  an  7  et  .3  floréal  an  8,  dans  tous  les 

"^articles  non  rapportés  ou  modifiés  par  le 
présent. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

6  wrvosE  an  11  (nj  décembre  1803).  — 
Arrêté  qui  règle  le  costume  des  pro- 
fesseurs,   instituteurs  et   tnûfttes  de 
quartier  des  collèges  dépendant  du 
^  prjrtanée,  (Mon.  du  3o  nivôse  an  ii.) 

Art*  i^r.  Dans  leurs  relations  avec  les 
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âèves ,  les  professeurs ,  initituteots  e\ 
maîtres  de  quartier  des  collèges  dépen- 
dant du  pr^tanée ,  porteront  un  cos- 
tume. 

a.  Le  costume  des  professeurs  sera: 
habit  français  complet,  noir;  manteau 
noir  jeté  en  arrière,  avec  collet  verl; 
cravate  pendante,  en  batiste  blanche,  plis- 
see;  chapsau  français. 

3.  Les  instituteurs  et  maîtres  de  quar- 
tier seront  vêtus  en  noir. 


6  WIVOSE  an  îi  (17  décembre  1^02).— 
Arrêté  relatif  au  logement  dans  des 
•  bâtimens  nationaux  ^  des  généraux 
commandant  les  divisions  militaires) 
de  leurs  aides  -  de-camp ,  du  chef  de 
l'état-major  et  de  ses  bureaux ^  du 
commissaire-ordonnateut ,   de  Vin- 

■  specteur  aux  revues,  etc.  (Mon.  du 
3o  nivôse  an  ji.) 

'Art.  i'*^.  Il  y  aura,  dans  chaque  divî- 
iiion  militaire,  un  bâtiment  national  défi^- 
nitivement  affecté  au  logement  du  géné^ 
rai  commandant  la  division ,  de  sts  aides" 
de-camp,  du  chef  de  Tétat-major  et  de 
st&  bureaux. 

Lorsque  cela  sera  possible,  le  commis- 
saire-ordonnateur de  la  division  et  l'in- 
specteur aux  revues  seront  logés  dans  la 
même  maison. 

a.  11  y  aura^  dans  chaque  chef-lieu  de 
dépattement,  im  logement  destiné  à  l'of- 
ficier supérieur  commandant  les  troupes 
du  département.  Loisque  les  drconstan- 
ces  le  permettront^  Je  sous-inspecteur 
aux  revues  et  le  comnnssaire  des  guerres 
seront  logés  dans  la  même  maison. 

3k  Chaque  commandant  d'armes,  dans 
les  places  de  guerre,  sera  également  logé 
dans  une  maison  nationale  ;  et  lorsqu  il 
sera  possible,  les  officiers  d'artillerie  et 
du  génie  commandant  dans  les  places 
setont  logés  dans  une  même  maison. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  dési- 
gner, dans  le  plus  court  délai.  Les  mai^ 
^ODs  nationales  propres  à  ce  service.  Au- 
tant qu'il  sera  possible ,  on  prendra  les 
maisons  qui  avaient  été  construites  pour 
cet  usage. 

5.  Un  rapport  particulier  sera  fait  sur 


(i)  La,  coBnaÎMMiee  cUs  coiilesUUons  qui  s'ë- 
lèvenl  entre  une  eqnnnune  et:  un  pvticuUer,  àa 


aurait  lieu  entre  une  commune  et  l'Etat:  ^lors 
l'autorité'  admikiictrative  est  aentl^  compétente  jponr 
prpnencerdS  janvier  iSo^irBécret-,  J-C  1. 1, 
p.  a38). 


» 

1  ^j 


}»  tente*  q«î  auraient  élé  faitefH,  de  ceux 
^eces  bâlimens  qui  étaient  situes  dans  les 
ibrtcresses  ou  enceintes  des  fortifications, 
et  qui  auraient  été  vendus ,  sans  que  le 
corps  du  génie  ait  autorisé  iesdites  Ten- 
tes. 


ÇOKSUIAT*  —  DU  6  AU  lO  HIT08B  AW   II.  ^3 

crite<  par  Tarrétë  d«  i6  Arittiaîre  serofit 
exécutées  dans  le  a7«  division  militaire. 

Le  grand- juge  ministre  de  la  justice , 
les  ministres  des  finances^  du  Trésor 
public  et  d^  la  g|uerre ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  pre*sent  arrêté. 


6  NIVOSE  an  II  (ay  décembre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  nomme  le  général  de 
division  Botirrier  conseiller  -  d* Etat. 
(ni,  Bull.  CCXL,  no  aa340 


6  vnrosK  an  ii  (17  décembre  i8oa). 
—  Arrêté  qui  atinulle  Véletiton  du 
juge-dc'patx  dû  canton  det  Planches, 
(III,  Bull.  CCXL,  no  224 1.) 


6  vnrosE  a/}  ii  (37  décembre  1803). 
—  Arrêté  portant  qu'il  se  tiendra 
dans  la  ville  d'Alexandrie,  dépar^ 
tentent  de  Marengo,  une  foire  qui  du- 
rera dix 'huit  jours,  laquelle  s'ap- 
pellera foire  de  Marengo ,  et  s*ou~ 
crira  le  jour  où  s'est  donnée  la  ba- 
taille de  ce  nom.  (  III,  Bull,  CCXLI , 

0  NIVOSE  a/2  n  (a;  docembire  180a).  -*• 
Arrêté  qui  autorise  Vacceptation 
d'une  rente  en  grains  au  profit  des 
hospices  de  3Ions.  (III ,  BulI.^CCXLI, 
ir>aa4^.) 

i  - 

9  RXVOSE  o/i  1 1  (  3o  décembre  1 8oa  ).  — 
Arrêté  relatif-  au;V  délachànens  à 
fournir  peu*  les  troupes  de  ki  :lj^  di- 
piston  militaire,  pour  la  répression 
de  la  contrebande,  (  lU ,  Bulletin 
CCXXXVI,  no  2201  ;  Mon,  du  12  ni->\ 
pose  an  11.) 

Art.  i'"*.  Les  demirbrigades  dfinfanle- 
rie  de  ligne  et  d'iofant«ric  légère,  les  ré^ 
gimens  de  dragons,  hussards  et  chas- 
seurs, en  garnison  ou  en  quartier  da^ns 
la  276  division  militaire,  fourniront  ^  leur 
tour  de^  détacheroens ,  destinés  à  empé^ 
cher  la  contrebande  sur  la  ligne  des 
douanes. 

2.  La  force  de  ces  détachemens,  et 
leur  distribution  sur  différentes  parties 
des  frontières,  seront  déterminées  par 
le  général  commandant  en  chef  -de  la 
27®  division ,  d'après  les  renseignemcns 
Qui  lui  serox^t  donnes  par  le  directeur 
des  douanes  à  Turin. 

3.  Toutes  les  aulre^  dispositions  preU^ 


9  NIVOSE  on  1 1  (  3o  décembre  180a).  ^^ 
Arrêté  conienant  fioui>elie  fixation 
des  droits,  de  douane  sur  la  vanillée 
(  III,  Bull  CCXXXiX,  no  2228.  ) 

Les  droits  de  douane  sur  la  vanille 
ne  seront  perçus  à  Tavenir  qu^au  poidf 
net. 

Le  min^tre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


9  NIVOSE  a/i  11  (3o  décembre  1802). — 
Arrêté  qui  prescrit  le  mode  de  rem- 
placement des  présidens  des  collèges 
électoraux  et  des  assemblées  de  can^ 
ton.  (  III  ^  Bull.  CCXXXIXyno  aaa9.) 

Art'  i«r.  $1  le  président  d'un  collège 
électoral  ou  d'une  asscfnblée  de  canton 
est  empêché  de  remplir  ses  fonctions  au 
Qiomentde  la  réception  des^  nomination, 
ou  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  ras- 
semblée, pour  cause  d*absence,  maladie  , 
ou  par  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
préfet  du   département  désignera  celui 

3ui  devra  remplacer,  pendant  la  durée 
e  l'empêchement,  les  présidens  des  col- 
lèges électoraux;  et  le  sous-préfet,  celui 
qui  devra  remplacer  les  présidens  des 
a;$semblces  de  canton. 

2.  Si  l'empêchement  survient  après  la 
désignation  des  scrutateurs,  ou  après 
l'ouverture  de  l'assemblée  et  pendant  sa 
ténue ,  le  président  sera  remplacé  par 
le  plus  âgé  des  scrutatelirs,  suivant  1  ar- 
ticle 7  du  règlement  du  19  fructidor  der- 
Jlier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d^ 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


9  NCVOSE  an  ii  (3o  décembre  1802).— 
Ax'is  du  Conseit^d'Efat  sur  la  ques^ 
tion  de  savoir  si  les  membres  du 
Corps-Législatif  désignés  par  le  sort 
pour  en  sortir  peuvent  y  rentrer 
avant  une  année  d'inten^alle,  (  Mon- 
n*  f  20.  ) 

IQ  KivosE  an  11  (3i  décembre  1802).-»- 
Arrété  qui  fçit  des  fonds  pour  les 
dépenses  des  condamnés  à  la  déjjor- 
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Jfttwn,  détenus  tOiyx'  fks  de  Rké  et 
d'^émn.    (lU,   Bulleiifl    CCXLI, 

Art.  i«^  ïl  3e ra  ouvert  par  le  mîçîstr^ 
de  rintërieur,  aii  préfet  du  départeiDeat 
de  la  Charente-Inférieure ,  deux  crédits 
de  cent  mille  francs  chacun,  pour  subve- 
nir ,  le  prenâer,  tant  au  reitiboursetneut 
des  avances  faites  en  fan  lo ,  par  le  re- 
ceveur général  ^ndit  département ,  pour 
le  service  dés  conilaii^nés  à  la  déportation, 
détenus  aux  iles  de  Ré  et  d^OIéron,  q^^à 
l*ac(iintf  ement  des  dépenses  faites  pendant 
ledit  eiercice  ;  et  le  second ,  pour  acquit- 
ter les  dépenses  faites  et  à  faire ,  pendant 
l'an  1 1 ,  pour  la  nourriture  et  I  entretien 
desdits  déténus ,  ainsi  que  les  indemnités 
accordées  à  quéfques-uns  d*entre  eux. 

3.  des  deux  crédits  seront  imputés  suf^ 
les  centimes  additionnels  de  Tan  8  et  des 
années  antérieures,  convertis  en  bon$  à 
vue  et  versés  au  Trésor  public  ,  en  exé- 
cution de^'arrâtés  des  17  pluviôse  et  3 
germinal  ap  10  ^  et  ordonnancés  sur  les 
trois  Cent;  ihil|e  francs  qui  sont  mis  cha- 
que mois  à  la  disposition  du  ministre  de 
1  intérieur. 

3.  Le  |)refét  dv  d^artement  rendra 
compte  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  pour  le  service  desdits  dé- 
ténus. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  pre'sent  arrêté. 


lo  NIVOSE  an  1 1  (3i  décembre  1802  ),  — 
Arrêté  relatif  à  V augmentation  des 
esceidrons  de  divers  réeimens  de  cava- 
lerie et  à  V incorporation  de  guat/ff 
autres.  (  Dépôt  des  Lois ,  n®  J1695  ; 
Mo  rit  du  19  nivos.e  au  ai.) 

,  ♦      . 
Art.  le^. 'Le«9«,  io«,  n«,  ia«,  i3«, 

14*^,  i5e,  16e,  J7«  et  i3e  régimens  de 
cavalerie  seront  portés  à  quatre  escar- 
drons. 

Chacun  de  cc«  quatre  escadrons  sera 
prganisé  jde  la  même  manière  f{v^  Iç^ 
jeiscadrons  de  ces^  corps  dé^  existans. 

L'état-major  de'  chacun  de  ces  régi- 
fiQiens  consen'era  son  orgs^satioiy  9c- 
.tueUe.^ 

1.  Les  i9«,  ao«,  ai«  et  a*e  réginiens 
de  cavalerie  seront  incorporé^  9iD$i  qju'il 
suit  : 

3.  Quinzje  hommes  de  chacune  des 
compagnies  d'élite  des  quatre  régimens 
ci- dessus  désignés,  qui*iéuniront  les  con- 
ditions exigées  pour  eqtrer  dsins  la  garde 
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des  Consuls ,  seront  envoyés  à  Paris,  70111^ 
Caire  partie  de  ladite  garde.  Cinq  honn 
v^e%  par  escadron,  qui  auront  les  quirt 
lltét  requises ,  seront  éflalement  eniv<^és 
pour  faire  partie  de  iadite  garde. 

*  4.  Les  officiers,  sous-ofBcîers  et  le  reste 
des  cavaliers  de  la  compagnie  d'éDte  des 
i<9«  et  ap^  régiment  de  cavalerie  seront 
incorporés  dans  lé  i^'^ré^iipent  de  cara- 
biniers. 

Ceux  des  21^  et  1%^  seront  incorpores 
dans  le  a«  de  carabiniers. 

Ces  officiers  et  sous-officiers  prendront 
leur  rang  d'ancienneté  dans  les  corpi 
dont  ils  font  partie;  ipais  ils  ne  sexpnt 
mis  en  pied  qu'à  mesure  qu'il  y  aura  des 
emplois  vacans  dans  leurs  grades  respec- 
tifs: en  attendant,  ils  feront  le  service  à  la 
suite  du  corps ,  et  jouiront  du  traitement 
d'activité'. 

(5.  Lia  deuxième  compagnie  du  i^<^  es- 
cadron du  19e  régiment  de  cavalerie,  et 
la  i**^  compagnie  du  %^  escadron  du  92* 
seront  incorporées  dans  le  9^  fégimjçnt 
de  cavalerie  \ 

.  Le  2  «  escadron  du  19*  réglaient  dans 
le  io«; 

Le  i^  escadron  du  lo^  régimeqt  dans 
le  lie. 

La  deuxième  cojnpagnie  du  i«'  esca- 
dron du  2o«  régiment ,  et  la  a®  compa- 
gnie du  ae  escadron  du  22* ,  seront  inçor- 
Î>orées  dans  le  12^  régiment  de  cata- 
erre  ; 

Le  2©  escadrpn  du  20«  datas  le  i3e;  . 

Le  3e  escadron  du  20^  dans  le  14*- 
-La  ae  compagnie  du   i«f  .eacadcoa  d|i 
ai*  régiment,    et  la  i*"^  ci5«np«gnie  du 
3e  escadron  du  ai*,  seront  incorporç'es 
dans  le  ^5e  régiment  de  cavalerie  ; 

Le  ae  escadron  du  2 1«' régiment  àxi» 
le  «S<ï;    . 

Le  3e  escadron  du  21»  dans^  le  ifîî 

Enfin.,  le?  deuxièmes  compagnies  des 
ier  et  3«  escadrons  du  22*  régiment  de 
xiavalerîe  seront  incorporées  dans  le  lo** 

6.  Les  chefs  de  brigade  Ats  19*,  J^^ 
ne  ei  22e  régimens  de  cavalerie ,  obtien- 
dront un  congé  pour  se  rendre  dans  leur» 
foyers,  ils  jouiront  de  leurs  appointenaens 
jusqu'au  1er  vendémiaire  an  12.  Le  mt^ 
pistre  de  1^  guerre  les  présentera,  dan* 
le  cours  de  l'an  1 1 ,  pour  être  p»cef 
dans  lent*  grade. 

7.  Les  chefis  d' escadron  des  quatre  té- 
^iraens  incorporés  jouiront  de  leurs  ap- 
pointemens^  et  serviront  à  la  ^"^**,?^ 
corps.  Le  ministre  de  la  guerre  les  dési- 
gnera pour  les  premiers  cpnplôb  (J^  ^^ 
d'esoaoroq  vairans. . 


CONSPIiAT.  —  DIT  lO 

les  adiodaii»-mai|or-5,  les  qftartîers- 
maîtres  et  les  chirurgiens- majors  ,  joui** 
root  de  leurs  appointem«DS,  et  sertiront 
à  ia  suite  âes  corps.  Ils  seront  f»romud 
aux  premiers  emplois  vacans  dana  lettrt 
grades  respectifs* 

%.  Les  hommes  dVtat-major  des  19% 
10»,  ïiP  et  a2«  régiraens  de  cavalerie, 
saivront  la  de$tipation  de  la  seconde 
compagnie  du  i»*"  escadron  de  leurs  corps 
i«specti&.  Ib  prendront  les  premiers  era« 
plois  de  leur  gradé  qui  y  seront  vacans  : 
en  attendant ,  ils  jouiront  de  leur  trai- 
teroeot  d'aclmté. 

9.  Les  èhe&  d*eseadron,  les  oïïiciers 
et  les  sous-officiers  qui  seront  incorpo- 
rés» prendront  leur  rang  d'ai>€ieDneté 
dans  les  régimens  dans  lesquels  ils  en- 
tm-oot. 

Aucun  officier  ni  sous-officier  ne  sera 
Ikeocié  par  ^u^tfi  des  dispositions  ci-* 
dessus. 

10.  Les  osasses ,  les  chevaux  et  autres 
elTets  appartenant  aux  19*,  io«,  a|*  et 
SI' régimens,  seront,  au  moment  de  l:i 
dissolution  desdits  corps,  repartis  entre 
les  détachemeas  de  ces  régimens ,  pro-^ 
portiannelIeoMàt  à  leur  force. 

Les  hommes  qui  seront  destines  pout 
la  garde  des  Consuls  n'auront  droit  qu'à 
la  portion  <^  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure qui  leUr  sera  pcrsonneHe, 

Les  conscrits  que  les  quatre  régimens 
incorppr^s  devaient  recevoir  seront  ré- 
partis, par  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre ,  dani^  les  rigimei»  de  cavalerie 
qu'il  désignera.  ' 

ti.  Les  étendards  de  tous  les  rc'gîmeoî 
de  cavalerie  qui  ont  été  incorporés  se- 
ront placés  au  dôme  des  Invalides,  avec 
les  drapeaux  des  anciens  corps.  Ils  seront 
spportés  à  Paris  par  up  détachement  dt 
qumie  sous- officiers  et  un  capitaine. 


lowivoSE  €tn  II  (3i  décembi'e  1602).—^ 
Proclamation  sur  l' ouverture  dçè 
séances  du  Corps- Légistnttf  au  i^r 
ventôse  de    Van   11.    (III,   Bulletin 

CÇXXXVI,    no    2202.) 


li  ffiTOts  A»  Il  (3  janvier  iSoS).  ^« 
Arrêté  qui  nomme  le  général  Hb^ 

,  chcimbeB*i-  général  en  chef  de  /'Ar- 
mée,  et  ceipilarne  général  à  SainU 
Domingue..  (  III ,  Bulletin  CCXL, 
no  2235.) 

i4  NIVOSE  an  11  (  4  janvier  i8o3  ). -.- 
Arréfé  qui  ordonne  la  confectijon 
d*un  état  des  biens  nationaux  attrlt 
bues  aux  hospices  civils  en  remplace- 
ment de  leurs  biens  aliénés,  (ÙL 
Bull  CCXXXIX,  no  3>3o;  Mor^,  di 

,     18  niçoic'an  ii.) 

Art.  l*^  Les  commissions  adiViinistra^ 
tives  des  hospices  civils,  à  leur  défaut  les 
maires  et  adjoints ,  dresseront  iVtat  dçs 
biens  nationaux  qui  ont  été  alti^ibues  aii^ 
hospices  civils  en  remplacement  de  leuré 
biens  aliénés  en  vertu  de  ('article  8  dé 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  5.  ' 

a.  Ces  états  seront  adressés ,  sains  dé)^i, 
au  ministre  de  l'iiité rieur,  et,  au  plus 
tard ,  avant  le  i«r  germinal  prochain.   I 

3.  Il  sera  fait  un 'tableau  général  paf 
commune,  arrondissement  et  départe- 
ment, de"  tous  les  biens  nationaux  dont 
jouisseïit  les  hospices,  pour  mettre  à  e^^' 
Gution  le  $  «  du  mèAie  article  8  dé  la  làt 
du  16  vendémiaire,  qui  ordonne  qtië.Ift 
assignations  d«<donlaiAéS'nationàux,  f^ifi^s 
aux  hospices  pa'c  \éi  administrations  cétî^ 
ipales,  ne  serènt  qu^  -pre'parattoires ,  et 
que  Vciieï  définitif  n'aura  lieu  qU^ev 
vfirMi  d^iine  loi»    .    .       .  i 

4*  Toh's'Ies  hospice*  poti»*  îesqbfeîs  t/A 
n'aura  pas  eUvoyë  aU  tnlhlst^e  de  finïi^^ 
«eur  l'état  ordonné  par  l'article  i*'  se*^ 
ront  déchus  dé'toUs  qrôfts  aux  Wens  qui 
leur  aUTt^ient  é'té'  p^oVisôîrem^iiff  *atm^ 
bues;  et  la  régie  des  domaiftës'  hîïfîc^Wipt 
en  ^epretidra  j[)o*îessiôn  au  ndttï  de'^li 
République.   -  ^'  '        -  ,  j 

Les  ministres  des  .finaudes-  et  dév  l'it^lé^ 
rieur  sont  charges  de  rexècution  du  pré- 
sent arrêté» 


-nm 


lomyosE an  11  (3i  décembre  1802). — 
Arrêté  qui  détermine  l'époque  à  la- 
quelle les  membres  du  Coi-ps- Légis- 
latif sortant  en  Van  11  cesseront 
Uurs  fonctions.  (DI^Bull.  CCXXXVJ, 
n»  25o3.  \ 


•Cl 
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l4  WÏVOflB  an  u  (4  janvier  i8oî  ).  *t^ 
Arrêté  sur  le  renouvellement  descotA- 
Sfiils  munifîpçux,  (  lU ,  Bulletin 
CCXXXIX,  np  223iî  Mon.  du^  18 
niçQse  o/i  11.) 

Les  Consuls  de  la  Ilépublique ,  su\  (ç 
rapport  4u  mipifljr^  de  l'iptérieur  » 

Vu  la  loi  du -28  pluviôse  an  ^,  àrtir*- 
de  aoy  pcMtabt':  Les  mpmbres  des  tom* 


yS  COflSULAT.  —  l4 

seih  munieifpatix  feront  nommés  pour 
trois  'o/i^. 

L*aiTétë  du  sG  ventôse  an  ft,  art.  ic**, 
portant  que  les  administrations  munici- 
pales de  canton  cesseront  leurs  fonctions 
au  i^r  flore'al  suivant, 

L'arrêté  du  19  flôrëal  de  la  même 
année ,  qui  enjoint  aux  préfets  ,artîcle  l'j, 
de  nommer  les  memores  des  conseils 
municipaux  des  villes  au-dessous  de  cinq 
mille  habitans  ; 

Considérant  que  les  conseils  munici- 
paux ne  doivent,  aux  termes  de  Tart.  i5, 
5  3 ,  de  la  loi  du  28  pluviôse ,  s'asseYnbler 
qu'une  fois  par  an ,  sauf  les  cas  extraor~ 
dinaires,  et  au  i5  pluviôse  de  chaque 
année  ; 

Que  la  nomination  des  conseils  muni^ 
dpaux,  qui  a  été  prescrite  aux  préfets 
lé  19  floréal ,  a  été  retardée  dans  beau- 
coup de  départemens  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  ; 

^  Que  Tarticle  i4  du  même  arrêté  dé- 
cide que  les  conseils  ne  s'assembleront 
pour  la  première  fois ,  excepté  dans  les 
cas  extraordinaires  y  qu'au  i5  pluviôse 
an  9; 

Que,  consé({uemment,  les  fonctions  des 
conseils  municipaux  des  communes  au-» 
dessous  de  cinq  mille  habitans  n*ont  coui- 
jmencé  qu'avec  Tan  9,  et  ne  devraient 
^nir  qu'avec  l'an  1 1 ,  suivant  l'article  cité 
de  la  Ici  du  28  pluviôse  ; 

Mais  que  l'article  la  du  sénatus-con- 
milte  du  16  thermidor,  fixant  à  dix  atis 
l'exercice  des  fonctions  des  conseils  mu- 
;qicipaux,  l'article  81  de  l'arrêté  du  19 
fructidor  ordonnant  le  renouvellement 
des  conseils  municipaux  des  villes  au-des- 
sus de  cinq  miUe  âmes  en  l'an  11  et  enr 
suite  en  l'an  -ao ,  il  convient ,  pour  ren-«- 
dre  uniforme  la  marche  de  l'administra* 
jtion ,  de  prescrire  le&  mêmes  dispositions 
pour  les  autres  communes  de  la  Repu- 
plique  ;  ■ 

Le  Cbnseîl-d*Etat  enlpndu  , 

Arrêtent  : 

Art.  l«^  Les  articles  81 ,  JS^  et  83  du 
titre  IV  de  l'arrêté  du  19  fructidor  se- 
ront applicpiés  à  toutes  les  communes  de 
la  République. 

3.  En  conséquence ,  les  conseils  muni- 
cipaux des  villes  au-dessous  de  cinq  mille 
habitans  seront  renouvelés  par  moitié  en 
l'an  1 1 ,  ensuite  en  l'an  ap ,  et  ainsi  de 
dix  ans  en  dix  ans. 

3.  Le  riombre  sortant  en  l\in  11  sera 
de  dix  pour  les  communes  au-dessus  de 
d«az  mille  cinq  cents  babitanf ,  et  de 


mrosr  AN  If. 

cinq  pour  celles  au- dessons  de  ce  nom- 
bre. 

4.  Les  préfets  nommeront  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  avant  le  i'' 
Tendémiaire  prochain. 

6.  Ils  pourront  réélire  les  anciens; 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  aâ*rêié. 


i4  NIVO8K  an  11  (4  janvî^  180Î).  — 
Arrêté  qui  fixe  la  durée  des  foncliom 
des  maires  et  adjoints  4^  villes  au- 
dessus  de  ring  mille  héritons.  (  Ul , 
BuU.  CCXXXIX,  no  aaSa;  Mon.  du 
x^  nivôse  an  11.) 

Voy*  arrêté  du  3  germinal  an  11. 

Art.  icc.  Les  maires  et  adjoints  des 
villes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  ac- 
tuellement en  fonction&,  cesseront  de  les 
exercer  en  l'an  1 5. 

.  a.  Ceux  qui  seront  nommés  à  cette 
époque  resteront  en  place  jusqu'en  l'an  10, 
et  seront  renouvelés  ainsi  de  cinq  en  cinq 
ans,  selon  l'article  i3  du  sénatus-con- 
sulte  du  16  thermidor  an  10. 

Le  niinbtre  de  l'intértenr  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté..   , 


i4  Nivosfi  an  II  (4  janvier ,? 893).— 
Aois  du  Conseil 'd'Etat  relatif  au 
choix  et  au  remplacement  des  maires 

et  adjoints.  (Mon.  du  a8  nivôse  an  1 1.) 

'  '     '    '  . 

Ze  Conseil^* Etat,  qui,  iVaprès  le  ren- 
voi des  Consuls ,  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  tendant  ^  faire  or- 
donner, "^    ^ 

lO  Que  les  maires  et  adjoints  actuels 
des  communes  de  cinq  mille  habitans  et 
au-dessvs,  dont  les  maires  et  adjoints 
n'ont  pas  fait  partie  jusqu'ici  du  nortbre 
des  trente  membres  formant  le  conseil 
municipal ,  composeront ,  en  ce  moment  1 
avec  les  quinze  membres  qui  n'ont  point 
été  désignés  par  le  tirage  au  sort  pour 
celsser  leurs  foncticms,  et  les  quinie  a»» 
doivent  être  nommés  en  exécution  des 
articles  11  et  i3  du  sénaius-coifisulte  du 
16  thermidor ,  le  conseil  municipal  de 
chacune  de  ces  communes; 

ao  Qu'en  cas  de  vacance  de  plusieurs 
maires  ou  adjoints  ,  il  ne  sera  pourvu  au 
remplacement  que  conformément  aux- 
dits  articles;'  , 

3°  Que  les  maires  et  adjoints  actuels 
cesseront   de    droit   lews   fonctions  en 


CONSULAT»  —   l 

fan  i5,  sauf  à  être  renommés,  s^il  y  a 
Irea,  âans  le  cas  où  ils  rempliraient,  à 
cette  époque,  toutes  les  conditions  pres- 
crites; 

Considérant  que  ce  n'est  que  dans  les 
villes  au-dessus  de  cent  mille  amas  que, 
suivant  Tarrêté  du  9  messidor  an  8  ,  les 
maires  et  adjoints  comptent  dans  le  nom- 
bre des  membres  du  conseil  municipal , 
fixé  par  Tarticle  i5  de  la  loi  du  28  plu- 


viôse; 


Que  f  dans  les  autres  communes ,  le 
maire ,  suivant  l'arrêté  du  1  pluviôse  an  9, 
articles  1  et  a  ,  est  membre  et  président 
du  Conseil  municipal ,  mais  qu*il  n'est  pas 
dil  qu'il  compte  pour  compléter  le  nom-^ 
bre  fixé  ; 

Que  l'aiticle  3  dit  précisément  que  les 
adjoints  n'ont  entrée  au  conseil  munici- 
pal qu'en  l'absence  du  maire  ; 

Qae,  conséquemment,  on  ne  peut  les 
comprendre  parmi  les  membres  de  ce 
conseil; 

Que  les  quinEe  men^bres  restant  dans 
chaque  conseil  municipal  des  villes  au- 
dessus  de  cinq  mille  âmes ,  peuvent  n'être 
pas  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés  du 
canton; 

Que  cependant,  tant  qu'ils  seront  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  on  peut 
prendre  les  membres  et  les  adjoints  par- 
mi eux ,  comme  parmi  les  quiuze  nou- 
veaux membres,  puisque  le  sénatus-con- 
sidtedu  16  thermidor,  article  i3  ,  dit  seu- 
lement que  les  maires  et  adjoints  seront 
pris  dans  ces  conseils  ,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  distinction  entre  les  premiers  et 
les  derniers  nommés , 

Est  d'avis ,  lo  que  les  maires  et  adjoints 
doivent  siéger^  les  derniers  à  défaut  des 
premier^ ,  aux  conseils  municipaux  des 
rifles  au-dessus  de  cinq  mille  âmes  jusqu'à 
cent  mille  exclusivement ,  dans  le  cas  et  de 
la  manière  réglés  à  l'arrêté  du  a  pluvk>se 
an  9,  et  continuer  à  être  comptés  en  de- 
hors du  nombre  de  trente,  auquel  ces 
conseils  sont  ûxés  ; 

s**  Que  les  maires  et  adjoints  doivent 
^Ire  pris  indistinctement ,  en  cas  de  va- 
cance, parmi  les  membres  des  conseils 
municipaux  anciens  et  nouveaux  ; 

^  Qu'au  bout  de  cinq  ans  même ,  et 
quand  les  maik*es  sortiront  de' place,  le 
preniier  Gonsnl  pourra  nommer  de  même 
psnni  tous  les  membres  des  conseils  mu^ 
nicipaux  indistmctement. 


«4  HnrosE  an  it  (4  janvier  i8o3  ).  — 
Sénaiuè  '  cohsuitt  portant  création 


4  NIVOSE  AN   II.  ^M 

de  sénatorerîeB  etréglentent  sur  Vad' 
ministraiion  économique  du  Sénat, 
(III.  Bull.  CCXXXIX ,  no  2233;  Mon. 
du  ij  niçose  an  11.) 

Voy.  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  10;  arrêtés  du  1%  frueti- 
dor eut  \\\  sénatus-eonsulte du  8  fri- 
maircan  12;  sénatus-eonsulte  du  ^ 
pluviôse  €m.  \Z, 

TiTKE  I«f.  Des  s^natoreries. 

Art.  lef.  Il  y  aura  une  sénatorerîe  par 
arrondissement  de  tribunal  d'appel. 

2.  Chaque  sénatorerie  sera  dotée  d'une 
maison ,  et  d'un  revenu  annuel ,  en  do- 
maines nationaux,  de  vingt  à  vingt -cinq 
mille  francs. 

3.  Les  sénatoreries  seront  possédées  à 
vie  ;  les  sénateurs  qui  en  seront  pourvus 
seront  tenus  d'y  résider  au  moins  trois 
mois  chaque  année. 

4.  Ils  rempliront  les  missions  extraor- 
dinaires que  le  premier  Consul  jugera  à 
propos  de  leur  donner  dans  leur  arron- 
dissement ,  et  ils  lui  en  rendront  compte 
directement. 

5.  Les  sénatoreries  seront  conférée»  ' 
^ar  le  premier  Consul ,  sur  la  présenta- 
tion du  Sénat  qui,  pour  chacune,  dési- 
gnera trois  sénateurs. 

6»  Le  revenu  de  la  sénaloferie  tiendra 
lieu  au  sénateur  nommé,  de  toute  in- 
demnité pour  frais  de  déplacement  et 
dépense  de  représentation. 

7.  Le  Sénat  présentera ,  au  mois  de 
fructidor  prochain  ,  à  la  moitié  dés  séna- 
toreries ,  et  dans  le  mois  de  germinal  de 
l'an  12,  à  l'autre  moitié. 

Titre  II.  De  Vadministration  écono- 
mique du  Sénat;  de  l'ordre  et  de  la 
police  intérieure  et  extérieure ,  et  de 
la  cotnptabilité» 

8.  Le  Sénat  aura  deux  préteurs,  un 
chancelier  et  un  trésorier,  tous  pris  dans 
son  sein;  ils  ne  pourront  être  ni  vice- 

Srésidens  ni  secrétaires  du  Sénat  pend- 
ant la  durée  de  leurs  fonctions. 

9.  Ils  seront  nommés  pour  six  ans  par 
le  premier  Consul ,  sur  la  présentation  du 
Sénat,  qui,  pour  chaque  place,  dési-* 
gnera  trois  sujets;  le  Sénat  fera  cette 
présentation  dans  le  mois  de  fructidor 
prochain. 

10.  Les  six  ans  expirés,  ils  ne  pour- 
ront être  'réélus  que  sur  une  nouvelle 
présentation. 

11.  Les  préteurs  seront  chargés  de 


1^ 
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tous  Jes  détails  relatifs  à  la  garde  du 
' Sénat  ^  à  la  police  et  à  Tentretien  de  son 
palais ,  de  ses  jardins ,  et  au  cérëmonial. 
"  Ils  se  diviseront  les  soins  de  surveil- 
lance «t  d'administration. 

Le  préteur  chargé  du  service  relatif  à 
la  garse,  à  la  police  et  au  cérémonial, 
ne  pourra,  pendant,  la  durée  de  ses 
fonctions ,  coucher  hors  du  p^ais  du  Sé- 
nat. 

12.  Les  pi'étctirs  auront  sous  leurs  or- 
dres deux  messagers  «  six  huissiers  et  six 
brigades  de  gardes  pour  la  police  du  pa- 
lais et  des  jardins  du  Sénat. 

i3.  Le  chancelier  aura  sous  son  ad- 
ministration les^archives,  où  seront  dé- 
posés les  titres  de  propriété  du  Sénat.^ 

Aucun  procès  ne  pourra  être  suivi 
relativement  aux  propriétés  du  ^  Sénat , 
et  à  celles  de  chaque  sénatorerie^  que 
sons  sa  direction. 

U  surveillera  la  hibliothècjue,  la  gale- 
rie des  tableaux  et  le  cabinet  des  mé- 
dailles. 

Il  délivrera  les  certificats  de  vie  et  de 
résidence ,  et  les  passeports ,  aux  séna; 
teurs  qui  en  auront  besoin. 

Il  apposera  le  sceau  du  Sénat  à  tous 
les  actes  qui  en  seront  émanés. 

14.  Sous  les  ordres  immédiats  du  chan- 
.celier,  seront  le  garde  des  archives,  le 
garde -ad  joint,  et  le  nombre  d'employés 
nécessaire  pour  les  différentes  attribu- 
tions. 

i5.  Le  trésorier  sera  chargé  des  re- 
cettes ,  des  dépenses  et  de  la  comptabilité 
du  Sénat.  ^    j 

Il  aura  sous  ses  ordres  un  caissier,  et 
le  nombre  d'employés  nécessaire  pour 
Tordre  de  la  recette ,  de  la  dépense  et  de 
la  comptabilité. 

16.  Les  deux  préleurs ,  îe  chancelier  et 
le  Trésorier  seront  logés  au  palais  du 
Sénat. 

1 7.  En  exécution  d^  l'article  a  a ,  titre  II 
de  la  Constitution ,  il  est  affecté  à  la  da- 
tation du  Sénat,  pour  le  traitement  des 
sénateurs,  l'jentretien  et  la  réparation, de 
son  palais  fet  de  s«s  jardins  «  et  ses  dé- 
penses de  toute  autre,  autre  nature ,  une 
somme  annuelle  de  quatre  millions ,  k 
prendre  sur  le  produit  des  forêts  natio-^ 
nales  ;  cette  sonanie  ^era  Vergée  dans  la 
caisse  du  Sentit ,  à  Compter  du  1*^  veo^ 
démiaire  an  la. 

1 8.- Usera  affecté  au  Sénat,  dan$  le 
courant  de  l'an  I3^;de»  i^ens ^ationamc 
affermés,  pour  un  revenu. annuel  d*nn 
milUon:  ils  seront  prjs  moitié,  idaq^  lés 
départemens  de  la  Sarre }  de  la  Roër,  du 


Mont^Tooncrre  et  de  Rhin-et- Moselle  ; 
moitié  dans  ceux  du  P6 ,  du  Tanaro ,  de 
la  Stura,  de  la  Sésia,  de  la  Doire  et  de 
Marengo:  ces  biens  seront  administrés 
par  le  Sénat ,  et  le  revenu  en  sera  versé 
dans  sa  caisse. 

19.  Les  préteurs,  le  chancelier  et  le 
trésorier  tr^avaiileront  avec  le  premier 
Consul,  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre. 

30.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, il  sera  tenu  un  conseil  d'adminutra- 
tion,  présidé  par  le  premier  Consul: les 
second  et  troisième  Constils  «  les  deux  se- 
crétaires en  exercice  ,  et  sept  sénateurs 
nommt's  par  le  Sénat ,  fonneront  ce  con- 
seil* 

.  ai.  Dans  ce  conseil  seront  arrêtes  les 
dépenses  de  toute  nature ,  et  les  traite- 
meias  qui  devront  être  accordés  aux oHi- 
ciers  et  membres  du  Sénat. 

Il  fixera  aussi  les  sommes  qui  seront 
prises ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  revenus  du 
Sénat ,  pour  assurer  une  subsistance  lion- 
néte  aux  iamUIes  des  sénateurs  après  leur 
mort. 

14  HivosB  an  u  (4  janvier  i8o3).- 
Artété  qui  autùrist  fe  ciloyen  Lescure 
jeunt  à  étahiit  sur  sa  phopriélé  dans 
la  commune  de  Lugos^  sur  k  rui^ 
seau  de  Bran,  un  fourneau  pow^ 
fonte  tki  minerai  de  fer,  etc.  (In, 
Bull.  CCXLI,n<^  aa45.) 


l4    NIVOSE  ûT»    Il    (4  j^Blvi^"  *^)' T 

Arrêté  contenant  démareiaUon  de 
territoire  entre  les  communes^  de 
Quincampoixf  départemenider^'^^' 
et  de  Xhrsoillers ,  département^'^ 
Somme.    (  IH ,    Bulletin    CCXU , 


■ii  iti  )■ 


xiB  Ktvosfi  ô/î  II  (8  iàttt'îcr  i8o3). - 
Arrêté  qui  déclare  les  traiUmtns  te- 
clésiastiques  insaisissaf)les  dans  uur 
totalité.  (lïl,  Ruil.  CCXLÎ ,  n^  a^fti 
3Ion.  du  a4  nivôse  an  ti.) 
Les   traitentens  eccIésiaJtiques  seront 

insabifîsables  dans  leur  totalité.  .  ]g 

he  ministrô  du   Trésor  pubnc  ei 

cooseaier-dîEtat  chargé  des  ^f^^^^f^^ 

cernant  les  cultôs  sont  chargés  àt  » 

cution  du  présent  arrêté. 


.«0.  mvosK  ani  i  (  10  ^(^V^^ ,  ^^^tad' 
Arrêté  relatif  à  la  direction  tt 


■éô((S*x.it.  ^  ï 

{Mon.duZo  nhoifon  ii.) 

AH,  1*'.  i.t  brdfet  du  tiafeii  ^  -a  U 
IfiWtillatee  *i  Th^lre   im  A«ï  Ti'ert 

5,  iSouï  lui  Wm,  lO  *Q  idirtUBur, 
1°  un  admMHi'riMr  «ntnfiUble  ,  ioib 
«tffA  "HoftiWiés  paV  Ifc  premteï  GoiHut. 

1  lïe  aii-iîcteul-  Ksi  charge.,  ianSTiiîto- 
Vili  àii  pr^et  Sii  iala'îs.  i-'Ai  pïrldhiie! 
et'Su  ifrahe'men't  des  ariislès  et  des  etW- 
pliijfj;  aa  âe  totil  ce  (|kfi  Èsl  relatif  i  'là 
mise  en  reprësentatioq  des  pièces  el  bbt- 
leli  ;  3*  Jù  m^ibtréli  de  l'ordre  et  ht  la 
pùïic'e.  ,     M     ■ 

4.  Aucom^encemelAt'dï'CTiagutiriols, 
il  reïtie'l  d'aTadcrê,  au  ^ÎH  jtu  -fiaJSii 
un  aperçu  âffi  (KpËIisl:^  %e's  et  dtl  df- 
pcniëi  iïri'abfés  ilù  mois. 

\.  AucùDie  piËdCÛAiiv^e,  axit^' 
Ttiiu^nèt'hé'li'èliVeûtétvèilbhtilrs.^i/cliilè 
ftecolâtràn'litffiVelIt  etaUIe,  i^e  r»à'è!i>;^ 
»  i^  tf^péâsb  D^l  àé  s'ôimiu  'au  S^éat- 
VeVnertlen'tr,  ïl  af^puiVÏ  farle  prttitfrt 

'%.  'Il  sera  âi^é^uà  ^atitaki,  l"  >il» 
^ilera'éiu  'fikes  des  àrtiaes  "et  etrtf 
pl^A'af  ïd'rtire;  i''  SSa  ^i^lifftJttaiÂ 

Îu  têiir  «mf  'àcco'rde'es  s6ij[ï  lË'  '  tlttltt  n 
ïni.         .  ■  ■     ■    ■   ■ 

Ce  tatleau  sera  soUnïîs,  pa'f'te  ptlfflA 
ou  oalars,   i  l'approba'Ilàn  dO   prElhit^ 

_^;.^rnTMi^éUrcdiiipîabU»iit('t(aïW 
de  tout  ce  quitiEÏilàla'coMptafllKlI.^^on 
en  m^i^r^ ,  .'sù'l  en  aVè«n'l,  lïtit  en  ÏS- 
cette  gu'cii  afpenE'e.  ,' 

^ItÈhd.lbAÎesmbrs.-au  p'^Wt/Éi 
pâlâii,  un  'cdih'pie  Uism  ifes'eAtt^t^ 
d  tOTtiee  en  oà'CAriSj'tiiH'^Vtéi'iX 
Hpenïes  èh].'^rgeril ,  Visé   pSir  U  'dh'ec- 

t"  tï  ■tieot  -iih  cbitvï.lfi  ouvert-  ^d(h- 
diBqiie  arli-.'lé,  poùv-  cha'nùe  pWpdiÉ , 
giiur  cHâfLue  fou'rniss'efir,  et  i(t  fl<^' — 


iffber  A  ViIrtfieT  les  dljpertie»-,  les  ïe- 
c£Ues  et  ta  comptabilité  du  ThéMVe  des 
ArU. 

II.  U  y  »  un  caissier  noiniaé  p»r  le 
ministre  da  Tre'sor  ipulillc.  tl  4«stituabli: 
par  lui ,  s'il  y  a  lieu. 

11  fpuruit  un  oauticno entent  d«  oeù 
mille  francs  Bn  capibiuli  de  rentes  k  cio^ 
pour  cent  dépos,és  à  la  cai^ed'antorlisse- 

ii.<  Sa  récite  se  coinpose, 

i<"  ï)es  recettes  journalïçres  failies.'i  la 
porté  du  théâlre  ; , 

a"  Du  produit  âes  W»  tou^si  Tan- 
née ^B  par  rppre'sen'talion  ; 

J»  Des  fonds  âe  supplément  versés  par 
le  Trésor  public.    ^ 

Il  paie   loules^tb  â^pèns'ès  .»ir   le» 

-      maùdaïs  de  .rii?aiif|j,s('rateùr  coinpiable, 

^mi]rés  dele'lal'île  distribution sTgne^ar 

.     1 3.  Tous  ks,  d«E  \W*% ,  le  -oalm^  «0- 

<net  l'état  de  sa  casse  M --Mîoislre  dû 

Trésor  public.  ,  ,.,  ,  ■ 

<i4.  ÏÂs'fcitMs'sMl  déposid»iet.  jhfbrés 

i,b'tUMMlBr'tesiiArtve,  (oit  anr-artistch 
qui  ont  droit  d'en^NWoir  grali»l«meM>, 
Wtjul  il»'pece>Trarrt'bu)r  lai  :dtdt  Je  dis- 
«i^Mieii  en-tiéiparlé'dir^ctcttr,  «t  «M 
parl'e^ktstrattiDrcearfptablfei,  tiM^m 
fiffrsonaei  diarsée*  deJes-distFibMfr,  Jes- 
^dlea  e^  «om^rost,,  soit  lé»  atigeal^ 
4oit  en  billela  non -distribués. 
,  VHêA  im  illWl«'r«m<<és  £itttéd(<dia- 
IrlUriiob  wn'ioha^u«:i<Hir^nQtM^Fle 
«uatiel»,  «t  «évifié  par  l'admWibljtitnwr 
(waBptnbleï 

iS.  Personne,  SRHs  exception,  il^»n 


1   mand'dl    c 


'ua  élàt  de   ^'ttrîbulibb  sîghé  3u'  'StiHé- 


Sbn  ,  te  'reeBiredesrecéItes.     ,     , 
.   (^WLpir™  M./l.ftimfc'.dtTM-    . 
lériéur    ordonnancera    cifiquanfe   Miue 
Ttana  par  mois  aii  prolïf  tlu  YhéSIi^  àa 
^.Ùoràoanancé  sera  d^lWrée'Srâ*- 
ïàiiiiitralBur  compt^^Ie. 

10.  Tous  les'siï  mois,  iUrli  prbpMi- 
lion  du  ministre  dte  Vinlériéiir,  îl  seïa 
DDinmé  par  le  premier  Consul  une  coib- 
niiuion  de   trois  penonoes,  pour  en~ 


i  ^ïvoïï  an  11  "(  Il  janvier  i8o3  ).-:- 
Arrêté  qui  règle  Us  al/rîbutions  au 
'génêml  cor/truandant  la  jZ'  division 
mililaire  dans  les  dépà/'temerts  du 
Gofo  el  du  Ztonorte.  (ÏII,  Biilletîn 


p^ 
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CCXL^  .n«   ï  3^3 7  ;  Mon,  du   2Ji   ni- 
\>ose,)  ' 

Art.  i*"".  Le  général  de  division  com- 
mandant la  ^3e  division  militaire,  indé- 

^pendamment  des  fonctions  qu'il  a  à  rem- 
plir en  cette  qualité ,  auta ,  dans  les  dé^ 
partemens  du  Golô  et  du  Liamone  seu- 

iement  y  les*  attributions  suivantes  : 

1»  ir veillera  à  Texécution  exact,e  des 
lois  et  arrêtés  relatifs  à  la  police  ; 

lO  II  fera  arrêter  et  traduire  devant 
les  tî*ïliiina'ux  cori'ectîbnneîs  ceux  qui  <ïon^ 
treviendront  à  ces  lois  et  réglemcns;  ' 

3*>  Il  ordonnera  et  fera  exécuter  les  dé- 
sarmement des  cômmunéis  où  familles  qm 
sont  prévenues  d'assassinats ,  ou  d'autres 
délits  contre  Tordre  public;  ^ 

4<*'.  Il  fera  arrêter  et  traduire  les  ^ré- 
Venus  devant  le  tribimal  criminel  ; 

5°  Il  décemeW  des  mandats  d*améneT 
contre  ceux  qui  sont  dans  les  cas  prévus 
par  ^article  Ifo  de  l'bcté  constitutionnel , 
•et  §  )-  de  l^a^ticle  4^  du  sénatus-consilllc 
du  i6  thermidor  an  lo; 
.  6<>  W  donnera  son  avis  sur  tous  les[  tra- 
vaux qui  seront  propo'^s  et  ex(*cuié$  p^ulr 
J^^iivertuf»  des  rouies- «t  comit]unicatk)ns 
,m«ionale8  0if  nkinsdea;;.  ,       , 

V70. .  Il  -foca  1  eKécuîtQ?j<d€»  concert .  f^vec 
les  préfets>;  ,les  lois  .$iu*;la  conscnpfioii 
militaire  .et  Ja  conscription  maritime. 

•  1».' Pour  tout  cequî  est  TFelatif  aux  àér 
Jîl»  de  police  corTectioil«HèHe ,  arrestsH- 
tipn  et  punition  des  prévenus ,  les  substr- 
tiits  des  commissaires  du  Gouvernement , 
de  service  près  les  jtribuifaax  de  policé 
correctionnelle ,  conrréspondrbnt  directifr- 
ment  avec  le  général  de  division  ccnfr-^ 
man'dant.     ■  .  ^  \   .;,  : 

lis  seront'  tenus  de  Iim  communiqué 
toujours  la  plainte,   et  ;  ensuite,^  s'il  y  ^ 


assez  importante  pour  \yt\  en  donQtr  cbi^- 
naissance;  le  tput; cependant  sans  arrêter 
la  marche  de  la  procédure. 

Us  lui  adresseront  copie  du  jugement , 
datis  le  jour  où  îl  sera  rendu,  soif  qu^l 
condafmne/  soit  qU*il  absolve  le  prévetitf , 
afin  que,  dans' ce  dernier  cas,  le  géiië^ 
rai  de  division  ptiisse  s'assurer  s*9  ft^^t 
pas  détenu  pour  autre  cause. 

3.  Pour  tout  ce  qui  «era  relatif  aux  dé- 
lits qui  sont  dans  les  attributions  de^  tri- 
Jmûuuix  criminels  ou  spéciaux ,  les  rela- 
tions dit,  général  de  division  commandant 
auront  lieu  avec  les  commissaires  du  Gou- 
'  venaement  près  les  tribunaux  crin^inels , 


de  la  manière  réglée  par  JVticle  précé' 
dent. 

4.  Pour  ce  qui  sera  relatif  aiix  man- 
dats décernés  d'après  le  J  5  de  rartidç  i«' 
du  présent  arrête  ,.  le  général  de  division 
commandant  en  rendra  compte  sans  dé- 
jai  au,  grand-)ug^  ministre  de  la  JQstice 
et  au  ministre  de  Tintérieur. 

5*  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  travaux 
des  routes  et  communications,  les  préfets 
•^t  les  ingénieurs  en  chef  .des  pôots  et 
chaussées  seront  tenus  de  lui  communi- 
^quer  les  plans  et  devis  de  tous  leurs  tra- 
vauxi 

,  Xjt  général  dé  division  donnera  et  eo- 
verra  sur  cet  objet  son  avis  motivé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

6.  Le  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
du  lieu  de  la  résidence  du  général  de  di- 
vision commandant  sera  tenu  de  lui  en- 
voyer les  lettres  et  paquets  à  son  adresse, 
.deux  heures  avant  de  commencer  la  dis- 
tribution générale  ;  et ,  dans  le  cas  où  le 
bUteau  de  poste  arriverait,  et  déposerait 
^és.  dépêches  dans  un  autre  port,  ils  lui 
seront  envoyés  extraordinairément. 

7.  Pour  tout  ce  qui  intéresse  la  police 
et  la  tranquillité  des  deux  départemens  du 
^Golo  et  du  Liamone,. les  ati Vérités  civiles 
jèk  administratives  seront  tenues  d'infor- 
mer directement  le  général  de  divL<ion 
commandant ,  de  tous  les  événeraens  qui 
.viendront  à  leur  connaissance.  De  son 
c6té,  îi  correspondra,  pour  toutes  ses 
.^péi*ations,  et  notamment  pour  toutes  les 
jâUri butions  extraordinaires  résuîlanf  du 

f Présent  arrêté,  savoir,. sur  les  lieux >vec 
es  préfets  des  déparlemens  du  Golo  €t 
jdu  IJamone,  et  avec  \e  grand 'juge  mi- 
nistre de  la  justice,  les  ministres  delW 
tijérieur  et  de  la  guerre. 

8.  Le  général  coftimàndànt  la  division 
né  pourra,  sous  aucun  prétexte,  foire 
jUi  requérir  la  disposition  d  aucun^  somme 
sur' les  caisses  civiles  ou  militaires. 

'..  Il  sera  mis  seulement,  s'il  en  est  be- 
.  !pin ,  des  fonds  à  sa  disposition  par  un 
PU  plusieurs  départeraens  du  ininistère, 
d'après  l'autorisation  des  Consuls. 

9.  Les  règles  d'administration  et  de 
comptabilité  générale  seront  rigouréûse- 


guerré  ou  de  la  marine  ne  pourra  s  im- 
miscer dans  aucune  partie  de  Padmin»- 
tration  de  la  préfecture,  des  finances  ou 
du  domaine,  ni  disposer  des  fonds  y  af- 
fectés. ' 
'._  I  o.  Les  fonds  versés  entre  les  mains  des 
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payeurs  de  la  guerre  ou  de  la  martoe  ne 
sortiront  de  leurs  causes  que  sur  les  man- 
dats  des  ordonnateurs  respectiÊi,  san^ 
qa*en  aucun  cas  les  préfets  de  départe- 
ment 'puissent  exercer  à  cet  égard  au^ 
cune  autre  action  que  celle  de  sunreiU 
lance  qui  leur  est  attribuée  par  les  lob. 

Le  grand -)uge,  ministre  de  h  justice*, 
et  les  ministrets  ée  l'intérieur,  des  finan- 
ces',  du  Trésor  public ,  de  la  guerre ,  ÉÊ 
la  marine,  et  le  directeur  de  l'admin^ 
tration  de  la  guerre  sont  chargés  de 
Texécution  du  pressent  arrêté. 

ai  KivosE  an  }i  (la  janvier  i8u3  ). — 
Arrêté  qui  charge  le  conseil d'admi" 
nisiration  de  la  guerre  de  la  ligui- 
dation  définitive  des  complabilités 
des  différentes  années,  (  111 ,  Bull. 
CCXlJLy  n®  aa48.) 

Art:  i«r.  Le  conseil  d'administration  de 
la  guerre  ,  créé  par  Farrêté  du  17  ven- 
tûse  an  10 ,  est  chargé  de  la  liquidation 
définitive  de  toutes  les  comptabilités  ré- 
sultant des  dépenses  admmistratives  des 
années  qui  ont  existé  sur  le  Rhin ,  sur  le 
Danube  et  en  Hélvétie  ;  de  celles  de  ré* 
serve  de  première,  et  de  deuxième  Hgné 
et  des  Grisous  ;  dé  celles  d'observation  du 
Midi  et  de  la  Gironde  ,  ainsi  que  del'ar-^ 
mée  d'Orient,  à*  datei^  dii  i"  vendé- 
miaire an  8,  jusqu'à  la  dissolution  des- 
dites armées. 

Cette  liquidation  s*étendra  aux  dépen- 
ses des  armées  des'Âlpes  et  d'Italie,  sa-* 
voir,  pour  les  dép^^s  concernant  la  a7« 
division  militaire ,  jusqu'au  i«r  messidor 
an  Q,  et  pour  tout  le  reste,  jusqu'au  i«' 
venoeniiaire  ;  et  pour  la  a3«  division ,  jus- 
qu'aux époques  de  la  reprise  des  divers 
services  par  les  entrepreneurs  de  llnté- 
rieur. 

a.  Les  présidetis  des  commissions  sup- 
primées, ainsi  que  les  commissaires- or- 
donnateurs qui  sont  dépositaires  dé  piè- 
ces de  comptabilité  concernant  Içs  ar- 
mées ti-dessu^  désighces ,  en  feront  Ren- 
voi ,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus 
tard,  au  directeur  de  l'administration  de 
la  guerre,  en  lés  classant  par  service, 
régie  ou  entreprise. 

3.  Les*  tômmisisairës  -  ordonnateurs  ou 
sotres  agens  quelconque^  ftfécéden^o^nt 
chargés  de  la  liquidation  des  dépenses 
desdites  armées ,.  ne  pourront  retenir  les 
pièces  dont  ils  ^nt  dépositaires,  sous 
prétexte  qu'elles  fie  seraient  point  arr-è*- 
t^  ou  visées ,  ou  qu'il  pourrait  manquer 
quelques  formalités.  Us  adresseront  les 
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pièces  dans  Péiat  où  ellec  se  trouveront , 
sauf  à  accompagner  l'envoi  de  telles  ob- 
servations qu  ils  jugeront  convenables. 

4.  Le  conseil  d'adqiinist ration  ne  s'oc- 
cupera de  la  liquidation  d'aucune  comp- 
tabilité,- que  lorsque  les  entrepreneurs, 
régisseurs  ou  fournisseurs  auront  pro- 
duit un  état  général  et  définitif  de  leur 
service  ;  en  renonçant  expressément  à  la 
faculté  de  'fournir  postérieurement  des 
états  supplémentaires  de  quelque  espèce 
que;  ce  soit.' 

^.  Tous  entrepreneurs ,  régisseurs  ou 
fournisseurs  et  autres  qui  n'auraient  point 
justifié  de  l'emploi  dés  fonds  qu'ils  au- 
raient reçus  à  compte  de  leurs  services, 
seront  tenus  de  le  faire  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté. 

Ils  feront  l'envoi  au  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  des  pièces 
justificatives  de  l'emploi  desdits  tonds, 
dans  l'état  oii  elles  se  trouveront  ;  et , 
faute  par  eux  de  faire  cette  remise ,  ils 
seront  considérés  connue  détenteurs  des 
deniers  publics,  et,  comme  tels^  pour- 
suivis par  l'agent  du  Trésor  public ,  en 
réintégration  des  sommes  qui  pourraient 
leur  avoir  été  remises  à  titre  d  à -compte* 

6.  Avant  de  soumettre  aucun  service  à 
la  vérification,  du  conseil  d'administra- 
tion ,  le  directeur  ministre  fera  iaire  le 
triage  des  pièces  appartenant  aux  exerci- 
ces antérieurs  àl'an  8  ,  poiir'êti*e  adres- 
sées au  liquidateur  général  de  la  dette 
publique. 

Dans  le  cas  où  cette  séparation  ne  se^ 
rait  pas  praticable ,  H  en  sera  référé  aux 
Consuls,  qui  décideront  si  le  tout  doit 
être  liquidé  par  le  conseil  d'administra- 
tion^ ou  renvoyé  au  liquidateur  géncr^kL 

7.  Toutes  les  comptabilités  précédent 
ment  arrêtées  en  tout  ou  en  partie  par  les 
commissions  supprimées  oupai*  les  ordon 
nateurs ,  seront  soumises  à  l'examen  et  à 
Farrêté  définitif  du  conseil  d'administra- 
tion. 

8.  Les  décisions,  dit  jconsejl  d'i^dminis- 
tration  devront  être  rendues  par.  trois 
menibres  au  m'oins,  y  compris  Ke  président. 

Lè^  récoii^  contre  ces  décisions  seront 
portés  au  CohséiWd'Etat. 

^.  Les  arrêtéà'  dé  fi(;/uidâti6n  de  compte 
constatant  d^s vd^ft^fs^  seront' adressés  dé 
suite  par  le  dir^eur  de  l'administration 
dé'  la  guèrire  ad  ministre  du  Trésor  pu-^ 
blic,  pour  être  mis  à  exécution  contre  le^ 
débitcérs.^  ^— 

Le  ministre  diiHîcteur  de  l'administra- 
tion de  là  "guerjeè ,  et  le  rimifstrle.du.T>ré- 
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sor  public  sont  chargé^  4e  T^î^^çuligo  à\ 
prës^nl  a/rôté^ 

TiTBB  1er,  2>^  Vtidmmistration, 

Art  i^n.  IL  sera  nommé,  pour  Ttle 
d'Elbe  y  et  pour  celles  voisines  de  6â* 
çr^ja ,  de  ta  Pra^oja  ,"Pâbna  joTa  et  Monte- 
Chrisfp ,  qu;  eu  dépendront ,  un  com/i^-^ 
saîre  générât  et  i^i  conseih 

a.  Le  commissaire  génétâl  correspond 
dra  avçc  les  ministres ,  dan^.  Tordre  de 
leurs  attributions ,  et  s^Ioi^  la  nature  des 
affaires. 

3.  Y\  sera .  chargé  en  chef  ^  sous  leur 
djirection  respective ,  de  IV^dministrat^oi^ 
générale  de /ile  d'Eibe. 

\,  L'administration  sera  r^|[lée  par  le^ 
lois  de  la  République^ 

Toutefois,  elles  ne  seront  exécutoires 
que  du  Lour  de  leut^  publication  danj 
lîle,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  8,  sec- 
tion 3. 

5.  Le  commissaiire  général  pourra  sus- 
pendre provisoirement  tes  fonctionnaires 
public^  de  l'ile ,  datis  Fordre  âdmt'pîstra- 
fif  et  judiciaire  ,  à  ia  charge  d*e,n  rendre 
compte  sans  déiaï  aux  ministres ,  suivant 
le  département  du  ministre  auquel  le  fonc- 
tionnaire  suspendu  appartiendra. 

*  6.  Le  commissaire  général  exercer^ 
toutes  tes  fonctions  atttnbuées  par  les  tojfs 
^uî  nrîéfels  de  département,  indépen- 
denvment  de  celles  qui  hii  sont  attribuées 
cî-raprès. 

7,.  11  aura  uii  secrétaire  général,  nommé 
pa,r  te  premier  Coosui;  s^s  fonctions  se- 
ton,t  tes  mêmes  que  éeÛes  çles  $çcr4taire4 
généraux  de  département. 

;   &.  U,  y  ^UT^  4^rti5  1%  4'ÇU?e.V»^:«Wrr 

I^Ji  composé  dç  cii?<i  mwiV<^«h.  jwi  Rt^" 

tera  le  nom  de  ç(?ns^ui  d^^^i^i^^^^^^^ 

,^lf.  serofll   ^ip^jii;^'^,  p^   Içi  premier 

(3pmi4,  sv>^kprfse?it3wdWwi#ws* 

mmfx  Wt'^^  lai^e,,!^  U  coJMge  éj^ç^ 
t^ff^l.,  djÇla.*iap,ifiç^  f^\  se^f .  Çiîjgltqu^ 


J!I1\0S«   All^   il. 

9.  Les  iopc]^ï^  (^  çfi  çqifse})  jftp^, 
ip  tpiil^s  çeUef,  m  ^pnjL,  aJf riRi^  ^% 

çoweilf  4Vrx)pdJ[s?iew€iy  cppii»^ 

pouç  lâf  çépa^titijon  içs  wa^poAiJJiP    . 
recte?  ^e  1^  ^oK^fip^^ifve^  ,  p^  1^1^ 

9it3Ç   cofu^il?,  g^ivéK^w^   4?.  Qé|V?i|teïpenl 

«jpatvibM^n^i  «lire.  ]^$  arj;QaiHM|efpei^^^ 
»3p.  Xqu^esjC^lJesqufi^ut  ^t^lril^ué^^i^ 

10.  Ce  a^^J  f^^  ^iiÇft»<J^'.  B^W  ^^ 
commissaire  général.    / 

11^  En  cas  d'albsence  ou  empêchement, 
la  présidence  sera  déférée  à  un  des  toiem- 
brës  du  cor^eil ,  désigné  par  le  premier 
Consul  y  et  qui"  portera  le  titre  ae  v^ce- 
pj^ésident  du  conseil. 
'  la.  Le  secrétaire  g,énérat  liendira  la 
pliyne  aux  séances  du  conseit,  et  enre- 
gistrera, toutes  sçs  déçi^oi^f^ 

^3.  V^W  Wsslers  ponpw^és  p^rlççoiPT 
fWfft^re  géi^'r^l  feroftUç  t^rvifi^  4m^cp^^ 
S4V., 

\^  Ux.^Virai  d^ns. nu  à't}\^  ç^.cdHei 
^KMsinev  sjépt  m^mcipalit^'s ,  sa^voij:;^ 
PoçlOrFerraio-^^,^>QrlO'Lo,ngO»ç;  iU' 
prajjaj  k  ]^I^I:çl.ana.^  ppi^r  l<f  V^}^b¥ 
V^ksm  ri«M>  ^^^^  ^^  la,  marip^,  4p.  ™- 
cis^na  et  de  Paygio  \  k  Campo ,  ^mf> 
commune  de  ce  nom  et  les^  ^Wflft^  Mj 
k.  .niari^e.  de,  Campo  et  $.^înt^Iwip;  à 
Rio ,  pouif  ^a  commune  4^  ce  nom  et  K 

averu  ..     .      . 

,  1$,,  \.^  pon^J^çe  et  ^.  ^om^^Wl  a,w 
ftl^îiçrs  nfmnicy)3ivx,  siçropt  çéglé*  «A 
raison  d^  h  population,,  cpMfefÇ^Ç'^^w 
à  là.  lo^  4u  a8  pluviôse. 

Dans  tous  les  cas  cependant  le  rs^X^ 
d^  Ço^P;F^ç^io  et  fesy^di;Oii?Lt^,  ftu  n?P' 
bi[e  4^  4eWîi%  ?/^cp9;^  ivwwçs  par,I,9,jp^ç; 
IPji^r  Co9;$u4<>,    <  ,     ■ 

i6u  ll^  ex^ç^ç^jçont  les  fonctiou;?  c^W '^^C 
4c^t  Vltqbv4eç  MF  la  ,j?if9)fi  loi  d«,^ 

seîl  municiSal,  d^aprçl^  l^ç. tes,  ^t^W 
le^  ^^ril^rtW^^  ^-^^^  P^i;'|^ïpM«  H 

polices 
\  \i,  y  y  i|H^  dan^,  Tile  i'W  "^"^^ 
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iûil^^H^w^M  ^"^«mii>^f»v»^« 
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j«j^4iç  PW  ^  «mivaol  le  ^Mea^  N«  ^«' 
joint  au  présent  ^rrête^ 

19.  TjCs  juges-de-paix  connaîtront,  i<>  de 
tQ»te&  les  a&i^es  de  poitce  nMinîcipajA  se- 
lon les  lois  exjstajileft  ; 

x»  De  totttea  les.  af&ftrest  orvUet  ^  de 
comiDercft  dpnt  Fo^ct  sei;a  au-  4Uaf«N$ 
de  cinquante  -francs ,  ^k  m.  le*  >i]g«roiit 
M  denjevi  rc^orft  '^ 

3a  De  toutes  tes  ^liaiseai  cîlvil«s  el  dt 
conmbsree.  aii|' dessus  de  «bii|Maate.fra«cs 
jusqu'à  mille  francs,  à  la  charge  d'appd. 

acv  Les-  trUmmUT  ^  policiB  correc- 
tionnelle sercmt  au  nombre  de  deux  ; 

11  serant  cotapoté»  éa,  fUge-cle-paiz, 
qui  présidera ,  et  de  ses  deux  suppléans. 

k  déÊmC  de  ceu3(-oi,  d*ui  ou  de  deux 
fflenlMres  àm.  coBé^  électoral ,  désigoés 
par  le  commissaire  généraU 

Un  d«  ces  tribuiuwix  siégera  à  Porto- 
Fttmjo  y  tt  Pauére  à  For|o^lA>ngone. 

ïi.  U  y  aura  dans  Tile  d'Elbe  un  tri-* 
Wnal  eofnpo^  d'iw  |vrësidcnl,  six  juges, 
quatre  suppléans,  un  commissaire  du 
Goii«ePDeitient  et  un  grelfier,  nonces 
par  le  premier  Gon^d. 

^a.  £e  tribunal  cpan^Hra , 

i^  0e  toutes  les  alfFaivée  eriminelles  ^ 
en  suivant  les  formes  établies  pour  les 
départemens  où  le  >ury:  est  suspendu, 
sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation  } 

a»  Il  coimaltva^  sur  l*appet  dei  tribur 
^WL  de  paix ,  et  eu  deraiep  ressert,  de 
toutes  lés  affaires  «ivjles  et  de  con^ 
meroe  au-dessus  de  chiquante  francs  {us* 
qv^  mille  francs  ;  * 

3q  É.ofm ,  il  connaîtra  e»  première 
instance ,  et  à  la  charge  d*appel ,  au  tri- 
bunal d^appel  séai\t  à  A\z,  des  àllEaires 
au^essus  de  m^e  francs. 

a3  Quapil  ^ç  tri))|Mi^l  j^Ççiç?  î|u  cri- 
minel ou  bur  un  appel,  leç  j^i^ge^  fèroii]^ 
au  moio^  am  opmbr^  4^  ^^h 

Us  ppurront^  çn  prenji^rç,  ^aif^ , 
jtt^C  m  ^onf^we  4^"  troif, 

Wr^. 

résidence  sera  fixée ,  par  le  commlssst^q 

^^h  ^Pf^^  avoir  prii^  Ww  àfi  fçp- 
Irtdj^niJUi^r^^ioïv 

a5.  Les  impositions  indirectes  pour 
Tik  d*<£%  et  ceUu  a<tiaccsQt«i  âpjf9wX  : 
1  enregistrement;  le  timbre;  les  Iwpo- 
tlièqué»;  des-  ^ée^tÎMie  diractes,  tt  ne 
seKa  lÉKibM  qîie  la^coiiftvilkrtiOD  '^  "  '* 


po- 


a6,  l4e4ppvt4«t|évraloire4eFlIjBd*£lbc 
seront  francs  de  droits  de  douane. 

ay.  Il  pourra  être  établi  des  octrois 
pour  les  villes ,  sur  la  proposition  du  com- 
missaire géqéraj,  et  du  conseil. 

a8.  Le  comqnissaire  eénéra^  çroppsera^ 
après  avoir  pris  Pavis  çu  conseil  d  ad[ç[ii~ 
uistratkin  et  èe  justice,  le  nombre  et  ^ 
grade  des  employés,  et  les  fermes  partie 
cuN'èfes  jugées  MiceslHiires  pour  le  répar^ 
tition  et  la  perception  dç^  impôts  4ans 
Hle  d'^EIbe.  •  : 

È  y  sera  statue»  par  le  Gouvernement , 
mr  m  rapport  àèô  mJtoistres ,  dans»  la 
forme  prescrite  pou9  les.  règlement  dVd^ 
ministration  publique. 

m,  Lç,  biuLdjet  de  tou^  Ic^  4fP.Ç^ses 
dç<  V<i^  pour  To^dminisi^csi^  ^  Ta  Jusr 
^îcçL  ^  ^  t,icaîlem(enj  des  fonçtioi^a^j^'es  pi^ 
bifcs  e^  çmplpye^  de  tau^  geu^e  «il  4s  U>wt 
grade  ,  le  comijiisaire  gçi^ér^  e^fipt^ , 
sera  formé»  pres^nt^  ^^  Oouyeifueiika«A, 
et  arrêté  de  ta  manière  exprimée  en  Par- 
tie précèdent* 

3o.  Il  sera  nonggp^^  W  receveur  géné- 
ral du  produit  de  toutes  les  impositions 
établies  daua  \%i^  d'ElIbe  f  ces  produits 
seront  affectés  aux  dépenses  locales ,  telles 
qu'elles  seront  réglées  par.  le  budeet. 

Les  revenus  domaniaux  seront  perçus , 
et  i\  en  sera  compté  séparément ,  au  pro* 
fit  du  Trésor  public.  Parmi  les  chenus 
domaniauib  seront  compris  tous  les  pro~ 
dttits  des  biens  ecclésiastiques. 

3i.  Les  produits  présun^és  et  ^s  dér^ 
penses  arrêtées  pour  Tile  d'Elbe  seront 
portés  au  budget  général  de  TEtat. 

3a.  Il  sera  pris  ,  sur  le  rapport  du  mi-^ 
p^rç  4m  ^f  r^r  pubilic ,  fjes,u)e^r^s  pçur 
régler  Is^  forme  des  qr^^iW^,".^^  >  ^\  U 
fnpde  4e  régularisatipp  4ç^  rçç^lt^^  ej^  dé- 
pendes. 

TiTR^  ÏV.  De  t'iristruçttùn.  pubUqu^. 

33.  Il  y  aura  une  école  primaire  dans 
chaque  municipalité. 

34.  L'iivitijluteur  enseignera  la  langue 
française  ^  se^  élèvçs. 

35.  Il  sera  établi  une  école  secondaire 
dans  IHle ,  ai^  ^eu  qtfi  sera  fixé  par  lé 
€k)uvernement. 

36.  Nul  des  j^eunes  gens  de  1^1^  ne 
pourra  aller  étudier  dans  dWtres  écoles 
que  celles  4"  territoire  continental  de  la 
République  sans  la  permission  du  com- 
missaive  g^éraK 

^7.  Ik  sera  re^  daus  ka  tycées  ou  fBf»" 
tanee»  de  la  RépiAtique ,  d^nsle  cours 
dé  Tan  11 ,  dix  enfans  de*  haUtans  de 
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rtle  d'Elbe,  ainsi  qu'il  a  âé')k  été  arrête 


par  Ie&  Conmls. 

Titre  V.  Du  culte, 

38.  Chaque  municipalité  formera  une 
paroisse ,  et  aura  un  curé. 

39,  Il  sera  ëfabli  une  succursale  et  un 
desservant  pour  les  communes  où  ils  se- 
ront juge's  nécessaires  par  le  GouT^me^ 
ment. 

.    4o*  I^*ile  d^Elbe  et  celles  en  d(?pen- 
dnntes  font  partie  du  diocèse  d*Ajaccio. 
4i.  Il  y  aura  dans  et  pour  File  un  vi- 
caire général ,  qui  sera  sous  Tautorilé  de 
"évoque  d'Ajaccio. 

4a.  l«e  traitement  de  ce  grand  vicaire 
et  celui  des  curés  et  desservans  seront  ré- 
glés sur  la  proposition  du  commissaire 
général  et  du  conseil  d'administration, 
de  la  même  manière  que  pour  le  terri- 
toire continental  de  la  RépuMique. 

Titre  VÏ.  De  la  guerre  et  de   la 
marine, 

^  43.  La  conscription  militaire  et  mari- 
time sera  organisée  dans  l'ile  d'Elbe,  con- 
formément aux  lois. 

H»  Il  pourra  être  établi  un  lazaret  et 
une  administration  de  santé  à  Porto- 
Ferrajo,  .  . 

45*  Cette  administration,  où  le  lazaret 
est  établi ,  sera  organisée  par  le  commis- 
saire  général,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil. 

4^«  Elle  suivra  les  réglemens  sanitaires 
de  Marseille. 

47.  Il  y  aura  à  Porto-Ferrajo  un  com- 
mandant d'armes  chef  de  brigade. 

48.  Il  sera  sous  les  ordres  du  général 
commandant  la  aH*  division  militaire.        - 

49*  Les  officiers  d'artillerie,  du  génfe^ 
de  Fadministration  militaire ,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  convenable 
d'envoyer  seront  sous  les  ordres  du  même 
général. 

5o.  Il  y  aura  pour  Tile  d'Elbe  et  celles 
en  dépendaiites  huit  brigades  de  gendar- 
merie, dont  six  à  pied  et  deux  à  cheval. 

Le  commissaire  général  déterminera  le 
lieu  de  leur  résidence. 

Elles  seront  commandées  par  un  lieu- 
tenant. 

Elles  feront  partie  de  la  26^  légion. 

5i.^  Il  y  aura  à  Porto-Ferrajo  un  com- 
missaire de  marin^ ,  qui  sera  sous  les 
ordres  du  préfet  maritime  du  sixième 
afrondisiement. 


Titre  V[L  Des  pn4d* hommes  pê- 
cheurs. 

5».  Il  sera  établi  une   juridiction  de 
prud'hommes  pêcheurs. 
^  53.  X/e  commissaire  général  en  réglera 
Forganisation ,  apiiès  avoir  {iris  l'avis  do 
conseil  d'administration. 

54.  Les  prud'hommes  pêcheurs  sui- 
vront les  lois  et  réglemens  «teblis  pour 
ceux  du  continent  de  la  République.  ' 

Titre  VI II.  Organisation  politique. 

SscTioir  f.  Des  as»em^Ues  de  canton. 

55.  Les  lois  et  réglemens  rebti6  aux 
assemblées  de  canton  seront  publiés  et 
exécutés  dans  l'ile  d'Elbe. 

56.  Les  assemblées  de  canton  seront 
formées  et  organisées  pour  File  d'Elbe, 
ainii  qu'il  est  prescrit  pour  les  départe- 
mens  du  continent,  où  il  n'y» a- pas  eu  de 
liste  de  notabilité. 

57.  Les  assemblées  de  canton  nonune- 
'  ront ,  pour  le  collège  électoral ,  un  nom- 
bre de  membres  proportionné  à  leur  po- 
pulation,  suivant  le   tableau   ci -joint, 
n«  2.  '       •  ' 

58.  Elles  nommeront  deux  candidats 
pour  les  foncli<ms  de  juge -de-paix,  et 
quatre  pour  celles  de  suppléant. 

59.  Les  soixante  membres  du^  collège 
électoral  seront  pris  sur  une  liste  des 
cent  cinquante  plus  imposés  de  File. 

60.  11  sera  procédé  ,  pour  la  formatioa 
de  cette  liste,  selon  les  lois  et  réglemens 

'  existans. 

Section  II.  Des  collèges  électoraux. 

61.  11  n'y  aura  dans  File  d'Elbe  qu'un 
collège  électoral. 

6a.  Il  sera  de  soixante  membres. 

63.  Il  nommera  ,  quand  il  y  aura  lieu^ 
trois  citoyens  sur  lesquels  sera  pris  le  dé- 
puté de  nie  d'Elbe  au  Corps-Législatif. 

64.  Il  présentera  dix  candidats,  sur 
lesquels  le  premier  Consul  nommera  Iw 
cinq  membres  du  conseil  d'administra- 
tion. . 

65.  La  convocation ,  la  tenue  et  I« 
opérations  du  collège  électoral  de  li'e 
d  Elbe  seront  soumises  aux  lois  et  r^ç!' 
mens  existans,  comme  il  est  dit  art.  svy 
pour  les  assemblées  de  canton. 

•  Sectiow  IIL  Des  lois  et  réglemens» 

66.  Le  commissaire  général  3cracbai^^ 
pax,  le:<aouverncrofi»t  de  ptfWiplî  '^  ^ 
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oa  les  artides  de.  Wms  de  h  Hiépublîfiuft 
qui  .devront  être  exécute's  dans  l'ile  d*^lD#. 

67.  11  pourra  proposer  au  Gouverne*-, 
ment ,  après  avoir  pris  Favis  du.  conseil 
d'administration,  d'ordonnçr  l».ni|i>Hciar^ 
tioo  en  entier  ou  en  partit  de  ceUes  qu'il 
croira  nécessaires. 

68.  Il  pourra  également  prcmqsérl^.ré* 
gkment  que  les  localités  .ou.IeA  circon-r 
stances  rendront  nécessaires.   ,,  ,  1 

69.  U  y  sera  statué  par  le,  .Gouverna 
mejit  en  la  forme  prescrite  pour  iea  ré- 
glemèns  d'administration  publique.  . 

7a  ]fiies  ministres  sont  coârgés  de  llexé- 
cution  du  présent  ari'èté.  ,       t 

Tableau  des  justices  de  pàiùù  de  l*fh 
d'Eîbe. 

Noms  dés  ohefs^Ueux.  —  Porto-Lon* 
goitt,  Porto -Ferrajo ,  Marcîana- Ca- 
praja. 

Mbms  des  communes*.  —  Porto- Lon- 
gone.,  population )  i,5oo;  CaporLiverl^ 
population,  1000;  Rio,  population  1,800. 
Total  parcatiton,  4}^oo. 

Noms  des  communes,  —  Porto-Fer- 
raio,  population ,  3ooo.  Par  canton,  3ooo. 

Noms  des  communes,  —  Marciana^ 
poptdation,  a,5oo;  La  Marine,  popùla-^ 
t»n,  75© ;  Campo,  population,  1,700. 
Par  canton,  4)9^^ 

Nonis  dés  communes.  —  Gapraya, 
population,  i,5oo.  Par  canton,  i,5oo. 

No  IL 

Tableau    du    nombre   de   membres   à 
nommer  pctr  chaque  canton,  pour  le 
.   coUéee  électoral  de  l'tle  d^Elbe,,  -    . 

Canton  Porto- Longone.  —  Popula- 
tion, 4  r3oo.  Nombre  de  membres  à  nom- 
mer, i8. 

Canton  Porto-Ferrajo,  —  /Popula- 
tion ,3ooo.  Nombre  de  n^enibriis  ^  ijKMn- 
mer,  14.  .     *    ■  \ 

Canton  Marcîana,"  —  Population  , 
4,95o,  Nombre  de  membres  à  nommer,  ai, 

Canton  Capraja,  —  Population,  1 ,5ob. 
Nombre  de  membres  à  nommer,  7.  — 
Total,  60.  . 


.>v4      • 


»a  NIVOSE  an  II  ( la  )anviëf  ï8o3 ).  ^^ 
Arrêté  qui  autorise  la  construction 
d* un  pont  à  Troves,  et  la  perception 
d'une  taxe.  (  III ,  Bulletin  GGXOi, 
noaaôo.) 


AU  27   HJ^YOSK  AN   II.  Sj 

aa  NivoSB  an  îi  (i*  janvier  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  la  tenue  de  plusieurs 
/oîrw.  (III ,  Bull  CCXLIV,  no  aa65.) 


à»  nivoSE  an  II  (la  janvier  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  Vacceptation 
de  Up  faits  aux  pauvres  et  hospices 
de  Saint -Maloj  etc,  (III,  Bulletin 

"  CCXLIV,  n*»  aa66  à  aaGg.) 


a3  wivosE  an  n  (  i3  janvier  i8o3).— 
Arrêté  qui  applique  aux  troupes  d*€u^ 
tilleriéde  la  marine  n^n  embarquées , 
les  dispositions  de  l'arrêté  du -i^fri^ 
maire  an  1 1  sur  fe  pain  de  la  soupe 
des  soifs-officiers  et  soldats,  {\\\^ 
.B^1L  CCXL,  no  ai38;  Mùrii  du  ù 
nivQse  an  11.) 


t    'ii.inic 


Les  dispositioQs  contenues  dans  rarrété 
du  ^\  frimaire ,  relatif  aux  octrois  des 
villes,  et  au  pain  de  la  soupe  des  sous'oi- 
fijc^rs  et  soldat^  dépendant  du  départe- 
ment de  la  guerre ,  sont  applicables:  aux 
troupes  d'artilUfie  de  la  ii[ia<rine,  quadd 
elles  ne  sont  pas  embarquées. 

hes  ministres  de  la  marine  et  des  colo* 
nies,  de  l'intérieur  jet,  dïi  Trésor  public 
sont  charges  de  r^écutiondu  présent 


arrêté. 


1  ; 


..  ') 


a3.  NivpsE  an  1 1  (t3  fairvîer  i8o3  Jî-^» 
Arrêtés _  ipji  autorisent  F etcceptafipn 
deë  fegs'faits  aux  pauvres  et  h6spièes 
de  SaflOi  et  de  Maursi  (III;  BùlE 
CCXLIV,  no«:  a 376  et  aa^i.  ) 


a3  NivoséVm'ri  (  1^3  Janvier  iSo3  ). — 
,  Arrêté  qui  ordonne  Je  brûlement  des 
.  bons  de  (feux  tiers  jnôbifisés ,  rèfifyés 
.  à  la  caisse' d'amortissement  pezr  voie 
d* échange  contre  des  rentes  perpér 
.   tuelles,  (Won.  Xi9  110,)  , 


' I ' II.  iii  II  I 


^4  NIVOSE  an  II  (i4  janvier  i8o3  ), — 
.  ,  Arrêté  qui  ordonne  la  promulgçUion 

de  plusieurs  brevets  d'invention,  (lïl, 

-^vj!^,  CCXLIII ,  no  aa53.) 


37  NIVOSE  an  11  (17  janvier  il8o3).  — 

Arrêté  portant  règlement  pour   les 

forges     d'artillerie,    (  III  ,    Bulletin 

CCXLII,  no  aaSi  ;  Mon,  du  i^'  plu" 

viose  an  11.) 


u 


eoMvuft.  ^  'Kj 


Art.  i^c.  La  -directron  des  forges  est 
distincte ,  séparée  et  en  tout  indépen- 
dante âës  a'uTrés  directions  dé  ràrtillçriek 
tes  ôflkîers  et  employés  soàt  responsa- 
Ibiés.de  leur  service';  et  lèùris Topctions  et 
^'^fribollofis  demeuréai  fixées  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-après. 

Section  IL  Du  direcieur, 

.  .  2.  Le  4i<:ecteur  des-  forges  >serà  tenti  de 
faire  y  toùçle^an»,  oj^è  visitb  |éiîeràlë-de 
toutes  les  foi>ges  'et  fourttffain  tràVaîHknt 
ponrVartilkri^^  <:oftipFis  dans  lesarrra- 
^IsBieQieiM  à^s  foi^s  i  'fiftHns  <{u'il  ne  re- 
coiviç;  À«s/ordi*<îs  contraires.  Indëj^n- 
aamment  de  cette  yîsitii  gëîiërale^  .il  en 
pourra  faire  encore'  d  extraordinaires , 
^umië  Iles  ^rcôvetsltiéës  1  Vi^^E^i^ont  ^  %ors 
kl  ievnprconsdtréiaik^'tou'i^née^.  Sa%>éè^ 
dfétoce^st'à  i^Mijr» 

d.  ti^^st  ieb^ygé  âè  ^eëëVdSr  l€%  &têi^ 
4tt  ifftnistvë^  de  les  ti4iti»iM«tVre  éa^  ^S 
6f{£éf\sqs  arfMidisse^n^»  6h  ^yjÈtVÊm^ 
mens,  de  veilla  "à  lëut^édâitidâ'/^  ^'iéft 
reitiiâi*e  icdmpf  è. 

<%,  Penâ^At  ïfes  toWtfett,  'leà-6rél*« 
hio^  4ii^(îtéitiëM 'd^  mkiistrie  ^uK  sbd^ 
directeurs,  qui  les  exécuteront  de^î^t% 
^t  en  informeronlTê  pïîis  promptement 
p^ossi^le  le  directeur.  , 
^,,;^,I1  proposera  au  minière  les  ^arches 
mi^i)  croira  convenables^  Qlai^il^Vncon- 
qufa  aucun,  à^nloins^  qu^'il  p'ait  reçu. de 
lui  une  autorisation  spéciale  à  cet 'effet. 

Section  III.  Des  sous-direcieurs ,  au' 
,_,ir^s^  officiers,  et  employés^ 

\  "CliàVieVirre  bu  Méiières ,  potf r  l'^i^bn- 
aîsSrement  des  Àf^éhrfësXTi  IVT^fz  ou  $ar- 
rè'brUpk,  pOùVfcel'ui  d'i^èTôreés'aëla  Wo- 
«elle  etdelaSar^èi  ètà*ï*àrin,  pôùr*ce- 
fui  du  Piémont*  La-résidence  des  officiers 
employés  aux  forges,  ,et  des  contrôleurs , 
leur  serîa  irid^tieë  parlétfsbift-dît'ectéurs^, 
^ëlob  les  bëVèià^  et  les  drdrels  txx  direc- 

7.  Les  foncfidtis  des  ^^lis'-'dil'edîeiirs , 
ofnciers  et  contrôleurs  employés  dans  les 
forges  comprendront.  !<>  la  distribution 
^es  conim'arid'és;  ^  la  sti'rvéi&énée  dés 
travaux;  3i>  les rô<!êpti6^s;  '^o^lei  ë6iiij)tes 
^â  rendre. 

^.  Les  Sbtfà-dîrefclfeWs  s^rbtift  '^ftîrff  Jés , 
dans  leurs  arrbndissemeiis ,  Ile  ^fei^ë  ^a>n- 


4«IMMl  -AK  ir. 

Mdti^VMitlniltrés  eu  ^^«i^vbnâi»!^ 
M  du'^ite  ftàrool  è  tetà^nts  UlVépdBJkmt 
d«  l^aééex^iôB  vcwetoellé  ^  tdàtales 
^JtMDWft  déè  mikvcb^èv  àimXHM^  lear%e- 
rMTt  ^éA^o^éMi  à  ^ët  «eifet. 

1^  Oek  fiofÉtmaÉfd^  ftt  {HMmint  i^nksê- 
ter  que  dans  les  ateliers t)ésig»és  dflit^ 
nwrdhi^',  *àiMK^ii«'dHiftt>airtMmlk)B'fl^- 
ciàte  da  mbiiifré  ^dc»  lèn  ttnpkyèr  4^ 
très.  1m  roaivreb  ^%  forg^  Mrant  «agÉi 
de  pi^va^r  'dtâ'n^oe  k  Boiii-'diVe«l«ir, 
d<i  fieni|ii«i  où  ^ffexwniiWBeerdiit  À  y  tre"- 
vaillei^  *    . 

¥d«  >Àftt«itôt  >âlfrfès  l^iilMieélè  d^s  «om- 
mandes,  le  sou»-^flcl««r  ^ssi^nerck  i 
chacun  des  /oiïiciers  et  contrôleurs  eni' 
ployés  sous  %t%  orïf^e!»»,  les  établissemens 
qu*il  aura;à  surveiller  particuli^rem^t 

II.  Lies  officiers  seront  charges  (le 
maintenir  dans  les  travaux  Factivité  né 
43eflslirè>  tft  «eroBt  lâp  »y|ne .  r^pojssiUes 
de  rdnaétitHd^  des  ibrp«f«s  ^ .  to  dimeo' 
sions  des  fers  forcés  et  coulés.        .r^i  . 

i^.  Les.contjiôtettrç  jwpondroB^jiil  là 

)x»iiè  ^uaÛflE  desfevs  fqi^ôs  «et'Ooul^ 
Titre  IL  Des  réceptions* 

jf  ■  -  "  •  . 

.  1 X  ^  Toutes  les  :  réception?,  isé  feront  fw 
le  -sousrdi f ecteu  r  -àf^  rarrondis^emept ,  as' 
«isié  par  r<>fl&ciV  chargé,  ^péçiaklnjbpt.xle 
la^survejllalicé  de  Tétablissélneçt  où  ciliés 
auront  lieu,  et  par  Je,  contrôleur.  lAis 
^preuv^>  à  faire  subir  -aii»  fers  4ô#ont 
fixées  ^i- après.    ^  *    ,  , 

14.  Les  réceptions  des  fers  forgés  se 
feront  dans  les  fjiJf geV^mémes  où  ils  au- 
ront été  confectionnés.  ^ 

t5:  '^oies  \es  "pièces  rteçue»  "éérolit 
îÀiâPti^éessv  sur-^le-chafcfip,  dç  trois  foin- 
çons-,  •<*éîui  dtr  'sbii**direoteoV'de  rarron- 
dif sèment,  celui  du  maître, de  forgÇ;  et 
TfeM  dh  contt^lëur  r  te  '^Wàér  W^  "fer- 
•^dtitieHértteift  réspons^Wlè  Se^  i^  fréiî^ 
tions,  et  condamné  à  une  amende  Ifnï* 
trtlhc  par  chaque  ^>ce  dfe  f^r'ii'oî,-tftar- 
-^ée  ae'iWi  'i^dfa^-tfn,  '^H\i  ctôùite  Vfe- 
connue  de  mauvaise  qualité. 

i^.   Le    côntrÔWtiî    taë'  pW^i^  'être 

•èbK^'dfe'ihctti^e  ^on  ttdHi'42)ïi'èili-  a'àcotfe 

*^%ce  xitiî  'hte  liii  p'ar^itràft  "l^bM  1*eceva- 

"6e-,  qtoa  Vhlèihe  4è  iioètemiFeaëtfr  ^- 

rait  d'une  opinion  contraire. 

17.  Le  sous-directeur  sera  libre  dere- 
-eevbfr,  Vil  lé  juge  à  prapo»^  nnetJU'pHi- 
mUi«  ^pièces  rèbiifë«s  ifar^k  «ofttrékur; 
tîl  y.^rra  ineUine  «oRcpdin^  et  eelùt  du 
,ûhVùt^  'Sfe  'iar^  Le  '  contrôleur  ^rà  dé- 
chargé alors  de  la  responsabttité*,  qili  re- 
toml^ra  sur  le  lôtli-dmcteur. 


^- 


1^  DH  4|iie  les  fiète&  aiHront  éié  re^ 
çuQS  y  il  ^ra  4ressé  proeèfr»vetbal  de<leufls 
espèces,  d£  leur  nombre  et  de  leur  poi^. 
11  y  sera  fait  mention  et  désignation 
particiiUàre  de  ioule5  celles  (mi  auront 
tfte'  reçues  en  conséquence  de  1  article  1 7. 

ig.  Après  la  réception,  eîtcs  seront 
traaspartées ,  par  le  fournisseur,  dans  fa 
place  qui  se  trouvera  'en  m^më  temps  Fa 
phis'i  portée  de  la  forge  et  de  la  destS- 
ntion  àe9  fer«:  le  garde  dWtillcrie  d]e 
cette iHace  les  MOe^a  comme  dépôt,  et 
il  en  fera  son  reçu  au  bas  du  procès-ver- 
MdericepttettV'èl'celreçu ,  TÎsé  du  sous- 
fdlrecteut  tfesfot^s,  servira  au  paiement 
du  fournisseur^.laat  pour  les  fers  que 
poor  le  transport. 

10.  I)  sera  fait  qiiatfe  expéditions  ilu 
pfecès-vérba! ,  une  pour  le  ministre,  une 

Souf  le  '  fournisseur;,  une  autre  pour  le 
îfetteur^e  rartillërie  de  la  place  où  se 
fen  le  dépôt ,  la  quatrième  pour  le  sous- 
directeur  des  forges^ 

ji.  Le  garde  d'artillerie  dépositairje 
âes  fers  les  tiendra  dans  un  magasin  à 
part,  si  fciîre  se  peut,  et  toujours  prêts 
à  être  remis  au  sous -directeur  4es  for- 
ges, h  sa  première  réquisition.  Il  en  fera 
motion  sur  sçs  états  de  situation,  daqs 
UD  article  à  part ,  sous  le  titre  de,  fers 
qppQjrimQnt  çi  fd  ^^fjreciion  des  forges. 

32.  Le  directeur  de  Tarsenal  auquel 
ces  fers  auront  été  destinés,  sur  l'avis 
qu*il  recevra  du  sous-directeur  des  for- 
ces qu'ils  sont  prêts  à  lyi  être  livréf, 
avjçera  auï;  moyens  de  les  faire  tr^nspor- 
tçr;  e^  jl  fora  coônaitrc  au  sous-direc- 
teur d^fQi;i[ges  celui  q^'i^  aura  chargé  <Je 
iQft'pyefi^rej,  f^r  qi^^l  Jes  lui  iaastf  re- 
rnêttre. 

a3.  Le  sous-di  recteur  des  forges  prc- 
Tien4r9  le  .  directeur  d'artillerie  d^  ^^ 
quotité  et  ,t^es  espèces  de  fers  appiprte- 
lâit  à  la  direction  des  forges,  qu'il  ti- 
Ttti  successivement  âe&  magasins  pour 
les  envoyer^  à  leur,  (lestination.' 

a4.  Si  les  moyens  de  transport  se  trou- 
vaient prêts,  les  fers  pourraient  être  en- 
Ifiiéf  dîs  1^  ^rg^même ,  aussitôt  après  la 
l^eption  t  pour. être  eonduits  à  leur  des- 
tii^atioR.  lie  reçu  du  cQodactâur  chargé 
dts  voiture**,  fait  au  bas  du  proc^s-^er- 
h^^,  et  visé -par  le  soustracteur  des  for- 
ges, servH^  ^u  paiement  du.fouriiis- 
seur  :  dans  ce  cas,  il  ne  serait  fait  que 
.trois  expéditions  du  procès-verbal  de  ré- 
'etptign7  une  pour  le  ministre  ,  une  peur 
le  fQftmissMir,  la  troisième  pour  le  sous- 
dintctsuit  An»  forges. 

«4. 


^fV^St  AU  It.         '  1^ 

»S.  Lorsque  fe»  drreiiléutis  d'arsenaux 
trouveront  des  pièces  non  recè^ables  dans 
lea  «nvois  qui  leur  'seront'  faits,   ils  les 
renverront,  après  yîivoirfeît  mettre  une 
marqua  qu'ils  feront  coiinaftre  au  sous- 
directeur  des  forges,  avpc  les  motifs  de 
r«jet,   signes  d'eux  et  dçà  officiers  dNsu- 
rriér*  employés  à  TarsenaF  :'  elles  seront 
r^npldcées  provisoirement /Si  les  maitres 
de  forges  contestaient  la  validité  des  mo- 
tifs de  rebilt ,  les  pièces  seraient  conser- 
vée» ju^u'à  l'arrivée  de  rlrispecteur  gé- 
néral   d  artillerie,    qbî    nommerait    des 
experts  pour  les  examiner,  fct  jugerait  la 
contestation.  Si  le  jugement  est  en  fa- 
veur des  maîtres  de  forges ,  les  fers  se- 
ront renvoyés  à  l'arsenal  ;  '  ^il  leur  est 
contraire,  le  prix  aihsi  que  les  frali  de 
transport  aero^t  à  la  tharge  du  fournis- 
seur. 

26.  Les  fers  coulés  auront  la  marque 
do  maître  de  forge.  Leurs  réceptions  se 
feront  dans  la  plare  qui  se  trouvera  en 
même  temps  la  plus  ù  portée  du  four- 
lïcîm  et  de  leur  destination  prtfsumée  :  on 
y  suivra  les  procédés  ordonnés  par  le  ré- 
gletnent  du  a3  mars  177$.  Les  frais  de 
-transport  pour  les  rebuts  seront,  pour 
raller  et  le 'retour,  h  là  ëharge  du  four- 
nisseur. 

37.  Si  les  projectiles .  reçus  ont  une 
deéfinatîôrt'  arrêtée,  'ils  seront  dépo- 
ses entre  Ic^sraains.du  g^rde  d*a;'til|^rie 
de  lâi  lila^c  6ù  la  réception  anra  été 
faite,  avec  les  formaHfés'tji/i  auront* été 

-  prescrites  ci*dessus  porrr  leS  fers  forgés. 

'  18.  S.'îls  n'ont  aucune  de'stination  fii^e 
lors  de  la  réception ,  ils  seront  remis  dé- 
finîlivement  au  gardé  d'artillerie  de  la 
^:xtt  où  la  réception  aura'  étp  faite  :  le 
Sôiis -directeur ^d«  l'arrondissement  dçs 
ferges'en  donnera' àvîs  au  directeur  d'ar- 
titteriâ  dont  èet^^âce  dépendra. 

-  a^.'Si  le  dîï'rfc.^eùr  d'artillerie  ne  trou- 
v^iè^poînt  ces  fers  coulés  de  qualité  cou- 

-venàble,  il  ferait  connaître  au  sous-dï- 
'•reététir  des  forges  les  défauts  qu'il  y  trou- 
verait; et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient parvenir  à  s'accorder,  les  projec- 
tiles en  litiges  seraient  déposés  dans  des 
.  lieux  séparés,  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  confondus  avec  d'autres  :  l'inspecteur 
général  d'artillerie ,  lors  de  sa  tournée, 
jugerait  la  contestation. 

^.  tes  fers  forgés  ou  coulés  seront, 
lors  des  réceptions,  et  pourront  être  de 
même  pendant  Ja  fabrication^  soumis  aux 
épreuves  suivantes: 

Le*  fer  carré  sera  éprouvé  par  le  itïTtiii- 
dage  ,  et  ensuke  phé  à  coups  <ile  mar-^ 
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teau  sur  la  partie  taraudée  ;  k  lier  des- 
tiné pour  bandage  sera  percé  pour  rece- 
voir les  clous;  celui  qui  doit  être  aoudé 
sera  ëpn>uvë  par  le  soudage.  Toute  espèce 
de  fer  s^éprouvera  en  le  chaugeaut  d'é- 
chantillon. 

Les  pièces  platinées  et  ébauchées  se- 
ront cassées  à  leur  extrémité  :  à  cet  eP 
(et,  elles  auront  une  longueur  supé' 
rieure  à  celle  nécessaire  4  leur  em* 
ploî. 

Celles  ébâucjiées  où  il  y  aura  des  ta- 
lons relevés  seront  éprouvées  particulië- 
reaient  pour  s'assurer  que  le  fer  est  bien 
soudé  à  la  partie  du  lalon. 

Les  boulets  seront  éprouvés  par  le  re- 
battage, qui  sera  fait  suivant  le  règle- 
ment du  a3  mars  1773,  en  présence  de 
Foffîcicr  chargé  de  la  surveillance  du 
fourneau. 

Les  projectiles  creux  seront  éprouvés 
en  martelant  autour  de  l'œil ,  à  l'effet  de 
découvrir  les  cavités  intérieures  qui 
pourraient  y  exister,  et  en  essayant  s  ils 
résistent  à  l'explosion  des  quantités  de 
poudre  fixées  pour  chaque  calibre.  Tou- 
tes ces  épreuves  seront  faites  sur  quel- 
ques pièces  prises  au  hasard  dans  le  nom- 
bre de  celles  à  recevoir  des  différentes 
espèces» 

TiTRB  in.  Des  comptes  à  rendre, 

ài.  Les  officiers  chargés  de  la  surveil- 
lance des  établissemens  rendront,  tous 
les  mois,  au  sous-directeur  de  l'arron- 
dissement ,  compte  des  travaux  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller. 

3a.  Les  sous-directeurs  des  arropdisse- 
mens  enverront,  tous  les  mois,  au  di- 
recteur des  forges,  d^s  états  représen- 
tant la  totalité  des  commandes  existant 
dans  leur  arrondissement,,  celles  qui  sont 
exécutées,  ce  qui  reste  à  faire,  les  expé- 
ditions qui  auront  eu  lieu ,  la  destination 
des  objets  expédiés ,  ce  qui  reste  en  dé- 
pôt; et  celui-ci  en  adressera  l'ensemble 
au  ministre  de  la  guerre  et  au  premier 
inspecteur  général  de  l'artillerie. 

Pepdant  que  le  directeur  sera  en  tour- 
née ,  Ié$  sous- directeurs  enverront  ces 
états  directement  au  ministre  et  au  pre- 
mier inspecteur  c;énéral  de  rarlillerie.  Ils 
rendront  aux  inspecteurs  généraux  d'ar- 
tillerie ,  lors  de  leurs  inspections ,  tous  les 
comptes  qu'ils  leur  demanderont. 

33.  Les  officiers  qui  se  trouveront  dé- 
tachés dans  quelques  établissemens  parti- 
culiers ,  enverroht  au  directeur  àes  for- 
ges f  et|  en  son  ai^eace ,  au  ministre  de 
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la  guerre  et  au  premier  inspecteur,  les 
états  mentioniiés  dans  l'article  pré»^ 
dent. 

TiTRB  IV.  Dispositions  générales. 

34*  Le  ministre  de  la  guerre  fixera, 
tous  les  ans,  pour  chacune  des  forges 
employées  au  service  de  l'arlilUene,  les 
prix  des  différens  objets  qu'elle  s'engagen 
a  lut  fournir  ;  et  c'est  d'après  cet  prix  que 
le  paiement  des  fournitures  Êutes'sera  ef- 
fectué pendant  Tannée. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


17  ifivo^  an  II  (  17  janvier  i8o3)i  — 
Arrêté  relatif  €utx  officiers  et  em- 
ployés  civils  de  la  m€wine  dont  le 
traitement  n  'excède  pas  doute  cents 
francs,  (III ,  Bull.  CCXLU,  no  a»5a). 

A  compter  du  i*'  vendémiaire  an  11, 
et  nonobstant  toutes  dispositions  contrai- 
res ,  les  officiers  et  autres  employés  civils 
de  la  marine  dont  le  traitement  est  de 
douze  cents  francs  et  au-dessoiis,  joui- 
ront de  la  totalité  des  appointemen^iquî 
leur  sont  accordés  par  l'arrêté  du  7  Uier- 
midor  an  8. 

Le  ministre  de  la  matîne  est  charge'  de 
Fexéaition  du  présent  arrêté. 


27  NivosB  o»  11  (17  janvier  i8o3).— 
Arrêté  contenant  des  changemens  et 
établissemens  de  foires  dans  tes  cont' 
wnunes  de  Caslellane,  de  Riez,  de 
Sisteron,  (  lU  ,.  Bufietin  CCXLIV, 
n®  2373.) 

^7  NIVOSE  an  11  (  17  janvier  i8o3).— 
Arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  aux  pauorti 
de  la  commune  de  Sainte-Ursannt* 
( m,  Bull.  CCXLlV,  no  aa7a.) 


39  NIVOSE  an  it  (19  janvier  i8o3).— 
'  -Arrêté  portant  destitution  d'un  no- 
taire  et  d'un  huissier,  pour  réception 
et  notification  d'un  acte  contraire 
aux  lois  et  actes  du  Goutrernement» 
(III ,  Bull.  CCXUII,  no  aa54.) 

Le  Gouvernement  de  la  BéffObliqiie , 
vu  la  protestation  reçue  le  ao  vendé- 
miaire dernier  par  le  citoyen  Petit,  i^ 
taire  à  Thyle-Château ,  département  de 
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SamWe-et-Meuse ,  contre  les  lois  orga- 
niques du  concordat  passé  entre  le  Gou- 
teroemeat  français  et  le  Pape ,  le  a3  iruc* 
tidor  309(10  septembre  1 80 1  )  ; 

La  lettre  écrite  par  ce  notaire  au  ci- 
toyen Grandfils,  huissier  au  tribunal  de 
{iremière  instance  séant  à  Namur,  pour 
e  charger  de  notifier  cette  protestation 
au  préfet  du  département  de  Sambre-et- 
Meuse  et  à  Tévêque  de  Namur; 

Et  la  signification  faite  par  Gi*and- 
fils ,  huissier,  au  préfet  et  à  Févéque  du 
département  de  Sambre-et-Meusc  ; 

Considérant  que  ces  deux  citoyens 
nW  pu  recevoir  et  notifier  un  acte 
aussi  yisiblement  contraire  au  respect 
dû  aux  lois  et  aux  actes  du  Gouverne- 
ment, que  par  un  entier  oubli  de  leurs 
devoirs ,  arrête  :  • 

Art.  ler.  L*arrété  de  Tadministratiôn 
du  département  de  Sambre -et- Meuse  qui 
admet  le  citoyen  Petit  aux  fonctions  de 
notaire  est  annulé;  il  est  défendu  à  ce 
dtoyeo  d^exercer  à  Favenir  en  qualité  de 
notaire. 

2.  La  nomination  du  citoyen  Grand- 
fils  aux  fonctions  d*huissier  au  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Namur  est 
révoquée. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté.   

i*' PLUVIOSE  an  11  (11  ^janvier  i8o3). — 
Arrêté  qui  fixe  pour  Van  1 1  les  droits 
ée  sortie  des  tourteaux  et  pains  de 
napftte ,  olliette,  etc.,  (IlL  Bulletin 
CCXLIJI,  noa255.) 

Les  tourteaux  ou  pains  de  navette ,  ol- 
liette, rabette,  lin,  chenevis  et  colza, 
paieront,  à  la  sortie,  deux  francs  par 
cinq  myriagrammes ,  pendant  le  cours  de 
la  présente  aimée. 

hta  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

I"  PLUVIOSE  <xi}  t€  vsi  janvier  i8o3). — 
Arrêté  qui  permet  la  sortie  des  huiles 
de  poisson,  a»,  Bulletin  CCXLIII . 
n*  aa56  ;  Mon,  du  7  pluviôse  an  11.) 

La  sortie  des  huiles  de  poisson  est  per- 
mise en  payant  un  franc  vingt-cinq  cen- 
sés par  cinq  myriagrammes. 

i3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de PexécutioB  du  présent  atiêtQ^ 
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i« PLUVIOSE  an  M  {il  janvier  i8o3). — 
Arrêté  relatif  aux  saisies  et  opposi- 
tions formées  entre  les  mains  des 
pajreurs  divisionnaires  et  autres  pré' 
posés  des  payeurs  du  Trésor  public, 
(111,  BuIL  CCLXXXVI,  no  2794.) 

Voy.  loi  du  3o  mai  =  S  juin  1798  ; 
décret  du  iZ  pluviôse  an  \6„ 

Art.  i'''.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
3o  mai  1793,  concernant  les  saisies  et 
oppositions  formées  au  Trésor  public, 
sont  applicables  au  service  fait  par  les 
payeurs  divisionnaires  et  autres  préposés 
des  payeurs  dudit  l'résor. 

a.  Ceux  qui  voudront  former  des' op- 
positions entre  les  mains  soit  desdits 
payeurs  divisionnaires ,  soi4  de  leurs  pré- 

f>osés,  seront  tenus  de  déclarer  dans 
eur  exploit  le  montant  de  leur  créance , 
et  de  fournir  copie  ou  extrait  en  forme  de 
leur  titre. 

3.  L'huissier  chargé  des  saisies  et  op- 
positions sera  tenu  de  déposer  son  ex- 
ploit ,  pendant  vingt-quatre  heures ,  en- 
tre les  mains  du  payeur  auquel  il  le  si- 
gnifiera, .pour  y  être  par  lui  visé  sans 
frais.  Toutes  saisies  et  oppositions  non 
visées  seront  nulles. 

4.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'au- 
ront d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de 
la,  somme  portée  auxdits  titres  seidement, 
où  de  ce  qui  sera  déclaré  en  rester  dû. 

5.  Toutes  saisies  et  oppositions  qui  se- 
ront faites  entre  \^  mains  des  compta- 
bles dénommés  en  l'article  a,  sans  que 
les  conditions  y  énoncées  aient  été  rem- 
plies, ne  seront  pas  reçues,  et  demeure- 
ront comme  non  avenues. 

Le  ministre  du  Trésor  publicest  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


3  PLUVIOSE  an  11  (a3  janvier  i8o3}. — 
Arrêté  contenant  une  nouvelle  orga- 
nisation de  l*Institut  national,  (111 , 
Bull.  CCXLIII,  no  2257;  Mon,  du 
a/}  nivôse.) 

Voy.  lois  du  3  brumaire  an  ^\  du 
Il  floréal  an  10  \  décret  du  2'j  avril 
i8i5;  ordonnance  du  ^i  mars  i8i6. 

« 

Art.  I*^  L'Institut  national,  actueller 
ment  divisé  en  trois  chsses ,  le  sera  dé- 
sormais en  quatre ,  savoir  : 

1*6  classe.  Classe  des  sciences  physi- 
ques et  mathématiques. 

a«  classe.  Classe  de  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises. 

,      3«  classe.  Classe  d4iistbire  et  de  Utt<« 
rature  ancienne. 
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4^  r lasse,  Clasle  des  beaux-arl9. 

Les  membres  actuels  et  «sftocie's  e'tran- 
gers  de  Tln^tiVut  seroBt  repartis  dant  ces 
quatre  danses.    ,^ 

Une  commission  de  ciaq  membres  de 
rinstilut,  noxPOcaés  par  le  premier  Con- 
sul, arrêtera  ce  travail,  qui  sera  pré- 
senté à  l'approbation  du  Gouvernement. 

a.  La  première  classe  sera  formée  des 
dix  sections  qat  composent  aujourd'hui  la 
première  classe  de  l'Institut,  d\ine  sec- 
tion nouvelle  de  géographie  et  navigation/ 
et  de  huit  associés  étrangers. 

Ces  sections  seront  composées  et  dé- 
signées ainsi  qu'il  suit: 

Sciences  mathématiquesté.  Géométrie , 
six  membres;  mécanique  ,  six  idem;  as- 
tronomie ,  six  idem  ;  géographie  et  navi- 
gation, ^roi»  idem;  physique  générale, 
six  idem. 

Sciences  physiques*  Chimie ,  six  mem- 
bres ;  minéralogie ,  six  idem.  ;  botanique , 
six  idem;  économie  rurale  et  art  vétéri- 
naire ,  six  idem  ;  anatomie  et  zoologie , 
six  idem;  médecine  et  chirurgie)  six 
idem, 

La  première  classe  I  nommera ,  sou» 
rapprol>alion  du  premier  Consul,  deux 
secrétaires  perpétuels  ^  l'un  pour  les  scien- 
ces mathématiques  ,  l'autre  pour  les  scien- 
ces physiques.  Les  secrétaires  perpétuels 
seront  membres  de  la  classe ,  mais  ne  fe- 
ront partie  d'aucune  section. 

La  première  classe  pourra  élire  jusqu'à 
six  de  ses  membres  parmi  ceux  des  autres 
dasses  de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  cent  correspon- 
dans  pris  parmi  les  sa  vans  nationaux  et 
étrangers. 

3-  La  seconde  classe  sera  composée  de 
quarante  membres. 

Elle  est  particulièrement  chargée  de 
■  la  confection  du  Dictionnaire  de  la  lan- 
gue française  ;  elle  fera ,  sous  le  rapport 
de  la  langue,  l'examen  des  ouvrages  im- 
portans  de  littérature,  d'Iiisloire  et  de 
I  sciences.  Le  recueil  de  sùi  observations 
critiques  sera  publié  au  moins  quatre  fois 
par  an. 

Elle  nommera  dans  son  sein,  .et  sous 
Fapprobation  du  premier  Consul,  un  se- 
crétaire perpétuel  j  qui  continuera  à  faire 
partie  du  nombre'dês  quarante  mbmbre» 
qui  la  composent. 

~  Elle  pourra  élire  jusqu'à  douze  de'ses 
membres  parmi  ceux  à^s  antnM  .classe» 
de  l'Institut. 

4.  La  troisième  classe  sera  composée 
de  quarante  nieœbres,  et  de  -huit  asso- 
ciés étrangers. 
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Les  langues  savantes ,  les  antlquitéà  et 
les  nioiiumens,  l'iiistoire  et  toutes  les 
sciences  morales  et  politique»  dans  leur 
rapport  avec  l'histoire,  seront  les  objets 
de  ses  recherches  et  de  ses  travaux  ;  elle 
s'attachera  particulièrement  à  enrichir  la 
Iktéralure  française  ^  des  ouvrages  des  au- 
teurs grecs ,  latins  et  orientaux  qui  n'ont 
'pas  encore  été  traduite.  ^ 

Elle  s'occupera  de  ia  continuation  Ati 
recueils  diplomatiques. 

Elle  nommera  dans  son  sein ,  sons 
l'approbation  du  premier  Consul  ,  un  se- 
crétaire  perpétuel,  qui  fera  partie  du 
nombre  des  quarante  membres  dont  ia 
dasse  est  composée. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  neuf  de  ses 
membres  parmi  ceux  des  autres  classes 
de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  soixante  corres- 
pondans  nationaux  ou  étrangers. 

5.  La  quatrième  classe  sera  composée 
de  vingt-huit  membres ,  et  de  huit  asso- 
ciés étrangers. 

Ils  seront  divisés  en  sections ,  désignées 
et  composées  ainsi  qu'il  suit: 

Peinture  ,  dix  membres  ;  sculpture , 
six  idem;  architecture,  six  idetn;  gra- 
vure, 3 /cfcrzw;  musique  (composition), 
trois  i/iem. 

Elle  nonraiera  ,  sous  Tapprobatiôn  du 
premier  Consul ,  un  secrétaire  perpé- 
tuel, qui  sera  membre  de  la  classe,  mais 
qui  ne  fera  point  partie  des  sections. 

Elle  pourra  élire  jusqu'à  six  de  ses 
membres  parmi  ceux  des  autres  classes 
de  l'Institut. 

Elle  pourra  nommer  trente -six  cor- 
respondans  pris  parmi  les  nationaux  ou 
les  étrangers. 

6.  Les  membres  associés  étrangers  au- 
ront voix  délibérât! ve  seulement  pour  les 
objets  de  sciences  ,  de  littérature  et 
d'arts.  Ils  ne  feront  partie  d'aucune  sec- 
tion y  et  ne  toucheront  aucun  traitement. 

7.  Les  associés  rcpublicoles  actuels  de 
l'Institut  feront  partie  des  cent  quatre- 
vingt-seize  correspondans  attachés  aux 
classes  des  sciences^  des  belles-lettres  e| 
des  beaux-arts.  -v 

Les  correspondans  ne  pourront  pren- 
dre le  titre  de  membre  de  TlnstitUt. 

tfs, perdront  celui  de  correspondant, 
lorsqu'ils' seront  domicilies  à  Panitk 
•  8.  Les  namitiations  aux  places  vacantes 
seront  faites  par  chacune  des'  classes  «à 
CCS  places  viendront  à  vaquer.  Les  sujets 
élus  seront  confirmes  par  le,,preni»er 
Consul.* 

9.  Les  membres  des'  quatre  classes  au- 
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ront  !e  ^oit  d'assisier  rcctproquement 
auxsiJanGes  particulières  de  chacune  d'el-^ 
les,  et  d'y  faire  des  lectures  lorsqu'il*  en 
auront  fait  la  demande. 

Ils  se  réuniront  quatre  fois  par  an  ^  en 
corps  d'Institut ,  pour  se  rendre  compte 
de  leurs  travaux. 

Ils  éliront  en  commun  le  bibliothé- 
aire  et  le  sous-bibliothécaire  de  T Insti- 
tut, ainsi  que  les  agens  qui  appartiennent 
en  commun  à  Tlnstitut. 

Chaque  classe  présentera  à  Tapproba- 
tion  du  Gouvernement  les  statuts  et  ré> 
glemens  particuliers  de  sa  police  inté- 
rieure, 

10.  Chaque  classe  tiendra  tous  les  ans 
une  séance  publique ,  à  laquelle  les.  trois 
autres  assisteront. 

11.  L'Institut  recevra  annuellement  du 
Trésor  public  quinze  cents  francs  pour 
chacun  de  ses  membres  non  associés  ;  six 
raille  francs  pour  chacun  des  secrétaires 
perpétuels;  et  pour  ses , dépenses ,  une 
somme  qui  sera  déterminée  tous  les  ans 
sur  la  demande  de  l'Institut,  et  comprise 
dans  le  budget  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

12.  U  y  aura  pour  Tlnstitut  une  com- 
raissioù  administrative  composée  de  cinq 
membres,  deux  de  la  première  classe,  et 
un  de  chacune  des  trois  autres,  nommés 
par  leurs  classes  respectives. 

Celte  Commission  fera  régler,  dans  les 
séances  générales  prescrites  par  l'art.  9 , 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration , 
.aux  dépenses  générales  de  l'Institut,  et  à 
la  répartition  des  fonds  entre  les  quatre 
classes. 

Chaque  classe  réglera  ensuite  remploi 
des  fonds  qui  lui  auront  été  assignés 
pour  ses  dépenses  ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  l'impression  et  la  publication  de 
ses  mémoires. 

t3.  Trtûs  les  ans  chafj'te  classe  distri- 
buera des  priy  ,  dont  le  nombre  et  la  va- 
leur sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

La  première  classe ,  un  prix  de  trois 
mille  francs; 

La  seconde  closse  et  la  troisième  classe  , 
chacune  un  prix  de  quinze  cents  francs  ; 

Et  la  quatrième  classe  ,  de  grands  prix 
de  peinture,  de  sculpture,  d'architec- 
^fe,  et  de  composition  musicale.  Ceu^ 
fiui  aunont  rempot'té  un  de  ces  quatre 
grands  prix  seront, envoyés  a  Rome,  et 
enlrclèhus  aux  Trais  dU  Gouviernemtint. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
«e  l'exécution  du  présent  arrêté. 


3  PLTJViosB    an  11  (a3- Janvier  i8oà), 
—  Arrêté  porluni   éittbiissrwnrnt    à 
Houen  d*un   entrepôt  réel  .de  mar" 
cJiandisrs  et  denrées  étrangères^  (III 
J^ull.  CGXLIll ,  no  aa58j  Mort,  da  7 
pluviôse  an  i\.) 

Art.  ler.  II  y  aura,  dans  le  port  de 
Rouen  ,  un  entrepôt  réel  de  marchand}^ 
ses  et  denrées  étrangères  non  prohibées, 
coloniales  et  autres.  ,  .     , 

a.  La  ville  de  Rouen  sera  tenae  de 
fournir,  sur  le  port,  un  magasin  conve>i 
nable  pour  y  établir  ledit  entrepôt.  A  cet 
effet,  le  plan  du  local  sera  présenté  aur 
Gouvernement ,  qui ,  s'il  y  a  lieu ,  Taf-» 
fectera  à  cet  usage  par  un  arrêté  spé^ 
cial.  ' 

3.  L*entrepôt  de  Rouen  fait  partie  de 
celui  du  Havre.  En  conséquence,  touv 
bâtiment  chargé  de  marchandises  desti- 
nées à  l'entrepôt  de  Rouen ,  se  présen-» 
tera  au  Havre  ,  pour  y  luire  sa  déda-4 
ration  des  quantités  et  qualités  de  mar«* 
chandises  qu'il  se  pn>po6e  de  verser  dîtna 
l'entrepôt  de  Rouen  ;  et  le  principal  pré- 
pose des  douanes  du  Havre  donnera  acte 
de  cette  déclaration. 

Ixirsque  les  douaniers  n'auront  pa^  de 
raison  de  suspecter  la  contrebande  ,  il^ 
pourront  exempter  l,e  bâtiment  de  l*en-^ 
trée  au  Havre. 

Leabâtimens  venant  du  Havre  à  Roue"!» 
serodBlenuâ  de  présenter  l'acte  de  dé- 
claration précité  ,  aux  pi-éposés  qui  vou- 
dront les  visiter  tant  sur  Tune  que  sur 
l'autre  rivci.  Il  y  aura  fraude,  dans  tous 
L'S  cas  où  l'état  et  l'existeiicô  de^  mar-^ 
chai^tlises  ne  seront  pas  trouvés  confor- 
mes à  la  dcclaration.  Les  mêmes  mar^ 
chandises  seront  vériiîées,  à  leur  entrée 
dans  l'entrepôt  de  Rouen ,  sur  l'acte  de» 
déclaration  délivré  au  Havre  ;  et  la  frauda' 
sera  constatée,  si  la  quantité  de  marchan- 
dises est  supérieure  ou  inférieure  à  la  dé- 
claration. 

4.  Toute  marchandise  sortant  de  l'en- 
trepôt de  Rouen  pour  être  réexportée, 
sera  spécifiée  pour  les  poids  et  qualités^- 
sur  un  manifeste  délivre  par  le  directeur 
des  douanes  de  Rouen.  Le  manifeste  sui- 
vra le  bâtiment,  et  sera  présenté  au  pré- 
posé princij^al  des  douanes  du  Hay^'e, 
pour  qu'il  soit  fait  vérification  de  la  mar- 
chandise ;  et  la  fraude  «era  constatée  ,  s'il 
y  a  plus  ou  moins  de  Aiarchatidises  que 
celles  portées  sur  le  manifestée  .  . 

Les  ministres  de  l'intérieur  cl  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'ex^'cution  du  ^x<z 
senl  arrêté. 
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4  PLiiviotfB  a/1  1 1  (  i4  ianvier  i8o3  ).  — 
Arrêté  ctdditionnel  à  celui  du  lo 
prairial  an  lo,  suri* entrepôt  des  mar- 
chandises étrangères  établi  à  Stras- 
bourg. (UI,  BuU.  CCXUII,  no  2^59; 
Mon,  du  8  pluviôse  an  11.  ) 

Art.  i«'.  La  durée  de  Ten^repôl  det 
marchandises  étrangères  accordé  au  coro- 
Hierce  de  la  ville  de  Strasbourg  par  ar- 
rêté du  20  prairial  an  10  sera  de  six  mois. 
3.  Les  nru^rchandises  étrangères  per- 
mises, à  rexception  des  toiles  peintes , 
mousselines  et  des  tabacs  en  feuille ,  pour- 
ront transitei:  par  terre  à  Tétranger,  en 
passant  par  les  Dureaux  de  Bourg-Libre, 
de  Strasbourg  et  d'Oppenheim,  et  ré- 
versiblement,  mais  toujours  en  suivant  les 
routes  directes  :  elles  acquitteront  le  droit 
de  la  balance  du  commerce  (1). 

3.  Celles  déclarées  en  transit  devront 
suivre  leur  destination  pour  Tétranger, 
sans  pouvoir  être  mises  dans  Tentrepôt 
de  Strasbourg  :  elles  seront  expédiées 
dans  les  formes  ordinaires ,  sous  plomb  et 
avec  acquit-à-caution. 

4*  Si  les  marchandises  déclarées  en 
transit  ont  été  soustraites,  il  y  aura  lieu 
au  quadruple  des  droits  de  consonuna- 
tion  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs 
contre  les  contrevenans.  Si  les  marchan- 
dises expédiées  en  transit  sont  reconnues 
être  d'espèces  différentes  de  celles  décla- 
rées, les  contrevenans  seront  conC^i^^* 
à  payer,  à  titre  de  confiscation ,  la  valeur 
des  marchandises  déclarées,  au  cours 
desdites  marchandises,  et  à  une  amende 
de  cinq  cent^  francs. 

5.  Les  certificats  de  décharge  dont  les 
acquits-à-caution  délivrés  pour  les  mar- 
chandises expédiées  en  transit  devront 
être  revêtus  ne  seront  valables  qu^autant 
au*ib  seront  signés  par  le  receveur  et 
deux  autres  préposés. 

6.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  le  traitement  des  préposés 
des  douanes  employés  à  Tentrepôt  de  la 

,  ville  de  Strasbourg  sera  à  la  charge  de  la 
régie  des  douanes. 

Les  ministres  des  finances  et  de  Pinté- 
rieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté.       

4  PLUVIOSE  an  11  (a4  janvier  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  aux  enquêtes  faites 
depuis  la  publication  du  décret  du 
3  brumaire  an  a.  (III,  Bull.  CGXLllI, 
no  3260;  Mon,  du  8  pluviôse  an  11.) 


Art.  i«r.  Les  enquêtes  qui  ont  eu  lîeû 
depuis  la  publication  du  décret  du  3  bru- 
maire an  a ,  et  sur  le  sort  desc|aeHes  il 
n*a  pas  encore  été  définitivement  pro- 
noncé ,  ne  pourront  être  arguées  de  nul- 
lité ,  lorsqu  elles  auront  été  faites ,  soit  à 
Taudiencé ,  conformément  au  décret  du 
7  fructidor  an  3 ,  soit  dans  les  formes 
prescrites ^ar  Tordonnance  de  1667  ^^  ^ 
glemens  postérieurs. 

3.  La  loi  du  37  ventôse  et  Tarrêté  du  18 
fructidor  an  8  seront  exécutés. 

En  conséquence,  et  jusau^à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  les  avoués  sui- 
vront exactement ,  en  ce  qui  concerne  les 
enquêtes,  les  dispositions  de  Tord onnance 
de  1667  et  régicmens  postérieurs. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Tcxécution  du  présent  ar- 
rêté. 

4  PLUVIOSE  an  11  (a4  janvier  i8o3). — 

,  Arrêté  qui  fixe  les  droits  d^enirée  des 

cornes  plates  ou  en  feuillets  trunspa- 

rens,  (III,  Bull.  CCXUII,  no  3361  ; 

Mon,  du  8  pluviôse  an  11.) 

.  Art.  ler.  Les  feuillets  transparens  de 
corne,  venant  de  l'étranger,  acquitte- 
ront ,  à  leur  entrée  en  France ,  un  droit 
qui  sera  suivant  leur  qualité  : 

Pour  ceux  de  la  longueur  et  de  la 
largeur  de  dix-neuf  centimètres  à  vingt- 

?|uatre  ,  sur  dix-neuf  à  vingt-deux ,  huit 
rancs  sur  cent-quatre  feuillets  ;  de  qua- 
torze à  seize  ,  sur  onze  à  quatorze  ,  six 
francs  ;  de  onze  à  quatorze ,  sur  onze  , 
quatre  francs  ;  de  onze  et  au-dessous , 
sur  onze  et  au-dessous,  trois  francs. 

3.  Les  cornes  plates  à  faire  dés  pei- 
gnes paieront  douze  francs  par  cinq 
myriagrammes. 

Lts  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

4  PLUVIOSE  an  11  (34  janvier  i8o3). — 
Arrêté  qui  autorise  V établissement 
de  receveurs  particuliers  dcuis  les 
villes  et  communes  dont  les  rôles 
s'élèvent  au-dessus  de  quinze;  cents 
francs,  (III,  Bull.  CCXLIII,  n»  33635 
Mon,  des  8  et  10  pluviôse  an  11.) 

Art.  i«r.  Il  pourra  être  établi ,  à  comp- 
ter de  l'an  13  ,  des  receveurs  particuliers 
dans  les  villes  et  communes  de  la  Répu- 


Xi)  Fby.  Verratum  placé  à  b  fin  da  Bull.  CCXLYI. 
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bfique  dont  le  montant  des  rôles  s*éle- 
rera  au-dessus  de  quinte  mille  francs. 

a.  Ces  receveurs  particuliers  seront 
à  la  nomination  du  premier  Consul  :  ils 
seront  tenus  de  fournir  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  un^  cautionnement  en  nu- 
me'raîre ,  du  vingtième  de  la  contribution 
ibndère,  et  de  souscrire  des  soumissions 
à  Pînstar  de  celles  des  receveurs  d'ar- 
rondissement. 

3.  Le  traitement  de  ces  receveurs  par- 
ticuliers ne  pourra  être  au-dessus  de  qua- 
tre centimes  par  franc  du  montant  des 
eontributions  qu'ils  seront  chargés  de 
percevoir. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

4  PLUTiosE  a/1  II  (  a4  janvier  i8o3). — 
Arrêté  contenant  fixation  des  droits 
de  sortie  sur  le  beurre  gui  s'exporte 
parles  dêpartemens  maritimes.  (III, 
Bun.  CCXLIil,  no  aae3;  Mon.  du  8 
pluQiose  an  ii.) 

Les  droits  de  sortie  sur  le  beurre  qui 
s'exporte  par  les  dêpartemens  maritimes 
sont  fixés  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  à  cinq  francs  par  cinq 
rayriagrammes. 

Ia$  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

4  PiuviosB  an  \\  (a4  janvier  i8o3). — 
Arrêté  gui  fixe  les  droits  d'entrée  du 
sel  ammoniac  vetieaii  de  l'étranger. 
(Ill,  Bull.  CCXLUI,  no  2^64  ;  Mon. 
du  8  pluviôse  ami,) 

Art  i**".  Le  sel  ammoniac  venant  de 
l'étranger  paiera  désormais ,  à  l'enfrée 
en  France ,  soixante-quinze  centimes  p^r 
blogramme. 

1.  Le  sel  ammoniac  Tenant  d'Egypte 
directement  sur  vaisseau  français  ne 
paiera  qu'un  tiers  du  droit ,  à  la  charge 
de  justifier  du  lieu  du  chargement  par 
CQQDaissemens  et  chartes-  parties  visés 
4Pagens  firançais  quand  il  y  en  aura  sur 
les  lieux,  ou  jugés  en  règle  par  le  tn)>u- 
nal  de  commerce,  quand  il  n'y  aura  pas 
d'agens  au  lieu  ou  chargement. 

Les  ministres  de  .l'intérieur  et  des  ft^ 
nances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêtée 


▲O  8  PLUVIOSB  AH   1 1.  9$. 

Les  lois  françaisei  ont  dissous  toutes 
corporations  séculières  et  régulières,  et 
aucun  établissement  semblable  ne  peut 
exister  sans  Taveu  du  Gouvernement 
^  Je  suis  pourtant  instruit  que ,  dans  plu- 
sieurs villes  «  il  se  ferme  des  associations 
composées ,  du  moins  en  partie  des  mem- 
bres des  anciens  ordres  monastioues. 

De  pareilles  institutions  sont  illicites , 
par  cela  seul  qu'elles  ne  *ont  pas  autori^ 
sée» ,  et  leur  but  religieux  ne  saurait 
couvrir  l'irrégularité  de  leur  existence. 

Le  bien  de  la  religion  et  celui  de  l'E* 
tat  exigent  que  le  Gouvernement  soit  ins- 
truit de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dans 
chaque  diocèse.  L'autorité  a  intérêt  à  pro- 
téger tout  ce  qui  est  bon  ;  mais  pour 
cela ,  il  Êiut  qu'elle  le  connaisse. 

L'éducation  publique  appartient  ^  FE- 
tat ,  car  les  famiUes  particulières  doivent 
être  dirigées  d'après  le  plan  de  la  grande 
famille ,  qui  les  comprend  toutes  ;  il  .ne 
faut  donc  pas  qu'à  l'insu  de  l'Etat  une 
multiplicité  d'instituteurs,  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  connus,  et  dont  l'en- 
seignement ne  serait  pas  avoué,  viennent 
joindre  au  danger  d'occasioner  de  mau- 
vaises études ,  le  danger  plus  grand  de 
préparer  de  mauvais  citoyens. 
^  J'appelle ,  en  conséquence ,  votre  solli- 
citude sur  les  différens  rassemblemens 
d'ecclésiastiques  ou  de  personnes  de  tout 
sexe  réunies  entre  elles  pour  quelque  ob- 
jet religieux  ,  et  je  vous  prie  de  me  (àite 
connaître  si  de  tels  rassemblemens  exis- 
tent dans  votre  diocèse  ,  en  quel  nombre 
ils  sont ,  sous  quel  régime  ils  vivent ,  et 
quel  est  le  but  qu^ils  se  proposent. 

Les  soeurs  de  la  Charité,  consacrées 
au  service  des  hospices,  ont  été  autorî^ 
sét%  par  un  arrêté  du  Gouvernement.  Le 
.Gouvernement  n'hésitera  ^as  à  protéger 
toutes  les  institutions  utiles,  qui  se  rap^ 
porteront  au  bien  de  la  religion  et  de  la 
société ,  et  dont  l'existence  n'offrira  rien 
de  contraire  à  la  législation  française.  C'est 
à  vous  à  donner  tous  les  renseignemens 
nécessaires;  mais  je  ne  saurais  trop  le 
répéter ,  un  établissement  religieux ,  quel 
qu  il  soit ,  ne  doit  point  être  un  mystère 
pour  l'Etat ,  et  ne  peut  exister  sans  une 
autorisation  formelle  et  sans  une  véi*ifica- 
tion  préalable^  toute  autorisation. 


5  FLUTiosB  4xn  11  (aS  janvier  i8o3). 
—  Circulaire  de  l'adnuni^tration  des 
cultes  sur  les  associations  religieuses 
Wicites.Ç^t^  de  l'intérieur,  page  a5a.) 


8  PLUVIOSE  an  ii  (a8  janvier  i8o3). — 
Arrêté  portant  organisation  de  l'é- 
cole spéciale  militaire.  (III,  Bull. 
CCXliV,  no  2274  y  Mon.  du  10  pht- 
çiose  an  II.) 


rgô 


•'        ÙOVtêVtkT, 
CkAPÏTRE  K 


:     An."  i^***  L^écok  spéciale  militaire  sera 

plabée  à  Fontaiilebleau. 

.  I3.  Lus,  éikvéi  de  l'ëcole  militaire  sont 
i-Aoldais  f  et  leurs  services  datent  du  jour 
•où  ils  sont  a^fiiis'  4  l'école  du  batailloQ. 

,  Cbapithb  Ui/Jondf'iions  pour  è'adnds- 
•  -  '•  séon  des  àlèçes» 


■  3.  Pour  Hre  AdmU  il  l'école  spéciale 
.  ipilitlM^^  9  -  il  .iWdra  avoir  sei^  ans  au 
.moirn?  et  div^hait  ans  au  plus,  et  ôuie 
.  4JL*une  boeqe  constitution. 

On  i^e  ppMrra  rester  à  Técole  spéciale 
•  toUitairç  aMr-d.^là  de. vingt  ans. 

4.  On  peut  être  élève  ou  pensionaaire  : 
-âëve,  si  ron  a  été  élevé  dans  un  lycée  , 


S  PX^UVIOSE  AR    11. 

fiisiis  de  ,  munition  ,  sans  aucuri  allège^ 
inent. 

Chaque  élkjt ,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  son  admission  ,  doit  être  mis  en 
état  d^instruire  ceux  qui  arriveront. 
Chaque  élève ,  avant  de  sortir  de  Té- 
.cole,  doit  avoir  formé  au  moins  deux 
recrues. 

Au  bout  d*un  an,  les  élèves  doivent 
avoir  le  ton  du  commandement,  de  ma- 
nière '  à  commander  ]e  maniemc^nt  d^ 
armes  et  toutes  les  évolutions  à  une  di- 
vision. 

Au  bout  de  deux  ans,  ils  doivent  pou- 
voir commander  I&  bataillon ,  ta»t  pour 
le  maniement  des  armes  que  pour  les 
évolutions. 

Toutes  les  semaines  les^  àe^%  bat^iJUbas 


au  ïrais  de  la  République  ;  pensionnaire,  .  manceuvrçrpnt    une    fois   çp^semUle ,    et 

^  les  parens  se  soumettent  à  payer  douze  ^eux  fois  séparémeul.  Un^  ibis  par  «pois 

cents  francs  de  pension.  ils  feront  rexejciçe  à  feu. 

5.  Les  pensionnaires  devront ,  comme  W»  auront  en  automne  de  granies  ma- 
ies élèves  avoir  fait  leur  troisième  ,  sa-  "œuvres  où  ils  feront  toute» les  évolutions 
▼oir  Paritimié<ique  et  la  géométrie,  écrire  de  guerre  pendant  cinq  jours  CQRs^ciitiis. 

^'èl   parler  correcteinent  la  langue.   Les  lU  iront  au  polygone  pen4ant  TékS  à 

'^apdidats    subiront   en   conséquence    un 

'examen  sur  ces  objets,  avant  )eur  admis- 
sion à  récole. 

CnhViJLVi^  llh' JEnstn'gncWitné. 

.,  ,  6k..  Il  y  au*"*^  un  gouyerneu?  de  l'école 

'Ap^jciaW  militaire»  l\  aura  sous  se»  ordreç, 

^ij^  directeur  des^éUiik^ ,  Commandant  en 

;,s«qftfid  i   un  cqmmissîïire.  des  guerres, 

ideuxçhefs.^e  l^taillon,  deux  a^judan»- 

mâjors,  quatire  adjudapseoust officiers, 

^UP  capitaine  d'»Ptyi?rie  »  un  lieutenant 

.4'artiJllâRïe,  d^ux*  sotts-eiffiqiers  d  ariiUeriae 

.}]|3  capUaina  du  géi?ie,  4^x  si^Ms^^o^ficièrs 

idu  gé«e„  ua,  quaf-tifit'Tfnflîtrfi  tréswri«#, 

jquatr/e  ',  .professeurs    4'bMtaire,    quattre 

professeurs  ç|q  eéogf^nbie. ,  quatre  pro- 

i^HGi^PÂie  i9^éi»atîqï4^s   appjiquéfi» , 

qu*4itre   profess^ux's  4e  dil^iO)  «artos^ot 


tour  de  r^Ie. 

Tfoîa  fipi»  par^semaine  ,  ils  sep»ut  em- 
ployés à  la  manœuvre  au  canon  de  bs- 
UiUe,  de  siéçe  et  de'c6te,  à  atteler  et 
diételer  ks  pièces ,  de  .manière  cfue  la 
première  année,  ils  sachent  les  nanœu- 
vres  du  canon  de  bataille  ;  les  six  pre- 
miers niois  de  la  secQude  ,axmée^t  cellfts 
'4ù  f^niw  de  places  et  de  c6tes  \  et  les  six 
derniers  în<ws  ^toutes  les  roaxiqftuvres  de 

'8.  La  première  année ,  on  leur  apppen- 
.  dra  touit  c^  qui  §s*  nécQ^aire  ppur  la 
..constructiou  d^s  batteries,  sfHimssons , 
.fiabiçfl^,  pJqu^,  çhevauy  deiijft%,„|:^ssa- 
dés  ,  batteries  de  siège ,  pla^STfflC9)frs  de 
.^p^rtifi*^  ;  la  s^ecop^e  aoo4e  ^  les  bQjfaux 
,4e  sape,  \e$  redoutas  et  retranchem^oa  -d^ 


fortifications,   d^?  professeurs  d'adm^-  Ife  >^^n*  >  ^  ^^^^  ^  *^«  » 

Distfatiou  militaires, deux  pi?ofe6seurs  de  dartiuçt^  ...  *  '^I.. 

:beUes*Iettres ,  quatre  H)ait]çes  du:  gymoas-         Les  offu^îens  d'artillerje  et  dff  ^^ 

.•_ îK't-î_.    j _î*_^.  j_  *._  :tt^_  seront  spécialement  djestinés  ài  ^eur  faine 

£20  re  les  différeos  exercices  ûi  «Bjets 
d  approvisionnement  oi-desstts  tiomo^s  * 
sans  au*auciin  ouvrier  étrabéep  les  aide 


4iqne,  jpaililairev  4wx  ni*»treji  de  tw  d-i 
iDesâ  feu,  un  biitliotb^air^- 

7 .  Les  élèves  fi>rmerODt  •  àemt  batail- 
lons ,  .divisés  en  neuf  (k)inpagnies  ,  édAi 


sans  qu  aucun  ouvrier  étrai^ei 


une  d'élite.  Chaque  çonipagnie  sera  com-    *  e^  aucune  mamère. 

9.  On  leur  apprendra  à  monter  et  dé- 
monter leurs  fusils,  él  même  à  pouvoir  y 


mandée  par  des   sous-officiers ,   comme 
-dans  uA  ibatàilktn  d'infasiterie.  Ces  soué- 


officiers  sëro&l  pris  parmi  le^  élèves. 

Le  chaf  de  chaqufii  cookpagi^e  sera  le 
sereent-i^or  de  la  compagnie. 

Lès   élèves  feront  reôcercicft  aif^cdes 


•  faire  eux-mêmes-  de'  légères  rëp^f'afions. 
On  les  emploiera  à  dérpuillet*  des  'ar- 
mes, de  raanièfe  que   chaque  élève  en 

*  ait  au. moins  dérouillé  déttx. . 


Où  lour  ;ipprendra  à  aigMÎier  Icwra 
[)aï(>paette3 ,  sabres  et  liaches. 

la  Uoe  fois  par  semaine,  chaque. 
élève  ira  à  Texercice  du  tir,  consistant 
dans  le  tir  du  pistolet,  du  fusil,  et  des  ca- 
rabines rayées. 

II.  Trois  (bis  par  semaine  ,  le^  élèv«S 
iront  à  IVcole  du  dessin,  où  ou  leur 
montrera  à  dresser  des  cartes ,  et  h  tra^ 
cer  et  laver  tous  les  systèmes  de  fortifi- 
cations :  la  seconde  année ,  ils  appr^tfir- 
dront  sur  le  terrain  à  se  servir  des  gira-- 
phomèlres  et  de  la  planchette ,  ^our 
lever  des  cartes,  pour  le  mesurago  des 
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distancés,  etc. 

12.  Une  fois   par   jour  ib  iront  à  la 
classe  de  géographie ,   et  une   fois  6  la 
dasse  d*histoire.    Les  cUssfs   d^  histoire 
seront  spécialement ,  la  première  anaée , 
des  classes'  de  lecture  ,  où  on  leur  fera 
lire  l'histoire   de  tous  \t$  grands  capi- 
.  taiaes ,   et  des    campagnes  Iq$  plus  re'^ 
Qsmmées  :  la  seconde  année,  on  y  }oior^ 
dn  des  descriptions  des  principales  ha^ 
taillw.  .... 

Trois  fois  par  semaine ,  ils  iront  ausaî 
à  une  classe  de  mathématiques ,  où  on 
les  ji^pliquera  à  se  former  sur  le  cadeul 
d<  rusage  habituel  »  sur  la  géométrie  , 
pour  Tarpentage  et  le  toise  des  dis- 
tances.   . 

H  y  aura  un  mane'ge.  Les  élèves  qli£ 
seront  destinés  pour  la  cavalerie  y  prea- 
droDt  des  leçons  trois  fois  par  semaine  , 
pendant  les  six  derniers  mois  de  la  se- 
conde année  seulement. 

Les  professeurs  de  hellea-lettres  auront 
e»  vue  de  donner  aux  élèves  une  dictioB 
<^2ire ,  et  de  leur  apprendre  à  faire  des 
reports  de  goût.  On  s^attachera  surtout 
à  leur  iàire  saisir  la  topographie  d*un 
teriitoire ,  d'après  U  narratio/i  d'un  fait 
nnlitaire. 

On  aura  soin  ,  lorsqu'ils  seront  à  leur 
promenade  ,    de    faire    toujours   placer 
les  sentmelles  et  1&5  ^andes  gardes  mili- 
tairement. 
L'été  on  leur  apprendra  à  nager. 


ports  y  la  police,   la   tenue,  les  inspec- 
tions, se  feront  comme  dans  un  batail- 
kn.  Il  y  aura  des  corvées  de  chambre  ; 
les  élèves  seront  placés  par  chambrées  , 
mangeront  à  la  gamelle  ,  et  feront  eux- 
mènses  leur  cuisine.  Ils  auront  du  pain 
de  munition ,  iront'  au  bob ,  aui  provi- 
sions ,  avec  cette  différence  qu*au  lieu 
d*aMeran  marché  Hs  iront  chez  l'économe 
de  l'école,  qui  doit  leur  délivrer  ces  four- 
nitures. Le  pain  leur  sera  toujours  fourni 
pour   quatre    jours;    ils   mangeront   la 
soupe   deux  fois  par  jour ,   aux   mêmes 
heures  que  la  troupe  i  ils  auront  un  plat 
d«  hotut  bouilli,  un  plat  de  légumes  ,  et 
une  demi- bouteille  de  vin  matin  el  Soir. 
Ils  coucheront  seuls; 

i4*  Chaque  compagnie  aura  un  tam- 
bour, qui  ne  sera  pas  élève  :  il  y  aura 
un  tambour  >  major  et  hnit  musiciens 
pour  les  deux  bataillons ,  un  maître  tail- 
leur, et  tous  les  ouvriers  d'une  demi- 
brigade. 

Les  contrôles  seront  tenus  par  les  s^r- 
gens*majors;  tous  les  registres,  pour  les 
compagnies  mi  bataillons,  seront  absolu- 
ment comme  ceux  d'un  corps. 

Quand  les  élèves  d rendront  les  armes 
pour  se  promener,  m  auront  toujours  le 
sac  sur  le  dos ,  garni  suivant  1  ordon- 
nance. 

Les  visites  de  sacs  et  les  appjcfs  se  fe- 
ront comme  dans  un  corps.  On  fera  foire 
aux  élèves,  au  moins  une  fois  par  mois  , 
et  d*uiie  seule  haleine,  six  lieues  de 
devx  mitte  cinq  cents  toises ,  avec  le  fu- 
sil ,  le  sac  et  le  pain  pour  quatre  jours. 
'  i5.  II  y  aura  par  bataillon  deux  adiu- 
dans  soiK-Iieutenans ,  choisis  parmi  les 
élèves;  leur  rang  comptera  du  moment 
de  leur  admission  à  ces  places. Ils  seront 
nommés  |>ar  le  gouverneur. 

I..e6  élèves  qui  seront  arrivés  à  ces  pla- 
ces jouiront  d  une  pension  de  trois  cents 
francs,  qu'ils  conserveront  jusqu'au  grade 
de  capitaine  ;  ils  ne  seront  nommés  qu*a  - 
près  avoir  été  deux  ans  dans  l'école  )  ils 
mangeront  avec  les  officiers. 


GtAPfMtË  IV.  Régime  et  poHct  fnté-     Chaiktr^  V.    AdmlmHration   éeeno 
rieu^  de  t* Ecole,  mique. 


i3.  Le  batatUon,  la  seconde  année, 
^  le  service  ât  ptolioe  de  l'école  ,  de 
*vn^  qit'au  «oins  tous  les  mon  ctia- 
V*  élève  soit  de  garde.  Le  corpa-de- 
gtfle  et  les  lits-de-camp  seront  abso- 
lumtot  de  même  que  pour  le  service  des 
places. 

La  discipline ,  les  {umilions ,  les  rap- 

i4. 


iG.  La  solde  journalière  de  chaque 
élève  sera  de  trente  centimes  :  sur  cette 
solde,  chaque  élève  sera  tenu  de  s'entre- 
tenir des  effets  de  petit  équipement. 

En  conséquence ,  il  sera  fait  à  chacun 
d'eux  une  masse  de  linge  et  chaussure  ^ 
pour  laquelle  on  leur  retiendra  quinzç 
ceelimes  par  jour  ;  lès  quinze   centimes 

•   i3 
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de  poche  leur  seront  payés  chaque  se- 
maine. 

Il  ne  leur  sera  fait  décompte  de  leur 
masse  de  linge  et  chaussure  qu'au  me 
ment  où  ils  sortirotii  de  l'école.  f 

La  masse  générale  sera ,  pour  chaque 
élève ,  de  quatre-vingts  francs  par  ao. 
Cette  masse  fournira  un  habillement  neuf 
à  chaque  élève ,  au  moment  où  il  sortira 
de  l'école. 

La  masse  de  boulangerie  sera  de  quatre- 
vingts  francs  par  an.^ 

La  masse  d  ordinaire  sera  de  trois  cent 
quatre-vingts  francs  par  an. 

La  masse  de  bois  et  lumière  sera  de 
vingt-quatre  francs  par  an. 

La  masse  d'hôpital  sera  de  vingt-quatre 
francs  par  an. 

La  masse  de  casernement ,  logement 
et  campement,  sera  de  trente -six  francs 
par  an.  ^  ^ 

La  masse  d'instruction  et  d'administra- 
tion générale  sera  de  cent  cinquante  francs 
par  an. 

Ces  masses  seront  payées  par  douzième 
et  par  mois,  tant  sur  les  fonds,  du  Trésor 
public  que  sur  le  produit  des  pensions  des 
élèves. 

L'administration  desdîtes  masses  sera 
confiée  au  conseil  dont  il  va  être  parlé. 

17.  Le  conseil  d'administration  de  l'é- 
cole sera  présidé  par  le  gouverneur ,  et 
composé  du  directeur  des  études,  com- 
mandant en  second,  et  de  deux  chefs  de 
bataillon ,  de  deux  officiers  d'artillerie  et 
du  génie ,  du  commissaire  des  guerres  , 
et  du  quartier-maître  trésorier  tenant  la 
plume. 

Ce  conseil  rendra,  chaque  année ,  au 
Gouvernement,  le  compte  de  sa  ges- 
tion. 

18.  Tous  les  actes  de  l'administration 
sont  écrits  et  consignés  dans  les  registres 
à  ce  destinés. 

Les  ministres  de  la  'guerre  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés  de  ï'exécutibn  du  pré- 
sent arrêté. 

8  PLUVIOSE  an  \\  (a8  janvier  i8o3  ).-— 
Arrêté  qui  annulfe  celui  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du 
Gard  y  par  lequel  un  émigré  rayé 
OQoitétérençoré  en  possession  d'une 
métairie,  malgré  les  dispositions  con- 
traires d'un  arrêté  de  l'administra- 
tion centrale,  (  III ,  Bull.  CCXLV, 
n"  339.5.  ) 

Le  Gouvernement,  etc, ,  vu  l'arrêté  du 
conseil    de    préfecture,  du    10    vendé- 
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miaire  an  n,  du  département  du  Gard, 
rendu  sur  la  demfande  de  Sauvan ,  émi- 
gré ,  portant  qu'un  arrêté  du  directoire 
du  département  du  Gard,  en  date  du 
3o  mars  1 798 ,  qui  a  réintégré  la  com- 
mune d'Aramon  dans  la  possession  d*un 
domaine  par  elle  réclamé,  que  possédait 
le  citoyen  Sauvan ,  et  dont  il  était  sei- 
gneur, est  annulé  ; 

Que  Sauvan  et  les  habitans  d'Arra- 
nKm  seraient  envoyés  pour  plaider  de- 
vant les  tribunaux  sur  la  question  de  pro- 
priété ; 

Que  Sauvan  serait  réintégré  provisoi- 
rement en  possession  dudit  domaine,  sauf 
la  décision  des  tribunaux  ; 

Qu'il  serait  renvoyé  au  pré£Et,ponr 
assurer,  par  la  force ,  le  déguerpissement 
des  terrains  partagés  illégalement  et  sans 
les  formes  prescrites  ; 

Que  la  demande  en  restitution  des 
fruits  serait  rejetée  ,  et  que  Sauvan  re- 
prendrait possession  sans  indemnité  de 
réparations  ou  augmentations  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait  annuler  un  arrêté  de 
l'administration  centrale  ; 

Que  le  Gouvernement  seul  pouvait  sta- 
tuer sur  le  maintien  ou  l'annulation  de 
cet  arrêté  , 

Que  si  Sauvan  a  àes  réclamations  à 
faire  ,  il  doit  les  porter  devant  le  Gou- 
vernement ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu,' 

Arrête  : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gard ,  du  10  vendé- 
miaire dernier ,  qui  annulle  celui  du  di- 
rectoire de  ce  département ,  du  3o  mars 
1793 ,  et  renvoie  Sauvan  ,  émigré  raye', 
en  possession  provisoire  de  la  métairie 
dite  des  A  gosses,  est  annulé. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés    de   l'exécution  du 

présent  arrêté. 

— — ^^  Il  ■  ■ 

8  PLUviQSE  an  11  (38  janvier  iSoS)'-^ 
Arrêté  portant  nomination  de  provi- 
seurs et  censeurs  aux  lycées  àe 
Douai,  de  Bordeaux  et  de  Lyon, 
(lU  ,  Bull.  CCXLIV,  no  3275.) 


8  PLUVIOSE  an  i\  (a8  janvier  i8o3).— 
Arretç  concernant  désigneUion  rfw 
écoles  secondaires  de  plusieurs  dé^ 
partemens,  (III,  Bulletin  CCXllV» 
nos  3376  à  3378,  et  Bull.  CCXLV, 
nos  aa79  à  3394.) 


CONSULAT.  —  DU   II    AU   l3  PLUVIOSE   AN    l  I. 
II  PLUYIOSBO/»  Il  (3i  janvier  i8o3).— 
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Arrêté  qui  règle  le  mode  de  percep- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  ta^ 
bacs  en  feuilles  venant  de  V étranger 
et  entreposés.  (III,  Bull.  CCXLV, 
no  23^ f  Mon,  du  17  pluviôse  €Ui  \\.) 

Les  droits  d* entrée  sur  les  tabacs  en 
feuilles  venant  de  l'étranger,  entreposés, 
d'après  la  faculté  accordée  par  rarticlc 
5  ae  la  \^^  section  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10,  continueront  d'être  perçus, 
à  b  sortie  de  l'entrepôt ,  sur  le  poids 
net  et  effectif  constaté  au  moment  de 
leur  entrée  audit  entrepôt. 

Le  ministre  des  finances  est  charge  de 
rezécution  du  présent  arrêté. 


II  PUJTIOSE  an  II  (3i  janvier  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  la  sortie  des  étoupes 
de  chanvre  par  les  départemens  du 
Bhin  ou  oui  bordent  ce  fleuve,  (  III , 
Bull.  CCXLVI,  ii*>  2297  ;  Mon,  du  17 
pluviôse  an  11.) 

Les  étoupes  de  chanvre  pourront  sor- 
tir par  les  départemens  du  Rhin  ou  qui 
bordent  ce  fleuve,  en  acquittant  le  même 
droit  que  le  chanvre.    - 

Les  ministres  de  Pinte  rieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

II  PLUVIOSE  tm,  II  (3i  janvier  i8o3).  — 
Arrêté  contenant  une  nouvelle  ré- 
daction de  rqrrété  du  16  frimaire 
<wi  1 1 ,  sur  la  conversion  des  anciennes 
pensions  militcUres  en  solde  de  ré- 
traite, (UI ,  Bull.  CCXLVIl,  n»  23o2  ; 
Mon,  du  i']  pluviôse  an  11.) 

L'article  4  ^^  l'arrêté  du  16  frimaire 
dernier,  concernant  la  conversion  des 
anciennes  pensions  militaires  en  soldes  de 
retraite,  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  pensions  qui  restent  à  convertir 
«  en  soldes  de  retraite,  conformément 
«  à  la  loi  du  28  fructidor  an  7,  necour- 
«  ront  que  du  jour  où  le  ministre  de  la 
«  guerre  en  transmettra  les  états  aux 
«  commissaires  -  ordonnateurs  :  jusqu'à 
«  cette  époque,  les  pensionnaires  joui- 
<(  ront  provisoirement  du  tiers  àximaxi- 
«  nuun  déterminé  pour  chaque  grade 
<<  par  la  susdite  loi ,  pourvu  que  ce  tier$ 
^  n'excède  pas  la  totalité  de  la  pension 
^  qu'ils  ont  obtenue  ;  et  dans  le  cas  où 
«  elle  serait  inférieure  ,  ils- continueront 
«  à  toucher  ladite  pension  ainsi  qM'sile  a 
«  été  prccédemipent  fixée.  » 


Les  ministres  de  la  guerre  et  du  Trésoi- 
public  sont  chargés  de  Fexécutioii  du 
présent  arrêté. 

i3  PLUVIOSE  an  %i  {1  février  i8o3). — 
Arrêté  qui  ç.ccorde  une  prime  pour 
la  pêche  du  liareng  d'automne,  (III , 
Bull.  CCXLVI,  no  2298;  3ïon.  du  18 
pluviôse  an  II.) 

Art.  i^i*.  La  pêche  du  hareng  conti- 
nuera à  être  libre  et  non  limitée ,  con- 
formément à  la  loi  du  i5  vendémiaire 
an  2. 

2.  Il  sera  accordé  aux  armateurs,  pour 
la  pêche  du  hareng  d'automne,  une 
prime  de  cinquante  francs  par  homme  , 
dans  tous  les  cas  où  le  bateau  pêcJieur 
sera  du  port  de  vingt-cinq  tonneaux  au 
moins,  et  aura  un  équipage  de  vingt 
hommes  et  au-dessus. 

3.  Cette  prime  sera  payée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  sur  les  londs  mis  h 
sa  disposition  pour  l'encou  rageinen  t  des 
pêches  nationales,  à  la  Cm  de  chaque 
campagne  ,  sur  la  présentation  du  rôle 
d'écpiipage ,  certifié  par  le  commissaire 
de  la  marine  ,  d'après  les  revues  d'ar- 
mement et  désarmement  qu'il  aura  pas- 
sées ;  et  à  la  charge  par  les  armateurs 
de  se  conformer  aux  dispositions  presf 
crites  par  les  articles  4  et  5  du  titre  III 
del'arrêlé  du  Gouvernement^  du  17  ven- 
tôse an  10,  relatif  aux  primes  pour  l'en- 
couragement de  la  pêche  de  la  morue. 

4.  Il  sera  apposé  ,  par  les  préposés  des 
douanes  ,  une  marque  nationale  sur  cha- 
que baril  de  harengs  provenant  de  la 
pêche  d'automne.  Celle  marque  ne 
pourra  être  apposée  que  depuis  le  i5 
fructidor  jusqu  au  5  pluviôse  ;  elle  por- 
tera ces  mots  :  Pêche  d'automne  ,, 
année,  ... 

5.  Ceux  qui  auront  mis  en  fraude  du 
hareng-gai  dans  les  barils  qu'ils  présen- 
teront à  la  marque ,  encourront  la  peine 
de  la  confiscation ,  et  d'une  amenae  de 
mille  francs,  qni  sera  double  et  triple 
en  cas  de  première  et  secondé  récidives. 

6.  Il  sera  perçu  un  droit  de  quinze 
centimes  par  baril  sur  lequel  on  apposera 
la  marque. 

7.  Dans  chaque  ville  où  il  se  fait  des 
arniémens  pour  la  pêche  des  harengs 
d'automne,  cinq  armateurs  pour  cette 
pèche,  désignés  par  le  préfet  du  dépar- 
tement ,  proposeront  un  projet  de  règle- 
ment sur  les  formes  à  suivre  pour  les  vé- 
rifications préalables  à  l'apposition  de  la 
marque. 


lOO 
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8.  La  ptine  contre  lus  cuatrefacletirs 
de  la  marque  sera  la  même  que  celle  «îta^ 
blie  contre  les  contrefacteurs  du  timbre 
national. 

9.  Les  commissaires  du  Gouvernement 
près  les  tribunaux  criminels,  leurs  sub- 
MitutSy  et  tous  offîcîers  de  police,  poursui- 
vront d'oiUce  les  prévenus  du  délit  de 
contrefaçon. 

Les  ministres  de  T intérieur,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  sont  chargiés  de  Fexé- 
cution  du  présent  arrêté. 


i3  PLUVIOSE  an  11  (a  février  i8o3). — 
Arrêté  qui  ordonne  la  vente  des  che^ 
1HIUX  réformés  dans  les  différens 
corps  de  troupes, {\\\^YiVif\,  CCaLVI, 
n^  3399  ;  Mon,  du  i']  pluçiose  an  11.) 

An.  i^f.  Les  cbevaux  réformés  par 
suite  du  travail  d'inspection  dans  les  dif- 
férens  corps  de  troupes  à  cbeval ,  seront 
vendus  dans  le  mois ,  à  Fencbëre ,  en 
présence  des  membres  du  conseil  d'admi^ 
nistration  de  chaque  corps,  d'un  inspec- 
teur ou  sous- inspecteur  aux  revues*,  qui 
«Q  dressera  procès-verbal.  ^ 

a.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  à 
la  caisse  du  régiment,  par  forme  de  sup- 
plément à  la  masse  des  remontes. 

3.  Le  récépissé  du  conseil  d'adminis- 
tration sera  donné  au  bas  du  procès-ver- 
bal de  vent« ,  et  adressé  de  suite  par 
r  inspecteur  ou  sous -inspecteur  aux  re- 
vues au  ministre  de  la  guerre  :  une  ex- 
pédition du  procès-veroal ,  ainsi  que  du 
récépissé ,  sera  pareillement  adressée 
au  directeur  de  Tadministration  de  la 
guerre. 

4*  I^^s  conseils  d'administration  des 
régimens  de  troupes  à  cheval  compte*- 
ront  du  produit  de  la  vente  des  chevaux 
réformés ,  de  ta  mên^  manière  que  de 
la  masse  des  remontes,  ^  aux  mêmes 
époques. 

Les  ministre^  de  1;)  guerre  et  à%s  fi- 
Aatices  et  le  directeur  de  Tadministra- 
tien  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exé" 
•eutioii  du  présent  arrêté. 


^3  pLTJviosp  an  11  (  a  févWer  i8o3).  — 
Arrêté  qui  détermine  la  manière 
dont  seront  régies  les  Ues  de  France 
et  de  la  Réunion,  (  \\\  ,  Bulletin 
CCXLVn,no  23o3.) 

Voy.  arr*été  du  3  germinal  an  \\. 
Les  îles  de  Fiance  et  de  la  R^uwitti 
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et  dépendances  seront  rëgieâ  paf  trob 
magistrats  ,  Mvoir  :  un  capitaine  général, 
un  préfet  colonial  ^  et  un  commissaire  de 
fustiee. 

TfTRB  i«f .  Du  capitaine  général. 

Art.  t^r.  Le  capitaine  général  a  sous 
%ts  ordres  immédiats  les  forces,  de -terre 
et  de  mer  des  deux  colonies ,  les  gardes 
nationales  et  la  gendarmerie.  11  est  ex- 
clusivement chargé  de  la  défense  inté- 
rieure et  extét  ieure  Aes  îles  de  France , 
de  la  Réunion  et  dépendances. 

a.  Il  pourvoit  provisoirement  \  tous 
les  «mpiois  militaires ,  selon  l'ordre  de 
Favancement  graduel,  jusqu'à  celui  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escradron  exclu- 
sivement ,  et  propose  au  ministre  tous 
les  remplacemens  à  faire  dans  les  grades 
supérieurs. 

3.,  Il  délivre  les  passeports  à  Tile  de 
France  ;  il  y  ordonne  tout  oe  qui  est  re- 
latif au  port   d'armes  :  il    communique 
pour,  les  deux  îles ,  avec  les  gouverne- 
mens  des  pays  neutres ,  alliés  et  ennemis 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  il 
détermine  et  arrête,  chaque  année,  avec 
le  préfet  colonial ,  pour  chacune  desdites 
îles  et  dépendances  ,  les  travaux  à  faire 
pour*' fortifications,  ouvertures  de  àou- 
velles  routes  ou  communications  avec  \u 
anciennes.    Il   arrête  de   même  avec  lui 
1  état  de  toute  dépense  à  £aire  dans  Tao- 
née  suivante ,  conformément  aux  besoins 
du  service,  pour  être  envoyé  au  ministre 
avec  l'aperçu  êtes  recettes  qui  pourraient 
y   faire   face.  11  exerce   enfin    tous   les 
pouvoirs  ci -devant  attribués  aux  gou- 
verneurs généraux  Àts  cokitiies ,  saiH  en 
ce  qui  y  serait  dérogé  par  le  présent  ar- 
rêté. 

4.  Ne  pourra  le  capitaine  général  en- 
treprendre directement  ni  indirectement 
sur  les  fonctions  du  préfet  colonial ,  du 
commissaire  de  justice,  ni  des  tribunaux, 
•mais  il  lui  «era  toujours  libre  de  se  faire 
donner  par  eux  tous  les  renseignemens 
qii'U  jugei-a  à  propos  de  leur  demander, 
•et  qu'ils  seront  obligés  de  lui  fournir , 
sur  quelque  partie  du  service  que  ce 
puisse  être. 

5.  il  pourra  encore  ,  en  cas  d'urgente 
nécessité.,  et  sur  sa  responsablîté ,  suf- 
se^^r^  ëa  tout  ou  en  partie  ,  à  rexécutidh 
de*^  lais  et  réglemeiis,  après  en  avdr 
toutefois  délibéré  avec  le  préfet  colenial 
ou  le  oommissaire.de  justice,  selon  la  na- 
ture des  c^ls ,  sans  qu'il  puisse  être  ar- 
rêté par  leur  opinion  contraire.  H  y  auTa 
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à  cet  e^î  un  registre  de  déKbcifatrons  , 
où  Je0  arî»  motivés  seront  transcrits  et 
«eaés,  pour  en  être  sur-le~  champ 
adressé  cxpéditiofi  an  ministre. 

6.  Il  sera  également  adressé  au  mi- 
Distre,  tons  les  trois  mois ,  un  double  en 
Ibreie  de  toutes  les  délibératioas  prises 
en  commun. 

7.  Le  pouvoir  de  concéder  tes  terTses 
vagues  de  Tile  de  France,  appartient 
aa  capitame  général  conjointement  avec 
le  préfet  colonial ,  eo  se  conformant  aui 
rèflcs  établies  ;  en  cas  de  div^^té  d'avis, 
b  voix  du  capitasBe  général  sera  pré- 
pondérante: le  tout  sauf  Tapprobation  du 
Gouvernement. 

8*  Le  capitaine  général  nomme  dans 
la  deux  lies  et  dépendances ,  et  dans  le 
éélai  de  dix,  jours ,  à  Tintérim  des  places 
vacantes  dans  toutes  les  parties  de  l'admî* 
niitration  et  de  l'ordre  judiciaire  ,  soi^  la 
présentation  respective  du  préfrt  colonial 
o«  du  cof^missaire  de  justice ,  chacun  en 
civile  concerne. 

9.  Toutes  les  upomiations  faites  par  le 
capitaine  général  dans  le  militaire  ,  dans 
l'afflininistration  et  dans  Tordre  judi- 
ciaire ,  ne  deviendront  définitives  qu'a- 
près confirmation  par  le  premier  ConsuL 
^  10.  Aucune  place,  dans  toutes  les  pat^ 
ties  du  service ,  ne  pourra  être  créée  que 
par  arrêté  du  Gouvernement. 

II.  Tous  les  mandemens  ,  ordres  et 
prodamatîons  émanée  de  Tautorité  im- 
médiate du  capitaine  général  seront  tou- 
jour»  précédés  de  ces  mots  :  Jlu  nom  de 
la  République  française. 

u.  Le  capitaine  général,  en  cas  de 
mort,  ou  d'absence  hors  des  lies  de 
France  et  de  la  Réunion ,  sera  par  inté- 
nm,  remplacé  par  le  préfet  colonial  :  si 
TuR  et  TautVe  se  trouvaient  absens  des 
deux  ies,  le  générai  commandant  des 
troupes  à  l'ile  de  France  y  aurait  l'au- 
torité de  capitaine  général. 

TiTtiB  IL  D»  préfet  colonial, 

i3.  Le  préfet  colonial  a  sous  sa  direc- 
ticn  l'administration  des  finances ,  la 
Qeraptabilité  générale,  et  la  destination 
des  officiers  d  administration  dans  les  îles 
de  France ,  de  la  Réunion ,  et  dépen- 
daaces. 

14.  Le  préfet  colonial  est  chargé  ex- 
<^ivement ,  à  Tile  de  France ,  de  l'ad- 
ministration civile  et  de  la  haute  police 
de  ta  colonie  ;  cef  qui  comprend  la  levée 
«es  tontributiofis ,  les  recettes ,  les  dé- 
penses ,  k  compta4)ilité  ,  les  douâmes ,  la 
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solde  et  l'entretien  des  troupes  ,  les  âp- 
pointemens  des  divers  entretenus,  l^% 
magasins ,  les  approvisionnemens ,  le^ 
consommations ,  les  banx  et  fermages , 
les  ventes  et  achats ,  les  hôpitaux ,  les 
bagnes ,  les  salaires  d'ouvriers ,  les  tra- 
vaux publics,  les  bacs  et  passages,  les 
domaines  nationaux ,  les  dtstnbutions 
d'eau ,  l'inscription  maritime ,  la  police 
de  la  navigation  ,  l'agriculture  et  le  com- 
merce ,  les  recensemem ,  la  répression 
du  commerce  intertope ,  la  répartition 
de»  prises ,  les  invalides  de  la  marine , 
le  régime  des  noirs,  l'instruction  pu- 
blique ,  le  culte ,  l'usage  de  la  presse , 
et  généralement  tout  ce  qui  était  ci-de- 
vant attribué  aux  intendans  ou  ordon- 
nateurs ,  soit  en  particulier ,  soit  en 
Commun  avec  le  gouverneur  général,  au- 
tant néanmoins  qu'il  n'y  oii  pas  dérogé 
par  le  présent  arrêté. 

i5.  Les  comptables  et  tous  les  em- 
ployés civils  d'administration  sont  spus 
les  ordres  du  préfet  colonial  li  l'ile  de 
France. 

iB.  Les  officiers  d'administration  exer- 
cent ,  sous  son  autorité ,  les  fonctions 
de  sous-préfet  et  de  commissaire  de  la 
marine  et  des  guerres,  dans  les  arron- 
dissemens  de  la  colonie  qui  leur  sont  par 
lui  assignés. 

17.  Quant  à  la  répartition  des  contri- 
butions qui  seront  établies  par  le  Gou- 
vernement ,  le  préfet  ne  pourra  y  pro- 
céder qu'après  avoir  appelé  trois  prin- 
cipaux nabitans  et  trois  principaux  né- 
gocians  de  l'ile ,  lesquels  n'auront  néan- 
moins que  voix  consultative:  il  sera  dressé 
proCës-verbal  de  leur  avis  motivé,  pour 
être  envoyé  au  ministre. 

i8.  Le  préfet  colonial,  les  sous-préfets 
et  chefs  «Tadministration  ,  requièrent  la 
gendarmerie  pour  l'exécution  de  leurs 
man démens ,  même  plus  ample  main- 
forte ,  laquelle  ne  peut  leur  être  refusée. 

19.  Le  préfet  colonial  a  seul  le  droit 
de  Élire  des  réglemens  provisoires  dans 
les  matières  de  son  attribution  ,  tant  à 
i'iïe  de  France  qu'à  celle  de  la  Réunion 
et  leurs  dépendances ,  après  en  avoir 
néanmoins  aélibéré  ,  conformément  à 
l'article  5  du  titre  I*',  avec  le  capitaine 
général,  qui  peut  en  suspendre  la  publi- 
cation ,  jusqu  à  ce  qu'il  y  ait  été  statué^ 
par  le  Gouvernement. 

ao.  Lesdîts  réglemens,  lorsque  la  pu- 
blication en  aura  été  autorisée  par  le 
capitaine  général,  seront  enregistrés  au 
bureau  de  l'inspection  de  marine,  et 
adressés ,  s'il  y  a  lieu,  par  ledit  préfet , 
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au  commissaire  de  justice ,  avec  invita- 
tion de  les  faire  enregistrer  au  greffe  des 
tribunaux,  ce  qui?era  exécutL*  sausaucuu 
retard  ni  empêchement. 

ai.  Le  préfet  colonial  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte  ,  entreprendre  sur  les 
fonctions  de  Tordre  judiciaire  ,  comme 
le  commissaire  de  justice  et  les  tribu- 
naux ne  pourront  entreprendre  sur  les 
siennes. 

3a.  £n  cas  de  mort,  ou  d'absence  hors 
des  deux  iles,  le  préfet  colonial  sera  pro- 
visoirement remplacé  par  TofRcier  d'ad- 
ministration desdites  îles  le  plus  ancien 
en  grade  supérieur. 

• 

Titre  III.  Du  commissaire  de  justice, 

a 3.  Le  commissaire  de  justice  aura  la 
surveillance  des  tribunaux  des  iles  de 
France.,  de  la  Réunion  et  dëp(^ndaDCl>s, 
et  celle  des  officiers  ministériels  établis 
près  d'eux  ;  il  se  fera  rendre  des  comp- 
tes par  les  présidens  des  tribtmaux  et  par 
les  commissaires  du  Gouvernement. 

a4*  U  donnera  tous  %t.s  soins  à  la 
prompte  distribution  de  la  justice  ,  tant 
au  civil  qu'au  criminel ,  ainsi  qu'à  la  sû- 
reté et  à  la  salubrité  des  prisions. 

25.  Il  présidera  les  tribunaux  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  et  y  aura 
voix  délibërative. 

26.  Il  veillera  à  la  bonne  tenue  des 
greffes  et  dépôts  des  actes  civils,  à  l'exé- 
cution des  lois ,  tarifs  et  réglemens. 

Il  recevra  les  réclamations  des  justicia- 
bles, et  donnera  en  conséquence  les  or- 
dres nécessaires. 

27.  Dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois ,  il  se  fera  remettre  des 
états  visés  par  le  président  de  chaque  tri- 
bunal ,  et  signés  par  1&  greffier,  tant  des 
procès  jugés  dans'  le  mois  précédent, 
que  de  ceux  qui  seraient  encore  indécis 
ou  en  instruction,  pour  en  référer  au 
capitaine  général ,  et  en  rendre  compte 
au  ministre. 

28.  Le  commissaire  de  justice  a  seul  le 
droit  de  faire  des  réglemens  provisoires 
sur  les  matières  de  procédure  ,  sans  s'é- 
carter des  loi$ ,  et  ae  publier  lesdits  ré- 
vglemens  sous  la  formule  prescrite  en  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  I^'',  lorsqu'ils  auront  été 
consentis  par  le  capitaine  général.  Il  les 
fait  enregistrer  au  greffe  des  tribunaux , 
sur  son  propre  mandement. 

I  iq.  Les  acens  du  Gouvernement  ne 
pjpuvetit  être  poursuivis  pour  dents  com- 
mis dans  leurs  fonctions,  sans  l'autorisa- 
tiop  préalable  du  commi^aîre  de  justice. 
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3o.  Aucun  citoyen ,  non  attaché  au 
service,  ne  pourra  être  arrêté  extrajudi- 
ciairement ,  que  sur  le  visa  du  commis- 
saire de  justice;  il  en  sera  rendu  compte 
au  ministre. 

3i.  Le  commissaire  de  justice  prépa- 
rera les  lois  qu'il  croira  les  plus  prc^es 
à  former  à  l'avenir  le  code  civil  et  crimi- 
nel des  colonies  dont  il  s'agit  ;  w»  pro- 
jets seront  .communiqués  au  capitaine 
général  et  au  préfet,  et  envoyés  au  mi- 
nistre, avec  le  procès-verbial  de  leurs 
délibérations  et  des  opinions  respectives. 

32.  II  est  spécialement  chargé  de  b 
police  envers  les  gens  sans  aveu ,  les  vaga- 
bonds, les  perturbateurs  deia  tranquillité 
publique,  contre  lesquels  il  pourra  décer- 
ner des  mandats  d'arrêt ,  sauf  à  les  £aire 
poursuivre  devant  les  tribunaux  compé- 
tens,  s'il  y  écheoit. 

33.  11  requiert  la  gendarmerie,  même 
plus  ample  main-forte,  s'il  est  nécessaire, 
soit  pour  l'exécution  de  ses  ordres  ou  or- 
donnances, soit  pour  celle  à^s  jugemens 
des  tribunaux:  ce  qui  ne  peut  lui  être 
refusé. 

34.  Le  commissaire  de  justice ,  en  cas 
de  mort,  ou  d'absence  iiors  des  deux 
îles  ,  sera  remplacé  provisoirement  vpar 
le  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  d'appel  ;  et  celui-ci ,  par  le 
premier  de  ses  substituts. 

Titre  IV.  De  Vile  de  la  Réunion. 

35.  Le  commandant  de  l'île  de  la  Réu- 
nion ,   lieutenant    du  capitaine  général , 

'  correspond  avec  lui ,  reçoit  ses  ordres  et 
instructions  ;  il  conserve  néanmoins  \t& 
détails  du  service  courant.  Il  pourra  cor- 
respondre directe.ment  avec  le  minisire, 
lorsque  le  bien  du  service  l'exigera  ,  ii  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  capitaine 
général. 

36.  Il  délivre  les  passeports ,  ordonne 
en  ce  qui  concerne  le  port  d'armes,  et 
exerce  tous  les  pouvoirs  attribués  aux  ci - 
devant  gouverneurs ,  sauf  en  ce  qui  y 
est  dérogé  par  le  présent  arrêté* 

37.  Le  chef  d'administration  corres- 
pond avec  le  préfet  colonial,  reçoit  ses 
ordres  et  instructions ,  et  conserve  néan- 
moins les  détails  du  service  courant.  U 
peut  correspondre  directement  .avec  le 
ministre ,  lorsque  le  bien  du  service 
l'exige ,  à  la  charae.  d'en  rendre  compte 
au  préfet  colonial. 

3d.  Il  concède ,  au  nom  de  la  R#u- 
blique,  les  terres  Vagues  de  l'île  de  la 
Réunion  ,  conjointement  avec  le  licute- 
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nant  du  capitaine  gënéral,  en  se  confor- 
mant aux  règles  établies  ;  et  en  cas  de  di- 
versité d*avis,  la  voix  du  lieutenant  com- 
mandant sera  prépondérante  :  le  tout  sauf 
l'approbation  du  Gouvernement. 

39.  Le  chef  d'administration  exerce  y 
au  surplus,  à  Pile  de  la  Réunion,  tous  les 
pouvoirs  exercés  à  Tlle  de  France  par  le 
préfet,  autant  qu*il  n^  est  pas  dérogé 
par  le  présent  arrêté. 

40.  Les  attributions  du  commissaire  de 
jostice  s*éten(lent  également  sur  Tile  de 
ia  Réunion  et  sur  file  de  France. 

Néanmoins  le  commissaire  du  Gouver- 
nement  près  le  tribunal  séant  à  l'ile  de 
la  Réunion  est  chargé  de  la  police  dans 
cette  île ,  envers  les  gens  sans  aveu ,  les 
vagabonds  ,  les  perturbateurs  de  la  tran-^ 
quillité  publique ,  contre  lesquels  il 
pourra  décerner  des  mandats  d'arrêt , 
sauf  à  les  faire  poursuivre  devant  les  tri' 
huoaux  compétens ,  s*il  y  échoit ,  et  en 
rendre  compte  au  commissaire  de  justice. 

Les  roinbtres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies sont  chargés  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté. 

i3  PLUVIOSE  an  11  (a  février  i8o3). — 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Libourne,  (lîl, 
Bull.  CCXLylI,  no  a3o4;  J^on,  diA 
17  niçose  an  11.  ) 

Art.  1er,  Il  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Libourne ,  départe- 
ment de  la  Gironde. 

3.  La  partie  du  ci-devant  bâtiment  des 
Unulines  qui  n'est  pas  occupée  par  le 
tribunal  de  commerce  est  attectée  à  la 
tenue  de  la  Bourse. 

3.  11  n'y  aura,  pour  le  service  de  la 
Bourse ,  que  des  courtiers  pour  les  mar- 
chandises, le  roulage,  les  assurances  et  la 
conduite  des  navires. 

Leur  nombre  ne  pourra  être  au-dessus 
de  dix;  leur  cautionnement  sera  de  deux 
mille  francs. 

4.  Provisoirement  j  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administr^ition  publique,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  les  usages  locaux;  le  tarif  en 
sera  dressé  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  soumis  à  l'approbation  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  fmances ,  et 
affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à  la 
Bourse. 

5.  Les  dix  courtiers  nommés  en  vertu 
d]aFrèté  du  7  messidor  an  9  sont  auto- 
ri^  à  exercer  leurs   fonctions  près  la 


Bourse  de  Libourne,  à  la  charge  par  eux 
de  foire  enregistrer  leurs  commissions  au 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  et 
d'y  justifier  dés  termes  échus  de  leur 
cautionnement. 

I^es  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

iSplotiose  an  11  (a  février  i8o3). — 

.   Arrêté   qui    autorise    l'acceptation 

d'une  donation  faite  à  la* commune 

de  Saint  '  Pierre  ^  sur  '  Dives,  (  IH  , 

BuD.  CCXLVÏI,noa3o5.) 

i3  PLUVIOSE  an  i\  {1  février  i8o3).— 
Arrêté  ^ui  ordonne  que  tous  les  pa- 
piers- du  timbre  de  vingt-cinq  centi- 
mes j  destinés  pour  la  37»  dioision 
,militaire,  seront  frappés  d'un  nou— 
veau  timbre,  (Mon.  n"  i56.  ) 

i5  PLUVIOSE  an  II  (4  février  i8o3). 
—  Arrêté  contenant  des  formules 
d'actes  relatifs  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement.  (  III ,  Bull. 
CCXLVI,  n®  33oo  ;  Mon,  du  ^^  nù^se 
on  11.  ) 

Les  formules  dont  la  teneur  suit  sont 
adoptées  : 

FOAIIULKS. 

No  I«r,  »  .     ' 

Arrêté   de    convocation    d'un    collège 
électoral  d'arrondissement. 

^  GOUVSBNSMXNT    FRANÇAIS. 

Le  an  de  la  République.' 

Le  Gouvernement  de  la  République, 
vu  le  sénatus^^consulte  du  16  thermidor 
an  1  o  ; 

Vu  les  réglemens  organiques  des  ig 
fructidor  an  10  et  3  brumaire  an  11  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  nomination 

Kar  les  assemblées  du  canton,  des  mem-* 
res  du  collège  électoral  de  l'arrondis- 
sement de  département 
de 

Arrêtent  ce  qui  suit: 
Art.  i«f.  Le  collège  électoral  de  Par-: 
rondissenâent  de  département 

de  sera  convoqué  le  jour 

du  mois  de  de  l'an 

Ledit  collège  tiendra  sa  session  dans 
la  connnune  de  et  la  terminera 

le  jour  du  mois  de  de  la 

même  année. 
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3.  Il  Voccuper^  uni<|ueioeat  d«»ol4ets  ci  après  cnoBcés: 

lo  De  nommer  pour  la  formation  de  (  P»*^"^*^"  candidalsl, 

la  liste  de  présentation  au  Corpi^Ugi»-      *t^^"^  candidats, 

*^  r         o       ^  jérs  suppleans  de  candidats , 


latif. 


ao  De   nommer  pour  ïe  Tribunal,  •,  • 
î®  De  nommer  pour  le  conseil  d'arron- 
dissement  J  .  .  .     candidats. 


3«>  suppleans  de  candidats  j 
candidats; 


4-  ^1  ^^  donné  des  ordres  poor  qi!*!» 
officier  de  gendarmerie  prenne  ceuc  du 
président  du  collège ^  et  que  ledit  offi- 
cier, ou  tout  autre  du  même  corps,  ob- 
tempère ,  sanê  délai  ^  aux  reqnisitiocis  que 
ledit  président  pourra  lui  adresser  rela- 
tivement à  la  tenue  de  rassemblée  dudit 
collège. 

No  H, 

Aei&  de  nomination  d'un  président 
d*un  collège  éieciof'al  d* arrondisse- 
ment. 

Au  nom  du  peuple  français^  bona- 
FAS.T1 ,  «te.  D'après  la  connaissance  que 
«au»  dTCins  de   la  capacité   du   citojpen 

de  ses  bonnes  mœurs , 
de  «on  attachement  aux  lois  de  la  Uépubii- 
que ,  et  de  ses  services  dans 
nous  Tavons  nommé ,  par  ces  présenles , 
scellées  du  petit  sceau  de  TEtat,  pour 
présider  le  collège  électoral  de  Parron- 
dissement  de  département 

de  pendant  la  session  qui 

commencera    le  jour   du    mois 

de  de  l*an  et  qui 

finira  le        jour  du  mois  de  de  la 

même  année  ; 

A  la  cberge  par  lui  de  reiqplir  les 
fonctions  de  sa  présidence,  aux  termes 
dti  sénatus-consiine  du  i6  thermidor  an 
iQ.ct  du  règlement  du  i^  fructidor  sui- 
vant, et  de  prêter,  avant  d'entrer  en 
exercice ,  devant  le  citoyen 
disant  les  fonctions  de  que 

tious  commettons  à  cet  effet,  «t  ^ui  en 
dressera  procès-verbal,  le  senaent  de 
maînlenir  le  Gouvernement  institué  par 
ia  Constitution  de  la  République ,  d'obfrer* 
Yer  les  lois  et  réglemens,  de  se  confioriaer 
aux  instructions  qui  lui  seront  données 
pour  leur  exécution;  de  maintenir  l'ordre 
dap9  le  collège  qu'il  pré^dera ,  de  ii«  pas 
permettre  qu'il  s'occupe  d'siucun  autre 
objet  que  ceux  prescrits  par  la  lettre  de 
convocation  ;  de  ne  tolérer  aucune  coali- 
tion tendant  à  capter  ou  gêner  \ie.%  suf- 
frages des  citoyens ,  et  de  n«  rien  £aire 
par  haine  ou  par  faveur;  de  clore  ia 
session  du  collège  le  ^  ^our  du 


mois  de  époque  indianée  par 

l'arrêté  de  convocation ,  enfin ,  d  exercer 
s^s  fonctions  avec  zfek,  exactitude,  fer- 
meté et  impartialité. 

Doupéà,  etc. 

Ko  la 

Lettre  à  l^offUiêr  p^Miti  chetrgé  de  re- 
cevoir  h  serment  d'un  président  d'un 
collège  électoral  d*nrrifUh*ssement. 

Au  citoyen  faisant  hs  fonctions  de 

Au  nom  du  peuple  frimçids,  BoKA- 
PARTB.^  eic^ 

Nous  avons  nommé  le  citoyen 
président  du  collège  électoral  de  rarron- 
dtssement  de  d^arteneBt 

de 

Nous  avons  en  même  temps  ordonné 
(ju'il  prêterait,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions., le  serment  de  les  remplir  avec 
fidélité,  et  nous  vous  avojiA  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  scellées  du 
petit  sceau  cie  d'Etat,  pour  recevoir  ce 
serment,  qui  sera  ainsi  conçu:  «  Je  jure 
«  de  maintenir  le  Gouvernement  institué 
«  par  la  Constitution  de  la  République  « 
«  d'observer  les  lois  et  les  réglemens ,  de 
«  me  conformer  aux  instructions  qui  me 
*<  seront  données  pour  leur  exécution;  de 
«  maintenir  Tordre  dans  le  collège  que  je 
«  présiderai  ;  de  ne  pas  permettre  qu  il 
«  s'occupe  d'aucun  autre  objet  que  de 
(<  ceux  prescrits  par  la  lettre  de  convoca- 
«  tîon  ;  de  ne  tolérer  aucune  ccmlition 
«  tendant  à  capter  ou  gêner  les  suffrages 
«  des  citoyens,  et  de  ne  rien  faire  par 
«  baine  ou  par  faveur;  de  clore  la  ses- 
«  sioo  du  collège  le  jour  du.  mois  de 

«  époque  indiquée  par  l'arrêté  de 

«  convocation;  eniîn,  d'exei*cer  mes  fonc- 
ée tions  avec  zèle ,  exactitude,  fermeté  et 
«  impartialité.  » 

Nous  vou«  «uffkdoDs,  CB  cons^u<Dce , 
que  vous  ayez  à  vaquer  à  ladite  conoaisr 
sion ,  aufisil6t  que  kdit  citoyen 
se  présenàer»  à  cet  effet  par<lcvaB<  vous, 
et  en  dressieft  procès- verM ,  que  voitf 


^àtésseret  au  |rréfet  du  département , 
pour  être  réuni  à  celui  du  collège  de 
rarroodissement  de 

Donné  à ,  etc. 

No  IV. 


io5 


Lettre  à  un  président  d*un  colJégeéhc- 
toreU  d'curondissem^ni. 

Citoyen  Y^csîdent  ^  nous  jugeons  con- 
venable de  convoquer  y  pour  le  jour 
du  mois  de  le  collège  électoral  à 

la  présidence  duquel  nous  vous  avons  ap* 
pelé.  ^ 

En  conséquence ,  nous  vous  mandons 
par  cette  lettre ,  scellée  du  petit  sceau  de 
lËtat,  que  vous  ayee  à  exécuter  et  faire 
exécuter  les  dispositions  des  sénatus -con- 
sulte et  arrêtés  du  Gouvernement  relatifs 
à  I«idife  convocation ,  que  nous  avons  or- 
donné de  vous  transmettre  avec  les  pré- 
sentes; à  vous  conformer  à  tout  ce  qui  j 
est  prescrit,  et  à  £aâre  procéder  aux  opé- 
rations y  désignées,  notamment  à  faire 
publier  la  présente  convocation  dans  tou- 
tes les  communes  de  votre  arrondisse- 
ment. ■  ^ 

Nous  avons  fait  connaître  au  premier 
inspecteur  de  la  gendarmerie  et  au  géné- 
ral commandant  la  division  militaire, 
(}ne  vous  avez  seul  la  police  du  collège  ; 
que  nulle  force  armée  ne  doit  être  placée 
près  du  lieu  de  ses  séances,  ni  y  péné- 
trer, sans  votre  réquisition;  qu'ils  4oiveut 
ordonner  de  déférer  à  celles  que  vous  a  dres- 
sercE  aux  commandans  de  la  gendarme- 
rie, et  de  vQus  prêter  assistance,  si  le  cas 
Texige ,  et  que  vous  le  demandiez. 

Nous  voua  donnons  une  marque  de  con- 
fiance en  vous  chargeant  d*aussi  impor- 
tantes fonctions  ;  nous  comptons  que  vous 
TOUS  en  montrerez  digne  par  voire  zèle  , 
votre  sagesse^  et  votre  fiaélité  à  vos  de- 
voirs, 

Doi^ié  à  ,  etc. 

No  V. 

Lettre  tm  premier  inspecteur  de  la  gen- 
darmerie nationale, 

^  Noos  avons  ordonné ,  citoyen  premier 
inspecteur,  que  la  session  des  collèges 
électoraux  des  arrondissemens  compris 
dans  les  départemens  de 
^ît  ouverte  aux  époques  indiquées  dans 
l'état  ci-joint. 

I^es  présidens  de  ces  collèges  en  ont 
^«dsla  p(^e  ;•  nulle  force  armée  ne  peut 

14. 


être  placée  j)rès  d'eux,  ou  y  pénétrer  sans 
leur  réquisition. 

Nous  vous  mandons ,  ^n  conséquence , 
par  ces  présentes ,  scellées  du  petit  sceau 
de  l'Etat,  que  vous  ayez  à  donner  des 
ordres,  i©  pour  que,  dans  chaque  ar- 
rondissement, un  officier  de  gendar-^ 
merie  aille  prendre  ceux  du  président 
dudit  collège;  ao  pour  que  des  disposi- 
tions soient  faites  à  Teffet  d'exécuter 
ponctuellement  et  sans  délai  les  réquisi- 
tions que  ledit  président  pourra  adresser 
aux  ouiciers  de  gendarmerie  ;  3o  pour  que 
des  mesures  spéciales  soient  prises,  afin 
d'assurer  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  fait  connaître  notre  inten- 
tion, et  les  ordres  que  nous  vou«  don- 
nons ,  aux  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires. 

Nous  comptons   sur  votre   exactitude 
pour  la  prompte  transmission  et  l'exacte* 
observation   des   ordres   que   nous'  vous 
donnons. 

Donné  à ,  etc. 

No  VI. 

Lettre  à  cJiague  prierai  commandant 
urie  dû^ision  militaire. 

Nous  avons  adressé,  citoyen  général 
de  division,  aux  présidens  des  collèges 
électoraux  des  arrondissemens  compris 
dans  les  départemens  de  où 

Tons  commandez,  une  lettre  qui  fixe  la 
convocation  desdits  collèges,  conformé- 
ment à  Pétat  ci -joint. 

Les  présidens  de  ces  collèges  en  ont 
seuls  la  police. 

Nous   vous  faisons  savoir,   en   consé- 
quence, par  cette  lettre,  scellée  du  petit 
sceau  de  TEtat ,  que  nous  avons  ordonné 
au  premier  inspecteur  de  la  gendarmerie 
de  donner  des  ordres,  i»  pour  que ,  dans, 
chaque  arrondissement,  un  officier  du 
corps  qu'il  commande  aille  prendre  ceux 
dudit  président;  20  pour  que  des  dispo- 
sitions soient  faites ,  afin  que  les  réquisi- 
tions que  ledit  président  pourrait  adresser 
à  la  gendarmerie ,  soient  exécutées  ponc- 
tuellement et  sans  délai  ;  3o  pour  que  des 
mesures  spéciales  soient  prises  pour  as- 
surer le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Nous  jugeons  convenable  que  vous 
fassiez  connaître  au  général  commandant 
le  département,  aux  commandans  d'ar- 
mes et  aux  chefs  de  corps,  qu'aucune 
force  armée  ne  peut  être  placée  près  du 
lieu  des  séances  du  collège,  ni  y  pénétrer 

•4 
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sans  la  réquisition  .écrite  de  son  pn^i- 
dent,  et  qu'aucune  autre  autoiîté  civile* 
et  militaire  ne  peut  faire  une  telle  re'qui- 
sition ,   si  ce  n  est  en  vertu  d'un,  ordre 
émané  de;  nous  directement. 

Nous  comptons ,  en  cette  occasion  so- 
lennelle ,  sur  la  continuation  et  le  redou- 
blement de  /votre  léh  et  de  votre  vigi- 
lance ,  sur  Inobservation  exacte  des  ordres 
du  Gouvernement,  et  sur  votre  respect 
pour  les  lois  constitutionnelles  de  la  Ré- 
publique. 

Donné  à ,  etc. 


iS'PLUViosE  an  ii  (4  février  i8o3\  — 
Arrêté  concernant  la  police  de  la 
pêche  de  la  morue  à  Vflé  de  Terris- 
Neuve,  (HT,  Bulletin  CCXLVIII. 
n»  a3i  I  ;  Mon,  du  24  pluviôse  oaz  11.) 

Concession  des  places. 

Art.  i".  Les  havres  et  places,  avec 
leurs  grèves  (ou  graves)  en  dépendant, 
aux  côtes  de  File  de  Terre-Neuve ,  ne 
seront  plus  au  choix  du  premier  arrivé 
ni  du  premier  occupant. 

2.  Les  armateurs  qui  se  proposent  d'ex- 
pédier des  navires  pour  la  pèche  de  la 
morue  aux  côtes  de  Terre-Neuve,  ou 
les  correspondans  desdits  armateurs ,  se 
réuniront  à  Saint -Malo  le  10  ventôse 
prochain,  sous  la  présidence  du  com- 
missaire principal  de  marine  ;  et  les  opé- 
rations auxquelles  ils  procéderont  se- 
ront terminées  dix  jours  apr^  cette  réu- 
nion. 

3.  Cette  assemblée  dressera  un  état 
des  havres  et  places  qui  étaient  ordinai- 
rement occupés  par  les  capitaines  fran- 
çais avant  la  dernière  guerre.  Cet  état, 
qui  désignera  le  nom  et  le  nombre  de 

,  chaque  place  dans  chaque  havre ,  indi- 
quera le  nombre  de  bateaux  pêcheurs  au- 
quel chaque   place  peut  suffire.. 

Cet  étal  sera  envoyé  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

4.  Les  armateurs  des  villes  maritimes 
qui  se  proposent  d'envoyer  cette  année 
des  navires  à  la  pèche ,  à  la  côte  deTerre- 
Keuve,  feront,  au  commissaire  principal 
de  marine,  la  déclaration  du  nombre  de 
navires  et  de  bateaux  que  chacun  d'eux 
doit  armer,  ainsi  que  celle  du  havre  où 
ils  désirent  les  envoyer.  11  sera  dressé 
procès-verbal  de  ces  déclarations. 

5.  Si  deux  ou  plusieurs  armateurs  pré- 
tendent à  la  fois  à  l'occupation  d  une 
place  où  leurs   embarcations  ne  pour- 
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raient  être  rassemblées  sans  qu'il  en  rer-* 
tultât  pour  eux  un  préjudice  mutuel ,  et 
si  ces  armateurs  ne  se  concilient  pas  sur 
le  choix  des  places ,  il  sera  décidé  par  la 
voie  dii  sort  entre  les  divers  concurreas. 

6.  Alors  le  tirage  des  places  s'effec- 
tuera ainsi  qu'il  suit,  en  présence  du 
commissaire  principal  de  marine  et  des 
armateurs  réunis.  Il  sera  £éiit  autant  de 
bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  pour 
chaque  armateur  prétendant  à  la  même 
plafee  ;  et  le  nom  de  chaque  navire  sera 
mis  sur  chaque  bulletin. 

Ces  bulletins  seront  mis  dans  un  vase , 
et  la  place  sera  adjugée  au  navire  dont 
le  nom  sortira  le  premier. 

Si  les  armateurs  réunis  ne  se  conci- 
liaient point  pour  «'assigner  respective- 
ment les  places  dont  Tétat  sera  dressé 
conformément  à  l'article  3,  il  sera  mis 
dans  un  vase  autant  de  bulletins  qu'il  y 
iaura  de  ilavires  dans  l'expédition  gêné-  | 
raie.  Ces  bulletins  seront  tirés  en  pré^ 
sence  de  tous  les  armateurs  réunis  :  à  fur 
et  à  mesure  que  le  nom  d'un  navire  sortie 
ra,  son  armateur  lui  choisira  une  place, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'au  deinier. 

7.  II  sera  dressé  procès-verbal  du  ti- 
rage au  sort  autorisé  par  les  deux  articles 
précédeus. 

8.  Aussitôt  que  les  diverses  places  à 
occuper  à  la  côte  de  Terre-Neuve  par 
les  capitaines  français  auront  été  déter* 
minées \  soit  par  les  conventions  et  ar- 
range/nens  conciliatoires ,  soit  par  la  voie 
du  sort ,  il  sera  dressé  un  tableau  de  la 
répartition  des  havres,  places  et  graves 
adjugés  à  chaque  navire. 

g.  Ce  tableau,  rédigé  suivant  le  plan 
topographiciue  de  la  côte  que  les  Fran- 
çais ont  le  droit  d'occuper  conformément 
aux  traités,  présentera  le  nom  de  chaque 
havre ,  l'étendue  de  la  grave  qui  dépend 
de  chaque  place ,  le  nombre  de  bateaux 
auquel  chaque  place  peut  suffire ,  les  noms 
des  armateurs  auxquels  chaque  place  aura 
été  adjugée ,  la  ville  où  ils  sont  domici- 
liés, lesifioms  des  navires,  leur  port  en 
tonneaux ,  la  force  de  leur  équipase ,  le 
nombre  de  bateaux ,  le  port  d  où  chaque 
navire  devra  être  expédié,  et  la  désigna- 
tion du  havre  qui  lui  aura  été  assigné. 

10.  Ce  tableau  de  répartition  sera 
adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  il  sera  imprimé  et  rendu  pu- 
blic. 

11.  Chaque  armateur  conservera,  pen- 
dant trois  ans,  la  jouissance  du  havre  et 

•  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugés, 
tant  qu'il  continuera  d'expédier  le  mémei 
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BOfflère  àe  naytres ,  de  bateaux  ou  d*hom- 
mes  pour  la  pèche  de  la  morue. 

Il  conservera ,  pendant  le  même  temps, 
la  propriété  des  échafauds,  dépendances 
et  graves  qu'il  aura  occupés  et  fait  pré- 
parer dès  cette  année. 

13.  Les  trois  années  expirée^,  il  sera, 
conformément  aux  articles  5  et  6  ,  pro- 
cédé par  la  voie  du  sort  au  partage  des 
places,  à  moins  que  les  armateurs  ne 
soient  d'accord  entre  eux  à  conserver 
celles  qu'ils  occupaient;  ce  qui  sera  con- 
staté par  un  Bouveau  procès -verbal,  en 
présence  du  commissaire  principal  de 
marine  à  Saint -Ma  lo.       '   . 

i3.  Il  sera  dçlivré,  dès  cette  année,  à 
chaque  armateur,  un  bulletin  de  mise  en 
possession,  contenant  le  nom  du  havre 
et  de  la  place  qui  leur  auront  été  con- 
cédés pour  çhaq^ue  navire;,  et,  dans  le 
cas  où  lesdites  places  ne  seraient  pas  déjà 
lignées,  ledit  bulletin  contiendra <  les 
renseignemens  nécessaires  pour  constater 
et  faire  facilement  reconnaître  la  place 
adjugée  à  l'armateur.  . 
^  14.  Le  conumssaire'  prineipal  de  ma- 
rine à  Saint-Molo  adressera  un  état  de 
ces  bulletins  aûx-administrateurs  des  ports 
doùles  navîre&isepont  expédiés. 

i5.  Les  échafauds,  leurs  dépendancea 
et  grèves  ^  tels  qu*ils  se  trouveront  à  l'ar- 
nrée  des  navir/es,  appartiendront,  dès 
le  moment  que  Ja  répartition  des  places 
aura  été  £aitè ,  conformément,  aux  articles 
4»  5  ef6  du  présent  règlement ,  au  na- 
vire auquel  chaque  place  aura  ^té  adju- 
gée, ou  à  un  autre  navire  armé  en  rem- 
placement par  le  même  armateur,  quel 
que  soit  le  nombre  de  bateaux  qu'il  équipe 
en  plus  que  lors  de  l'armement  du  prert 
aier  navire  :  .sî  ledit  armateur  équipe 
moins. di:  bateaux,  il  y  aura  lieu  au  par- 
tage de  la  grève ,  seulement  en  raison  du 
moindre  nombre  de  bateaux. 

Ainsi,  dans  lé  cas  où  un  navire  qui, 
<Q  l'an  1 1 ,  aùrajt  occupé  ime  place  pouD 
^'ingt.  bateaux  ,  en  l'an  12  serait  rem- 
placé par  un.naviref  qui  n'occuperait  que 
dix  bateaux  ,  le  cafûtaine  devca  céder  la 
moitié  de  la«  grève  qu'il  occupait  précé- 
demment. Si  le  navire  auquel  la  place  a 
^é  adjugéif  pôpr  l'an  1 1  n^est  pas  'ex— 
pé^  ou  remplacé  la  seconde  année ,  sa 
placie  sera  réputé  vacante,,  et  pourra 
^tre  concédiée  à. ceux  qui  la  réclameront, 
sans  que  le  premier  concessionnaire  qui. 
l'aura  aba^onnée  puisse  y  conserver  au- 
cun droit,  ni  prétendre  à  aucune  indem- 
Wté. 

lO.   Quoique    les    limites   de    chaque 
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grève  doivent  être  d^emfAlée« ,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  et  ce  conformément  à 
l'article  9  du  présent  règlement,  deux 
capitaines  qui  partageront  la  même  grève, 
s'arrangeront  à  l*aniiâble  entre  eux  pour 
poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  de- 
vront respectivement  se  renfermer. 

S'ils  ne  parviennent  pasà  s'accommoder, 
les  autres  capitaines  c(n  même  havre , 
ou  du  havre  fe  plus  voisin,  assigneront,^ 
comme  arbitres,  à  chacun  une  étendue 
convenable  à  cette  grève ,  et  propor- 
tionnée au  nombre  effectif  de  ses  oateaux. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
démarcation  de  limites;  et,  au  retour 
de  là  pêche ,  une  copie  de  ce  procès-ver- 
bal sera  remise  à  1  administration  de  ta 
marine  dans  le  port  d'armement. 

17.  Un  armateur  qui  n'aurait  point 
fait  cette  année  les  déclarations  prescrites 
par  l'article  4  du  présent  règlement ,  ou 
qui,  dans  les  années  postérieures,  n'au- 
rait pas  obtenu ,  dans  les  formes  prescri- 
tes ,  un  bulletin  de  mise  en  possession  , 
ne  pourra  s'étaWi-r  sur  une  grève  déjà 
occupée ,  ou  qui  serait  du  nombre  de 
celles  indiquées  par  le  tableau  de  répar- 
tition. 

11  ne  pourra  également  prétendre  au 
partage  d'un   terrain  non  occupé ,  mais 

Î|u*un  premier  concessionnaire  aurait  dé- 
richéà  neuf,  et  disposé  pour  faciliter  et 
étendre  l'exploitation  de  la  pêche. 

Les  admini>trateurs  de  la  marine  dans 
les  ports  d'armement  ne  délivreront  de 
rôles  d'équipage  aux  navires  destinés  à 
être  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue 
aux  cotes  de  l'île  de  Terre-Neuve ,  qu'au- 
tant que  les  afimateurs  auront  justifié 
qu'ils  sont  mis  en  possesion  d'une  place, 
conformément  au  présent  règlement. 

18.  Lorsque ,  postérieurement  à  l'an  11, 
i^n  nouvel  armateur  voudra  faire  une  ex- 
pédition pour  la  pêche  ,  il  devra ,  à  l'é- 
poque du  1er  ventôse  au  plus  tard,  en 
prévenir  le  commissaire  principal  de  ma- 
rine à'  Saint'-Malo ,  et  Jui  désigner  la 
place  dont  il  délire  la  coricession. 

La  demande  de  ce  nouvel  armateur 
sera  communiqués  immédiatement,  par 
le  commissaire,  aux  autres  armateurs 
ou  capitaines  concessionnaires  dans  le 
même  havre. 

S'ils  déclarent  que  la  place  demandée 
existe,  ledit  commissaire  fera  délivrer 
sans  retard,  au  Aouvej  aripateur,  un 
bulletin  de  mise  en  possession,  et  il  en 
rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

Si ,  au  contraire,  l'aVis  desdits  arma- 
teurs est  négatif,  ledit  commissaire  coirt 
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muniquera  i^  demiinde  àUx  armateurs 
ou  capitaines  cpncessionoaires  dts  deux 
havres  voisins  de  celui  où  une  place  aura 
été  re'clamde  ;  et  dans  le  cas  où  la  ré- 
ponse ,de  ceux-ci  sera^it  également  néga- 
tive, le  nouvel  armateur  serait  tenu  de 
choisir  une  autre,  place  de  la  côté  pour 
en  demander  la  concussion* 

Mais  si  Tavis  des  conces^iojonaires  voi- 
sins était  opposé  à  celui  de&  concession- 
naires occupant  un  havre  dont  une  por- 
tion de  grève  serait  réclamée,  le  com- 
missaire principal  de  marine  s'adjoindrait 
deux  armateurs  non  intéressés  à  la  récla- 
mation ;  et ,  après  avoir  exaÎTiiné  avec  eux 
les  avis  et  représentations  exposés  de  part 
et  d'autre ,  il  prononcera  s  il  y  a  lieu  à 
admettre  ou  rejeter  la  demande  formée 
par  le  nouvel  armateur. 

Ledit  commissaire  en.  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine, 

Câpitahies  des  navires  efnplajrés  à  la 
pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de 
nie  de  Terre-Neuot, 

19.  Le  capitaine  ]e  plus  ancien  rem- 
plira dorénavant  \qs  fonctions  qui  étaient 
précédemment  attribuées  au  capitaine  le 
premier  arrivé, 

20.  Il  est  spécialement  chargé  de  main- 
tenir 1q  discipline ,  la  police  et  le  bon 
ordre  dans  le  havre,  d'assurer  à  chaque 
capitaine  la  jouissance  du  hpvre  et  de  l'é- 
tendue de  grève  qui  lui  sont  assignés, 
d'inspecter  les  filets,  de  veiller  à  la  sû- 
reté des  mouillages  et  rades,  de  rece- 
voir les  plaintes  des  capitaines  pécheurs , 
et  d'y  faire  droit ,  lorsqu'il  est  compé- 
tent pour  les  juger,  après  avoir  toutefois 
vérifié  \ts  faits,  et  acqtfis  des  preuves, 
autant  qu'il  lui  est  possible. 

Il  préside  toufes  l^s  réunions  de  capi- 
taines qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  ha-r 
vre  î  if  termine,  comme  prud'htymme 
arbitre,  et  sans  frais,  les   contestations 

3ui  peuvent  s'élever  entre  les  capitaines  : 
ne  peut  exiger  aucune  rétribution  nî 
émolumens  des  capitaines  pécheurs;  il 
garde  minute  des  décisions  qu'il  prononce  j 
M  constate,  par  des'  procès -verbaux, 
toutes  les  contraventions  au  présent  rè- 
glement commises  pendant  la  durée  de 
la  pèche;  il  signe  ces  procès- verbaux  ; 
et  les  fait  signer' par  les  officiers  et  le 
maître  d'équipage.,  et,  à  sQfl  r«tour,  il 
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doit  remettre  lesdites  décisions  et  |uxv-. 
cès-verbaux  à  l'administrateur  de  la  ma- 
rine dans  le  port  d'où  il  est  parti. 

Il  remettra  aussi  audit  administrateur 
un  rapport  détaillé  sur  la  navigation  et 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  i'amélio^ 
ration  de  la  pêcne. 

21.  Si  le  capitaine  prud'homme  était 
lui-même  intéressé  dans  une  contestation, 
ou  s'il  est  absent ,  elle  sera  portée  et  sou- 
mise au  jugement  du  prud'homme  du 
h^vre  le  plus  voisin. 

22.  Lorsque  des  bâtimens  de  l'Etat 
sont  en  station  sur  les  côtes  de  Tile  de 
Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine  pru- 
d'homme a  eu  connaissance  de  délits  qui 
sont  du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle ,  il  les  dénonce  au  commandant  d^s- 
dits  bâtimens ,  et  provoque  contre  les  dé- 
linqijans  les  peines  prononcées  par  les  lois 
sur  la  discipline  ^s  équipages. 

23.  S'il  est  commis  des  délits  cfui,  en 
France,  seraient  du  ressort  des  tribut 
Baux  criminels ,  le  capitaine  prud'homme 
remplit  les  fonctions  de  juge -de— paix:  il 
fprme  la  première  instructioir;  il  veille  à 
ee  que  le  prévenu  ne  puisM  s'évader; 
et ,  à  son  arrivée  9  il  remet  les  pièces  au 
commissaire  du  Gouvernement  près  le 
tribunal  criminel 

24.  La  répartition  des  havres^  et  places 
devant  être  déterminée,  conforménMnt 
au  présent  règlement ,  avant  le  départ 
des  navires ,  1  intérêt  que  chaque  capi-^ 
taine  avait  à  aborder  le  premier,  n'existe 
plus  ;  néanmoins,  il  est  défendu  aux  ca^ 
pitaines  de  navires  expédiés  pour  la  pêche 
de  la  morue  ,  sous  la  peine  de  miUe  Érancs 
d'amende  (ordonnance  du  â.mars  1702), 
d'appareiller  et  de  Ëairer^uté  popr  la  côte 
de  Terre-Neuve  atant  le  3o  germinal;  il 
leur  est  également  défendu ,  sous  même 
peine,  d'expédier  des  bateaux  à  leur  ai^ 
rivée  sur  la  côtè^  si  le  navire  en  est 
éloigné  de  plus  de  deux  lieues,  etraéme  à 
une  pins  courte  distance^  s'il  y  a  banquise 
fomnée ,  ce  qui  sera  constaté  par  les  jour-* 
nanx  des  capitaines  et  des  omoierst 

.26.  Chaque  capitaine  récet ra ,  avant 
sont  départ  pour  l'ile  de  Terre-Neuve^ 
de  l'administrateur  de  la  marin^  dans  ie 
port  d'où  il  sera  expédié ,  un*bu}Ietin  de 
mise  en  possessk)» ,  confi^rme  au  mod^èie 
ci^après  i  il  sera  tenu  d'exhiber  ledit  biil- 
leli»ia«ii  capitaine  prud'homnie  du  havre 
où  il  devra  être  placé; 
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PÊCHE 

DE  j;^  MORUE. 

COTE 
M  TEBBl-nBtrVB. 

BoMei^  d«  mise  en 
en  possession. 

Ifota.  Si  la  place  Con- 
cédée ne  p6at  être  nomi- 
natirement  désignée ,  sa 
position  topographique  , 
son  étendue  et  9is  limites 
devront  être  indiquées 
avec  attez  de  détails  ponr 
qa'eile  soit  facilement  re- 
eoiurae,  et  pour  prérenir* 
tonte  contestation  entre 
lu  capitaines  pécheurs. 


Le  navire  ie  a(^pat*tènaBt  an  citoyen 

de  commandé  par  le  citoyen  du  port 


de 


tonneaux  ^  ayadt 


hommes  d* équipage, 
devant  armer  et  équiper  bateaux. 

Lé  présent  bulletin  Ht  été  délivré  par  le  de 

marine  au  citoyen  capitaine  du  navire  le 

conformément  au  règlement  du  an  ii,  pour  con-* 

stater  que  ledit  capitaine  a  le  droit  dWcuper  dans  le.  havre 
de  la  place  et  dépendance  nommée  qui  a 

été  adjugée  audit  navire,  avec  facidlé  dé  jouir  de  ladite  place 
pendant  trois  ans^  sans  trouble  ni  empêchement. 

Sont  en  conséquence  requis  tous  ceux  qui  sont  chargés  de 
concourir  à  Teiécution  duait  règlement ,  d'atder  et  de  main- 
tenir ledit  citoyen  capitaine  du  navire  le 
dans  la  possession  et  jouissance  ^de  ladite  plâCe  ,  sous  peine 
par  les  contrevenans  de  cinq  cents  francs  d'amende  {art.  4  » 
tiL  VI ,  livre  V  de  V ordonnance  du  moii  d*€toût  i6Si), 
et  de  tous  dommages  ti  intérêts  qui  pourraient  ^tre,  au  retour 
en  France  ,  réclamés  par  des  tribunaux. 


a6.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine  de 
navire  expédié  )f>our  la  pèche  ne  la  mo- 
Foe  d'occuper  un  havre  ou  une  grève 
dont  la  cession  ne  sera  pas  constatée  par 
un  bulletin  de  mise  en  possession ,  sous  la 
peke  pofiée  ci^dessus  et  d'interdiction 
de  commandement. 

37*  Gfaaqut  capitaine  expédié  pour  lei 
côtes  de  Terre-Neuve  sera  muni  d'un 
exemolaire  du  présent  règlement,  ainsi 
que  aun  exemplaire  du  tableau  de  ré-*- 
partition  prescrit  par  l'article  9. 

s8.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine ,  sou» 
peiue  de  cinq  cents  francs  d'amende ,  de 
jeter  du  lest  dans  les  havres ,  de  s'em- 
parer des  sels  et  huiles  qui  auraient  pu 
être  laissés  l'année  précédente,  de  i*om- 
pre,  transporter  ou  dégrader  les  écha- 
iauds  et  leurs  d^endances  qui  se  trou- 
veront dressés  à  la  côte  (  article  7,  titre VI, 
livre  V,  de  Pordonnance  du  mois  d'août 
16811).  Il  est  même  expressément  recom- 
mandé à  tout  capitaine  d^améliorer  la 
^iace  qu'il  occupe. 

29.  Il  est  défendu  également  à  tout 
capitaine  de  s'emparer  des  chaloupes  et 
^bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la  côle , 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires 
de  chaloiipes ,  à  peine  d'en  p^yer  le  prix , 
et  de  cinquante  francs  d'amentic. 

Mais  si  les  propriétaires  Ats  chaloupes 
et  bateaux  ne  s'en  servent  pas  ou  n'en 
ont  pas  disposé^,  ceux  qui  en  auront  be- 
soin poMrrpnt  .  avec  la  permission  du 
capitaine  prud'homme ,  s'en  servir  paor 
faire  leur  pêche  ,  à  condition  qu'à  leur 
retour  ils  en  paieront  le  loyer  au  proprié- 
taire. 

Les  capitaines  qui  auront  employé  ces 


chaloupes  et  bateaux  seront  tenus  de 
remettre  au  prud'homme  du  havre,  et^ 
en  son  absence,  ir  un  capitaine  voisin  y 
un  état  contenant  le  tiombre  deé  chalou- 

{>es ,  avec  la  soumission  d'en  payer  le 
oyer,  de  les  remettre  au  propriétaire^ 
s'il  arrive  à  la  côte ,  ou  à  tout  autre  ayant 
pouvoir  du  propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateatïx  ne  sont  pas 
remis  au  propriétaire  pendant  la  durée 
de  la  pêche,  les  capitaines  qui  les  auront 
employés  seront  tenus  de  les  fâh*e 
échouer  en  Heu  de  sûreté,  de  le  (stire 
constater  par  on  certificat  délivré  par  te 
capitaine  prud'homme  y  et  en  son  àbsèilce 
par  .te  certificat  d'un  autre  capitaine. 
(Articles  8,  9,  lOj  ii^  titreVl,  UvreV, 
de  l'ordonnance  de  1681). 

3o.  Les  capitaines  seront  tenus  de  pro-. 
curer  aux  commandaiis  des  bâtimens  de 
l'Etat  employé*  en  station  sur  Tes  côtes 
de  l'île  de  Terre-Nepve ,  tous  les  rensei- 
gnemens  et  détails  que  ces  officiers  leur 
demanderont  sur  l'eîfploitation  de  la  pê- 
che ,  sur  la  police  observée  par  les  pê- 
cheurs ,  sur  le  nombre  et  l'état  de  leurs 
navires ,  de  leurs  bateaux ,  de  leurs  équW 
pages.  ^ 

Instrumens  de  pêche,  j 

"  3ï.  L'ttsajïe  des  filets  appelés  hailopes 
est  défendu  dans  toute  l'étendue  ics  pê- 
cheries françaises  à  la  côte  fit  Teî*re- 
Neuve. 

32.  ^Pour  prendre  îe  poisson  appelj^ 
capelan  où  celui  nommé  lançon ,  ser-^ 
vant  l'un  et  l'âiilre  d'appât  à  la  morue  , 
il  ne  pourra  être  employé  que^  dçs  seîne^ 
ayant  huit  à  neuf  cents  maillés  de  hau- 
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leur,  et  treale  bràsfes  de  longueur  lors- 
qu'elles seront  montées. 

33.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines 
h  capelan  et  à  lançon  auèrenient  qu'au 
moulinet ,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

34.  Il  est  défendu  de  couler  entière- 
ment les  seines  ou  d'en  ajuster  deux  en- 
semble, de  manière  qu'elles  raclent  sur 
le  fond. 

35.  L^usage  des  seines  à  morue  est 
maintenu. 

36.  Leur  étendue  sera  à  volonté;  mab 
la  grandeur  des  mailles  au  sic  ne  pourra 
itxe  au-delà  de  cinquante  millimètres 
entre  nœuds  au  carré. 

3;.  Il  est  défendu  de  se  servir  des 
semés  à  morne  autrement  qu'au  mouli- 
net ,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

38.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne 
pourra  ap{>rocber  d'un  bateau  péchant  à 
la  ligne ,  à  une  distance  moindre  que 
cent  vingt  brasses.       > 

39*  AÎinstant  qu'un  bateau  à  la  seine 
débordera  et  approchera  d'un  bateau  po- 
chant à  la  ligne,  à  ûiië  distance  réputée 
de  cent  vingt  brasies,il  jetera  à  la  mer 
un  tangon ,  qui  restera  potfr  mesurer  la 
distance ,  en  cas  de'  réclamation. 

4o-  Un  bateau  péchant  à  la  ligne,  qui 
réclamera  le  mesurage  des  distances,  pour 
prétendre  part  au  coup.de  filet,  jetera 
de  son  côté  à  la  mer  une  bouée  mise  sur 
son  aussière,  à  Tendroit  où  celle-ci  était 
toMrnée  à  Ta  vaut  du  bateau ,  et  il  la  filera 
ensuite* 

4j.  Le  maître  du  bateau  à  la^  ligne  se 
rendra  à  bord  du.  bateau  de  seine  pour  y 
prendi:e  une  li^e  de  cent  cinquante 
brasses,  que  celui-ci  sera  tenu  d'avoir  con- 
stamment à  son  bord,  et  ildemandera  un 
homme  de  l'équipage  pour,  mesurer  avec 
lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'autre. 

42.  Le  refus  fait  parle  bateau  de  seine 
de  jeter  à  la  mer  et  de  mesurer  la  dis- 
tance emportera  conviction  que  l'espace 
est  moindre  de  cent  vingt  brasses  ,  et  obli- 
gera de  droit  ce  bateau  à  donner  en  in- 
demnité à  celui  péchant  à  la  ligne ,  tout 
le  poisson  provenant  de  la  pêche  qu'il 
aurait  faite  dans  le  lieu  où  la  contesta- 
tion s'est  élevée. 

43.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour 
une  batelée  de  morue  au  bateau  péchant 
a  la  seine,  et  même  de  plus  grands  dom- 
mages s'ils  étaient  adjugés ,  il  est  aussi 
défendu  au  bateau  péchant  à  la  ligne  de 
Tenir  mouiller  dans  le  circuit  de  la  seine 
ni  d  en  v^enir  gêner  les  mouvemens ,  une 
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fols  que  le  bateau  de  seine  aura  pre''- 
venu  qu'il  va  déborder,  et  qu'il  aura  ef- 
fectivement commencé  à  jeter  son  filet  a 
la  mer. 

44-,  Toute  demande  en  indenmité  pour 
les  faits  prévus  par  les  articles  ci-dessus, 
sera  jugée  sommaireipent  et  sans  appel 
par  les  autres  capitaines  du  bavre  non 
intéressés  par  leurs  arméniens  aux  bâli- 
raens  en  contestation^  Les  capitaines  se- 
ront convoqués  et  présidés  par  le  pru- 
d'homme; et  s'il  est  intéressé  ou  absent^, 
par  le  capitaine  le  plus  ancien  d'âge. 

45i  Toutes  contraventions  au  présent 
règlement  pour  l'usage  des  seines,  soit 
de  la  part  des  armateurs  ^  soit  de  celles 
des  capitaines  de  nnvires,  seront  punies, 
par  des  amendes ,  conformément  aux  ré- 
glemens  concernant  les  seines  et  autres 
filets  prohibés,  et  notamment  lès  amen- 
des piç'onôncées  par  les  arrêts  et  déclara- 
tions de  *7a5,  17*6,  1727  et  1754. 

Ces  amendes  seront  prononcées  par  le 
tribunal  de  commerce  des  villes  où  les 
bâtimens  feront  leur  retour. 

Les  procès-verbaux  constatant  lesdite» 
contraventions  seront  à  cet  effet  adressés 
31  ces  ti-ibunaux  par  les  capitaines  pru- 
«J'hommèS  qui  en  auront  fai,t  le  rapport.^ 

,  4^0  Le  produit  des  amendes  sera  versé- 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la:  marine. 
Le  grand-juge,  ministre  de  k  justice, 
en  ce,  qui  concerne  les  jogemens  à  pro- 
noncer, par  les  tribunaux ,  et  le  ministre; 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  ce  qui 
est  relatif  à  la  police  de  la  pêche  et  des, 
pêcheurs,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.     ^ 

* 

iS  ï>tuvi0SE  an  11  ('4  février  i»o3).  -r 
Arrêté  contenant  des  formules  d'ac- 
tes relatifs  aux  collèges  électoraux 
de  dénartement.(lU,' Bull  CCXLVI. 
n®  2001.) 

Fqbkulbs^ 


NoI 


cr. 


Arrêté   de    convocation  d*un   coltése 
♦     électoral  de  département, 

GiOUVE&NEMSNT  FRANÇAIS. 

Xc  an      de  la  République^    ^ 

Les  formules  dont  la  teneur  suit  sont 
adoptées  : 

Le  Gouvernement  de  la  République ,, 
vu  le  sénatus-consulte  du  16   thermjdoi: 
.an  10^ 


CONSOLAT.  *-   l5 

Vu  les  rëglemens  organiques  àes  19 
fructidor  an  ïo  et  3  brumaire  an  11 , 

Vu  lés  proèès- verbaux  de  nomination 
des  membres  du  collège  électoral  de. dé- 
partement par  leis  assemblées  de  canton 
du  département  de 

Arrête  ce  <{ui  suit  : 

Art.  !«'.  Le  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  sera  convoqué  pour 

le  jour  du  mois  d«  de 

11  » 

an 

1.  Ledit  collège  tiendra  sa  sesnon  dans 
la  ville  de  et  la  terminera  le 

jour  du  mois   de  de   la 

même  année. 

3.  Il  s'occupera  uniquement  des  objets 
ci-après  énonces  : 

10  De  nommer  pour  le  Sénat-Con- 
servateur.  candidats  ; 

1i«"  candidats, 
aes  Candidats , 
i"s  suppl.  de 
candidats , 
a«»  suppl,  de 
canclidats  ; 

3o  De  noitimer  pour 
le  conseil  général  du  dé- 
partement  candidats. 

4.  II  sera  donné  des  ordres  pour  qu'un 
officier  de  gendarmerie  prenne  ceux  du 
président  du  collège,  et  que  ledit  officier, 
ou  tout  autre  du  mêàie  corps,  obtempère 
sans  délai  aux  réquisitions  que  ledit  pré- 
sident pourra  lui  adresser  relativement  à 
la  tenue  dudit  collège. 

No  IL 

Acte  de  nomination  du  président  d'un 
collège  électoral  de  département. 

Au  nom  du  peuple  français ,  Bona- 
parte ,  etc. ,  d  après  la  connaissance  que 
nous  avons  de  la  capacité  du  citoyen 
de  ses  bonnes  mœurs,  de 
son  attachement  aux  lois  de  la  Républi- 
que, et  de  s^^  services  dans 
nous  Pavons  nommé  par  ces  présentes , 
scellées  du  petit  sceau  de  TEtat ,  pour 
présider  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  pendant  la  session 
ui  commencera  le  '  jour  du  mois 
e  de  Tan  et  qui  ffnira  le 
jour  du  mois  de  de  la 
même  année  ;                                    , 

A  la  charge  par  lui  de  remplir  les  fonc- 
tions de  la  présidence,  aux  termes  du 


\ 


VLUTIO6B  AN   If»  }|| 

séoat^-coDsulte  du  16  thermidor  an  10 
et  du  réfflement  du  19  fhietidor  suivant, 
et  de  prêter,  avant  d'entrer  eil  fbnctiéns 
devant  le  citoyen 

que  nous  commettons  a  cet  effet,  et  qui 
en  dressera  procès-verbal,  le  serment 
de  maintenir  le  Gouvernement  institué 
par  la  Constitution  de  la  République; 
d*observer  les  lois  et  rëglemens;  de  se 
conformer  aux  instructions  qui  lui  seront 
données  pour  leur  exécution;  de  main- 
tenir Tordre  dans  le  collège  quil  prési- 
dera ;  de  ne  pas  permettre  qiril  s'occupe 
d'aucun  autre  objet  que  de  ceux  prescrits 

I)ar  la  lettre  de  convocation;  de  ne  to- 
èrer  aucune  coalition  tendant  à  capter 
ou  gêner  les  suffrages  des  citoyens ,  et 
de  ne  rien  faire  par  haine  ou  par  &veur; 
de  clore  la  session  du  collège  le  jour 

du  mois  de  époque  indiquée 

par  l'arrêté  de  convocation  ;  enfin  d'exer- 
cer s^%  fonctions  avec  aèle,  exactitude, 
fermeté  et  impartialité. 
Donné  à,  etc. 

N»  IIL 

Lettre  à  V officier  public  charge  de  re^ 
ceçoir  le  serment  d'un  président  d'un 
collège  électoral  de  département. 

Nous  avons  nommé  le  citoyen 
président  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement j^ou, 

avons  en  même  temps  ordonné  qu'il 
prêterait,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
le  serment  de  les  remplir  avec  fidélité; 
et  nous  vous  avons  commis  et  commet- 
tons par  ces  présentes,  scellées  du  petit 
sceau  de  l'Etat,  pour  recevoir  ce  ser- 
ment, qui  sera  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  de 
«  maintenir  le  Gouvernement  institué 
«  par  la  Constitution  de  la  République  • 
«  d'observer  les  lois  et  règlemens  ;  de 
«  me  conformer  aux  instructions  qui  me 
«  seront  données  pour  leur  exécution - 
«  de  maintenir  l'ordre  dans  le  collège 
«c  que  je  présiderai  ;  de  ne  pas  permettre 
«  quil  s  occupe  d'aucun  autre  objet  que 
«  de  ceux  prescrits  par  la  lettre  de  con- 
«  vocation;  de  ne  tolérer  aucune  coalî- 
«  tion  tendant  à  capter  ou  gêner  les  suf- 
«  frages  des  citoyens ,  et  de  ne  rien  faire 
«  par  haine  ou  par  ùveur;  de  clore  la 
«  session  du  collège  le  -  jour  du 
«c  mois  de  époque  indiquée  par 

«  l'arrêté  de  convocation  ;  enfin ,  d'exer- 
«  cer  mes  fonctions  avec  zèle,  «exacti- 
«  tude,  fermeté  et  impartialité.  >> 


1 


ttt 


"*  covMTLAt.  —  i5  »ttmora  aw  it. 


Nout  TOUS nsfiden* ,  en  conséquence, 
Oim  Yous  ayas  à  ▼aauer  k  ladite  commb- 
sion  jMissitôt  que  ledit  citoyen 
se  présentera  à  cet  effet  par-devant  vous  | 
et  en  dressiez  procès-verbal,  que  vous 
lidresserei  au  préfet  du  département, 
pour  être  réuni  k  celui  du  collège  du  dé- 
liartement  de 

Donné  à ,  etc. 

No  IV. 

Lettre  à  un  président  d'un  collège  élec- 
toral de  département. 

Citoyen  président  »  nous  yugeons  con*- 
-venable  de  convoquer  pour  Je  jour  du 
.mois  de  le  Collège  électoral  à  la 

présidence  duquel  nous  vous  avctfis  ap^ 
pelé» 

En  conséquence,  nous  vous  mandons 
par  cette  lettre ,  sceHéè  du  petit  sceau 
'de  l'Etat,  que  vous  aye»  à  exécuter  et 
faire  exécuter  les  dispositions  des  séna- 
tus  -  consulte  et  arrêtés  du  Gouverne- 
ment relatifs  à  ladite  convocation ,  que 
nous  avons  ordonné  de  vous  transmettre 
avec  les  présentes  ;  à  vous  conformer  en 
tout  à  ce  qui  y  est  prescrit ,  et  à  faire  pro* 
céder  aux  opérations  y  désignées ,  notam- 
ment^ faire  publier  la  présente  convo- 
cation dans  toutes  les  communes  de  votre 
département. 

Nous  avons  ûiit  connaître  au  premier 
inspecteur  de  la  gendarmerie  »  et  au  gé- 
néral commandant  la  J----: —  — -»- 


électoraui  des  depaHemens  Je 

soit  ouverte  aux  époques  indiquées  dans 

rétat  ci-joint* 

Les  présidens  de  ces  collèges  en  ont 
seuls  la  police  ;  nulle  force  année  ne  peut 
être  placée  près  d'eux  ,  ou  y  pénétrer 
sans  lenr  réquisition. 

Nous  vous  mandons,  en  conséquence, 
par  ces  présentes ,  scellées  du  petit  sceau 
de  TËtat ,  que  vous  ayez  à  donner  ^ts 
oirdres,  i»  pour  ou e  ,  dans  chaque  dé- 
partement, un  orficier  de  gendarmerie 
aille  prendre  ceux  du  président  dudit 
collège  ;  a»  pour  que  des  dispositioiu 
soient  faites  à  Teffct  d'exécuter,  ponc- 
tuellement et  sans  délai,  les  rcquisitions 
que  ledit  président  pourra  adresser  aux 
oOiciers  de  gendarmerie;  3«  pour  que 
des  mesures  spéciales  soient  prises  aûa 
d'assurer  la  tranquillité  pt^blique. 

Nous  avons  fait  connaître  notre  inten- 
tion etjes  ordres  que  nous  vous  don- 
nons aux  généraux  commandant  les  di- 
visions mililaires. 

Nous  comptons  sur  votre  exactitude 
pour  la  prompte  transmission  et  l'exacte 
observation  des  ordres  que  nous  vous 
donnons. 

Donné  à ,  etc. 

♦  No  VI. 


taire,  que  vous  avez  seul  la  police  du 
collège;  que  nulle  force  armée  ne  doit 
être  placée  près  du  lieu  de  st%  séances 
ni  y  pénétrer  sans  votre  réquisition; 
qu'ils  doivent  ordoiyier  de  déférer  à  celles 
que  vous  adresserez  aux  commandans  de 
la  gendarmerie ,  et  de  vous  prêter  assis- 
tance ,  si  le  cas  l'exige  et  que  vous  le  de- 
mandiez. 

Nous  vous  donnons  une  marque. de 
confiance  en  vous  chargeant  d*aussi  im- 
portantes fonctions  ;  nous  comptons  que 
vous  vous  en  montrerez  digne  par  votre 
sèle ,  votre  sagesse  et  votre  fidéUté  k  vos 
devoirs. 

Donné  ky  etc. 

N*>  V. 

iLettre  au  premier  inspecteur  de  la  gen^ 
darmerie  nationale. 

Nous  avons  ordonné,  citizen  premier 
inspecteur,  que  la  session  des  oc^léges 


Lettre  à  chaque  général  commandant 
une  dwision  militaire, 

division  mili-  f     Nous 


9us  avons  adressé,  citoyen  général 
de  division,  aux  présidens  des  collèges 
électoraux  des  départemens 
où  vous  commanoez  ,  une  lettre  qui  fixe 
la  convocation  desdits  collèges,  confor- 
mément k  l'état  d-i<Mnt. 

Les  présidens  de  ces  collèges  en  ont 
seuls  la  police. 

Nous  vous  faisons  savoir  en  consé- 
quence f  par  cette  lettre ,  scellée  du  petit 
sceau  de  l'Etat ,  que  nous  avons  ordonné 
an  premier  inspecteur  de  la  gendarmerie 
de  donner  des  ordres,  i»  pour  que, 
dans  chaque  département  ^  un  offider  du 
corps  qu'a  commande  aille  prendre  ceux 
dudit  président^  a»  pour  que  des  di^)^- 
sitions  soient  faites ,  afin  que  les  réquisi- 
tions que  ledit  président  pourrait  adres- 
ser k  la  gendarmerie  soient  exécutées 
ponctuellement  et  sans  délai;  3o  pour 
que  des  mesures  spéciales  soient  prises 
pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité 
"publique. 

Nous  jugeons  convenable  que  vous  £is- 


„^ ,™.„ ^jniwji  le 

dcpirleioeot ,  aux- camouiidwi  d'ara 
tl  »at  àteb  ie  corps ,  t^u'auciute  force 
irniée  as  pcul  £(re  placée  prix  du  Ueii 
du  siasxxi  du  «Uége,  ni  y  pénétrer  «an» 
U  irquôitiop  écrite  de  «on_  préiideot, 
«  gii'auïHne  autre  autoriié  civJe  e(  mi- 
lilair«  ne  peut  fairp  une  telle  re'(|uisUi(w, 
jj  le  a'etl  en  vertu  d'un  ardre  éta»n£ 
d(  nous  direciement. 

lioiM  uMi^loM ,  «n  celle  oqgmnm  io- 
IwMUe ,  iHr  I*  conlimiation  ot  te  i>i4ai»- 
blimcnl  de  lolre  lële  et  d<  «oint  vigl^ 
liiiu ,  lur  l'okverv^tHHi  «iKit  itf  «rdrea 
ii«  GoH'«nie<l«pt,  el  )>w  ytilra  respect 
pour  les  lois  constïl ut iano elles  de  la  Kér- 

Boue  ï ,  etc. 

iS  »DT(OSE  <W  II  (4  févri«r  I&q3  >  — 
^irftf  FfAi/^  à  l'exploUalion    dtf 

S^riU  Of  minet  d«  Saipt-Pancrj. 
(UI,  BuU.  CGXL.VII,  n»  >3a6  ;  ^tfon. 
<b  il ftliifiote  on  II- } 

ItGouotmemfnt  de  la  République, 
itlej  pélilioiu  dçï  propriétaires  de  four- 
waw  et  forges  qui  prétendent  au  droh 
fnptnler  lu  mines  de  fer  coDDues  90US  le 
nm  général  des  mines  de  Sainl-Pan-- 
c^,  litue'es  départemeot  de  la  Moselle: 
In  idit]  du  duc  de  Lorrilne  et  du  Goa- 
■eB-d^Utde  France,  des  iS  juiltet  175S; 
"wra  i;56,  i5  avril  1784,  si  février 
iî!o,  i5  octobre  1781  el  j5  décembre 
1167;  Iti  arrêtés  du  piéfét  dii  diparte- 
mtnt  de  la  Moselle  ,  en  date  des  16  ther- 
*mf,  17  du  mbiK  mcM  an  10  et  ^  bru- 
iWK  an  II  •  lur  IcrappoTi  du  in<iii«tre 
^rb(ériew,k  CoueiU'Ëtat  enleodil, 

Arrila: 

Art.  1».  A  oompler  du  i«'  venlMC 
fwteiï,  le  dfoil  d'eiltïaife  sIm  mipe- 
"»»  de  fer  sur  le  t^rtituàm-  des  cfifo^ 
muoBi  de  Saiot-Pancré ,  Vil|«-Houdle^ 
^1,  Cosue  ,  Gorcy,  Vil! er»^la -Chèvre, 
Tailbocourt ,  Bur«-1a- Ville  et  Taveroe  , 
"tfourfa  être  exercé  que  par  les  pro- 
pnétaires  <Ics  hauts  fourneaux  ci-anrè» 
wi|nci,  el  dans  la  proportion  de  leur 
wwoqnnatioi)  acluelle ,  savoir  : 

Pour  les  fourneaux  ce  Loaguyon  ,  La- 
pHieui,  VIlUncv  dit  Dorlon,  chacun 
W>ue  cent*  voiture*  de  miiuiai  laré, 
'*  poitU  de  cent  myriagranuoei  par  voi- 


PfcVVlOfiB   AH    It.'  1)3 

I,  à  b  (Iiarge  d'Exécuter  l«i  ci^di- 
eiprîniécj  en  Parr*!  du  conse!)  dn 
iS  décembre  '7671 
Pour  le  fourneau  de  Steitay,  huit  cents 

1.  Le  Diinistre  de  la  guerre  pouri» 
cooCêrer  la  permission  ifeilraire  d«iw 
ces  mines  aussi  jusqu'à   conçuiTevce  dp 

Cassurer  plus  BvaijUgeusemept ,  «t  to 
aieiHeure  qualité  de  fer,  \ts  fouroitures 
qui  devront  âlra  faites  au*  arsenaux ,  et 
notamment  celle  de  la  manufacture  dar- 
des de  Ch«rIevlUe. 

3.  Il  esl  pemùsau  citoyen  Goer,  pro- 
priétaire du  fourneau  de  Buzenot,  dé- 
partement ûa  Foréti ,  soumissionnaire 
pour  le  service  de  la  marine,  d'extraire 
•BDueUement  dant  ces  minei,  jusqitï  b 
quaolile  de  Irsi»  cents  voilures,  pcuuiaDt 
(rois  ans  seulement,  à  partir  du  1"  mes- 
sidor an  10.  CcUe  perniiiaian  ne  pourra 
être  renouvelée, 

4.  Les  disposilioDs  desarTèlt's  du  pré- 
fet  de  la  Moselle  relatives  à  la  réparti- 
tion des  terrataf  sur  leiquela  Us  expl»ii- 
tations  auront  lieu ,  ainsi  que  ceJiei  rel^- 
^vee  aux  lavoirs  el  b  la  guavtité  4a  wâ- 
neun  et  laveurs  que  cbacun  dei  eirteoc- 
Jaurs  tutoriséi  pourra  employer,  wront 
exécutées;  avec  celle  différence  cepen- 
dant que  les  terrain)  et  lavoirs  indiqués 
dans  les  arrêtés  comme  devant  èlre  af- 
fectés à  la  prétendue  concession  Charie- 
ville,  seront  réservés  il  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

5.  Les  mesures  de  surveillance  énon- 
cées auxdtts   arrêtés ,  et   l'étab^ssement 


a  gard 


appoin- 


rçu  par  Je  garde ,  soijante- 
quinze  centimes  par  chaque  voilure  de 
minerai  lavé,  eplevé  de  ces  mines,  et 
dont  II  tiendra  état  eiact,  sous  la  »ui- 
veillance  deTingénieur  des  mines  du  dé- 
parternenl. 

de  soix 


Peur  ■«■  fountauf  de  Bercfaivré,  dé- 
""""  *  4*(  JFwiU,  qwaK  cent»  vtû- 


ployé  i 

tion  de  l'élal  de  ces  mine;,  apr^s  que 
l'ap[dicalion  en  aura  été  approuvée  par 
le  mipntte  de  l'intérieur. 


Ïl4  C0N3ULAT.  —  DU  15 

8.  Ubb  propriétaires  des  fourneaux  qui 
restent  autorisés  par  le  présent  arrêté  à 
explditcr  aux  mines  de  Saint-Paticré ,  et 
ceux  en  fareur  desquels  le  minbtre  de  )a 
guerre  disposerait  de  la  réserve  du  Gou- 
vernement ,  sont  tenus  de  se  conformer 
au  mode  d'extraction  qui  sera  réglé  par 
le  ministre  de  Tintérieur,  sur  Favis  du 
conseil  des  mines ,  sous  peine  d*étre  dé- 
clarés déchus  du  droit  d*extraction  ,  s'ils 
contrevenaient  à  ce  règlement ,  ainsi 
qu'aux  mesures  prescrites  en  ces  pré- 
sentes. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont,  chargés    de  Pexécutîon  du 

présent  arrêtée 

1 1  II  II    I 

i5  PLUVIOSB  «M»  II  (  4  février  i8o3).  — 
Arrêté  qid  accorde  une  pension  via^ 
g^re  de  six  cents  /ranci  à  la  ci" 
toyenne  veuve  d'Ermar,  (  III ,  Bull. 
CCXLMI ,  no  aSoy.) 


1 5  PLUVIOSE  o»  Il  (4  février  i8o3). — 
Arrêté  pqrtani  concession  à  la  com- 
mune a'issoire  d'un  local  destiné  à 
l'établissement  d'une  école  secon^ 
daire,   (III,     Bulletin    CCXLVIII , 

n*»  a3i40 

1  i  I  ■ 

i5  PLUVIOSE  an  ii  (4  février  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  désignent  les  écoles  se^ 
condaires  des  départemens  de  la  Côte- 
d'Or  et  du  Mont-  Blanc,  (III ,  Bull. 
CCXLVIII,  n°«  23i2  et  a3i3.) 


i8  PLUVIOSE  an  M  (7  février  i8o3).  — 
,  Arrêté  relatif  à  l'exportation  des 
soies  de  six  départemens  de  la  aj» 
division  •  militaire,  (  III  ,  Bulletin 
CCXLVn  .  no  a3o8  ;  Mon.  du  a3 
pluçiose  an  lu) 

Art.  i*'.  Les  soies  ouvrées  en  trame ^ 
poil  et  organsin ,  et  à  coudre ,  crues  ;  les 
soies  rondelettes  ou  trames  de  douppion 
(  ou  doublon  )  écrues;  les  soies  teintés  et 
fleurets  teints,  les  fleurets  ou  fîloselles  et 
bourres  de  soie  cardées,  les  bourres  de 
soie  non  cardées,  les  moresques  ou  restes 
de  soies,  les  soies  à  coudre  teintes, 
pourront  être  exportées  des  six  départe- 
mens du  Pô,  du  Tanaro,  de  la  Sésia , 
de  la  Stura,  de  Marengo  et  de  la  Doire , 
pour  Felraiiger,  en  passant  par  Nice  ou 
par  Lyon. 

a.  Ces  soies  désignées  par  l'article  1«% 


AU   18  PLUTfOSB  AM   II. 

èl  qui  seront  exportées  par  Nice ,  paie* 
ront  par  kilogramme  net ,  savoir  : 

Les  soies  ouvrées  en  poil ,  trame  tidr- 
eansiny  et  à  coudre,  crues,  quatre  francs; 
les  soies  rondelettes  ou  trames  de  doup- 
pion  écrues ,  deux  francs  ;  les  soies  teintes 
et  fleurets  teints,  trente  centimes;  les 
fleurets  ou  filoselles  et  bourres  de  soie 
cardées ,  vingt  centimes  ;  bourres  de  soie 
non  cardées,  un  franc  soixante- quinze 
centimes;  moresciues  ou  restes  de  soie, 
trente  centimes;  soies  à  coudre  teintes, 
dix*  centimes. 

Les  soies  de  même  espèce,  exportées 
par  Lyon ,  paieront  par  kilogramme  net, 
savoir  : 

Soies  ouvrées  en  trame ,  poil  et  or- 
gansin, et  à  coudre,  crues,  trois  francs; 
soies  rondelettes  ou  trames  de  douppion 
écrues,  un  franc  cinquante  centimes; 
soies  teintes  et  fleurets  teints ,  vingt  cen- 
times ;  les  fleurets  ou  fîloselles  et  bourres 
de  soie  cardées,  quinze  centimes,  bour- 
res  de  soie  non  cardées ,  un  franc  cin- 

3uante   centimes;  moresques  ou  restes 
e  soie ,  vingt  centimes  ;  soies  à  coudre 
teintes ,  cinq  centimes. 

3.  Les  soies  destinées  à  l'exportation 
seront  conduites  à  la  douane  de  Turin, 
et,  après  vérification ,  en>édiées  sous 
plomb  pour  Nice  ou  Lyon.  Cfelles  qui  sor- 
tiront par  Nice  acquitteront  les  droits  à 
Turin  :  Celles  qui  devront  passer  à  Lyon, 
seront  présentées  à  un  bureau  de  douane 
qui  y  sera  établi  à  cet  effet,  et  où  elles 
recevront  leur  destination  ultérieure, 
après  y  avoir  acquitté  les  droits,  si  elles 
sont,  envoyées  à  l'étranger. 

>  4*  ^^^  soies  qui  passeront  par  Lyon  oe 
pourront  sortir  par  mer  que  par  les  ports 
de  Marseille ,  Dunkerque  et  .Calais  ;  et 
par  terre,  que  par  les  bureaux  de  Co- 
logne, Mayence ,  Stra^urg  et  Versoix. 

Les  ministres  de  Tintérteur  et  des  fi' 
nances  sont  chargés  de  l'exécutioD  do 
présent  arrêté. 

18  PLUVIOSE  an  II  (7  février  i8o3).— 
,  Arrêté  portant  éiablissement  de  bu-- 
reaux  de  garantie  dans  les  six  de^ 
partemens  de  la  ^1^  division  mili- 
taire, (III,  Bull.  CCXLVII,  no  aSog; 
Mon.  du  a3  pluviôse  an  11.) 

Il  sera  établi ,  dans  les  communes  des 
six  départemens  composant  la  27»  division 
militaire  ci-après  désignées  ,^  des  bureant 
de  garantie  pour  faire  Fessai  et  constater 
les  titres  des  lingots ,  ainsi  que  des  ouvra- 
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{resdW  et  chargent,  et  pour  percevoir  . 
es  droHà  établis  par  la  loi ,  savoir  :  un  à 
TuriOf  pour  les  départemens  du  Pô  et 
de  la  Doire  ;  un  à  Verceil ,  pour  celui 
de  la  Sésia  ;  un  à  Alexandrie ,  pour  ce- 
lui de  Marengo  ;  un  à  Asti ,  pour  celui 
du  Tanaro  ;  et  un  à  Coni ,  pour  celui  de 
laStura.  '         '  ' 

Le  ministre   des  finances    est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


i8  PLUVIOSE  an  il  (7  février  i8o3). — 
Arrêté  portant  que  Belle-Ile  en  mer 
est  sous  le  régime  des  douanes,  (III, 
KuII.  CCXLVII,  n«  a3io;  Mon,  du 
2Z  phif^iose  an  11.) 

Art.  l'i*.  Belle-Ile  en  mer  est  sous  le 
régime  des  douanes  :  cette  lie  est,  en  con- 
séquence, soumise,  dans  ses  relations 
avec  l'étranger,  aux  perceptions  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie ,  ainsi  qu^aux  pro- 
faibîtioDs  établies  par  les  lois  et  régie— 
mens. 

a.  Les  communications  sont  ouvertes 
entre  BeUe-IIe  et  le  continent  :  néan- 
moins les  marchandises  étrangères  ne 
pourront  en  être  expédiées  pour  les  ports 
^ de  France,  qu'en  justifiant  de  Facquit 
dw  droits  d*entree  dans  File. 

Le  miiiistre  des  finances  est  chargfé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 


il  PLUVIOSE  an  11(10  février  i8o3  ). — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  des 
sommes  arriérées  sur  les  soldes  d*aC' 
tùfité,  de  retraite,  et  traitemens  de 
réfornie  pour  Van  lo.  (Ht,  Bulletin 
CCXLVUI ,  no  23i 5  ;  ilfon.  du  25  ptu- 
mse  an  II.) 

Art  i*'.  Le  ministre  du  Trésor  pu- 
blic fera  acquitter  en  entier  le  paiement 
de  la  solde  d'activité  des  troupes  de  terre 
qui  reste  due  sur  Fexercice  an  10,  d'a- 
près les  décomptes  arrêtés  en  vertu  des. 
revues  de  mob. 

2.  U  fera  égaletnent  acquitter  tous  ]es< 
mandais  expédiés  par  les  commissaires 
des  guerres,  soit  pour  soldes  de  retraite^, 
soit  pour  traitemens  de'  réforme ,  à  rai- 
son de  l'exercice  an  10. 

3.  Ces  paiemens  devant  être  consom- 
més en  entier  au  3o  floréal  prochain  ^ 
après  cette  époque   il  ne  sera  plus  fait 


décisions  du  Gouyerneînegft,  sauf  pour 
ce  qui  serait  dii  aux  troupes  ik  emoar- 
quer,  conformément  aux  arrêtés  des  i3< 
ventôse  an  10  et  a8  vendémiaire  dei^ 
nier. 

4*  Les  articles  précédens  ne  sont  point 
applicables  aux  troupes  stationnées  dans 
la  Uépuhlique  italienn^iet  dans  la  vj^  di- 
vision militaire,  dont  le  service  a  été 
soumis  à  un  mode  particulier  jusqu'au 
1er  vendémiaire  an  i  r. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  dû  Tré- 
•or  public  sont  chargés  dé  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

ai  PtuvioSE  an  11  (lo  février  i8o3).  — 
Arrêté  sur  l* enregistrement  des  pre^ 
miers  actes  de  recours  au  tribunal 
de  cassation  en  matière  civile,  (  III , 
BulL  C'CXLVIIl,  no  a3i6;  Mon.  du 
a 5  pluviôse  an  \i,) 

Tout  premier  acte  de  recours  au  tri- 
bunal de  cassation,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, excepté  en  matière  criminelle  ,  doit 
être  enregistré  moyennant  le  droit  de 
quinze  francs. 

ai  PLUVIOSE  cm.  II  (10  février  i8o3). — 
Arrêté  qui  ordonne  l'établissement 
d'un  bureau  de  douane  à.  Ltyon, 
(m,  Bull.  CCXLIX,  ào  a3i7  '^  Mon. 

.  du  nS  pluoiose  an  il.)  « 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  dans  la  ville  de 
Lyon  un  bureau  de  douane,  pour  l*exé- 
cution  de  Tarrêté  du  16  de  ce  mois. 

■  1,  Ce  buseau  sera  compose  d'un  re^ 
ceveur  ,  aux  appo^temens.  de  quatre 
mille  francs  ;  df  deux  vérificateurs ,  àc 
deux  mille  francs,  chacun;  d'un  commis, 
aux  expéditions ,  à  seize  cents  francs  ;  et 
de  deux ,  emballeurs ,  à  six  cents  francs 
chacun.^ 

Les  frais  de  bureau*  pour  fournitures 
de  bois ,  lumière  et  autres,  ne  pourront 
pas  excéder  douze  cents  francs. 

3.  La  ville  de- Lyon  sera  tenue  de  four- 
nir un  bâtiment  convenable  pour  y  pla- 
cer le*  bureau  de  douane ,  et  d*y  raire 
faire  les  distributibiis  nécèi^res  pour  sa' 
sûreté  et  sa  commoditié^,  le  tout  à  sts 
frais. 

Le  ministre  dés  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  préisent  arrêté. 


aucun  paiement   sur  Texercice   an    10, 

sans  ordonnances  spédales   du  mîiîî'stre      2i, pluviôse  an  11  (11  février  i8o3>. — 

de  la;  guerre ,  expédiéesi   e».  v/erlu  des       .  Arrêté,  portant  élc^lissemenl  i^'noc 
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chambra  d9  commette  à  ta  RfrcheUe. 
(m,  Bull.  CqXLlX,  n*'  i3i8.) 


a3  PLUVIOSE  an  ii  (  la  février  i8o3),— * 
Afr^  ^tii  âàk^éè  que,  tùrsque  le 
ttécmisitt  d'Un  êttd^  d  reçu  sûn 
êiitt  dé  Uqkiikiti^n.  là  dette  0»  Vé- 
thigré  est  éteinte,  ijffantiseriti) 

Le  Gouçernement  de  la  JRéplékUçue , 
TU  rarrèU  du  préfet  du  département  de 
Maine-et-Loire^  du  5  frimaire  an  ii^ 
qui  dénonce  à  Pautorité  supérieure  deux 
jugeroens  rendus  contre  Dubost,  émigré 
réintégré  ; 

Cùlisidérailt  qufe  du  moment  où  un 
prévdmi  d^étïii^ation ,  rétabli  dans  ies 
droits  et  traduit  devant  lés  tribunaUt, 
prétend  que  lat  créance  pour  laquelle  il 
est  poutsiiivi  à  été  définitivement  liqui- 


point. 

Considérant  que  le  citoyen  Gigaot  a 
retiré ,  le  22  ventôse  an  7  »  le  certificat 
de  liquidation  de  sa  créance,  et  queTac- 
ceptation  du  certificat  le  rend  définitive- 
ment créancier  de  l'Etat, 

Le  Conseil-d*£tat  entendu , 

Arrête  : 

Art.  iw.  Le  jttgement  du  tribunal  de 
p^eM^ère  lAstance,  si^ànt  k  Batigé^  du 
ay  nîtose  anio,  et  celui  du  tribunal  d'ap- 
pel, séant  à  Angers,  du  3o  prairial  sui- 
vant ,  sont  déclarés  comme  non  aVèdus. 

a.  Au  moyen  de  la  liquidation  faite  au 
profit  du  citoyen  Gigant  et  ^e  sa  femme , 
et  de  Facceptation  par  eut  faite  de  leur, 
dertifieat  de  liquidatton ,  Tâction  t^stlh 
ttint  du  contrat  de  rent»,  du  a5  octdbtie 
1^80  ,  est  et  demeure  éteinte. 


a3  PLUVIOSB  an  11  (i  a  février  i8o3)fc'«^ 

Arrêtés  qui  autorisent  l*€icceptatiùn 

•de  dons  et  tn^  fàitg  aum  paui>ree  et 

hospices  deGa«faillon,Saint*Gnter,etCi, 

(Ul^  Bull.  CCL,  no*  a3a5  à  a3do.} 


•iif  ■ 


aS  PLUVioiE.^  II  (i4  février  i8o3).— 
Arrêtés  qm  autorisent  t'acceptaiion 
de  legs  faits  aux  pauvres  des  com' 
munes  de  Basâmes,  de  Limoux^  de 
'  ISAdnçon.  (lU,  Bull  CCL,:.no»  a^Bi, 
et  a33a.  ) 

i8  pttJYtoSft  un  II  (<^  févriW'iBoS).-^ 
Avis  dà  Vùftséfl-d'Màtè^  lêS  bùHx 


dès  biens  des  catnmunes.  {f\ea^ 
^n,  Code  àdut,  tûme  i.  p.  i^.) 

Voy.  AvU  du  Conseil-^' £utt  à$  8 
brumaire  OH  lu 

Lé  conseil ,  qui ,  d^âprès  le  renvoi  Jn 
Gouvernement ,  a  entendu  le  rapport  ^e 
la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  Tintérieur ,  tendant  à  faire  ré^ 
gler ,  par  un  arrêté  du  Gouvernement , 
que  les  baux  des  biens  àei  communes 
et  des  hospices  qui  n'ejitcéderont  pas  neuf 
ans  consécutif  ne  sont  pas  des  baux  \ 
longues  années ,  que  leur  passation  esi  un 
acte  d'administration  ordinaire  ^  qui  est 
dans  les  attributions  des  administrateurs 
légaux  de  ces  biens; 

Considérant  que  la  dernière  dédôon 
du  Gouvernement,  donnée  sur  Tavis^do 
Conseil-d'Ëtat ,  le  8  brumaire  dernier, 
consacre  ce  principe  ; 

Que  les  autorisations  antérieures  ac- 
cordée^ par  le  Gouvernement  pour  dei 
baux  de  neuf  années  n'empêcnent  pas 
que  ce  même  principe  appliqué ,  au  der- 
nier cas  qui  s'est  présenté,  ne  le  soit 
également  à  ceux  qni  se,  présenteront  à 
l'avenir,  parce  que  cette  application  n'eit 
contrariée  par  aucune  loi ,  ou  aucun  ré^ 
glement  contraires,  est  d'avis  que  U  dep 
nier  arrêté  du  8  brumaire  an  11,  quoi<^e 
rendu  sur  un  cas  particulier ,  établit  la 
règle,  générale,  .et  sulïit  pour  autoriser 
le  ministre  de.  l'intérieur  à  donner  aux 
préfets  des  instructions  en  conséquence. 


a8  I^LtJViOSE  an  11  (17  février  i8o3).— 
Arrêté  qui  fixe  lès  droits  d*  entrée  sur 
tes  savons  'venant  de  V étranger*  (lU) 
Bull.  CCXtlX  ,  no  a3ao.  ) 

JLes  savons  noirs  venant  de  rétran|er 
paieront  à  l'entrée  neuf  francs  par  cinq 
my  riagratnm  es. 

Les  savons  de  toute  autre  quatité  en 
pa^ront  douce* 

Les  ministres  de  l'intérièdf  «I  desfi*- 
iMéees  sont  diàtgétt  de  l'exécution  du 
pfdsent  biirété. 


lltiK       I  I  II  l<l 


28  t>LtJVlôsÈ  an  11  (17  février  i3o5).— 
Arrêté  relatif  au  mode  suivant  tt-- 
quel  tes  agens  si^ordonnés  à  Vadmt- 
nislralîon  eènérale  des  forêts  peuçerU 
être  traduits  devant  lès  tribunaux* 
0«,  Buïl.  CCXLïX,no  a3ai.) 

L'kdmîniÀffatSôfl  ^éralè   d««  ftrtréts 


fgtawioTfaée  è  indtiire  devant  les  tribu- 
Dam,  sans  avoir  recours  à  la  décision  du 
GiiÉseil-d*£tat  »  les  agenB  qui  lui  vont  tu- 
kid«fmés  (i> 

Le  grainA-juffè  itiiiiktr«  dé  k  justice , 
«I  le  ffiim«tre  des  fhiaiioe» ,  «ont  clmr|é« 
de  l^exéelltidD  du  présent  arrêté. 


ad  Wtrvloêt  *m  11  (17  février  iHb3).— 
Arrêté  relaiif  auàc  maisons  et  mv- 
pîacttnens  loués  pour  les  étabU^se^ 
mens  de  douanes.  (ELI,  BuIl.  CCXUX, 
fio  dSaa. ) 

Lu  maisons  et  emplacemens  loués  par 
ÏAWL  pour  les  établissemens  des  douanes 
senmt^  lorsque  les  circonstances  et  Tin- 
ttfrèt  du  service  exigeront  le  déplacement 
dti^reaux  ou  postes  ^  rcanis  au  pro^ 
priéfaire  :  il  leur  sera  p^ yé  une  in-r* 
JeiBinb!,  qui  sera  fixée  conformément 
à  Vuage  des  lieuit. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Teiécution  du  présent  arrêté. 


a8  PLtnriôdK  anit{vj  février  i8o3).— 
Artété  îftd  autorise  l'entrepôt  des 
entées  et  f^roductions  des  colonies 
françaises  dans  fe  port  de  GranviJle» 
(  m ,  BuU.  CCXLIX ,  no  aîaS  ;  itfbw. 
éftf  l^^veMàée  an  11.) 

Le  ^ort  de  Cranville  sera  compris  au 
■ombre  de  ceut  qui  peuvent  recevoir 
les  denrées  et  productions  des  colonie^ 
françaises  :  en  conséquence  \  les  disposir 
tioDs  du  titre  I«r  de  Varrèté  du  -3  tfaer** 
midor  an  10  lui  sont  déclarées  com- 
iDimes. 

Les  ministre i  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  tle  l'exécution  du 

présent  arrêté. 

■  •  -  ■ 

îS  PLUVIOSE  Oit  11  (17  janvier  i8o3), — 
Arrêté  qui  annuité  celui  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la 
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Metiftfi» ,  par  tetfuel  la  commtme  de 
Bainpille  a  été  autorisée  à  plaider 
cùnire  le  sieur  Gtrardin.  (Ul,  BuU. 
CCL ,  n«  a333.  ) 

Les  Consuls  de  la  République,  vu 
les  pièces  à  l'appui  de  la  demande  de 
la  commune  dç  Bainyillei  département 
de  la  Meurthe  ^  tendant  à  obtenir  la  per- 
mission de  s^imposer  extraordinairement 
une  somme  de  douxe  cents  francs,  pour 
suivre  un  procès  qu'elle  a  été  autorisée 
à  soutenir  contre  le  citoyen  Gîrarain, 
suivant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  a  fructidor  an  8( 

Considérant  que  le  procès  que  la  com^^ 
mune  de  Bâinvule  a  intenté  a  poUr  objet 
àts  changemens  faits  par  le  Citoyen  Gi*> 
rardin  à  son  moulin  situé  à  Bainville  ; 

Que  ces  changemens  n'ont  pu  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
ou  nu'ils  ont  été  &its  en  contravention 
aux  lois  et  réglemens  sur  cette  matière  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  l'affaire  est  de 
la  compétence  de  Padministration  supé- 
rieure ,  à  laquelle  le  préfet  de  la  Meurthe 
doit  en  référer  préalablement,  au  lieu  de 
faire  autoriser  la  commune  de  Bainville 
à  plaider; 

Le  Conseil-d'Ëtat  entendu. 

Arrêtent: 

Art*  i»***  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Meurthe , 
qui  autorise  la  commune  de  Bainville  à 
plaider  contre  le  citoyen  Girardin  ^  meu- 
nier, est  regardé  comme  non  avenu. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
des  ordres  pour  que  visite  de  l'état  dtl 
moulin  et  A^s  lieux  soit  faite  par  l'ingé- 
nieur du  département ,  à  la  diligence  du 
préfet,  pour  s'assurer  si  les  lois  et  régle- 
mens ont  été  observés. 

3.  Toutes  procédures  relaftives  à  ladite 
^airc  sont  regardées  comme  non  ave- 
nues» 

4.  Il  sera  statué  administralivement  par 
le  conseil  de^préfecture  ,  sauf  le  recours^ 


\ 


*  iitiiÉ  « 


(i)  Appb'cafion  de  cet  atrrétë  f»  «rrêt  de  là 
Ctiffds  câiMlioiidii  4  novembre  i8â3  (8.  S4, 

Vft  ga»d»*iéretlief  préftttÉ  d'un  déKt  gii'H 
*hnst  cwHoMi,  en  «gissanl  en  sa  dooble qualité 
^^eal  de  l'àdtnioiMration  forestière  et  d'ofii^icr^ 
V  police  jo^jciaire ,  jouit  d We  double  garantie.  ' 
"-  S*abord  coitime  #;arde-foresHer ,  il  ne  peut 
^  ^ATMÎfi  qû*a^«  ane  auloHsadoA  ^Iréala- 
l^itl  cMMlilë  ciiÉètte  dffieier'âe  )^ee  ittdf^ 


<ââirèf  il  ne  jpeut  élr^  jagé  qa«  par  oMe  Cour 
royale  (24  déeenibrt  1814;  Càss.  S.  &5,  1, 
a33>. 

iJn  garde^foresrier  peut  être  poortai^'  mus  k»* 
.  loriaation  p%ar  délit  de  chasse  eomftiis  paria)  «s 
aorvaill^  une  coupe  de  bois.  -*  On  ne  penl  dire 
que  le  délit  soit  commis  par  le  ^de  dans  l'exer- 
cice de  sti  fonctions  (19  février  i8a3i  Ofdon-. 
nMcé  du  Itof;  S.  124,  iy  Ht).   / 


1*8  OOMSULAT.  —  DU  l8  AU  3o  PLUVIOSB  AH 

au  Gou^ememenl ,  conformément  à  la 
loi  du  a8  pluviôse .  an  8. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  juatke, 
et  le  ministre  de  Tintérieur,  sont  chargés 
de  Tcxécution  du  présent  arrêté. 


cognîtifs  des  droits  supprimes  par  les  à|w 
ticles  I  et  a  , 


Le    décret  du   a  octobre  1793,  par 
lequel  la  CouTention ,  sur  la  proposition 
de  séparer  ce  qui  était  purement  fon- 
cier dans  Ic^  actes  portant  concession 
primitive  de  forids  à  titre  d*inféodation 
ou  d*acensement ,  et  de  proroger  en 
conséquence ,  à  sia:  mois,  le  délai  fixé 
pour  le  brûlement  des  titres  féodaux 
mixtes,  passe  à  V ordre  du  jour,  mothé 
sur  la  loi  du  ij  juillet,  relative  aux 
droits^  féodaux , 

Le  décret  du  7  ventôse  an  a ,  par  le- 
quel la  Convention ,  sur  la  question  pro- 
posée ,  si  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  pouvait  recevoir 
le  rachat  offert  d*unc  rente  qualifiée  foh' 
cière  et  seigneuriale  par  le  titre  primitif 
de  ba^  d'héritage ,  contenant  en  même 
tempâ  un  cens  emportant  lods  et  ventes, 
déclare  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
^______^^  attendu  qu'elle  a  déclaré,  par  la  loi 

"""""^""^  du  i  y  juillet  précédent ,  supprimer  sans 

28  PLUVIOSE  an  n  (17  février  i8o3). —      indemhité  les  rentes foncièresquiavaient 

oénatiis  "  consulte    qui    place    Vîle      été  créées\   même  pour  concession  de 

d'Elbe  dans  la  3e  série  du  tableau    fonds,  avec  mélange  de  cens  ou  autres 

annexé  au  séjiatus-consulle  organi,-     signes  de  seigneurie  ou  féodalité; 


28  PluvioSEo/i  n  (17  février  i8o3).— 
Arrêté  qui  détermine  le  costume  des 
chefs  de  comptoir  dans  l'Inde,  (  III , 
Bull.  CCL,  n®  a334;  Mon.  du  4  ven- 
tose  an  11.) 

Le  costume  des  Ghe&  de  comptoir  dans 
rinde  est  arrêté  ainsi  qu'il  ismt  :  Thabit 
bleu  national;  collet  et  paremens  cra- 
moisis ,  orne's  de  la  broderie  en  or  dont 
le  modèle  ts\;i:  ci-joint  j  veste  et  culotte 
blanches  sans  broaerie  ;  chapeau  uni ,  le 
bouton  à  l'ancre. 

jLe  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 


qije   du  16   thermidor  an    10*  (III. 
BulLCCXLIX,noa3i9.) 


28  PLUVIOSE  an  11    (17  février  i8o3  ).— 

,  Arrêté    qui   autonse     l'acceptation 

•  d'une  rente  au  profit  de  l'hospice  de 

Toumajr.  (  III ,  Bull.  CCLI ,  no  a339.) 


3o  PLUVIOSE  an  II  (m  février  i8o3).— 
Avis  du  Conseil-d^£tat  sur  la  sup- 
pression des  prestations  établies  par 
des  titres  constitutifs  de  redevances 
seigneuriules  et  droits  féodaux,  (III , 
BuH.  CCLI,  n«  aS^o.) 

Vpy,  lois  du  ij  juillet  ly^^  ^  et  df/ 
1    octobre    1793;    avis  ^  du    Conseil- 
.  d'Etat  du  \Z  messidor  an  i3. 

Le  Conseil' d'Etat ,  d'après  le  renvoi 
du  Gouvernement ,  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  législation  ; 

Vu  les  articles  1  et  a  de  la  loi  du  17 
juillet  1793,  portant  suppression  des  re- 
devances ci-devant  seigneuriales ,  droits 
féodaux  fixes  et  casuels,  et  qui  n'excep- 
tent de  cette  disposition  que  les  rentes^ 


Considérant  .que ,  si  les  articles  i  et  3 
de  la  loi  du  17  juillet  1703  pouvaient 
laisser  quelques  doutes  sur  1  objet  et  l'in- 
tention des  législateurs .  ces  doutes  ont 
été  pleinement  levés  par  le  décret  d'ordre 
du  jour  du  a  octobre  1793  ;  que  le  refus 
de  proroger  le  délai  fixé  pour  le  broie- 
ment des  titres  constitutifs  et  récognitifs 
de  seigneurie ,  et  d'autoriser  la  sépara- 
tion de  ce  qui  pouvait  être  purement 
foncier,  annonce  clairement  que  la  Con- 
vention reprdait  tous  les  droits  qudcon- 
ques  établis  par  ces  titrés ,  comme  sup- 
primés par  une  suite  de  leur  mélange 
avec  des  cens  ou  autres  signes  de  féo- 
dalité ; 

Que  le  décret  du  7  ventôse  an  a ,  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'autorisation  demandée  par  la  régie 
nationale,  pour  recevoir  un  rembourse- 
ment de  rente  foncière  stipulée  par  un 
acte  mélangé  de  cens',  aurait  àehevé  de 
dissiper  toute  incertitude,  s'il  avait  pu 
encore  en  exister; 

Que  telle  a  été ,  depuis ,  l'opinion  con- 
stante du  Corps -Législatif;  qu'elle  s'est 
manifestée ,  en  l'an  .^  et  en  Tan  8 ,  dans 
lek  discussions  6ur  les  projets  présentés  à 


<m  prestations  purement  foncières 'ef  IVffet  d'établir  une  distinction  entre  les 

non  féodales;  ^  ^  ''  rentes  et  prestations  créées  par  des  actes 

]L.*îjrticIe  6  de  la  mêple  loî  ,^qÎH  ôrdonncij  constitutifs  ou  réco^^nitîljj'  de  seigneurie  ^ 

le  brulemeut  des  titres  constitutifs  ou  re*  poujç  .soustraire,  à  la,  sùpprêasîpii.  celles 


CONSULAT.  —  »tJ'  1«» 

^u*on  regardait  comme  fnirement  fcssa- 
dères  ; 

Attendu  qu'il  n  est  pas  possible  de  më- 
connaitre  des  intentions  aussi  évidentes , 
€t  qu'il  ne  f>eut  y  avoir  lieu  à  interpré- 
ter des  dispositiotis  qui  ne  sont  nulle- 
ment obscures , 

Est  d'avis  que  toutes  prestations,  de 
{{uelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
établies  par  des  titres  constitutifs  de  rede- 
vances seigneuriales  et  droitsféodaux  sup*- 
primés  par  le  décret  du  17  juillet  1790  9 
ont  été  pareillement  supprimées^  et  que 
l'on  ne  pourrait  admettre  les  demandes 
en  paiement  de  ce^  prestations,  sans 
changer  la  législation  (1). 


i«  YKNTOSE  an  II  (io  février  i8o3  ). 
—  Arrête  contenant  Vexvosé  de  la 
situation  de  la  France.  (III ,  Bull. 
CCXLIX ,  n«  a3a4.  ) 


VEHTOSB  an  10  (ai  février  i8o3). — 
Arrêtés  relatifs  à  Vétablissement  et 
à  la  tenue  des  foires,  etc,  (III,  Bull. 
CCIi,  nos  33^1  ei  3342.) 


^  YEïiTOSE  07»  II  (ai  février  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  l'établissement  de 
plusieurs   écoles  secondaires.   (  III , 

Bail.  CCLI,  no  a343;  Bull.  CCLII, 
n"  2349  à  a355.  ) 


a  TSMTOSR  an  11  (^i  février  i8o3). — 
Exposé  de  la  situation  de  la  Repu- 
hliffue.  (  Mon.  n«  1 54.  ) 


6  VENTOSE  a»  1 1  (a5  février  i8o3  ).  — 

Arrêté  portant  organisation  d'une 
école  d^arts  et  métiers  à  Compiègne. 
(ïll,  Bull.  CCL,  no  a335;  Mon.  du^ 
^ventôse  otï  11.  ) 

Vdy.  décrets  du  2S  floréal  an  i3  ; 


AV  6  TBNTOSB  AN   II.  ii^ 

du  7  mars  1B0&  ;  -^trdànntxncê  du  6 
féçrier  161  j. 

Titre  W.  Dispositions  générales. 

Art.  i*»*.  A  coijfipter  du  mois  de  ger- 
minal an  II  ,  l'instruction  donnée  au 
collège  de  Compiègne  aura  pour  but  de 
former  de  bons  ouvriers  et  des  chefs  d'a- 
telier. 

L'établissement  sera  ,  en  toutes  ses 
parties,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur. 

a.  Les  élèves  d'un  âge  au^- dessous  de 
douze  ans  seront  répartis,  pour  l'ensei-: 
gnement ,  en  trois  classes. 

3.  On  enseignera  dans  la  première 
classe ,  à  lire ,  à  écrire ,  et  les  premiers 
ëlémens  de  la  grammaire  française  ; 

Dans  la  deuxième ,  on  continuera  ces 
premières  études ,  et  on  y  joindra  les 

Î[uatre   règles  de  l'arithmétique    et  les 
ractions  ; 

Dans  la  troisième  ,  outre  les  objets 
ci-dessus ,  on  enseignera  les  premiers 
élémens  de  géométrie  et  les  principes  du 
dessin. 

4.  Les  élèves  passeront  ensuite  à  l'é- 
tude des  arts  et  métiers. 

Il  y  aura ,  à  cet  effet ,  cinq  ateliers 
principaux  établis  dans  l'école  : 

ic  atelier.  Métiers  de  forgeron,  li- 
meur, ajusteur,  tourneur  de  métaux. 

ac  atelier.  Métier  de  fondeur.  •    ■ 

3«  atelier.  Métiers  de  charpentier  et 
menuisier  en  bâtimens,  meubles  et  ma- 
chines. 

4«  atelier.  Métier. de  tourneur  en 
bois.  

5e  atelier.  Métier  de  charron.. 

5.  Les  élèves  seront  répartis  dans  ces 
ateliers ,  d'après  les  goûts  et  les  disposi-  - 
tions  que  les  chefs  leui*  reconnaitrool.ii. 

6.  Le  travail  des  ateliers  sera  de  huit 
heures  par  jour. 

7.  Deux  autres  heures  par  jout  seront 
employées  à  l'étude  de  la  théorie  des 
arts  :  on  enseignera  ,  à  cet  effet,  la  géo- 


(i)  Les  lois  abolitives  des  droits  féodaux  s'ap- 
plM|Beiit  non-seulemenl  aux  redevances  foncières 
^ties  pour  concession  de  fonds ,  mais  encore 
*ax  rentes  constituées  dans  un  acte  de  vente 
pou  le  restant  du  prix,  lorsque  cette  vente  e«l 
£»ité  avec  stipulation  de  droits  féodaux. 

L'abolition  d'une  rente  peut  être  opposée,  bien 
^H  y  ait  en  titre  récognitif  postérieur  aux  lois 
aMilives  des  droits  féodaux  ?  (  Paris  ;  a  5  avril 
»iaiS.  ta,  a,  39S). 


Une  renie  créée ,  non  pour  une  concession  de 
fonds,  mais  pour  concession  de  simple  servi- 
tude ,  est-elle  de  celles  qui  peuvent  être  infectées 
du  vice  de  féodalité  ou  de  mélange  de  féodalité 
dans  le  sens  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  du  dé- 
cret du  a  octobre  1793,  du  décret  du  7  ventôse 
an  a,  et  de  l'avis  du  G)nseil-d'£tal  du  3o  plu- 
viôse aniif  (ai  juillet  i8ao  ;  Cass.  S.  ai,  i, 
agS). 


taitim  àtKrhâje  k  rttaa||e  4«s  arU,  le 
dessin  et  le  lavis  appliqués  »iu  pUm  et 
aux  machines.  V 

8.  Les  étëves  qui  feronl  de  grand»  pro- 

ârès  ou  marqueront  d'heureuses  disipo- 
tions  recevroilt  ensuite  un  enseignement 
plus  élevé.  On  continuera  pour  eux  1*^ 
fude  du  dessin,  du  lavis,  des  plans  çt 
machines ,  et  on  leur  fera  connaître  fap- 
plication  des  principes  de  la  mécanique  à 
la  pratique  des  arts. 

Titre  U.  OrgcmistUion  de  réçole. 

g.  L'école  sera  administrée  el  dirigée 
par  Ha  proviseur,  un  direete«r  dec  tra- 
vaux »  un  sous-directeur ,  des  che&  d'aU- 
V^T ,  va  gardtHpuagasin. 

U  y  aura  en  outre  des  professeur»  ^  à» 
maîtres  pour  Vensetgpement  oidomié  pv 
les  articles  précédens. 

Leur  nombre  sera  fixé  par  un  pégle- 
«eut  particulier. 

Section  IL  Du  prooiseur^, 

10.  Le  proviseur  sera  chargé  de  veiller 
k  VïJatretieQ,  au  logement  et  à  la  nour- 
riture des  élèves,  à  la  conservation  de 
leur  santé  et  de  leurs  iiiceurs,et  à  toutes 
les  parties  de  service  dans  rétahlisser 
ment. 

Section  IIL  .Dt/,  directeur  et  du  sous- 
directeur  des  troffctux. 

1 1.  Le  dtrecteQr  des  travaux  sera  chargé 
de  la  conduite  des  travaux;  il  surveï- 
lera  Tittstraction  relative  aux  arts  et  mé- 
âers. 

i;i.  Il  fera  les  plans  ^  coupes  et  élé«^ 
tions  des  objets  à  exéeulery  et  en  dvoi- 
$era  liçs  devis. 

Il  tracera  les  épures ,  pour  guider  las 
cheis  d'atelier,  et  dopnera  à  ceux-ci  les 
«Implications  nécessaires* 

i3.  Le  directeur  des  travaux  démon- 
trera ses  plans,  se%  devis  et  it&  épures 
aux  élèves;  il  lis  exercera  à  les  faire  ^  et 
à  tracer  et  dbtribuer  les  ouvrages  eux- 
fldèmes. 

Les  plan»  des  ouvrages  à  ex^uti^r  se- 
ront exposés  dans  une  salk ,  au  moins  un 
mois  avant  Te xécuf  ion. 

i4t  Le  directeur  des  travaux  donnera 
.a«x  élè^ves  toutes  les  e^ipUcations  péce^ 
saires  sur  la  nature  et  ^a  propnéiés  àa& 
matières  qui  seront  mises  en  œuvrer 

i5.  Les  élèves  seront  employés,  soit 


QMpnM  d>iiiiiftmn ,  ao^  rinwpw  caW- 
lateurs ,  soit  comme  écrivains ,  aui  Ir»- 
vaux  de  kwiMa  sécMsaîreafMNir  les  plans 
e(devifl. 

Co'  Icavail  de  bureau  aéra  une  partie 
de  rinrirMctîon  à  Ibpwlle  doivent  paiv- 
ticiper  tous  les  élèves  don»  des  diipaM 

1^.  LeMiM-dîrfctMirdfiitraviiif  Mi^ 
pUra ,  soNa  les  ordnaa  du  dirtoteur  i^ 
Iravauiy  ka  oiàmat  fiMaetîoiia  q«a  oo^ 

flIÂ-CI. 

Sjççtion  IV.  X)«  çhtfs  d'iUelUrl 

17.  Les  chefs  d'atelier  seront  sohs  les 
ordre  du  directeur  et  du  sous-dîrecteur 
des  travaux. 

iS.  Les  chefs  d*atelier  se  onnCormeroot 
exactement  aux  cpurçs  du  directeur  des 
travaux,  et  ne  pourront  rien  y  changer 
sans  son  ordre. 

1 9.  Us  seront  tenus  de  se  trouver  dans 
les  ateliers  pendant  la  durée  des  travaux, 
pour  insJtruire  et  diriger  Le»  élève4< 

TnhzllhJ)esélà^4^ 

SsCTioa  r^.  Pe  iafbrmadan  des*  Sètfes  en  com- 


%^  IV)ur  tous  lei  evendees  rekiils  à 
Pétude  à^  arts  et  À  leur  pratique,  les 
élèves  seront  dislribués  en  autant  de 
oompagoîes  qu*il  ^  aura  de  (bis  vbgt- 
sept  élèves  dans  Fecolew 

ai.  Chaque  compagnie  sera  composée 
d*un  sergent,  de  deux  caporaux  et  de 
vingt-quatre  élever  destinés  aux  naémes 
métiars;  elle  sera  subdivisée  en  devK  sec- 
tions, dont  chacune  sera  aimposé^d^un 
caporal  et  de  douze  élèves.        ^ 

32.  Pour  la  formation  des  compagnies, 
on  choisira,  sur  la  totalité  des  éKves, 
les  sujets  les  plu»  distingués  par  leitr  ex- 
.nérieiDee^  leur  instmciion  et  leur  habi- 
leté^ qui  «Btrofit  destinés  k  ^tqaplîr  les 
5 laces  de  sergent  et  decapoeaL'La  caste 
es  élèves  sera  distribué  eu  six  classes 
éeales  en  nombre ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, d'après  Tordre  du  mérite  et  des 
dispositions  de^ chaque  élève. 

Aucim  ^ève  ne  pourra  Atns^plaflé  dans 
une  de  oes  classes ,  s'il  n'a  «éf à  paH»- 
cipé,  nendant  une  année,  aux  exereîees 
reiati»  à  la  pratique  des  arts. 

a3.  Les  vupgt-quaire  âèves  qui  doivent 
former  une  coippaguie  seront  pris  daos 
ces,  six  classes  «  a  raiso^  ^  quatre*^  ^ 
cbjiçiine^a  0t  le  uombre  d<g».corepï^giNifff^ 
attacher  à  chaque  atelier  m^t^  dëtenowé 


CONSULAT.  —  ,6 

par  Je  pravîtenr  et  le^  directeur  et  aoiis- 
directeur  des  travaux  ,  sous  Tapprobation 
du  inimstre  de  Tinté  neur. 

a^*  Les  élèves  qui  u*atiront  pas  encofè 
participé  aux  eiterciccs  pendant  une  an- 
née  formeront  une  blasse  particulière, 
30US  lo  nom  de  surnuméraires.  Ils  seront 
répartis  entre  les  compagnies ,  par  por- 
tions égales,  autant  que  bire  se  pourra. 

Aucun  élève  ne  pourra  entrer  dans  la 
classe  des,  surnuméraires  s*il  n*a  douce 
ans  accomplis.  * 

a5»  IndépendanMnent  des  élèves  en- 
tretenus aux  frais  de  la  République ,  l'é^ 
cole  pourra  admettre ,  à  titré  de  pen- 
sionnaires ,  et  moyennant  une  somme  de 
quatre  cents  francs  par  année,  payable 
par  quartier,  its  enfans  que  leurs  parens 
ou  leurs  tuteurs  destineront  à  apprendre 
un  des  métiçrs  dont  Finstruction  est  <ion- 
n^  dans  l'école. 

Ces  élèves  pensionnaires  seront  répar- 
tis daos  les  compagnies,  lorsqu'ils  auront 
les  conditions  requises  ,  et  soumis  au 
même  régime  déterminé  pour  ceux  éle- 
vés aux  dépens  de  la  République. 

aS.  A  Ja  fin  de  chaque  semestre ,  le 
directeur  des  travaux ,  assisté  du  sous^ 
directeur  fera ,  en  prtéseiice  du  proviseur, 
on  exaOMn  des  sergens ,  jcaporaux  et  élè- 
ves. Cet  examen  roniera  sur  les  connais-^ 
sauces  dans  les  arts ,  et  sur  Fhabileté  à  les 
pratiquer.  Les  élèves  seront  promus  aux 
grades'^  et  à  des  classes  ^périeures,  sui- 
vaot  que  l'examen  les  cA  aura  fait  con- 
D»kre  capables. .  i^es  sergens  ,  caporaux 
et  les  élèves  qui  n'auront  lait  aucun  pro' 
gr^,  descendront  à  des  classes  infé- 
rieures. 

17*  Il  sera  tenu  registre  du  temps  que 
chaque  élève  aura  passé  dans  chaque 
grade  on  dans  chaque  classe. 

2S.  Les  sergeni  condnii^ont  leurs  com^ 
pagnies  dans  les  ateliers,  aux  heures 
précises  fixées  par  le  règlement  :  ils  feront 
l'appel  Y  et  remettront  la  note  des  ab^^ 
sens  au  dii«cteur  à**$  -travaux ,  qui  la 
transmettra  au<  pr«vrseur  de  Fécole. 

l!»es  sergens  ^ideroiit  de  leurs  conâréib 
les  caporaux  et  les  élèves  de  leur  con>^ 
pagnie  ;*  ils  lenr  ferotit  des  êx|)llcations 
sur  réxéoution  des  travaux  dont  ib  iseront 
chargés,  et  tiendront  là'  maiti  à  ce  que 
\t&  lâches  assignées  à  chacun  soient  rem-^ 
plies. 

^9.  Lorsqu'une  9ec|ion  (i^â>«â(ttèra  isoM> 
léoicnl,,.  le  caporal  y  remplira  ^  relative 
ment  à  Tordre  et  à  m  ^^Hêe^'des  fonctioti^ 
analogues  à  celles  <{Ci«  le  sergent  rettif^it 
dans  sa  Goi[i|»ag*ie;  > 

«4. 
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'  36.  Lorsque  le  détachéfrieht  qui  trsï- 
raiflera  isQlémeint  ^era  inférieur  en  nom- 
bre à  une  section,  on  mettra  à  la  tête 
yïe  ce  détachement ,  ou  un  caporal  ou  un 
élève  de  la  première  classe,  qui  en  rem- 
plira les  fonctionsnsous  le  titre  d'ad7pint. 

3i.  Tout  élève  quî ,  dans  lé  cotiri  d'un 
mois ,  aura ,  sans  cause  légitime  ,  man* 
que  six  fois ,  tartt  à  se  trouver  à  l'appel 
qu'à  remplir  sa  tâche  ,  sera  privé  du  mon- 
tant du  dixième  de  la  part  qui  lui  est 
attribuée,  dans  les  articles  suivais |  sur 
le  produit  de  la  vente  des  objets  manu- 
facturés, et  des  jouniées  de  travail. 

3a.  Chaque  année,  des  examinateurs 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieMr 
choisiront  parmi  les  sergens,  les  capo- 
raux et  les  élèves  de  première  classe, 
cinq  sujets  auxquels  le  ministre  enverra 
des  brevets  d'aspirans. 

33.  Pendant  la  première  année  <f^i 
suivra  la  nomination ,  les  aspirans  seront 
adjoints  au  directeur  des  travaux,  et  fe- 
ront; sous  ses  ordres,  les  parties  de 
service  dont  il  jugera  à  propos  de  les 
charger. 

34.  Pendant  cette  année ,  les  aspirans 
continueront  d'être  nourris  et  habillés 
aux  frais  de  l'école  ;  ils  seront  logés  dans 
un  quartier  différent  des  autres  élèves^ 
et  ne  seront  plus  soumis  aux  niémes  règles 
relativement  aux  communications  ayee 
Textérieur. 

35*  Pendant  la  deuxième  antiée  qui 
suivra  leur  nomination,  les  aspirans  se- 
ront entretenus  à  Paris  auprès  du-  Con-^ 
servatoire  des  arts  et  métiers.  Ils.  seront 
places  dan^  les  principaux  ateliers  de  la 
capitale,  pour  y  éUidier  e**^'  tdmparer 
les  procédés  des  arts. 

36»  Au  boni  d«  là^  -deuxième  année , 
k»  aspirans  seront  examinés  de  nouveau  ; 
et  ceux  qui  en  seront  trouvés  dignes-  ré*- 
eevront,  de  la  part  dû  Gouvernement, 
un  brevet  de  capacité  dans  l'art  on  le  mé'^ 
tier  qu'ils  auront  exérci^.  '  •  ^  îi> 
'  Ceux  qui  TtMtmk  oljtenn  ees  hr^^vëts 
seront  employés  de  préférence ^  dëti^  les 
travau^c  et  ateliers  (ftiiiâént  ati  èbtifipte  di^ 
OouvémeinentV     ^  '       •  •  r* 


,}   ••": 
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37.  Les  fonds  destines  à  rentre^ien  et 
à  la  nourriti^re  des  élèves,  au  parlement 
du  proviseurj.  du  directeur  des  travaux, 
fet  autres  '  lËttiifloyl^ ,  des  professeurs  et 
tliisiructedr^,  achat  de  nialiëres  premières^ 
biitils'  èi  instrument,  et ,  autres  dépenses 
de  l'é^blissement ,  s<^  ilxés  2i  raï^on  dé 
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3uatre  cents  francs  par  an  et  par  élèTe , 
e  quelque  gr^ide  et  de  quelque  classe 
qu'il  soit ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ulté- 
rieurement sur  le  rapport  du  ministre 
de  Fintérieur.  ' 

38.  Indépendamment  de  ce  fonds  an- 
nuel y  il  sera  fait  à  Uécole  un  fonds  ex- 
traordinaire de  soixante  mille  francs  pour 
les  premières  dépenses  de  la  fondation, 
et  applicable  aux  objets  désignés  ci-des- 
sous : 

lo  Pour  açbat  d'inslrumens  et  outils, 
vingt-trois  mille  francs  ;  a»  pour  achat  de 
matières  premières ,  dix-sept  mille  francs  ; 
3<*  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement, seize  mille  francs;  4°  pou  ries 
dépenses  imprévues,  mille  quatre  francs 
—  Total  soixante  mille  francs. 

89.  Le  produit  de  la  vente  des  objets 
manufacturés,  ainsi  que  le  salaire  des 
journées  de  travail ,  appartient  aux  élèves  ; 
il  en  sera  seulement  déduit  le  montant 
de  la  valeur  des, matières  premières  four- 
nies pour  être  mises  en  œuvre,  et  des 
frais  d*entretien  ou  de  remplacement  des 
outils  ou  instrumens. 

40.  £n  cdnséquence,  le  produit  des 
ventes  et  des  journées  de  travail  sera 
versé  en  totalité  dans  la  caisse  particu- 
lière établie  par  le  présent  arrêté.  A  la 
£n  de ,  chaque  année  ,  les  prélèvemens 
indiqués  dans  Varticle  précédent  seront 
faits  ;  et  le  reste ,  sur  Tétat  arrêté  par  le 
proviseufc  l§i;djr-eçleur  et  le  sous-direc- 
teur des  travaux,  sera  tenu  en  réserve 
pour  Qtre  remis  aux  éléyes  à  leur  sdrtie 
de  l'école.      ^  .     . 

La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite 
eptre.  eu^  dans  la  proportion  .ci -des- 
sous. '     X 

L^s  aspîran^  auropt  droit  à  trente 
francs  par  mois,  pris  sur  .la  somme  to- 
tale. /'.^..: 

Le  surplus  i\çra  réparti  également  entre 
toutes  les  compagnies^  etla,s<Hnme  reve- 
nant à  chacune  .d'elles  sera  ensuite  di- 
visée en  soixante-fiep^  parts ,  dont  il  sera 
a^tribujé,  /  •     t»     ^ 

Au  sergent  cinq  parts,  aux, caporaux 
huit,  aux  élèves  de  i'^  classe  quatorze, 
de  a«  douze  ,  de  3*  dix ,  de  4®  huit ,  de 
5^  six,  de  6«  quatre.  Total ,  soiïante-sept. 

Le  contrôle  M  Técole  fera  mention  de 
cette  répartition,  à  la  suite  du  nom  de 
chaque  élève.- 

4i.  Les  pensionnaires" a^is  ea  vertu 
de  Tarticle  a5  auront  droit  à  ces  r^r^ 
tîtiohs  comme  les  élèves  entre^nus  aux 
frais  ^^  I^  Héfn^lique,  . 
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TiTKE  IV.  Des  opprofdsionnemens, 

4»«  ^isf  mois  dVance ,  le  dh'ecteur  des 
travaux  dressera  un  état  des  matières, 
olilils  et  instrumens  de  toute  espèce  né- 
cessaires pour  entretenir  les  ateliers.  Le 
f  proviseur  visera  cet  état,  et  le  transmettra 
au  ministre  ,  pour  avoir  Tautorisation  de 
iaire  Tachât  de  ces  matières. 

Il  sera  mis  à  la  disposition  du  provi- 
seur une  somme  déterminée ,  pour  pour- 
voir aux  dépenses  imprévues  et  urgentes. 

43.  Les  matières  ,  outils  ou  instrumens 
achetés  serop|  reçus  au  magasin,  en  pré- 
sence du  directeur  des  travaux,  qui  pour- 
ra rebuter  tous  ceux  qui  n'auront  pas  des 
qualités  conformes  aux  engagemens  pris 
par  les  fournisseurs  dans  Leurs  marches: 
le  paiement  ne  pourra  en  êfre  fait  que 
sur  la  production  d'un  récépissé  délivré 
par  le  garde-magasin ,  et  visé  par  le  di- 
recteur des  travaux,  lequel  demeurera 
entre  les  mains  du  payeur  comme  pièce 
comptable. 

44.  Le  récépissé  constatera, 
i«>  La  date  de  l'entrée; 

a«  La  qualité  et  le  prix  de  la  matière 
entrée.     ' 

4s,  Chaque  espèce  de  matière  donnera 
lieu  à  un  récépissé  séparé ,  quand  même 
il  y  aurait  eu  livraison  de  matières  diiîé- 
r^ntes,  faite  au  même  instant  par  le  même 
vendeur. 

^  46.  Les  matières  reçues  seront  enre- 
gistrées séparément ,  par  ordre  de  dates, 
et  en  spécifiant  leur  quantité ,  leur  qua- 
lité et  leur  prix.  -.    . 

47.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  aura  be- 
soin de  tirer  quelque  matière  des  maga- 
sins i.  il  en  fera  la  demande  au  directeur 
des  travaux  ,  qui  y  apposera  un  vr'sa.  par 
lequel  il  constatera  le  besoin  (fui  donne 
lieu  à  la  demande ,  et  iJ  spécifiera  les 
quantités.  La  demande  ,  ainsi  visée,  sera 
communiquée  au  proviseur,  qui  y  mettra 
le  bon  à  délivrer. 

4ii>  Le  garde  -  magasin  fera  acquitter 
chaque  bon  par  le  chef  d*atelier  auquel 
sera  délivrée  la  matière  spécifiée  dans  ce 
bon. 

.  49*  ^^  çarde-magasin  enregistrera  les 
bons  acquittés  par  ordre  de  matières, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  à  l'égard  dés 
récépissés.  / 

Ho.  Le  garde-magasin  tiendra  un  joor- 
D^al  ou  seront  mentionnés^  par  ordre  de 
dates ,  tous  les  mouvemens  des  matières 
c^ui  entreropt  en  magasin  ou  qui  en  sor- 
tiront :  ces  articles  spécifieront  toujours 
la  qualité,  la  quantité  et  le  pinx. 
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5i.  Lorsque  les  objets  à  manufacturer 
auront  ëté  confectionnés',  ils  seront  rendis 
en  magasin ,  et  enregistrés ,  tant  pour 
rentrée  que  pour  la  sortie ,  avec  les  mê- 
mes formalités  établies  par  Tarticle  48. 

Usera  fait  mention  sur  ce  registre  de 
leur  valeur,  comparativement  au  prix  des 
matières  et  à  celui  de  la  main-d'œuvre. 

52.  11  sera  fourni  h  chaque  élève  un 
assortiment  des  outils  qui  lui  seront  né- 


ce^ires;  il  aura  soin  de  les  entretenir 
et  de  les  maintenir  dans  le  meilleur  état 
de  service. 

53.  Les  chefs  d*atelier  rendront,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  compte 
des  matières  qui  leur  auront  été  con- 
fiées. 

54*  Le  directeur  des  travaux  sera  tenn 
de  justifier  de  l'emploi  dans  lés  fabrica- 
tions, ou  de  l'existence  dans  les  ateliers  , 
de  toutes  les  matières  livrées  par  les  ma- 
gasins pour  être  façonnées. 

Titre  Y.  Comptabilité, 

55.  Les  appointémens  du  directeur  et 
du  sous-directeur, des  travaux,  ceux  des 
employés  de  la  caisse  et  des  magasins  , 
seront  payés  sur  un  état  arrêté  par  le 
proviseur  et  émargé  par  les  parties  pre- 
nantes. 

56.  Les  appointémens  des  chefs  d'ate- 
lier et  de  leurs  inférieurs,  salariés  au 
mois  ou  à  l'année ,  seront  payés  sur  un 
e'tat  visé  par  le  directeur  des  travaux , 
arrêté  par  le  proviseur  et  émargé  par  les 
parties  prenantes. 

57.  il  y  aura  dans  l'école  une  caisse 
particulière  pour  les  recettes  et  dépenses 
des  ateliers. 

58.  Le  prix  des  matières  entrées  en 
magasin  sera  payé  sur  la  production  des 
récépissés,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  au 
titre  précédent. 

5q.  Chaque  année,  dans  le  mois  de 
vendémiaire,  il  sera  fait  un  inventaire 
général  :  cet  inventaire  présentera  un  état 
exact  de  la  situation  de  l'établissement  en 
matières  et  deniers. 

60.  Les  comptes ,  soit  de  matières,  soit 
dé  deniers ,  ordonnés  par  le  présent  ar- 
rêté ,  seront  remis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur avant  la  fin  de  vendémiaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 
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Saint'Malo,  (Butlethi  CCL,  n»*  a336 
et  3337.)       

6  VENTOSE  an  11  (a5  février  i8o3). — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Roland 
de  Villarceaux ,  préfet  du  départe- 
ment du  Tanaio,  (  Ul ,  Bull.  CCLI, 
n»  23440 


6  VENTOSE  an  11  (a5  février  i8o3). — 
.   Arrêtés    qui  autorisent    rétablisse- 

ment  d* écoles  secondaires.  (111,  Bull. 

CCLU ,  no»  a356  À  a357.) 


€  VENTOSE  an  11  (aS  février,  i8o3). — 
Arrêtés  portant  établissement  d'une 
chambre  de  commerce  à  Paris  et  à 


7  VENTOSE  an  1 1  (  a6  février  i8o3  ),— ; 
Arrêté  relatif  aux  ouvriers  employés 
pour  le  service  de  la  marine,  (  lll , 
Bull.  CCLI ,  no  a345  ;  Mon,  du  14 
ventôse  an  11 .) 

Art.  l'i*.  Les  administrateurs  de  la  ma- 
rine y  préposés  à  l'inscription  maritime , 
procéderont  à  un  nouvel  enregistrement 
des  charpentiers  de  navire,  perceurs, 
calfats,  ailiers,,  poulieurs,  tonneliers,, 
cordicrs  et  scieurs  de  long,  exerçant  leur 
profession  dans  les  ports  et  lieux  ilian- 
times ,  et  non  inscrits  comme  marins. 

a.  Lorsque  ces  ouvriers  seront  appelés 
dans^  les  ports  et  arsenaux  maritimes ,  la. 
levée  s'en  fera  conformément  à  la  loi  du 
à  brumaire  an  4* 

3.  Si  les  besoins  du  service  de  la  ma- 
rine exigent  que  des  ouvriers  d'autres 
professions ,  tels  que  des  forgerons ,  me- 
nuisiers et  ouvriers  des  bâtimens  civils, 
soient  appelés  dans  les  ports ,  ils  seront 
tenus  de  .s'y  rendre  sur  la  réquisition 
qui  en  sera  faite  par  les  administrateurs- 
de  la  marine. 

4.  Les  ouvriers  levés  pour  le  service 
recevront ,  pour  leur  route ,  les  frais  et 
indeimnitcs  fixés  par  les  lois  et  arrêtés. 

Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  ren- 
dront pas  à  leur  destination  seront  arrêtés 
et  traduits  dans  les  ports  par  la  gendar- 
merie ,  de  brigade  en  brigade. 

Les  municipalités  seront  tenues  de  prem- 
ier main-forte  à  la  première  réquisition 
des  administrateurs  de  la  marine. 

Les  commissaires  préposés  à  l'inscrip- 
tion maritime  sont  autorisés  à  établir 
garnison  chez  les  ouvriers  désobéissans 
ou  déserteurs. 

5.  La  paie  des  ouvriers  sera  fixée  ainsi 
quil  suit,  à  compter  du  i«'  ventôse  an  11  : 

Contre  -  maîtres  de  i'*  classe,  deux- 
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francs  trente  centimef  »  de  a«  iélem,  deux 
francs; 

Aides-^contre-maitres de  i***  classe,  un 
franc  quatre-vingts  ceafimes  ;  de  a*  idem,. 
un  franc  soixante-dtx  éentimes. 

Ouvriers  de  l'e  classe,  un  franc  cin- 
quante centimes  è  un  franc  soixante  cen- 
times; de  3^  idem,  un  franc  trente-cînq 
centimes  à  un  franc  quarante-cinq  cen- 
times ;  de  3«  idem ,  un  franc  quiuie  cen- 
times à  un  franc  trente  centinàes;  de  4^ 
idem,  un  franc  à  un  franc  dix  centimes. 

Apprentis,  trente  centimes  à  quatre- 
vingts;  journaliers,  un  franc  à  un  franc 
vingt  centimes;  officiers  mariniers  em- 
ploye's  aux  travaux  de  garniture,  un  franc 
trente-cinq  centimes  à  un  franc  soixante  ). 
matelot  idem ,  un  franc  dix  centimes  ; 
mousses  et  novices  idem ,  trente  centimes 
h  qaati*e-vingts, 

6.  Les  ouvriers  seront  classés  de  ma- 
nière que  la  totalité  des  taxes  réunies 
pubse  donner  une.  moyenne  proportion- 
'  neUe  d*un  franc  quarante  centimes  par 
hoiBaie. 

jé  Les  ouvriers  non  inscrits  qui  seront 
appelés  dans  les  ports  par  snite  des  levées^ 
extraordinaires,  et  conformément  à  la 
loi  du  3  brumaire  an  4>  concernant  Tin- 
scription  maritime ,  recevront ,  lorsqu'ils 
sexxmt  mariés  ou  pères  de  famille ,  un 
quart  en  sus  du  salaire  journalier  auquel 
ils  auront  été  taxés;  ce  supplément  de 
salaire  sera  payé  à  leurs  femtmes,  dans 
le  lieu  de  leur  domicile. 

8.  Conformément  à  Tarrété  du  17  ven- 
tôse an  5  ,  le  nombre  des  contre-^maitres 
et  aides-contre-maitres  demeure  ûxé  au 
vingtième  àes  ouvriers  de  tous  les  ateliers 
pris  en  masse ,  n6n  compris  Tatelier  de  la 
garniture  et  les  compagnies  d'ouvriers. 

Les  contre-mailres  employés  actuelle- 
ment dans  les  chantiers  et  ateliers  y  pour- 
ront être  maintenus  ;  mais  il  ne  sera  fait 
aucun  remplacement  parmi  ceux  des  di- 
verses professions,  que  le  nombre  n'en 
^it^réduit  au  vingtième  sur  la  totalité. 

Les  aides-contre-maitres  qui  excéde- 
ront le  nombre  prescrit  seront  rangés 
dans  la  première  classe  des  ouvriers ,  et 
payis  covnme  tels ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  admis  de  nouveau  dans  la  classe 
des  aides.  • 

Q.  Jusqu'il  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonna,  ie  nombre  èés  apprentis  ne 
sera  pas  limité  d^ns  les  classes  de  char-* 
pentier  et  de  caHat ,  et  on  pourra  les  re- 
cevoir depuis  dausc  ans  jusqu'à  dix- 
huit. 


/ 
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Pour  toute  autre  profeseion  que  celle 
de  cbarpentier  et  de  calfat,  le  nombre 
des  apprentis  sera  fixé  au  nuitièaie  de 
celui  des  ouvriers  de  la  même  profession, 
pendant  de|jx  ans,  et  réduit  au  dixième 
aprè^  l'expiration  de  ces  deux  années. 
Jje  surplus  ne  sera  congédié  que  dans  le 
cas  où  les  apprentis  excédant  demande- 
raient leur  licenciement;  simm,  la  ré- 
duction sera  faite  par  extinction.  Ces  ap- 
prentis seront  reçus  de  douxe  à  quime 
ans^ 

Les  apprentis  seront  divisés ,  par  nonn 
bre  égal,  en  quatre  classes.  Le  passage 
d'une  classe  à  une  autre  ne  pourra  se 
fure  que  par  reroplacenient. 

Cette  promotion  sera  Êiite  tous  les  ans, 
daiis  le  mois  de  vendéntiiaire  ,  d'après  un 
examen  fait  authentiqucment ,  en  pré- 
sence des  offîciers  civils  et  militaires ,  et 
des  maitres  entretenus  dont  dépendent 
les  ateliers  respectifs;  en  outre,  d'un  ca- 
pitaine de  vaisseau  ou  de  frégate ,  nommé 
par  le  préfet  maritime  ;  de  l'inspecteur 
ou  d'un  sous-inspecteur;  du  commissaire 
ou  sous-commissaire  chargé  des  ateliers, 
et  du  commis  chargé  du  détail. 

Un  apprenti  cpii  aura  passé  deux  an- 
nées sans  être  jugé  digne  d'avancement 
sera  averti  qu'on  le  révoquera  l'année  sui- 
vante ,  s'il  n'a  pas  fait  plus  de  progrès  ;  e(, 
s'il  est  en  effet  renvoyé ,  il  sera  tenu  de 
servir  trois  ans  comme  journalier  dans  le 
port  ou  comme  novice  sur  les  vaisseaux. 
La  préférence  pour  l'admission  à  l'ap- 
prentissage aura  lieu  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Aux  fils  d'ouvriers  de  la  même  dasie  ; 
Aux  fils  de  marins,   de  militaires  de 
mer  et  de  terre ,  en  service  ou  morts 
au  service  ; 

Aux  élèves  des  hospices. 
10.  Tout  ouvrier  qui  saura  exercera 
la  fois  la  orofession  de  charpentier  et 
celle  de  caifat  recevra  un  supplément  de 
dix  centimes  par  jour ,  s*îl  est  employa 
dans  le  port,  ou  s'il  est  embarqué  pour  les 
deux  professions. 

Les  apprentis  charpentiers  seront  ap' 
pliqués  à  la  fois  à  la  profession  de  char- 
pentier et  à  celle  de  calfat.  , 

Le  supplément  ci-dessus  accorde  ne 
sera  point  compté  lorsqu'il  s  agira  d  e*^ 
bUr  la  paie  moyenne,  par  hommc^  dun 
franc  quarante  centimes. 

\\,  Une  somme  de  douze  francs  sera 
distribuée  chaque  mois ,  à  raison  de  trois 
francs  à  chacun  des  quatre  ouvriers  qu* 
ae  seront  disUnguét  par  leur  application 
€t  leur  talent. 
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Les  noms  de$  piivriers  qui  obtiendront 
cette  re'compense  seront  affichés  aur  la 
porte  du  bureau  du  chef  de  service  sous 
les  ordres  duquel  ib  seront  einploye's,  et 
sur  celle  du  commissaire  charge  du  détail 
des  chantiers  et  ateliers. 

la.  La  paie  ne  sera  assignée  à  chaque 
ouvrier  nouvellement  arrivé ,  quand  il 
n'aura  pas  sur  son  livret  une  taxe  anté- 


jours  y  il  recevrait  une  paie  provisoire 
pour  ce  temps  seulement  y  et  sauf  rappel 
au  mois  suivant. 

i5.  La  fixation  des  taxes  provisoires 
on  définitives ,  ainsi  que  les  diminutions 
de  paie  dont  les  ouvriers  se  rendraient 
susceptibles  par  I^ur  négligence ,  auront 
lieu  sur  U  rapport  du  chef  de  service  ,  du 
commissaire  des  chantiers  dont  les  ou- 
vriers dépendent. 

II  y  a  lieu  à  rectification  seulement 

Jour  f  augmentation ,  mais  non  pour  la 
Uiution  de  la  taxe,  au  mois  de  ven- 
démiaire suivant ,  par  la  commission  dont 
il  est  parlé  article  9. 

i4«  Nulle  augmentation  ou  diminution 
de  taxe  provisoire  ou  définitive ,  fiaiite 
dans  le  cours  de  i'aimée .  ou  faite  et  rec- 
tifiée au  mois  de  vendémiaire,  n*aurai 
lieu  que  d'après  la  décision  et  iq!>f  noba^ 
tion  du  preux  maritime^ 

i5.  Tous  les  «opeaox  provenant  de 
râbanohe  et  ^légrossis  des  bois  de  con- 
structions et  autres  seront  lotirneHement 
ramassés  et  empilés  pour  être  transportés 
dans  un  lieu  séparé ,  et  être  vendus  au 
profit  de  la  République  ,  ou  employés  ik 
chauffer  les  pigèulières ,  étuves  et  corps- 
de-garde. 

Les  menus  copeaux  qui  ne  pourront 
être  utilement  employés  seront  également 
mis  à  part ,  ^our  être  distribués  aux  ou- 
vriers, en  présence  àts  chefs  de  service , 
et  dq  commissaire  préposé  aux  chantiers 
et  ateliers,  ou  de  leurs  préposés.         , 

Le  jour  et  l'heure  de  cette  distribution 
seront  indiqués  à  l'avance ,  et  l'enlève- 
ment du  bois  ne  sera  annoncé  qu'une 
demi-heure  avant  la  sortie  du  travail. 
-Tous  les  ouvriers  du  port ,  à  l'excep- 
tion des  apprentis,  participeront  à  cette 
distribution. 

La  moitié  de  ces  menus  copeaux  sera 
réservée  pour  être  vendue  publiquement 
chaque  mois,  et  le  produit  de  cette  vente 
sera  distribué  aux  ouvriers  du  port  dont 
1^  famities  sefonl  les  phis  noâibretises. 
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Le  r^le  de  cette  distribution  sera  arrêté 
par  le  préfet  maritime,  «ur  la  proposition 
des  chefs  de  service  et  du  commissaire 
des  chantiers  et  ateliers. 

16.  Les  ouvriers  qui,  ayant  été  levé» 
pour  le  service  des  ports  et  arsenaux  ^ 
déserteront,  ou.sVcttTteront  dii  port  4^ 
plus  de  deux  lieues  sans  permission  ,  en- 
courront la  peine  de  huit  purs  de  prison  ; 
et  ils  seront  obligés  à  travailler  dans  k 
même  port  pendant  six  mois  de  plus* 

Ceux  qui  s'absenteront  pendant  b^t 
jours  sans  permission  seront  r«^ pûtes  dé- 
serteurs,  punis  comme  tels,  et  privé»  du 
leur  paie  et  demi-solde,  même  tn  e/aê 
d'amnistie. 

17.  Les  ouvriers  qui  n'auront  psis  ré- 
pondu à  Tappel ,  quel  que  soit  le  motif 
de  leur  absence ,  hors  le  cas  de  mal^dio 
dûment  constatée,. ne  jouiront  d'aiicnné 
solde  jusqu'à  ce  qu'jis  ^ient  repris  jeuf 
travail  ' 

18.  Les  ouvriers  domiciliés  qui  s'ab- 
senteront pendant  trois  jmirs  dcaiitç 
pour  tout  autre  motif  que  celui  de  ^mala- 
die dûmeut  constatée,  oq  sans  penms- 
sion  expresse  du  che£  de  jcrvice,  #eront 
renvoyés  du  por|. 

19.  Les  ouvriers  de  IcQçe  qui  se  seront 
absentés  du  port  sans  permission'pendant 
trois  jours  an  plus',  sauf  le  cas  ^  mala- 
die, seront  détenos  pendant  autant  de 
jours  qu'ils  auront  été  absens,  sans  pré- 
judice des  cas  prévns  par  les  Ibis  sur  la 
désertion. 

30.  U  sera  allooé  six  francs  de  gratifi- 
cation aëx  gendarAies  qoi  rai^êteront  un 
ouvrier  déserteur,  et  l'auront  ramené 
dans  le  port  où  il  était  employé,  ou  l'au- 
ront remis, il  la  disposUion  du  commi»-^ 
saire  ou  sous^commissaire  préposé  à  Tin*: 
scription  maritime,  dans  le  quartier  201-^ 
quel  le  déserteur  appartient. 

Le  montant  de  cette  gratification  se^r^ 
retenu  sur  la  solide  qui  pourra  êtrçi  duc  \ 
Touvrier. 

ai.  Tout  ouvrier  malade  «eira  tf>ilO 
dans  \^  hospices  aux  frais  de  la  R^nibli- 
que  ;  et  pendant  son  séjour  dans  tè«dit)i~ 
hospices ,  dûment  constaté  par  kn  r^i 
de  journées  d'hôpitaux,  il  jouira  de  la 
moitié  de  sa  paie. 

Le  ministre  de  l'intérienr  est  chargée 
de  rexécation  du  présent  arrêté. 


7  venTOSE  an  11  (a6  février  1S0.T).— 
Arrêté  sur  les  formalités  d^etcquisi" 
tion,  location  ou  réparation  des  bâ' 
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.    iîmens  àeiHnés  au  culte,  (  Rec  de 
rinléricur ,  page  a55.  ) 

Art.  i»'.  En  conséquence  de  Tari.  71 
de  la  Ici  du  18  germinal  an  11  (8  avril 
1803),  les  conseils  municipaux  sVssem- 
bleronl  avant  le  if'  floréal,  et  délibé- 
reront sur  les  dîspûsitions  qui  seraient  à 
prendre  par  la  commune,  i»  pour  Tac- 

Suisition,  la  location  ou  la  réparation 
u  bâtiment  destiné  au  culte  ;  ao  pour 
rétablissement  ou  la  réparation  du  presr- 
bytère. 

a.  Les  conseils  municipaux  délibére- 
ront sur  le  mode  le  plus  convenable  de 
lever  les  sommes  à  fournir  par  la  com- 
mune pour  subvenir  à  ces  dépenses. 

3.  Ces  délibérations  seront  transrtiîscs 
par  le  préfet  avant  le  i«'  thermidor  pour 
qu'il  y  soit  statué  par  le  Gouvernement. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


» 

7-VBTirTOSB  €En  II  (i6  février  i8o3).— 

:\ArréU  qui  fixe  les  limites  des  coin- 

munts  de  Fretojr,   département  de 

i'Oise,  et  Erchen,  4épaf'tement  de  la 

Somme.  (  111,  Bull.  CCLl,  no  a346.) 

10  VENTOSB  an  iv(  >*'  jnaîrd  rSo3). — 
Arnétè.  relatif  au  droit  dû  pour  V ex- 
pédition d'actes  ei  jugemen$\du  tri-, 

J^hjidnal  de  cassation  dans  les  affaires 
de  la  nature  de  celles  mentionnées 
en  l'article  3  de^  la  loi. du  i^'^  dé- 
cembre 1790;.  (  111,  Bull.  CCLIV,; 
n»  aiSgu)  '     ;  :.   ^ 

Le"  droit  d'expédition  de" cinquante, 
ce<)titties  par  rôle  sera  acquitté  par  les 
paHie!sau)(qU elles  seront  délivrés  les  ac-, 
tes  et  jugemenâdu  tribunal  de  cassation,, 
dans  les  ailiaires  de  la  naturie  de  celles 
mentionnées  en  Tart'.  9  de  la  loi  du  27  no- 
vembre ==  i"  décembre  1790,  conime 
pour  toutes  celles  de  la  compétence  de 
ce  tribunal. 

"Le  grand-juge  ministre  de  là  justice  et 
le  ministre  des  financés  sont  chargés  de 
Fexécutioù  du  présent  arrêté. 


i3. VENTOSE  an  11  (4  mars  i8o3). — 
Arrêté  qui  ordonne  la  réunion  de 
l'hôpital  des  vieillards  de  Saint-Ger- 
main à  l'hôpital  des  malades  de  la 
même  ville ,  et  détermine  la  manière 
de  procéder  à  la  fixation  des  dépenses 
dès  attires  hôpitaux.  (Ill,  Bulletin 
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CCLI,  no  a347;  9fon.  du  i<r  ^« 
minai  an  11.)      * 

Art.  i'^*.  L*h6pital  des  vieillards  de  la 
ville  de  Saint-Germain  sera  réuni,  avec 
les  meubles,  biens  et  revenus  en  dépen-' 
dant,  à  Thôpital  des  malades;  à  la  charge 
par  la  commission  aduiinistrative ,  dW~ 
tretenir  pour  les  pauvres  vieillards  un 
nombre  de  lits  égal  à  celui  des  places 
fixées  par  les  fondations. 

2.  La  dépense  des  deux  hôpitaux  réu- 
nis, ensemble  le  fonds  de  suppléméotà 
fournir  par  Toctroi,  seront  réglés  saufla 
confirmation  du  Gouvernement,  par  le 
préfet  du  département,  sur  la  proposition 
de  la  commission  administrative  et  favis 
du  sous -préfet.  , 

3.  Le  fonds  du  supplément,  réglé  dans 
la  forme  preiscrite  par  l'article  qui  pré- 
cède, sera  purement  et  simplement  com- 
pris dans  le  budget  de- la  commune,  et 
prélevé  par  douzième^  de  mois  en  mois, 
et  par  préférence  à  toute  autre  dépense, 
sur  les  produits  de  Toctroi,  pour  être 
versé  dans  la  caisse  des  hospices ,  et  ad- 
ministré à  l'instar  des  autres  revenus  de 
Ices  établissemens. 

4.  11  sera  procédé  à  la  fixation  des  dé- 
penses des  autres  hôpitaux  de  la  Re'pu- 
biique,  et  aux  fonds  de  supplément  à  leur 
£9urnir,  suivant  et  conformément  aux  ar- 
ticlles  qui  précèdent. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  aa 
présent  sont  rapportées. 

. ,  L^  ministre  die  l'intérieur  est  charge 
de  l'exéciitioa  du  présent  arrêté. 


i3  VENTOSE  an  11  (4  mars  i8o3  ).  -h 
Arrêté  portant  que  les  conàamnts 
à  la  réclusion,  à  la  gène ,  à  la  dé' 

.  tention  et  à  des  peines  correction- 
nelles par  les  tribunaux  de  départe" 
ment  de  l'Ain,  des  Hautes- Alpes r 
seront  réunis  dans  le  bâtiment  au 
ci- devant  séminaire  d'Embrun,  (lUr 
Bull.  CCLII ,  no  ^358.  ) 


i4  VENTOSE  an  11  (5  mars  i8o3).  •" 
Arrêté  relatif  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  les  baux  des  biens  <** 
pauvres  et  des  hospices  à  l'égard  des- 
quels les  commissions  adrainistrar- 

'     tives  ont  consenti  une  résiliation  ou 
une  modération  de  prix,  (  111 ,  !>""• 
CrXll,  no  a359;  Mon,  du  ^oven- 
tose  an  II,) 
La   résUiaUcn   ou  la  modération  à» 


1 


/ 
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prix  des  baux  des  biens  des  pauvres  et  3.  Il  n*est  rien  change  aux  autres  dis- 

des  hospices  ^  consentis  par  les  commis-  positions  prescrites  par  les  anciennes  or~ 

sions  administratives  des  nospices  ou  par  donnances  ou  réglemens   concernant  la 

les  bureaux  de  bienEaisance,  n'auront  leur  navigation  du  petit  cabotage, 

effel  qu'en  remplissant  les  formalités  près-  Xe  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 

cntes  par  1  arrête  du  7  germmal  an  9 ,  sur  nies  est  chargé  de  Texécution  du  préseni 

ks  baux  a  longues  années.  ari'été. 

Le  ministre  de  rinte'rieur  est  chargé  ■ , 

de  IWcirtion  au  présent  arrête.  ,^  vehtosb  a/,   ii  (5  mars   t8o3).  - 

.^.___  Arrêté  qui  fixe  le  prix  des  passages 

pour  les  colonies  orientales ,  orci" 

i4  VBWTOSE  a/1    II   (  5  mars   i8o3).  —  dentales  et  la  côte  d'Afrique.  (  III , 

Arrêté  relatif  à  la  navigation  dupe-  fiull.  CCLII ,  no  a36i;  Mon.  du  ao 

fit  cabotage.  {Ul  ^   Bulletin   CCLII,  ventôse  an  ii.) 

n»  aSGo  ;  Mon.  du  ao  ventôse  an  1 1.) 

,  Art.  !"•.  Les  passages  pour  les  colo- 

Art  iw.  La  navigation  dite  du  petit  nîes  orientales,  occidentales,  et  la  côte 

Qbolage  est  étendue  jusques  et  compris  d'Afrique,  des  personnes  employées  soit , 

lËscaut.  jgjjj  |g  militaire  ,  soit  dans  le   civil ,  qui 

a.  Cette  navigation  est  permise  à  tous  seront  embarcjuées  sur  des  bâtimens  du 
les  bâtimens  du  cabotage  français  dans  commerce,  seront  payés  sur  le  pied  bi- 
les ports  de  l'Océan.  après ,  savoir  : 

la  Guiane  française,  les  (les  de  V Amérique ,  du  Vent  et  Sous  le  Vent, 

En  allant.      Eh  reTenant. 
Pour  chaque  passager,  nourri  à  la  table  du  capitaine , 
trois  cents  francs   en   allant ,  et  quatre  cents  francs  en 
revenant. 3oo  4<)0 

Pour  chaque  passager,  à  la  ration  simple ,  y  compris 
sa  nourriture  ,  cent  trancs  en  allant ,  et  cent  cinquante 
francs  en  revenant.  . loo  i5o 

JLouisidne, 

Il  sera  payé  un  quart  en  sus  des  prix  ci-dessus,  tant 
en  allant  qu'en  revenant 

Sénégal  et  Côte  d'Afrique. 

Pour  chaque  passager,  nourri  à  la  table  du  capitaine  , 
^ux  cent  quarante  francs  en  allant ,  et  trois  cents  francs 
en  revenant a{o  3ôo 

Pour  chaque  passager,  à  la  ration  simple ,  y  compris 
sa  nourriture ,  quatre  -  vingts  francs  en  allant ,  et  cent 
vingt  francs   en  revenant •  80  lao 

Ile  de  France.  • . 

Pour  iâem ,  h  la  table  ,  neuf  cents  francs  en  allant  ^ 
et  onze  cent  vingt-cinq  francs  en  revenant 900  lyiaS 

A  la  ration  simple ,  trois  cents  francs  en  allant ,  et 
trois  cent  cinquante  francs  en   revenant 3oo  356 

Pondichéry.' 

A  la  table ,  douze  cents  francs  en  allant ,  et  quatorze 
cent  quarante  francs  en  revenant  .  .  .  ,^ '  .  .  .        ïj^oo  ^tiî^^ 

A  la  ration  ,  quatre  cents  francs  en  .allant,  et  quatre  ,»  ;  -  , 

cent  quarante  franc»  en  revenant •  .  .^  .  4oo  "     44o 
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Bengale, 

A  la  table ,  quatorze  cents  francs  en  allant ,  et  seize 
cent  cinquante  francs  en  revenant • 

A  îa  ration ,  quatre  cent  soixante-dix    francs  en   al-- 
tant ,  et  cinq  cent  vingt  francs  en  revenant ........ 

a.  Il  sera  &it  des  conventions  particu- 
lières avec  les  armateurs,  pour  les  mili- 
taires allant  aux  colonies  ou  en  revenant 
en  corps  de  troupes. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  charge'  de  Pexécution  du  présent 
arrête.  

i4  VENTOSE  an  II  (5  mars  i8o3  ).  — 
Arrêté  portant  établissement  d'un  en^ 
irepôt  réel  de  marchandises  à  Bru^ 
çts,  (111,  Bull.  CCUII,  n»  a364; 
mon,  du  34  ventôse  an  11.) 

Art.  i**".  Il  y  aura  dans  le  port  de  Bru- 
ges un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  . 
denrées  étrangères  non  prohibées ,  colo^ 
niales  et  autres. 

2.  Lesdîtes  denrées  et  marchandises 
seront  entreposées  dans  les  magasins  qui 
entourent  le  bassin  de  Bruges,  et  qui 
ont  été  précédemment  affectés  à  cet 
usage. 

3.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de 
celui  d*Ostende  ,  en  conséquence,  lés  ca- 
pitaines de  bâti  mens  chargés  de  marchan- 
dises destinées  à  l'entrepôt  de  Bruges  se- 
ront tenus  de  s'arrêter  à  Ostende,  et  de 
présenter  à  la  douane  le  manifeste  cop~ 
tenant  la  déclaration  en  détail  des  quan- 
tités et  qualités  de  marchandises  qui  com- 
poseront leurs  cargaisons.  Cette  forma- 
lité remplie ,  les  écoutilles  seront  plom- 
bées; et  les  bâtimens,  expédiés  sous  ac- 
quit-à-caution, seront  montés  par  deux 
préposés  des  douanes,  qui  les  accompa- 
gneront jusqu'à  Bruges,  et  à  chacuir  des- 
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mens  jusqu'à  leur  arrivée  à  Ostende ,  où 
la  vérification  sera  faite.  Il  y  aura  fraude, 
si  les  quantités  et  qualités  des  marchan- 
dises ne  sont  pas  conformes  à  celles  por- 
tées sur  racquit-à-<:aution  délivré  par  b 
douane  de  Bruges. 

5.  La  ville  de  Bruges  pourra  recevoir 
directement  les  denrées  des  colonies 
françaises ,  en  remplissant,  tant  à  l'arri- 
vée qu-'au  départ  des  bâtimens,  les  Snt- 
malités  indiquées  par  les  art.  3  et  4  du 
présent  arrêté,  et  celles  présentes  par 
celui  du  3  thermidor  an  10. 

Les  ministres  de  l'intérieur  sdes  finan- 
ces et  de  la  marine  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 


3uels  il  sera  payé  par  les  propriétaire 
es  cargaisons,  deux  francs  par  ]our  poui 
leurs  frais  de  route. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin 
de  Bruges,  les  marchandises  seront  dé- 
chargées^, vérifiées  et  mises  en  entrepôt. 
11  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  les 
quantités  et  qualités  desdites  marchan- 
dises ne  seront  pas  conformes  à  la  décla- 
ration faite  à  la  douane  d* Ostende. 

4.  Les  marchandises  qui  sortiront  de 
l'entrepôt  de  Bniges  pour  être  réexpor- 
tées seronl  expédiées  sous  plomb,  açcjuit- 
à-caution,  et  convoi  de  deux  préposés  des 
douanes,  qui  resteront  à  bord  des  bâti- 


j4  TENTOSE  an  II  (5  mars  i8o3).— 
Arrêté  relatif  à  une  distribution  cfe 
gratifications  extraordinaires  après 
les  prochaines  revues  d'inspection  des 
troupes.  (  III  ,  Bulletin  CCUII , 
n*  336G;  3Ion,  du  ai  veniose  ann*) 

Art.  i^i*.  Immédiatement  a'près  les 
prochaines  revues  d'inspection ,  il  sera 
distribué ,  par  chaque  bataillon  de  demi- 
brigades  d  infanlene  de  ligne  et  d'in&n-  . 
terie  légère ,  d'artillerie  à  pied ,  de  sa- 
peurs et  de  pontonniers ,  six  gratifica- 
tions extraordinaires  à  des  lieutenans  ou 
sous-Iieutenans  desdits  bataillons; 

Une  semblable  gratification  à  chaque 
compagnie  d^ouvriers  mineurs;  huit  à 
chaque  régiment  de  troupes  à  cheval ,  à 

3uatre  escadrons  ;  six  à  chaque  réfiment 
e  troupes  à  cheval ,  à  trois  escadrons  ; 
et  deux  à  chaque  bataillon  du  train. 

a.  Ces  gratifications  seront  données  par 
le  premier  Consul ,  d'après  l'avis  des  of- 
ficiers supérieurs  des  corps  ,  la  demande 
de  l'inspecteur  général  et  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre. 

3.  Chacune  de  ces  gratifications  sera 
de  trois  cents  francs. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  du'  Tré- 
sor public  sont  chargés  de  l'exéc^tion.du 
présent  arrêté. 

t4  VENTOSE  an  li  (S^mà^s  i8o3).— 
Arrêté  contenant  utié  nouceUe  fixa- 


tien  du  dmU  d*mtrée  sur  h  Stoék" 
^.(llîi  Bull.  CGLIil)  n*  «307.) 

le  ^oii  J^eiitr^e  sur  le  stocklisch  se- 
ra f  à  Tavenir^  de  huit  francs  par  cinq  my- 
riaerarom^. 

Les  ministres  de  TintériAur  ti  des  fi- 
oaucas  sont  cbarg^t  de  Feiéoutios  du 
présent  arrêté. 


14  VENTOSB  an  II  (5   mars    t8o3)i  — 
Arrélé  trtlatif  aux  concessions  des 

Î rêves  ou  graves  dans  tes  îles  oaini- 
^ierte  et  Miqueîon.  (Ut ,  fiuD.  CCLlll, 
vfi  3373.) 

Art,  !«»'.  Là  pt6pt\é\é  des  gfèvéft  Oh 
graves  ci-devant  concédés  awt  ilé^  8dillt- 
mnt  et  Miqtlddil  est  «Minfetlile  àui 
oèftdillofti  ^¥àtitës. 

s.  Tout  tôAceëéioiinâirë  dé  gl^Vès  Mrà 
Kijiil  de  justifier  de  ^od  di>oit,  |Mir-deVatit 
raMftistratetiir  général  d«&d4tes  lies,  dans 
riistoce  d*titié  àtinëe ,  à  cotn^tef  de  fai^ 
iitée  des  li^eAi  dtt  Gouvetnenietlt  sut  lés 
HeHt< 

3.  A  dé£aut  de  justification,  lesdltes 
crèves  retourneront  au  domaine  de  la 
itMobliquei 

4i  Dans  Vuspitt  de  deUf  afiilées,  à 
Cdnipeer  de  k  mme  époque,  \éi  conoes- 
liDOBaires  deroDt  obligés  d'ëtablif  leur 
ooBcessien,  ttotrfbrtnétnèiit  à  Tnsagé  du 
pays,  et  de  nîanière  à  jfMUtdir  concMIrir 
ulileraent  à  Texploitation  de  la  pèche , 
lôiB  la  susdite  peiné  de  réûtiion  ali  do- 
ttâifte. 

9.  Lorsqu'il  y  aUfà  lieu  li  ladite  féu- 
iiîoti,  elle  ^età  poursuivie  à  là  diHgeueé 
àti  asens  du  GouverUéMeriL 

S.  Les  gfëveji  ainsi  réunies  ânerbuf  dé 
atftli^éàu  cbircédéeft  p^ov^sdireftleflt  par 
Tadministrateur  général,  à  la  tihatge  d'é- 


taMisftmeitt  dait  Fespaoe  d«  ètéi  anr 
ilééft«  à  datef  du  jouf  dé  rapprubaltibh 
du  Gouvernement. 

7»  Tous  leà  trois  muts^  le  fablëhu  diËs 
réunions  et  coocessIoDà  qui  aur(Mt  lieu 
oonK^miéiiieat  à  Tarticle  précédent  lêfo 
«dreftsé  au  miiMtre  de  la  marifte  éf  Aès 
colonies  par  Tadministrateur  géUéHl; 

Le  mimitre  de  la  marine  et  de^  cëlo- 
nies  est  chargé  de  rex^buiimi  du  pi'é^erit 
arrélé» 

14  =  24  VENTOSE  an  11  (Sonars  i8o3). 
-^  Loi  st(r  la  provnul$fUion  >  Us  effets 
et  VoBplieatiDn  des  lois.  (  lll ,  AuM. 
CCLlV,  no  a375.) 

Aft.  i^.  téi  lof  J  sôtit  éxéciitôlrfes  dans 
(obt  le  territoire  A'aâçàis ,  en  vertu  de  la 
pfôhiûlgâtîoii  qui  éri  est  faite  paf  le  foi  (i). 
—  Elles  seront  eiécuiéès  dans  cliâque 
partie  du  royaume  (a) ,  du  moment  où  la 
promulgation  en  pourra  être  connue.  — 
La  promulgation  laiie  par  le  roi  sera  dé- 
putée connue  dans  le  département  de  la 
résidence  royale  (3) ,  un  jour  après  celui 
de  la  promulgation  |  et  clan^  chacun  des 
autres  départemens ,  après  Fexpiration  du 
Inème  délai ,  augmenté  d*autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriaroèlres  (èo- 
viron  vingt  lieues  anciennes)  enl^  la 
ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite, 
et  le  chef- lieu  de  chaque  d^pâtte- 
ment  (4).  ^ 

a.  La  loi  ne  dispose  que  pour  Favenir; 
elle  n'a  point  d^enet  rétroactif. 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
^-  Les  immeubles ,  mênv^  ceux  possèdes 

f)àr  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
rançaise.  —  Les  lois  concernait  Fétat  et 
la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français  même  résidant  en  pays  étranger. 


<^m^ 


0)  ht  léUtfoTit.ltpt^nàft* cotisai. 

iiti  totlmXéfmblùjMt!. 

())  Ok  êiégtra  lé  Gouvernement. 

U)  Non*  ne  pUçon*  point  les  doq  Codes  dans 
celle  coIlecUon ,  ils  feraient  double  emploi  dans 
toàles  les  biblîoUièqaes  ;  puis<|ae  le  sysléme  d'an- 
ihmlàik  que  ikous  avotis  âdoplée&l  précisément 
AlOi  qui  a  élé  «pj^liqné  attx  ctilq  Codes  par  M.  Si* 
Tcy,  et  que  son  ouvrage  est  entre  les  AaiUs  dt 
tons  les  jarisconsultes. 

Toutefois  t  nous  avons  cru  devoir  insérer  celte 
loi  fbrifiint  lé  iùrt  préUaithaift  àu  Cvtle  tivÛi 
rMèè  qu'elii  contient ,  snr  \â  pfOmulgaUoii ,  des 
^iiipo^ons  qu'il  imperte.de  recurillir  ;  ne  fût-ce 
QtM  pour  expli^pier  b  double  date  que  porteront 
•^rmais  les  lois  dans  telle  coUeetioil  ;  la  .pre- 
iUèr<  est  la  date  de  la  Confection  de  la  Idi  (Koy, 
avis  du  Conseil-d'Etal  da  5  pluviôse  an  8  )  ;  la 


seèoride,  eelle  dtf  la  promulgation  (^0/.  Consti- 
tution du  aa  frimaire  as  8  ,  arl.  37  et  41,  et  arrêtés 
du  39  Aivose  an  8  ;  et  ^énatus-Consulte  «tu  aS  flo- 
réal an  la,  art.  ll^  él  sulv.  );  -^  <]fdààl  1  la 
Sttbiication  des  décrets  (  Ko^,  avis  du  Conseil- 
'£tat  du  a5  prairial  an  1 3  ). 
Tarti  ^e  lé  mode  de  protAtilgation  é  élé  bieà 
déleruiitéi  il  ne  s'est  élevé  «ncnne  difficulté; 
ihais  3i  l'époque  de  li  restauration,  l'iuter^lle 
ebtre  l'adoption  des  lois  par  les  Chambres,  et  la 
promulgation,  a  cesaté  d'êlre  fixe,  aucune  disposi- 
tion n'a  réglé  le  mode  de  promulgation  ;  il  en  est 
résulté  dès  incertitudes  auxquelles  l'ordonniibce 
du  a7  notembre  1816  a  mi*  un  terme  (Foy.  les 
notes  %ni  cette  ordonnance ,  sur  l'art,  aa  dé  la 
Charte  ,  et  sur  léi  arf.  1 9  et  suiv.  de  la  loi  du  1 3 
août  i8i4>  yoy.  aussi  arrêté  du  aS  thermidor  an 
1 1 ,  et  les  notes  sur  cet  ifrêié). 

»7 


1^  COMaULAT.  —  D0   l4 

4*  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous 
prétexte  du  silence ,  de  rolscurité  ou  de 
Finsuffîsance  de  la  loi ,  pourra  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice. 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer par  voie  de  dispositioil  générale  et 
réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises. 

6.^  On  ne  peut  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières ,  aux  lois  qui  mté- 
ressent  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs. 

*i  VBSTOSE  an  ir  (  5  mars  i8o3). — 
Arrêté  qui  ordonne,  l'exécution  dans 
les  colonies  françaises  des  arrêtés  des 
1 7  floréal  an  9 ,  29  prcdriid  an  10, 
e/  I  a  vendémiaire  cui  11^  sur  les  nau- 
frages, les  prises,  etc,  (IH,  Bull. 
CCIII ,  Bo  a362.  ) 


i4  VKTrrosK  an  II  (5  mars  i8o3).— 
Arrêté  portant  réduction  des  droits 
qui  se  paient  em  passage  du  Pont- 
Saint'ÉsprU'Iès-Bmonne.  (III,  Bull. 
CCLIII ,  no  a365.  ) 


~^i  VENTOSE  an  II  {  s  mars  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  Vacceptatiori 
de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Tonnerre  f  Pezenas,  etc,  (III,  Bull. 
€CLIII,n<»  aSeSàaSya.) 

-14  VENTOSE  a/i  II  (5  mars  i8o3).  ~ 
Lois  qui  autorisent  diverses  ventes  et 
concessions  en  faveur  de  plusieurs 
communes,  (III,  Bulletin  GCLIH , 
no»  2376  à  a385.) 


14  VENTOSE  a/i  II  (5  mars  i8o3). — 
Arrêté  portant  réduction  du  traite- 
ment des  commissaires  de  police 
d'Ahheoille  et  d* Amiens,  (lU,  Bull. 

;    CCUV^no  2386.) 


*4  VENTOSE  an  II  (5  mars  i8o3).— 
Arrêté  portant  qu'il  sera  payé  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine ,  une  somme  de  3Si^fr, 
53  cent,  aux  veuves  et  enfans  de  mar- 
rins,  infirmes  ou  orphelins ,  compris 
dans  un  état  présenté  par  le  ministre 

:  de  la  marine  et  des  colonies,  (U\. 
Buïl.  CCLIV,  no2387.) 


Au   16  VEKTOSS'AR    II. 

14  VENTOSE  o/j  II  (5  mars  iSojy.- 
^mf/e  7c//rifo/i$i0/zûe  l'école  des  trom- 
pettes de  rersailles,  (  Mon.  no  \^,  ) 

16  =  26  VENTOSE  an  II  (7  mars  i8o3). 
—  l,oi  qui  augmente  le  nombre  des 
juges  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Paris  et  de  Rouen,  (IIL 
BulLCCUV,n0  2388.)  ^    ' 

Art.  icr.  Le  nombre  des  juges  compo- 
sant le  tribunal  de  première  mstance  du 
département  de  la  Seine  sera  porté  à 
trente-deux. 

Les  huit  nouveaux  juges  seront  répar- 
tis entre  les  quatre  premières  sections  de 
ce  tribunal. 

2.  Le  noidl>re  des  juges  composant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rouen , 
département  de  la  Seine-Inférieure ,  sera 
porté  à  dix,  et  celui  des  suppléans  à  six. 

Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections. 

3.  Il  sera  établi  un  nouveau  substitut 
du  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rouen. 


16=  26  VENTOSE  an  II  (7  mars  i8o3). 
—  Loi  qui  fixe  l'âge  auquel  on  peut 
être  juge,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, substitut  du  commissaire  ou 
greffier  dans  les  tribunaux.  (III,  Bull. 
CCLIV,  no  2389.  )      " 

Art.  ver.  Il  suffit  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  pour  être  juge  ou  suppléant  dans 
un  tribunal  de  première  instance,  pour 
être  commissaire  du  Gouvernement  dans 
un  tribunal  de  première  instance,  et  pour 
être  greffier,  soit  d'un  tribunal  d'appel , 
soit  d  un  tribunal  de  première  instance, 
soit  d*un  juge-de-paix. 

2.  On  peut  être,  à  vingt-cinq  ans, 
substitut  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  d'un .  tribunal  d*appel  ;  et  à 
vingt-deux  ans,  substitut  du  commissaire 
du  Gouvernement  près  d'un  tribunal  d'ai^ 
itmdissement. 

3.  L'article  4  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8  est  rapporté  ,  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

16  VENTOSE  on  11   (  7  mars  i8o3  ).— 
Lois  qui  autorisent  des  transactions, 
concessions  et  ventes  en  fapeur  des  - 
commîmes  de  Lacroix-aux-Mines,^* 
(III,  Bull.  CCLVI,  no»  2406  à  a425.) 


COVSUCAT.  —  DU- 17 

»7  VKNt^SB  ATI  11  (8  mars  i8ô3).  — 
Arrêté  qui  prohibe  l'importation  des 
sucres  raffinés,  (ili,  BoU.  CCL, 
no  .338.) 


'  ') 


17 =^7  VENTOSE  flfi  11(8  mars  i8o3).  — 
Loi  sur  la  jouissance  et  la  prioaiion 
des  droits  civils.  (III,  BuU.  CCLV, 
n»  349^»  Code  cipil,  ) 

Voy.  la  note  mise  à  la  première  loi 
du  Code  citfil,  i4  ventôse  an  11. 


17  TENTOSE  an  II  (8  mars  i8o3). — 
Lois  qui  autorisent  des  concessions 
et  ventes  en  faveur  de  plusieurs  com- 
munes, (III,  Bull.  CCLVI,  no»  ^426  à 
2435,  et  CCLX ,  no»  3444  à  2445.) 


19  VEUTOSE  an  II  (lo  mars  i8o3). — 
Arrêté  qui  fixe  les  droits  de  sortie 
des  soies  teintes  et  fleurets  des  six 
départemens  de  la  ^n^  division  mili- 
taire, (III,  Bull.  CCLl,  no  2348.) 

Art.  l«^  Les  soîes  teintes  et  (Ieui*ets 
teinU  des  six  départemens  du  Pô ,  Ta- 
naro,  de  la  Sësra ,  de  la  Stura,  de  la 
Douare  et  de  Marengo ,  qui  seront  em- 
portés en  exécution  de  l'arrêté  du  18 
pluviôse  an  II ,  paieront,  par  talogram- 
me  netj  six  francs  lorsqu'ils  sortiront  par 
Nice,  et  quatre  francs  lorsqu'ils  passe- 
ront par  Lyon. 

'2.^  La   disposition   de   l'arrêté   du   18 
Mose,   qui  avait   fixé    les   droits   sur 
es  soies  teintes  et  fleurets  teints,  est  rap- 
portée. 

'  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


AU   19  VENTOSE  AW   II.  i3i 

formément  aux  arrêtés  du  ^7  vendé- 
miaire an  10. 

U  délivrera  en  même  temps  aux  parties 
nitérëissées  un  certificat  de  cessation' de 
paiement,  constatant  les  nom  et  prénoms 
du  militaire^  le  montant  du  traitement 
de  réforme  ou  de  la  solde  de  retraite  dont 
il  jouit,  f  époque  à  laquelle  il  a  cessé  d'en 
être  payé,  et  le  lieu  de  sa  nouvelle  rési- 
dence. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  en  don- 
nera de  suite  avis  au  ministre  de  la 
guerre;  et  ce  ministre  fera  dresser,  de 
mois  en  mois,  des  états  de  ces  militai- 
res-, contenant  les  indications  d-des- 
^sus,  lesquels  états  seront  transrais  par  lui 
au  ministre  de  la  marine  et  àes  colonies^ 

4>  Le  ministre  de  la  marine  donnera 
en  conséquence  les  ordres  nécessaires 
dans  les  colonies,  pour  que  ces  militaires 
y  soient  payés  de  leur  traitement  de  ré- 
forme ou  de  solde  de  retraite,  en  se  rap- 
prochant, autant  que  possible ,  du  mode 
prescrit,  à  Tégard  des  paiemens  de  cette 
nature,  par  les  arrêtés  des  27  vendé- 
miaire an  lo. 

Les  ministres  du  Trésor  public  ,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  chargés  de- 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


1: 


19  VENTOfE  an  II  (10  mars  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  cui  traitement  de  iv?- 
forme  ou  solde  de  retraite  à  toucher 
dans  les  colonies,  (III ,  Bull.  CCLIV,^ 
no  2390  ;  Mon,  du^ià  ventôse  an  11.) 

Art.  i^c.  Les  ^militaires  jouissant  en 
France  du  traitement  de  réforme  ou  de 
la  solde  de  retraite,  qui  voudront  passer 
^ans  les  colonies  et  y  toucher  le  montant 
desdits  traitemens  de  réforme  ou  de  sol- 
des de  retraite,  seront  tenus  d'en  préve- 
nir le  commissaire  des  guerres  de  leqr 
département. 

a.  Ce  commissaire  àts  guerres  en  fera 
ntention  sur  les  contrôles  qu'il  est  chargé 
de  tenir  sur  ces  deux  traitemens,  con- 


19  VENTOSE  an  II  (10  mars  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  cni  droit  dû  pour  Vex- 
péditioh  des  eu: tes  et  jugemens  du  tri- 
bunal de  cassation  j  dans  les  affaires 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  men- 
tionnées en  Vart^  ^  de  la  loi  du  i^^ 
décembre  1790.  (lil,  Bull.  CCLIV,' 
no  aSgi.) 

Le  droit  d'expédition  de  5o  cent,  par 
rôle  sera  acquitte  par  les  parties  auxquelles 
sont  délivrés  des  actes  .et  jugemens  da 
tribunal  de  cassation,  daps  les  affaires  de 
la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'art.  9 
de  la  loi  du  i**"  décembre  1790,  comme 
pour  toutes  celles  de  la  compétence  de 
ce  tribunal. 

19=  29  VENTOSE  an  11  (îo  mars  i8o3). 
—  Loi  relative  à  V exercice  de  la  me" 
Aîcme.  (III,  Bull.  CCLVI,  no  2436.) 

Voy.  lois  du  i^  frimaire  an  3;  du 
II  florécU  a/1  10  ;  arrêté  du  ap  prai- 
rial an  II. 

•  Titre  I«^  Dispositions  générales,. 

'  Kti,  Ie^,A  compter  du  i»'  vendé- 
miaire de  l'an  i2,.nul  ne  pourra  embras^ 
ser  la  profession  de  médecin ,  de  diirur- 
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gieDsOfi  d'offîcîer  à^  tapté,  #aiif  è|re  eia* 
miné  et  reçu  eonime  il  sera  pr^^rit  p^r 

a.  ToM?  cçi|?i  qi|i  obtiendront,  k  pvtîr 
di^  ÇQfiuiiencien^^qt  4^  TîM»  |a,  )•  droU 
q^çxefçet  Fart  de  guérûr,  çorteropt  {^  tir 
Ire  ^e  4oçUtirj  e«  mëdeciq^  ou  p  chj-r 
rurale,  loJTscm'ilf  ai^ront  été  e^Eamipéf  e| 
reçu9  dapj$  Fune  d^s  sii^  écoles  spéciales 
de  médecine,  ou  celui  è^ officiers  de  f<9n- 
té^  quapd  iU  seront  reçus  par  le^  juiyi 
dont  il  sçra  par^é  aipL  article^  ^uîvaiis, 

3*  Les  docteurs  en  médecine  et  le^ 
chirorgieps  reçus  par  les  anciennes  OaMml- 
Xi%  4e  |i|édecine,  les  collèges  de  chirur- 
gi^et  les  communautés  de  chirurgiens  y 
continueront  d'avoir  le  droit  d'exercer 
Fart  de  guérir  comme  par  le  passé.  Il  en 
sera  de  même  pour  ceux  qui  exerçaient, 
dans  les  départemens  réunis ,  en  vertu 
des  titres  prif  dans  \^%  universités  étran- 
gères y  et  reconnus  légaux  dans  les  pays 
qMi  formei^t  actuellement  ces  départe* 

Quant  à  ceux  qui  exercent  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  en  France,  et  qui  se 
sppt  établis  depuis  que  les  Sbrmes  ancieii- 
neJi  de  réception  ont  cessé  d'exister,  ils 
continueront  leur  profession,  soit  en  se 
faisant  recevoir  docteurs  ou  officiers  de 
santé,  comme  il  est  dit  aux  art.  xo  et  ai, 
soit  en  remplissant  simplep[iei|t  \t%  forma  - 
lité$  qui  sont  prescrites  à  ley^  égard  ^ 
Fart,  a  3  de  la  présente  loi. 

4.  Le  GoMvernement  pourra,  s'il  le  juge 
convenable,  accorder  à  un  médecin  ou  à 
un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les 
universités  étrangères,  le  droit  d'exercer 
la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  terri- 
toire d«  la  République. 

TiTRB  IL  D€s  examens  eé  de  la  récep- 
UoiH  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chùrurgie, 

$.  \\  ^era  oMvert,  dans  ehaouie  d^ 
six  écoles  spéciales  de  médecine^  des  exa-r 
mens  pour  la  réception  des  docteurs  en 

DMdfcme  ou  en  cl^rurgie1 

6.  Ces  exameos  «eropt  au  «9nAhf e  de 
ciixq,  «avoir: 

Le  premier,  sur  Fanatomi^  et  la  phy- 
siologie; 

Le  deuxième ,  sur  la  pathok>çie  et,  la 
nosologie , 

Le  troiisièmie,*sur  la  n^t^ère  nxédicale, 
la  chimie  et  ht  pharmacie; 

ii0  <|uairièiBC)  sur  l'hygiène  et  la  mé- 

mw  légale; 

Im  oisq^me ,  sue  la  cKaïque  ipt^rne 
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ûu  externe,  i¥ivin|.  {e  titr«  de  doelevf  ep 
i|ié4«CÎD4  ou  d«  docteur  pn  chirurgie  qoe 
Fwiraot  v^liara  Hquérir* 

Les  examens  seront  ^nihlics  ;  deux  dVn- 
tre  eux  seront  nécessairement  soutenos 

7.  Apr^  les  cinq  e¥9>mem,  Fa»Pffîml 
sera  tei^i  de  soutenir  une  thèse  qv'H 
aura  écrite  en  latin  01^  ei|  fpançajs. 

8.  Lçs  étudians  ne  pourront  se  pré- 
senter aux  examens  d^  écoles  ^  qu*après 
avoir  suivi ,  pendant  quatre  années , 
Fune  ou  Fautre  d'entre  elles ,  et  ac- 
quitté 1^  frais  d*étude  qui  seroqt  déter- 
minas* 

9.  Les  conditious  d'admission  des  étu- 
diaus  aux  écoles,  le  mode  àts  ipscrip- 
tioQs  qu'ils  y  prendront,  Fépoque  et  h 
durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 
d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du 
diplôme  à  délivrer  par  Içs  écoles  w% 
docteurs»  reçus,  seront  détermîp^s  par  un 
règlement  c|clibéré  daps  la  forme  adop- 
tée pour  tous  les  réglemens  d'admims- 
tratiop  publique  :  néan.moins  la  «pifune 
totale  de  ces  frais  ne  pourra,  excéder 
mille  francs  \  et  cette  sonune  sçra  part?- 

Sée  dam  le»  quatre  années  d*étudè  et 
ans  celle  de  la  réception.  - 

10.  Les  médecins  et  chirurc^ni  qwi 
ayant  étudié  avant  U  suppiression  des  yfir 
versités,  (^cultes  et  cdléges  de  médeciae 
et  de  chirurgie,  et  n'ayant  pas  pu  njbip 
d'examen  par  l'effet  de  cette  suppression, 
voudront  acquérir  le  titre  de  docteur,  i# 
présenteront  k  Fune  des  écoles  de  méde- 
cipe  avec  leurs  certificats  d'études:  ils  y 
seront  examinés ,  pour  rocevoir  )e  di^ 
plome;  et  ils  ne  seront  tenus  d'acquit^ 
ter  que  le  tiers  deil  fr^^  A^^^^lûeu  et  4^ 
réception. 

11.  Les  médecins  ou  chirurgiens  bob 
reçus  comme  ceux  de  Fartide  précédent, 
mais  qui  ont  été  employas  e»  chef  ou 
coome  of^ciers  do  santé  de  première 
classe  pendant  deux  ans  dans  l«s  amée* 
de  terre  ou  de  mer,  se  présef^efoatf 
s'ils  veulent  elikenir  le  titre  de  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  avec  leurs 
brevets  eu  commissions  certifiés  par  le) 
ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
à  Fune  des  écoles  de  médeeine,  où  ils  se- 
ront tenus  de  subir  le  denier  acte  de  ré- 
ception seulement,  ou  de  sontemr  th^^ 
Il  leur  sera  délivré  un  ^plome  ;  et  ib.  aç 
paiwont  qne  les  frais  qui  seront  fixés 
pour  la  thèse.  ^ 

II.  Ceux  de»  élèves  «jui,  ayant  étuèc 
daus  les  écoks  de  médecine  institua  ^ 
la  loi  du  i4  frimaire  an  3 ,  ont  subi  des 
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rMl»  et  Mi  bit  preuve  de  cap^îlé 
iMf  t«filei  «nWant  les  fovmet  %ttî  y 
09k  éuf  éteUiet ,  se  p»ilf«oîronl  à  celle. 
4«  cet  écoles  où  ils  muwiU  i44  examinés, 
•opr  y  reeevoir  le  ^plont  fie  deoteue. 
Ils  seront  tenus  d'acquitter  la  raoitië  dee 
friis  fixés  |Mwr  les  esasBens  et  la  réoep- 
tiaa, 

i3.  Les  ilères  natlonaus  adotts  par  le 
OQBOQttys  des  Ijrcéef  ou  des  p^ytelea 
aux  écoles  spéciales  de  iiiédeciiM  d'après 
Partiela  35  de  la  lei  du  11  floréal  an  10, 
seront  ceule  dispensés  de  payer  les  frai* 
d'itiide  et  4e  recepti^iL 

14.  I^e  produit  des  études  et  des  ré- 
ceptions dans  ch^ique  école  de  médedne 
sert  employé  au  traitement  des  profes- 
sesrt  et  aux  dépenses  de  chacune  d*elles 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Gouyeme- 
ment;  sans  Béanmoifis  que  les  sommes 
reçues  dai|s  l*une  de  ces  écoles  puhsent 
être  affectées  aux  dépenses  des  autres. 

TnKB  tll.  Des  études  et  de  la  récep- 
tion des  of^ciers  de  santé. 

li.  Lea  )e«Dcs  gens  qm  se  deatiaeront 
à -devenir  officiers  de  saolé  ne  seront 
pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de 
niédeciae }  ila  pourront  être  reçus  cSk- 
cien  de  santé ,  après  ^ivoir  été  attachés , 
pendant  six  amiéîes,  comme  ë{èyes,  è  de» 
docteorst  ou  aptes  avoir  suivi,  pendant 
cinq  aniaéfs  conséoutives.  la  pratique  à»% 
hépitaux  civils  et  militaires*  Une  éfeudtf 
de  trois  années  consécutives  dan»  \f^  éco-* 
las  de  médecine,  leur  tiendra  lieu  de 
la  résidence  de  six  années  ohes  les  doo* 
teart  ou  de  cinq  amtée»  dans  les  hes-*; 
pices. 

16.  Pour  la  réception  des  officiers  de 
santé,  il  sera  formé,  dans  le  che£-^lieu  de 
clîaque  département,  un  juty  composé  de 
daai  docteurs  domiciliés  dans  le  dépars 
ttoisnt  y  nommés  par  le  premier  Ginsul , 
et  d^un  commissa&pc  pris  parmi  les  pro^ 
fesseurs  des  six  écoles  de  médecine,  et 
désignés  par  le  premier  ConsuL  Ce  jury 
sera  rei&onuné  tous  les  cmq  ans;  9t$ 
membres  pourront  être  continués. 

17.  Les  jurys  des  départemen»  ouvrî- 
roBt  une  fois  par  an  les  examens  pour  la 
réception  àtê  officiers  dansante. 

11  y  aura  treia  examens  3 

\2\m  sur  Fanatomfc , 

L^autre  sur  les  élémens  de  b  méde-r 
cine, 

i«  troisiènrie  sur  ta  chirvirgie,  et  les 
conaaissance»  les  pki»  usuelles  de  la  phar* 
nibcie. 


Ils  auMMit  lieu  en  ffaaçais ,  al  dans  une 
salle  où  le  public  sera  admis, 

'  16.  Dans  le^  six  départemen»  où  seront 
»iti|é»s  le»  écoles  de  médecine,  le  |ury 
sera  pris  parmi  \ts  ptîofesseurs  de  ces 
écoles;  et  les  r^eptipns  des  officiers  de 
santé  seront  feifes  dans  leur  enceinte. 

i^«  Les  fraîi  4aI*  examens  des  ofB^jers 
de  S3nté  ne  pouri^qt  pa»  ^xc^der  deui( 
cents  francs^  La  répartition  4e  cette 
spmme  entre  les  membres  du  jury  sera 
déterminée  par  fe  Gouvernement. 

30,  Le  rnodç  des  exarpens  feits  p^r  les 
jurys,  leurs  époques,  leur  durée,  ainsi 
one  la  forme  ou  diplôme  qui  devra  être 
délivré  aux  officiers  de  santé,  seront  dé^ 
tenpinés  par  le  règlement  dont  il  est  piaHé 
à  l'art.  9. 

ai.  Les  individus  qui  se  s'ont  établis 
depuis  4i^  aq»  dans  le»  vidage^,  les 
bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  U  ctirur-^ 
gie,  sans  avoir  yn  se  faire  recevoir  de^ 
puis  la  suppression  des  lieutenances  dvi 
premier  ^nirurgien  <)(  des  commvnautés, 
pourront  se  présenter  i^u  jury  du  dépar> 
temeot  qu'ils  habitent,  pour  y  être  exa*- 
minés,  et  reçus  officiers  de  santé.  Vis  ne 
paieront  que  |e  tiers  du  droit  fixé  pour 
ces  examens. 

TiTRp  IV.  Pe  Venregistrtm^  et  dC9 
fuites  des  docteurs  et  des  offiçiem  4^ 
^onJ^é, 

aa.  Les  médecins  et  les  chirurgien» 
reçus  suivant  les  anciennes  formes  sup* 
pnmées  en  France ,  ou  suivant  les  fi>iw 
mes  qui  existaient  dans  les  *>départemen» 
réunis,  présenteront,  dans  l'espace  de 
trois  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  au  tribunal  de  leur  arrondisse* 
ment  et  au  bureau  de  leur  sous-préfec- 
ture ,  leulll  lettres  de  réception  et  de 
maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  Kste  ancienne 
légalement  formée ,  on,  à  défaut  de  cette 
insorintion  ou  de  Kste  ancienne ,  une  at* 
testalion  de  trois  aciédecios  ou  de  troia 
chirurgiens  dont  les  titres  auront  été  re* 
connus ,  et  oui  sera  donnée  par  voie  d'in- 
formation oevant  un  tribunal,  suffira 
pour  ceux  àii%  n^decins  et  des  chiitir- 
giens  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et 
fournir  levfs  lettres  de  réception  et  de 
maîtrise. 

33.  Les  médecins  ou  chirurgiens  éta~ 
bKs  depuis  la  suppression  des  universités, 
facultés ,  collèges  et  communautés ,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir,  et  qui  exer- 
cent depuis  trois  ans,  se  munirofit  dW 
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œrtificat  délivré  pat  les  sous-prëfets  de 
leurs  ai^rondisfeiDem^  sur  Tal^^tation  du 
maire  et  de  deux  notablejf  desj  cqmmuqes 
où  \\s  j'ésident  •  au  choix  des  ipus-^U'é- 
fèXsi  ,oe  certiuçaty  qui  comtatera  qu^ils 
pr<it}qu,ept  leur  art  depuis  I  époque  îndî- 

2ue'e,  leur  tiendra  lieu  de  <Jiploine  d'of- 
çiers  de  santé  ;  ils  leprésenteront,  dans 
lé  délai  prescrit  par*P5fticle  précédent, 
au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au 
bureau  de  leur  sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront 
applicables  aux  individus  mentionnés  dans 
les  articles  lo  et  ii,  et  même  à  ceux 
qui ,  n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en 
première  classe  aux  armées  de  terre  ou 
de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans, 
ne  voudraient  pas  prendre  le  litre  et  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  en 
cnirurcie. 

**  24'  Ï^C5  Joctem's  ou  officiers  de  santé 
reçus-  suivant  les  formes  établies  dans  les 
deux  titres  précédens  seront  tenus  de 
présenter,  dans,  le  délai  d*un  mois  après 
la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes 
qu'ils  an i^nt  obtenus,  au  greOe  do  tribu- 
nal de  première  instance  et  au  bureau  de 
la  sou  s- préfecture  de  Farrondissement 
dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de 
santé  voudront  s'établir. 

a5.  Les  cqmmissaires  du  Gouverne- 
inent  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stàTnce  dresseront  les  listes  des  médecins 
et  chirurgiens  anciennement  reçus ,  de 
ceux. qui  sont  établis  depuis  dix. ans  sans 
réception^  et  des  docteurs  et  officiers  de 
santé  nouvellement  reçus  suivant  les  for- 
mes de  la  présente  loi,  et  enregistrés  aux 
greffes  de  ces  tribunaux  :  ils  adresseront, 
en  fructiddr  de  chaque  année, .copie  certi- 
fiée de  .ces .listes  au  grai»i-f^ge  .ministre 
de  la  justice. 

•at6..  Le^  sous-préfets  adresseront  l'ex- 
trait de  l'enregistrement  des  anciennes 
lettres  de  réception ,  des  anciens  certifi- 
cats et  des  pouveacx  diplômes  dont  il 
viei^t  d'être  parlé,  aux  préfète,  qui  4<*es- 
seront  et  publieront  des  listes  de  tous  les 
tnédecins  et  chirurgiens  anciennement 
reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé  - 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs  dé- 
partemens.  Ces  listes  seront  adressées 
par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans;le  dernier  mois  de  chaque  année. 

37.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  les  fonctions  de  médecins 
e^  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tri- 
bunaux ,  celles  de  méoecins  et  chirur- 
giens fen  chef  dans  les  hospices  civils,  ou 
charges  par  des  autorités  adroinbtratives 
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de  divers  objets  dé  saMbrilé  pgliiiief 
ne  p<Hirroiil  être  rempItcM'que  pur  des 
médecine  et  de^  chirurgiens  reçus  sut- 
vant  les  fomet  aadeancs,  oa  par  des 
docteurs  reçus  suivant  celles  de  >la  pié* 
sente  loi.  , 

s8.  Les  docteoff»  reçus  dms  les  écoles 
de  médecine  pourront  exercer  leur  pro- 
fession dans  toutes  W  oommiines  delà 
Répi^ique,  «n  remplissant  ies  ievrasdi- 
tés  prescrites  par  les  articles  précédas. 

39.  Les  ofQcierS'  de  santé  ne  pourront 
s'établir  que  dans  le  département  où  ils 
auront  été  examinés  par  le  jur^r,  apr^s 
s'êtret  fait  enregistrer  comme  il  vient 
d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer 
les  grandes  c^érations  chirurgicales,  que 
sous  la  surveâlance  et  l'inspection  d.un 
docteur,  dan^  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établL  Dans  le  cas  d'accidens  graves  ar- 
rivés à  la  suite  d'une  opération  exécute'e 
hors  de  la  surveillance  et  de  l'ùispection 
prescrites  ci-dessus ,  il  y  aura  recours  à 
indemnité  contre  l'olGciér  de  santé'  qui 
s'en  sera  rendu  coHpable. 


Titre  V.  De  VinsèrueUon  H  de  la  *é- 
ceptl^t  é£s  sages'femmeà^ 

^  Outre  l'institBCtîen  dpnnée  dans  les 
écoles  de  médecine  ,  il  sera  établi,  dans 
l'hospice  le. plus  fréquentée  chacpie  dé- 
partement ,  un  cours  ammel  et.  gratoit 
d^accouchement  théorique  et  pratique, 
destiné  particulièrement  à  l'iostniction 
des  sages-Icmmes. 

Le  traitement  dik  profeaseur  et  les  frais 
du  oburs  seront  pris  sur  la  rétribution 
oayée  pour  la  réception  àts  ofCcierrdc 
santé. 

3i.  Les* élèves  sages  -lemmes  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours, 
et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois  ou 
pratiqué  elles-mêmes  les  accoucberoens 

f>endant  six  mois  dans  un  hospice  ou  sous 
a  surveillance  du)professeur,.avantdese 
présenter  à  l'examen. 

33.  Elles  seront  examinées  par  les  ju- 
ry» sur  la  théorie  et  la  pratique,  des  ac- 
couchemens,  sur  les  accidens  qui  peuvent 
les  .précéder,  les  accompagner  et  \e»  sui- 
vre ,  et  sur  les  mofeus  d'y  rsmédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  exa- 
men ,  on  leur  délivrera  gratuitement  un 
diplôme,  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  règlement  prescrit  par  les  art.  9 
et  30  de  la  présente  loi. 

33.  hes  sages-femmes  ne  pourront  en*' 
ployer  les  instrumens  dans  les  cas  dac- 
couchemens  laborieux,  sans  appela  *** 


CONSULAT.  —  DU   19  *AU 

docteur,  ou  un  médecin  ou  un  chirur^ 
^en  andenDement  reçu  (1). 

34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer 
leur  diplôme  au  tribunal  de  première  in- 
stance, et  à  la  sous-préfecture  de  Far- 
rondissement  où  elles  s'établiront  et  où 
«Mes  aurcmt  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour 
chaque  département  sera  dressée  dans 
lt&  tribunaux  de  première  instance ,  et 
par  les  préfets ,  suivant  les  formes  in- 
diquées aux   articles  a5  et  a6  ci-dessus. 


Titre  VL  Dispositions  pénales. 

35.  Six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi ,  tout  individu  qui  continue- 
rait d*exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie, 
ou  de  pratiquer  Tart  des  accouchemens, 
sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé 
auï  articles  a5,  a6  et  34,  et  sans  avoir  de 
diplôme,  de  certificat,  ou  de  lettres  de 
de  réception,  sera  poursuivi  et  con- 
damné à  une  amende  pécuniaire  envers 
les  hospices  (a). 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouvernement 
près  ces  tribunaux.  , 

L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à 
mille  francs  pour  ceux  qui  prendraient 
le  titre  et  exerceraient  la  profession  de 
docteur; 

A  cinq  cents  francs  pour  ceux  qui  se 
qualifieraient  d'officiers  de  santé  et  ver~ 
raient  des  malades  en  cette  qualité  ; 

A  cent  francs  pour  les  femmes  qui  pra- 
tiqueraient illicitement  l'art  des  aceou'- 
chemen& 

L'amende  sera  double  en  cas  de  réci-* 
diye  ;  et  les  délinquans  pourront,  en  ou- 
tre, être  condamnés  à  un  emprisonne-* 
ment  qui  n'excédera  pas  six  mois  (3). 


ai  VBtiTOSE  AN   11.  ^36 

Arrêté  qui' ordonne  la  pttbîiùation 
de  deux  buUes  relaiwes  à  VÎnstitU' 
tion  canonique  à  Vévéché  d'Âutun 
de  M:  François  de  Fontange ,  etc. 
(  m,  BulL  CCLIV,  no  aSga.  ) 


19  VENTOSE  an  11  (10  mars  i8o3).  — 
Lois  qui  autorisent  diperses  ventes 
et  concessions  en  faoeur  de  cont" 
inunes.  (lU,  BtilL  CCLVIII,  no»  %dq 
et  BulL  CCLX,  no>  2446  à  a453  et 
2454.) 


30  VENTOSE  =s:   3  GEailINAL  tïTl   II    (il 

mars  1 8o3  ).  -^  Loi  relative  aux  odes 
de  Vétat  cL>il,  (III,  Bull  CCLVII, 
no  2437  ;  Code  civil.) 

Voy.  la  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  civil ,  ï4  ventôse  an  11. 


ao  VENTOSE  an  II  (11  mars  i8o3). — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'établisse^ 
ment  d'écoles  secondaires.  (III,  Bull. 
CCLIV,  nos  a393  et  ^m ,  et  Bull. 
CCLV,  no»  a399  ^  ^i^X) 


20  VENTOSE  an  II  (iv  mars  i8o3). — 
Lois  qui  autorisent  diverses  ventes  et 
concessions  en  faveur  de  communes. 
(III,  Bull.  CCLX,  nos  a455  ^  a^g^.) 


19  "VENTOSE  an  II  (10  mars  i8o3).  — 


21  VENTOSE  an  II  (la  mars,  i8o3). — 
Arrêté  qui  prohibe  jusqu'à  nouvel 
ordre  Vexporlation  du  numéraire. 
(III,  Bull.  CCLII,  no   a363.) 

"Voy.  arrêté  du  a3  ventôse  an  11. 

L'exportation  du  numéraire  est  prohi- 
bée jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  .du 
présent  arrêté. 


(1)  L'art.  319 1  Code  péa. ,  qui  panit  l'homicide 
ia^oiontaire  comnus  par  imprudence  ou  maladre&se 
^  applicable  \  la  sage-femme  qui ,  dans  un  accou- 
chemrat  diC6cile,  n'appelle  pas  un  médecin,  et,  par 
*ai(e,  cause  la  mort  de  la  mère  et  de  l'enfant  (18 
septembre  1817;  Cass.  S.  18,  i,  11 5). 

(a)  Celui  qui  se  qualifie  chirnrgien,  et  prépare 
^tt  drogues ,  sans  diplôme  de  la  faculté  ,  ne  peut 
^e  excusé  sous  prétexte  de  bonne  foi  (19  février 
»8o7;Cass.S.  7,  2,  78). 

lÂs  tribunaax  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
^raae  foi ,  exempter  de  l'amende  les  individus 
Vi  t  tans  aulorisation ,  exercent  la  médecine  et 
Ucliintrgi,e(i9  avril  1807  ;  Cass.  S.  7,  2,  a36). 


L'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie, 
sans  titre  légal ,  ne  peut  élre  punie  que  d'une 
amende  desimpie  police,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'offîcier  de 
santé  (18  mars  i8a5  ;  Cass.  S.  26,  i,  57).  f^.  avis  du 
conseil-d'élat  du  8  vendémiaire  an  i4- 

(3)  Les  jages  qui  ont  à  prononcer  une  amende 
double,  au  cas  de  récidive,  doivent  calculer  ce 
double,  non  sur  le  taux  affaibli  de  l'ancienne 
déjà  prononcée ,  mais  sur  le  maximum  de  la  pre- 
mière amende  <]^'ib  e'taient  de'jà  autorisés  à  pro- 
noncer. Cette  règle  s'applique  spe'cialement  aux 
amendes  prononcées  par  cet  article  (3o  dëc.  i8i3  ; 
Cass.  S.  i4t  11  77)- 


|36  CORtVLAT*  ^  DU  ai  AU  ad  VBUTOMi  Alt  tl. 

fti  TCirtCMB  an  11  (  it  mm  iSo3).  — 
Ariité  poriani  étaèttêêemeHi  d'un 
hépîlal  ëts  maiiuUes  eonitigièkses 
dans  le  chAteau  de  oatM-Oérmain" 
en-Lc^e.  (UI^  fioUétiil  CGLIV, 
vfi  a^^S  ;  Mon*  du^'j  venlose  €m  i\,) 


Ah»  i«r.  Il  serb  forint  ^  dàils  \th  bâti- 
filtn«  du  ehlteâu  de  Saitit^éiitiah'H  y  dé- 
partemeiit  de^eiii«-et-OSM<  «n  hôpital 
èîvil  pour  le  traîtetneht  dei  IndlgéM  atta- 
qué* d*ukèrét  I  gale,  s^rbut,  «t  géiléra-^ 
lement  de  toute  espèce  de  maladif  ootita- 
gieuse. 

Il  y  sera  €aiit  les  ditt>ositîoiis  Iléc8ssa^• 
rfta  pow  y  reteroir  environ  huit  cents 
IHs. 

a.  Les  malades  de  Fh^pkal  SaÎAt^Louis, 
faubourg  du  Temple,  consacré  au  Iraite- 
knent  de  ces  maîadiôs,  seront  éVàcués  sur 
le  ^nouvel  établissement. 

3.  L'hôpital  des  maladies  contagieuses 
recevra  tous  les  malades  affeetët  de  ces 
imladies  dans  Tarrondissement  du  tribu- 
nal d'appel  de  Psiris  ;  la  dépciiâe  sera  ac- 
quittée sur  les  octrob  qui  se  trouvétit  éta- 
blis dans  ranondissemetit ,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  déterminée  par  le  mi- 
nistre de  Tintérieur,  qui  demeure  chargé 
de  rèxécution  du  présent  arrêté. 


eemeni  dés  fàbrùitièk  èi  numê^Mkt^ 

^  çui  auraient  fat^rùé  la  éëhét'èkdhdi, 
(III ,  BuU.  CCLX  i  tf»  3466.) 

Vdjr.  décrei  dt4  id  btumalté  an  4. 

Art»  i^f.  Le  déplacement   des  febrn 

2ues  et  manufactures  qui  se  trouveront 
avs  la  ligne  des  douanes  poarra  être  or- 
donné, Wrsqu*eUes  auront  lavorisé  la  con- 
trebande^  et  que  le  fait  sera  constaté  |pat> 
un  jugement  rendu  par  heg  tribanaox 
compétent* 

a.  Il  sera  accordé ,  pour  effectuer  le 
déplacement^  urt  délai  qlii  de  pourra  être 
de  moins  d*iJn  an. 


—  ■  I  ■  ^  ■ 


ai  VENTpSÉ  an  11  (  la  mars  lÔoB  V— 
Arrêté  qui  nomme  les  citoyens  2iw- 
houchagc  et  Lachaise^  oréfela,  (llï, 
BujI.  CCUV,  no  .^6.) 


^«^yiA^A». 


àt  VÉi»T(>^  tfh  II  (  il  titat^  iSoS)."^ 
Lois  (jul  autortsme  âijoêrsrs  ventéi 

et  concessions  en  fiivtuf  Aê  éàfii- 
ffiUnêH.  (111,  Bull.  CCLX,  tfi*  4467 
à  âijt,  ) 


bii   ■  " 


ykM 


ai  y£KtOSE^=  I*r  GEttHiKAL  On  tl  (la 
mars  i8o3).  ■ —  Loi  qui  prohibe  la 
pêche  dite  pêclie  aux  bœufs  ou  à  la 
drége ,  et  la  pêche  au  gangur.  (III, 
BulL  CCLX,  no  a4<^5.} 

Art.  1".  La  pédie  dite  pêche  aux 
bœuf  ou  à  la  drége ,  et  celle  connue  sous 
le  nom  de  pêche  au  ganguy,  sont  probi^ 
bées. 

a.  Tout  contrevenant  sefd  CxitïàAtAtÀ  I 
trois  cents  fratiCs  d*antende,  au  profit  de 
la  caisse  êtes  invalidée  de  la  rtiafine.  Les 
filets  qui  auront  servi  à  ces  pêcheâ  serôtlt 
brûlés,  et  les  batcauxi,  agrès  et  apparaux 
■seront  séquestrés  pour  sûreté  au  paie- 
ment ;  ils  Seront  même  vendus  pour  opé- 
rer ledit  paiement,  s*il  n*a  été  autrement 
effectué  dans  la  quiniaine.  à  Compter  du 
|0ur  de  la  signification  au  jugement  de 
condamnation. 

3.  En  c^s  d'une  première  récidive , 
Tamende  sera  double;  en  cas  d'une  se- 
conde récidive,  ètlé  sera  triple  ;  et  ainsi 
de  suite. 

ai  XrETÇtOSÉ^t:  l«^  OetlMtKAt  an  II  (12 
mars  i8o3  ).  —  Loi  relative  au  dépla- 


ça VENTOSE  an  II  (i4  mars  i8oà)j-^ 
Arrêté  qui  prohibe  Veârporlaiion  de 
toute  espèce  de  matières  d'or  et  d*ar- 
grnt.  (in.  Bail.  CCLIÎI,  n»  aÎ74; 
Mon.  du  a4  ventôse  an  11.) 

Les  dispositions  de  Tarrété  do  ai  de  ce 
mois  qui  prohibe  Texpok-tâtion  dti  Éuné- 
raire  sont  étendues  à  toute  espèce  de 
roafièi^es  d'of  et  d'argefit. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  des  fitiattf*- 
*Dances  et  du  TrétfSnP  publio  sont  chargés 
dt  r«xéc»tiim  du  présent  «riélé^ 


a3   VENTOSE  =  4  GERMINAL  im  11   (  ij 

mars  i8o3).  — Loi  relative  mi  domi- 
cile. (III,  Bull.  CCLVH,  vp  a438î 
Code  cù?il,) 

Voy.  '  la  noie  mise  à  la  première 
hi  du  Codé  civil,  i4  VfHtùSê  tUt  iu 

$3  vËNtôSfi  dn  ii<  t4  tnatK  <So3).— 
Arrêté  qui  ordonne  Vétablissejhent 
de  chambres  d^a^culture  à  SauU- 
IS^mnin^ue,  à  la  Martmique  §  etéé 
(  lïl ,  Bull.  CCLIV,  «•  1397.  ) 


.Amâ. 


±3  rfiNTOSE  fw  11  (i4  *»«w  ï^oS  ^"^ 
Art^té  qui  ôfdtmne  la  kvét  et  den» 
friilit  cùiucfiti  pùttr  h  sttvkt  des  tut- 


CONSULAT.  ^  DU   a3  AU   a5  VEVTOSE  AN   il. 


senaux  de  la  marùie»  (III,  BuUetio 
CCLV,  no  a4o4.  ) 

i3  VENTOSE  an  ii  (  i4  mars  i8o3  )»— 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Ap- 
pert censeur  au  lycée  de  Lyon,  (lll , 
Bull.  CCLV,  no  a4o5.) 
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23  VENTOSE  arhw  (  i4  mars  i8o3).— 
Lois  qui  autorisent  des  ventes  et  con- 
cessions enfc^-eur  de  plusieurs  com- 
munes. (III,  Bull.  CCLV,  no»  a477 
à  34^6.) 

24  VENTOSE  =  4   GERMINAL  an   II   (  l5 

mars  i8o3  y,  —  Loi  relaiiçe  aux  ah- 
sens,  (UI,  Bull.  CCLIX,  no  3442; 
Code  citnl.  ) 

Voy.  la  note  mise  à  ia  première 
loi  du  Code  cùfil,  i4  ventôse  an  i\, 

24  VENTOSE  an  II  (  i5  mars  i8o3).  — 
Loi  qui  autorise   des   concessions , 


aliénations  ei  venins  en  faotur  de 
plusieurs  communes.  (  lU  ^  Bulletin 
CCLX,no«a497  à  aSoS.) 


25  VENTOSE  =  5  GERVINAL  an   il   (16 

mars  i8o3).  —  Loi  contenant  orga- 
nisation du  notariat  (i).  (III,  Bull. 
CCLVIIl,no  a44o.) 

Voy.  loi  du  29  septembre  ax=  6  oû- 
tobre  1791. 

Titre  !«'.  Des  notaires  et  des  actes 

notariés, 

Skction  I^'.  Des  fonctions  ^    nssort  et  detutn 
des  notaires» 

Art.  !«<'.  Les  notaires  soni  les  fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats    auxx}uels   les 

{)arties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
e  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  Tautorité  publique,  et  pour  en 
assurer  la  date ,  en  conserver  le  dépôt , 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  (2). 


(i)  On  n'a  recneilH  ici  qae  les  notiees  relatives 
aax  dispositions  de^la  loi  du  a 5  venlose  an  ii; 
il  t'en  trouve  nne  foule  d'autres  dans  le  Code  ci- 
t3  annote  de  Sirey  sur  les  dispositions  relatives 
MX  actes  authentiques f  conirafis,  donations,  les- 
tamens,  elo. 

Moti&  de  la  loi  contenant  ovgamsalimi  da  no- 
tarial, ou  discours  de  Toratenr  da  Gouvernement 
($.3,2,65)1 

lies  eertificats  dt  vie  ,  nécessaires  pour  le  paie- 
mml  dn  rentes  viagèrer  et  pensions  sur  VJStat, 
Mot  ^livrés  excittstveracnt  par  les  notaires  ,  les- 
qoeU  sontgarans  et  responsables  envers  1«  Trësoi 
pnUie  de  U'vérité  des  certificats  (11  aoAt  i8u6, 
<Ucret;S.6,  2,  471). 

(2)  Les  cerfi6cals  de  vie  dëtivrés  aux  memtirfts 
àt  la  LégioB-d 'Honneur  «t  Aes  procurations  mis«s 
à  la  mite  nt  sont  assuictis  ni  au  timbre  ni  3i  l'en- 
KgiitremeBt  (  Décisimi  miaislérielle  du  11  aoAt 

««17). 

U  délivrance  des  e^ficats  de  vie  pMir  fe 
paiement  des  renies  et  pensions  des  particuliers 
ne  £ait  pas  partie  des  allribiitions  exdusi;res  des 
notaires  certificateurs.  Le  décret  do  ai  aotU  1806 
ae  coaecme  que  les  rentes  sur  l'Etat.  La  loi  du 
6  mws  1791,  qui  n'attribue  qu'aux  prësidens  des 
tnbananx  civils,  et  aux  maires,  le  droit  de  déU^ 
^*<rlès  ccrlit^ats  de  vie  pour  les  rentes  sur  parti- 
eilicrs,  eal  encore  e«  vigueur.  Du  moins,  lors- 

ÎBe  ces  certificats  son!  passes  devant  notaire ,  ih 
oivent  être  revêtus  de  la  forme  des  actes  notariës 
ordinaires  (i  9  novembre  181 7  ;  Cassw  S.  18,  r,  85). 
Lqi. certificats  d«^ propriété  délivés  par  les  no- 
tsicesnt'oot  pas  k  (çarac|erç  d'actes  notariés.  £p 
coaiéfjuenee,  ils  ne  /sont  pas  sujets  'k  enregistrCf 
nent  i.  époque  $xe ,  ni  à  la  mention  s«r  le  re'per- 
t«in  iIkisisiAii  «iiu«téri«Uie,  44  1"''  Aoât  i8ai). 


La  signification  d'un  transport  est  nulle  si,  an 
lieu  d'avoir  ëlé  faite  par  un  huissier,  eHe  a  été 
f^ite  par  un  notaire  (a3  mars  1811 ,  Bruxelles;  S. 
II ,  a  ,  a8o). 

Les  intérêts  saisis-arrêtés  dans  les  compagnies 
de  finances  et  d'industrie  ne  doivent  êtrç  vendits 
ni  îi  l'audience  des  criées,  ni  par  un  commissaire- 
priseur,  chez  un  notaire.  La  vente  doit  avoir  lieu 
sur  trois  publications,  en  l'étude  d'un  notaire, 
sans  l'intervention  de  commissaire  priseur  (  2  mai 
1811 ,  Paris;  S.  i4,  a,  ai3). 

L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  toutes  les 
parties ,  et  par  elles  déposé  chez  un  notaire ,  de- 
vient authentique  par  le  seul  fait  du  dépôt  ;  dès 
lors  aussi  devient  valide  Thypothèque  convention- 
nelle conférée  par  l'acte  originairement  sous  seing 
privé  (1 1  juillet  1 8 1 5  ;  Cass.  S.  1 5 ,  i ,  336). 

L'article  9  de  la  loi  des  5  et  19  décembre  1790, 
d'après  lequel  tout  acte  public  dégénère  en  acte 
sous  seitig  privé ,  s^l  n'est  enregistré  dans  les  délais 
fixés  par  1  article  8,  n'empêche  pas  que  l'enfant 
naturel  reconnu  par- devant  notaire  n'ait  bien 
un  titre  authenb'que  de  reconnaissance  dans  le 
senâ  de  l'article  4^4  ^^  Code  civil,  encore  que 
l'acte  ne  soit  pas  enregistré  (12  janvier  1808, 
Bruxelles;  S.  10  ,  a,  543).  f^oy.  arl.  68,  n*>  4. 

Les  acomptes  rendus  \  l'amiable  oti  devant  no-, 
taire  s0n$' dispensés  de  l'enregistrement,  comme 
les  comptes  rendus  en  justice  (  aa  sept.  1807,  dé- 
cis. minist»;  S.  7,  a,  295). 
r  Lorsqu'une  vente  exige  phisienrs  séances  ,  le 
-notaire  n'encourt  pas  l'amende  par  cela  seul 
qu'iluprocède  à  une  vacation  avant  qne^  le  pro- 
cès-verbal àts  vacations  antérieures  sôit  ^livegîstté, 
4).  suffit  que  le  procès-verbai  d4i«(Ail^^pie  séance 
soit  enra^ré  dans  le  délai  voulu  par  la  loi  (t  i  sepl. 
•181U  Cas&S.  la,  I,;  127).  ..  , 
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i5B  oorsuiat/—  »5 

•   1.  Ils  sont  ins^uiés  à  vie: 
.     3.  Us  «ont  ternis  de  prêter  leur  mtoîs- 
tère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4*  Chaque  notaire  devra  résider  dans 
le  lieu  OUI- lui  sera  fixé  par  le  Gouverne- 
ment. £n  cas  de  contravention,  le  no- 
taire sera  considéré  comme  démission-* 
naire  ;  ^ n  conséquence ,  le  grand-juge , 
ministre  de  la  justice  ,  après  avoir  pris 
Tavis  du  tribunal,  pourra  proposer  au 
Gouvernement  le  remplacement  (i). 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions, 
savoir  :  ceux  des  villes  où  est  établi  le 
tribunal  d'appel ,  dans  Tétendue  du  re^ 
sort  de  ce  triounal. 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribu- 
nal de  première  instance,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

Ceux  des  autres  communes ,  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de 
paix  (a). 
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6.  II  est  défendh  h  tout  notaire  d'in- 
strumenter hors  de  son  ressort ,  à  ,peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  ré- 
cidive ,  et  de  tous  dommages  -  inté- 
rêts (3). 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  juges,  commis- 
saires du  Gouvernement  près  les  tri- 
bunaux ,  leurs  substituts  ,  greffiers  , 
avoués  ,  huissiers ,  préposés  à  la  recelte 
des  contributions  directes  et  indirectes, 
juges ,  greffiers ,  et  huissiers  des  justices 
de  paix  ,  commissaires  de  police  et  com- 
missaires aux  ventes  (4). 

Section  IL  Des  actes  ^  de  leurfofme, 
des  minutes  y  grosses,  expéditions  et 
répertoires,  , 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir 
.  des  actes  dans  kscjuels  leurs  parens  on 


Une  demande  ayant  pour  objet  la  nominatien 
d^un  notaire  pour  procéder  à  un  inventaire  doit 
être  portée  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  non  de- 
vant le  tribunal  en  entier  (19  mai  1808;  Orléans; 
S.  ]5,  a,  206). 

Encore  que  l'exécuteur  testamentaire  ait  le  droit 
de  nommer  les  officiers  publics ,  par  lesquels  il 
doit  être  procédé  k  l'inventaire ,  il  ne  peut  em- 
pêcher les  héritiers  d'adjoindre  aux  notaires  et 
huissieis-priseurs  qu'il  nomme  d'autres  notaires 
et  huissiers  de  leur  choix. 

Si  la  veuve  commune  en  biens,  et  l'héritier  du 
mari ,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  du  no- 
taire f  pour  la  confection  de  l'inventaire ,  c'est  le 
notaire  choisi  par  la  veuve  qui  doit  être  préféré 
(5  octobre  1808,  Paris;  S.  7,  a,  1066).  Mais  cette 
opinion  est  contredite  par  les  auteurs  du  Dict.  du 
notariat^  v"*  Inventaire ,  qui  pensent  qu'en  cas  de 
dissentiment ,  le  notaire  doit  être  nommé  par  le 
président  du  tribunal ,  en  état  de  référé  (  Foyez 
aussi  28  octobre  180&,  Paris;  S.  g,  2,  38). 

Juti  art.  2078  et  2088  God.  cîv.  ne  défendent  pas 
au  créancier  de  convenir,  pour  le  cas  de  non  paie- 
ment dans  le  délai  non  fixé,  qu'il  aura  la  faculté 
de  vendre  l'immeuble  hypothéqué  devant  un  no- 
taire et  en  présence  du  débiteur  sans  recourir  aux 
,  formes  de  l'expropriation  forc^.  Une  telle  con- 
vention n'a  pas  lé  caractère  du  pacte  commissoire 
prohibé  (i 5  avril  181 3  ,  Trêves  ;  S.  i4 ,  ^  1 11). 

^La  clause  par  laquelle  on  débkeact  «fi-hypo- 
tliéqpant  un  immeuble ,'  consent»  k  ce -que  «  à  dé- 
faut de  paiement,  son  créancier  fasse  vendre  cet 
immeuble  par-devant  notaire  en  tonte-publicité  et 
■avec  son  concours,  est  valable  (3o  germinal  an  1 1, 
j^rnxelles;  S.  21,  2, 228).  Foy.  l'opinion  émise  par 
"NL,  Augim  dans  son  Cours  du  notariatt  et  recueillie 
daiis  3iffeyt  t..25,  2,  285.  ,...  , 

'  (i)'Le'«i4iHuiifc  de  la  justice»  seul  joridrction 
pour  conti-aindre  un  notaire  à  résider  dans  le  lieu 
fixé ,  et  pour  prononcer  une  j)eihe  k  raison  du  dé- 


faut de  résidence.  C'est  là  une  matière  de  haute 
police  et  d'administration  dont  les  tribunaux  ne 
peuvent  connaître. 

Si  donc  un  notaire  ne  se  tient  pas  au  lieu  de  sa 
résidence ,  mais  bien  au  lien  où  un  autre  notaire 
du  même  ressort  a  la  sienne ,  ce  dernier  ne  peot 
demander  contre  ^on  confrère  des  dommages  et 
intérêts,  sous  prétexte  qu'il  lui  enlève  une  partie 
de  sa  clientelle,  et  lui  cause  ainsi  une  perte  réelle 
(21  juillet  i8i8,Metz;  S.  19,  2,  49). 

<2)  Les  anciens  notaires  ont  pu  instrumenter, 
même  depuis  la  publication  de  la  loi  du  aSvoi- 
tose  an  1 1 ,  dans  toute  l'étendue  du  département 
de  leur  résidence  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  noo- 
, .  velle  commission  du  Gouvernement  qui  devait  cir- 
conscrire leur  ressort  (6  avril  1809  ;  Cass.  S.  9, 

1.277)- 
Néanmoins ,  tontes  les  mesures  d'exécution  de 

cette  loi  ayant  été  prises ,  le  droit  d'instrumenter 
dans  l'ancien  ressort  jasquli  la  délivrance  de  la 
nouvelle  commission  n'a  pu  continuer  d'exister 
indéfiniment.  En  conséquence ,  un  acte  daté  de 
1 8 1 3  est  nul ,  s'il  a  été  reçu  par  un  notaire  hors  du 
ressort  déterminé  par  la  loi  nouvelle ,  quoique  ce 
notaire  n'eût  pas  obtenu  alors  la  commission-  pres- 
crite par  celte  loi  (10  décembre  1816.;  Cass.  S. 
18,  1,54). 

Les  notaires  qui  résident  dans  des  bourgs  vu 
villages  faisant  partie  d'une  justice  de  paix  dont 
le  chef-lieu  est^ne  ville  siège  d'un  tribunal  ou 
d'une  cour  peuvent  bien  exercer  dans  la  partie 
de  cette  ville  dépendant  de  leur  justice  de  paix  • 
mais  ne  peuvent  être  considérés  comme  notaires 
ayant  droit  d'exercer  dans  tout  le  ressort  de  la 
cour  ou  du  tribunal  (3o  thermidor  an  12;  Avisda 
Conseil-d'Elat  ;  S.  4  «  ^  1  444)' 

(3)  Le  notaire  qui  instrumente  hors  de  son  re»- 
'tort  conimet  un  fan^  essentietlemttit  «rimniel, 
^^'1  date  l'acte  d'-un  heu  compris  dans  sott:res8(n<t 
(tf  août  r8og;  Cass.  S.  10,  i  ,  8/).: 

(4)  On  ne  peut  considérer  «nUélairè  «0»»* 
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aUi^  f  en  ligne  directe ,  k  tous  les  de- 
grés, et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivemest  ^  se- 
raient parties,  ou  qui  contiendraient  quel- 
que disposition  en  leur  faveur  (i). 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  no- 
taires, ou  par  Un  notaire  assisté  de  deux 
témoins  citoyens  français  sachant  signer,  . 
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et  domiciliés  dans  TarroudiMeincnt  com^ 
raunal  où  l'acte  sera  passé  (2). 

la  Deux  notaires  parens  ou  alliés  au 
degré  prohibé  par  1  article  8  ne  poui- 
roni  concourir  au  même  acte. 

Les  .  parens ,  alliée , .  soit  du  notaire  , 
soit  des  parties  contractantes,  au  degré 
prohibé   par  l'article  8 ,  leurs  clercs  et 


m  négociant ,  et  le  samioser  en  état  de  faillite 
(la fiructidor  an  11,  Paris;  S.  17, a,  161). 

le»  hoissiers  et  les  notaires  ne  peuvent  être 
greffiers  des  tribanaus  des  maires  :  ces  fonctions 
soot incompatibles  (S.  17,  2,  27 3). 

(i)  En  pays  de  droit  écrit ,  le  legs  fait  îi  un  no- 
taire par  nn  codicile  qu'il  a  écrit  comme  homme 
prité,  et  dont  il  a  dressé  la  suscriplion  comme 
bomme  public ,  '  est  valable  si  le  testateur  a  ap- 
prouvé spécialemeut  la  disposition ,  en  la  rtiype- 
knl  par  sa  propre  écriture  (a6  février  1806  ;  Cass. 
S.  6, 1 ,  ai4)' 

L'article  8  de  la  loi  du  a 5  ventôse  an  11  ,  qui 
défend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  '  dans 
letqaels  leurs  parens  se  trouvent  parties ,  est  ap- 
plicable aux  leslameas  eonune  aux  autres  actes . 

Si  an  testament  a  été .  déclaré  nul  par  cela 
seul  que  l'un  dei  parens  du  notaire  avait  été  in- 
(tiioé  l^laire,  le  notaire  n'est  pas  responsable 
dessaites  de  la  ndllitë  (  29  mai  1810,  Douai) S. 
11,  a,  359). 

Ertnolle  testament  public  reçu  par  un  notaire 
oitele  par  alliance  de  l'un  des  légataire»  et  grand 
oncle  de  l'autre  (17  mars  i8i5 ,  Douai  ;  S.  1 6  ,  a» 

Dans  le  ci-devant  Piémont ,  où  il  n'existait  au- 
cooe  loi  qui  défendît  aux  notaires  de-  recevoir  des 
actes  contenant ,  en  leur  faveur,  obligation  de  la 
part  d'an  tiers ,  l'acte  public  d'une  venie  faite  par 
nn  notaire  ,  des  biens  qui  lui  appartenaient,  ne 
puavaii  être  annulé  sous  le  prétexte  de  l'incom- 
pétence de  rofBcier  rédacteur  du  contrat  (a3  fin- 
maire  an  II  ,  Turin  ;  1S.  3  ,  2  ,  6o5). 

Un  notaire  chargé  par  un  tribunal  de  vendre 
les  immeubles  d'une  succession ,  s'il  s'en  rend 
adjudicataire  par  personne  interposée ,  est  passible- 
des  peines  correctionnelles  portées  en  l'art.  I7S> 
da  Code  pénal  (28  octobre  18 16,  Cass.  S.  18,* 
1,26). 

l'art.  175  du  Cbde  pénàf,  qui  défend  h  tout* 
fonctionnaire  ,  9i  tout  ofGcier  public,  de  prendre 
oe  dereêevoir,  toit  directement ,  soit  indirecte- 
meiit,' soit  par  personnes  interposées,  un  intérêt 
dans  les  actes ,  entreprises  ou  régies,  dont  il  avait  ^ 
ati  tem^de  l'acte ,  l'administration  ou  la  surveil-» 
lance ,  n'est  point  applicable  à  un  notaire  qui  se 
rend ,  sous  lé  nom  d'un  4iers ,  cessionnaire  de-  la 
créance  dont  il  reçoit  l'acte  de  cession  (18  avril 
1817;  Cass.  S.  17,  I,  aS7)-, 
-  L^  témoins  entre  eux  peuvent  être  parens , 
nême  aux  degrés  énoncés  dans  l'art-  8.  Ainsi  jugé 
M  matière  de  testament  (Pierret,  a5  mars  1806.; 
Bruxelles;  S.  i3  ,  2  ,  5i). 

lit  notaire;  inslitiié  légataire  par  testament  roys- 
w|ae  peut  néanmoins  recevoir  l'acte  de  suscrip- 
tiQii''de  ce  testament.  Feu  importe  que  fe  notaire 


ait  écrit  le  testament  (ai  février  1821  »  Nîmes;  S. 
ai,a,a74). 

(2)  Les  témoins  testamentaires  doivent,  à  peine 
de  nullité,  réunir  toutes  les  qualités  exigées  par  la 
loi  :  à  cet  égard,  la  loi  ne  se  contente  pas  d'une 
capacité  pulaUve  (17  avril  i8o6,  Turin;  S.  6,  2, 
«87). 

Jugé  en  sens  contraire  (  7  décembre  1809;  Li- 
moges; S.  i3,  2,  355  ,  et  'aS  février  1821  ;  Cass. 
S.  22  ,  1  ,  I). 

Un  étranger  qui  a  f^il  en  France  nn  établisse- 
ment de  commerce  depuis  moins  de  dix  ans  n'est 
pas  par  cela  seul  sujet,  surtout  s'il  a  manifesté 
constamment  Hutention  de  continuer  d'appartenir 
3i  éa nation:  aînsi ,  il  ne  peut  être  témoin  dans  un 
testament.  Rien  k  conclure  de  ce  que,  par'  les 
traités ,  les  Suisses  jouissent  en  France  des  droits 
civils.  Jouir  des  droits  civils,  ce  n'est  pas  être  su- 
jet ,  dans  le  sens  des.  luis  qni  exigent  celte  qualité 
pour  les  témoins  testamentaires  (  11  août  1809.; 
S.  10,  2,  9). 

L'étranger  d'origine  est  devenu  républicole  et 
même  sujet,  tellement  qu'il  a  pu  être, témoin  dans 
un  testament ,  s!il  a  résidé  plus  de  vingt  ans  en 
France ,  s'il  y  jouit  de  tous  les  droits  civils ,  et 
s'il  a  annoncé  constamment  vouloir  être  Français. 

La  capacité  d'être  témoin  dans  un  testament 
est  un  droit  civil ,  de  même  que  la  capacité  de 
faire  soi-même  un  testament  (10  avril  1809  ;  Tu- 
rin; S.   10,   2,  85). 

De  ces  deux  arrêts  ,  le  premier  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  janvier 
1811  (S.  II ,  I  ,  243). 

Le  notaire  et  les  témoins  d'un  acte  public  peu- 
vent être  entendus  sur  les  faits  qui  ont  été  1»  ma- 
tière ou  l'objet  de  l'acte  par  eux  rédigé  ou  signé  , 
nonobstant  l'art.  283 ,  Code  deprocéd.  civ.  (23  no- 
vembre 1812;  Cass.  S.  i3,  I  ,  174)' 

Lorsqu'à  un  testament  fait  en  présence  du  nom- 
bre requis  par  la  loi ,  de  témoins  capables  ,  et 
véunissalat  toutes  ht»  qualités  nécessaires ,  il  assiste 
d'autres  témoins  manquant  de  quelques-unes  de 
ces  qualités  ,  le  testament  ne  doit  pas  ,  pour  cela 
seul,  être  déclaré  nul  (  6  avril  1809  ;  Cass.  S.  7, 
2,  1222). 

On  a-  débattu,  la  question  de  savoirs!  les  témoins 
instrumentaires  d'un  testament  doivent  réunir  les 
conditions  d'idoaéité  exigées  par  cette  loi,  ou  fi 
le  Code  civil  contient  sur  ce  point  des  règles  spé^ 
ciales.  —  Elle  parait  résolue  en  ce  sens  que  le 
Code  doit  sev^l  être  consulté.  Ainsi ,  il  a  été  jugé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  témoins  d'un 
testament  fussent  domiciliés  dans  l'arrondissement 
(10  mai  i825;  Cass.  Sirey,  25,  i,  54).  ^of.  le 
Code  annoté  de  M.  Sirey. 
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leurs  serviteurs ,  ne  pourront   être  té- 
moins (i). 

11.  Le  nom  ,  Fétat  et  la  demeure  des 
parties,  devront  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux 
citoyens  connus  dWx,  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être  té- 
moin instrumentaire  (a).- 

12,  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les 


nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs  dV 
mende  contre  le  notaire  contrevenant 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms 
des  témoins  instrumentaires  ^  leur  de- 
meure ,  le  Hen ,  Tannée  et  le  jour  où  les 
actes  sont  passés,  sous  les  peines  pro" 
noncées  par  Tartide  68  ci-après,  et  même 
de  (aux ,  si  le  cas  y  échoit  (3). 


(i)  Un  individu  ne  peut  être  considéré  comme 
clerc  d'un  notaire  par  cela  seul  qu*it  s'occupe, 
dans  son  étude  ,    si  ses  occupations  principales 
tbnt  étrangères  au  notaire  (ao  mars  iSii,  Bruxel- 
les ;  S.  II  ,  2f  3i6). 

L'individu  qui  s'eccupe  habituellement  dans 
l'élude  d'un  notaire  est  considéré  comme  clerc , 
encore  que  le  travail  qu'il  y  fait  ne  soit  pas  con- 
tinu ;  qu'il  ne  demeure  pas  chez  le  notaire,  et 
qu'il  ne  soit  pas  inscrit  sur  le  tableau  des  aspirans 
an  notarial.  Celle  qualité  Je  rend  incapable  d'être 
témoin  aux  actes  reçus  par  le  notaire  dans  l'étude 
duquel  il  travaille  (12  avril  j8io  ,  Bruxelles  ;  S. 
17,  2,  161). 

Le  domestique  du  légataire  peut  être  témoin 
dans  un  testament  public:  ici  ne  s'appliqub  point 
cet  article  (4  décembre  1812  ,  Caen  ;  S.  i3  ,  2, 
63). 

Peux  frères  peuvent  être  témoins  dans  le  même 
atite  public»  surtout  dans  un  testament.  Les  pro- 
hibitions sur  la  parenté  des  témoins  ne  s'étendent 
pas  à  la  parenté  respective  des  témoins  (25  mars 
1806 ,  Bruxelles  ;  S.  i3  ,  2  ,  5i). 

(2)  Les  notaires  qui  ont  été  trompés  sur  le  nom 
et  Ja  personne  de  la  partie  contractante  sont-ils 
civilenient  et  solidairement  responsables  des  dom- 
mages-intérêts? 

Sont-ils /pour  les  réparations  civiles,  sujets  à 
la  contrainte  par  corps?  (12  thermidor  an  12; 
Paris.  S.  17,  2,  161). 

Lorsque  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  ayant 
été  volées  dans  les  bureaux  du  Trésor  public,  pois 
transférées  en  vertu  de  procurations  notariées 
dans  lesquelles  le  voleur  a  pris  le  nom  du  pro-^ 

priétaire le  Trésor' public  a  été  contraint  de 

rendre  ^  ce  proprîéta^ire  des  inscriptions  équiva- 
lentes à  celles  dont  on  l'avait  dépouillé ,  il  peut , 
à  son  tour,  se  faire  indemniser  par  le  notaire  qui 
a  reçu  les  fausses  procurations  (19  toâi  f8o6; 
Paris;  S.  7,  2,  tli4)- 

Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  connaître  ou  de 
faire  constater  les  prénoms  des  .parties ,  comme  il 
est  tenu  de  connaître  ou  de  faire  constater  leur 
nom ,  lenr  état  et  leur  demeuré  (  8  jïi»vier  iSaS  ; 
Cass.  S.  23,  I,  i53). 

Le  notaire  qui  à  négligé  de  faire  certifier  Hn- 
(Uvidualité  dés  parties  à  lui  inconnues  est  res- 
ponsable ,  envers  les  tiers ,  du  dommage  résultant 
de  ce  que  ces  parties  ont  pris  de  faux  noms  dans 
l'acte  (28  janvier  1820;  Toulouse;  S.  22,2,  i37). 

Le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  certifier  l'in- 
dividualité d'une  partie  à  loi  inconnue  est  res- 
ponsable envers  l'autre  partie  du  dommage  résul- 


tant d'une  supposition  de  personne ,  même  dam 
le  cas  où  le  notaire  serait  étranger  aux  stipula- 
(ions'des  parties  (24  juillet  1823  ;  Amiens;  S.  a4, 
a,  267). 

La  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée 
par  un  tribunal  au  cas  où ,  le'notaire  ayant  né^igé 
de  faire  attester  le  nom ,  l'étal  et  la  demeure  d'aoe 
partie  contractante  qu'il  ne  connaissait  pas,  il  en 
est  résulté  un  acte  faux,  sans  cependant  qu'il  soif 
(Coupable  de  faux  (  i3  décembre  1810;  Cass. S. 
II,  1,  237). 

(3)  Un  notaire  peut  «e  faire  subuibut  p«  ôb 
confrère  dans  la  réception  d'un  acte. 

Mais  alors  il  est  nécessairt  d'observer,  i"  foe 
la  minute  reste  au  notaire  suppléé  ;  a"  qu'elle  doit 
être  portée  sur  le  répertoire  du  notaire  substitué 
et  4m  notaire  substituant;  3^,  etc.  (18  janv.  1809; 
Déqs.  du  grand rjttge.  S.  9,  a,  3i4;  n  Bot. 
1 8 1 9  ;  Instruc.  de  la  régie.  Dict.  du  notarioi,  v^'adt 
notarié). 

'Sous  l'empire  de  la  loi  du  &  ectobra  1791,  il 
n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qatlef 
actes  notariés  continssent  la  mention  du  dépatle- 
ment  où  résidait  le  notaire  rédacteur  (iSpratfitI 
an  II  ;  Poitiers;  S.  3,  a,  5o8). 

Pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  sur  la  œanîèrt 
dont  on  doit  énoncer  le  lien  où  est  reçu  un  aete 
notarié,  il  suffit  que  renonciation,  sans  être 
expresse ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  lien  oà 
l'acte  a  été  passé  (9  mars  1809;  Rennes;  S.  9,^* 
ai  6). 

Un  testament  n'est  pas  nul  par  ce  que  le  notaire 
n'a  pas  désigné  la  mtuson  où  le  testaraeiii  a  été 
passé ,  mais  seulement  la  commune.  —  Cette  indi- 
cation remplit  le  vœu  de  l'art,  i  a  de  la  loi  du  a5 
ventôse  an  1 1 ,  qui  veut  que  lei  actes  nolan«* 
énoncent  le  lieu  où  ils  sont  passés. 

La  mention  que  les  témoins  sont  4m  CQomvnt» 
de....  est  suffisamment  iadicatiiie  de  lèufSmfVtv, 
surtout  Icwsqn'il  est  constant  que  les  téftaoios^' 
bitentles  communes  désignées  (la  novemb.  i8i4{ 
Caen;  S.  i6|  a,  36x;  a3  novemb.  l6a&i  O**-^' 
a5,  1,  i57). 

II  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité f  « 
désigner  la  maison  ou  le  lieu  spécial  (footf»^) 
où  l'acte  est  dressé:  il  suffit  de  la  désig«aft'««  « 
la  ville  o^  de  la  comAïune  où  l'acte  «st  dressé |  en- 
core que  le  notaire  n'ait  pas  le  droit  d'inM'O**** 
1er  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  (10  jei»  "'*' 
Bruxelles;  S.  ai,  a,  176).  Foy.sup^ 

Avant  cette  loi,  la  mention  du  Heu  où  le  ^' 
ment  avait  été  passé  n'était  point  nécçss^VeïJpw"* 
denuHilé(i7  juillet  1819 ;  Cass. S.  ao,  t, 569). 


CONSULAT.  —  a5 

i3<  Les  actes  de  notaires  seront  écrits 
en  un  seul  et  même  cootexte,  lisiblement, 
sans  abréviation  ,  blanc ,  lacune  ni  inter- 
valle; ils  contiendront  les  noms,  pré- 
noms ,  qualités  et  demeures  des  parties , 
ainsi  aue  des  témoins  qui  seraient  appelés 
dans  le  cas  de  Farticle  1 1  ;  ils  énonce^ 
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ront  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
dates;  les  procurations  des  coDtractans 
seront  aonexées  a  la  minute ,  qui  fera 
mention  que  lecture  de  Tacte  a  été  faite 
aux  parties  :  le  tout  à  peine  de  cent  francs 
d^amende  contre  le  notaire  cootreve- 
nant  (i). 


La  désignation  du  lien  £ail-eUe  partie  de  h  date 
^peiae  de  noMité  ?  (13  avril  i8ao  i  Dijon  ;  S.  a3, 
2t74;=i7  JttJUel  i8i6;Cass.  S.  16,  i,3i5)., 

La  nention  de  la  demeure  des  lëmoins  tea U- 
mentaires  eil  saffisamment  exprimée  par  ces  mots, 

tels  et  tels témoins tous  de  tel  endroit....  Le 

mot  demturant  \  tel  endroit  n^est  pas  un  mot  sa- 
cramenlei  dont  l'omission  emporte  nullité  (i''' dé- 
cembre i8ia ;  Aix  ;  S.  i3,  a,  374 ).  roy,  sup, 

I4  mention  da  lien  el  do  jour  où  l'acte  est  pasaé 
ta  snfBsamment  exprimée  par  la  menliom  mise  à 
la  fia  d'un  testament,  qu'il  a  été  si^é  en  la  naai- 
soadela  testatrice  à  ....telle  commune,  et  le..,, 
tel  jour  de  l'ornée  (aS  novembre  1814  ;  Jlouai;  S. 
i6,a,  ii5). 

U  y  a  mention  suffisante  de  la  viile  o&  Tacte  est 
passé,  lorsqu'il  est  dit  en  tâte  de  l'acte  :  sont  corn* 
panules  aeorsJi....  se  Iroavant  maintenant  dans 

cette  ^lle  de (10  juin  1819  ;  Braxelles;  S.  ai, 

a,  175). 

Les  notaires  oe  doi^nt  donner  qn'Bne  date  aux 
cralrats  qu'ils  reçoivent. 

Si  les  parties  siffnent  k  des  jours  différens  ,  et 
qu'il  sort  donné  à  l'acte  deàx  dates  correspondan- 
te* aix  jours  des  diVenes  signatures,  le  délai  poftr 
l'earegisiremenl  court  dn  jour  où  lUcte  a  été  signé 
parle  notaire  (27  avril  el  g  mai  1809  }  Déeis.  mi- 
•MtS.io,  a,  340). 

Les  erreurs  00  omissions  dans  la  date  d'un  acte 
atlhentique  n'emportent  pas  la  nullité  de  l'acte , 
«i  elles  peuTent  êlte  réparées  par  Its  énonciatîons 
qaH  renferme  ,  et  par  les  circonslancesXa  août 
1817;  Caen;S.  17,2,  401  ;  19  févr.  1818  j  Cass. 
S.18, 1,  176). 

Les  amendes  résultant  de  contraventions  îi  la  loi 
W  le  notariat  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans 
(tî  et  a;  septembre  1816;  Déçis.  mihist.—  Dicl, 
du  notariat,  v»  Amende. 

L'amende  prononcée  pour  infraction  îi 'la  |oî 
sur  le  nol^t^t  n'est  pas  une  peine  :  ces  sortes  dW 
fractiéns  ne  stuit  "point  des  délits  (3o  juin  iBi4  { 
Ca«.S.  i4,  I,  â^i). 

(i)  h^  notait-és  en  laissani  dans  les  actes  des 
HiMcs  qa*ili  ir^^lissent^  après  la  signature  et  en 
l'absence  des  p/artres ,  par  des  barrés  transversales  \ 
eOBtrevîenneht  à  cet  article.  '  ^' 

ïoitcfois,  dans  le  cas  où  les  notaires  seraient 
obligés,  sur  la  demandé  des  parties,  de  laisser  ^es 
bhilcs  destinés  à  Ifré  remplis  ùhérienrement  par 
quelque  danse ,  fii  devront ,  si  la  tfausc  n*est  paiT 
"^•ôrée,  après  av(»r-rMnpli  les  Uancs  par  des 
barrer,  faire  approuver  ces  ^rres  pas  kisfiarties^ 
•a  moment  même  de  Ja  aignatof  e  de  l'acte  (9  arât 
i8a3;  Instrnet.  dti  direct,  gén.  de  l'eoregistrtmeliif 
«^  34i  «t  S?  9  3o  «oAtiSaS  ;  Circuhmre  de  Ml  le 


Lorsqu'on  acte  polarié  est  passé  en  vertu  d'une 
procuration ,  il  y  a  nécessité  pour  le  notaire  d'an- . 
nèxer  la  procuration    à   son   acte ,  et   d'exiger 

3ue  le  mandataire  la  lui  remette.  Il  ne  suffit  pas 
'énoncer  que  la  procuration  est  déposée  en  l'é- 
tude de  tel  notaire  autre  que  celui  qui  reçoit  l'acte. 
—  La  contravention  est  passible  de  l'amende  de 
100  francs  (10  décembre  1817;  Metz;  S.  19,  a, 
i58). 

Lorsque  le  notaire  qui  reçoit  nn  acte  pOtur  àt» 
parties  qui  agissent  en  vertu  de  procuration  esl 
déjà  dépositaire  de  cette  procuration ,  il  suffit  de 
s'y  référer  {Did.  du  notariat,  v"  Annexe). 

Le  défaut  d'annexé  de  pièces  n'emporte  qu'une 
seule  amende ,  quel  que  soit  le  nombre  de  pièces 
(  7  février  1818;  Décision  de  la  régie.  —  Did.  du 
notariat,  v°  Annexe  ). 

L'acte  doit  contenir  mention  de  l'annexe  de  la 
procuration ,  à  peine  de  5o  fir.  d'amende ,  par  ap- 
plication de  l'art.  43  de  la  loi  dn  aa  frimaire  an  7 
(  1 8  avril  1 8 1 7  ;  Décis.  minist.  —  Did.  du  notariat, 
v*  Annexe  ). 

Lorsque  les  parties  n'ont  pas  l'nsage  du  fï-ançais,  ' 
et  que  le  notaire  ne  connaît  pas  Itat  langue ,  l'un 
des  témoins  instrumentaires  peut  fiire  l'office  d'in-^ 
terprète ,  bien  qa*il  n'ait  pas  été  assermenté  k  cet 
effet  (19  déeembre  i8i5)  Cass.  S.  16,  i^  a^i). 

Pour  allier,  en  ce  qai  concerne  les  testamens 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  le  français ,  l'exé- 
cution des  réglemens  qui  prescrivent  aux  notaires 
la  rédaction  de  tous  leurs  actes  en  langue  fran- 
çaise, et  celle  de  l'article  97a  du  Code  civil,-  qui 
obiigé  les  notaires  d'éerire  le  testament  tel  qu'il 
lenr  est  dicté  par  le  testateur, <lea  notaires  peuveirt 
écrire  dans  orne  langne  étrangère 'Ir  testament  qui 
leur  est  dicté  dans  cette  langue,  at«c  une  traduc-. 
tien  française  b  mi-marge  (10  juin  1807  ;  Trêves  ( 
S.  7«  Zj  341  )w 

Sons  l'empire  de  la  lo!  ^u  i3  brumaire  an  7, 
un  acte  public  n'est  pas  nul  pour  n'être  pas 
écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit.  En  ce 
cas  4  la  contravention  ne  donne  lien  qn'à  une 
amende  <  a3  messidor  an  la  ;  Cass.  8.7,9,  lada  K 

^  Les  ndiatres  n'encourent  point  l'amende  de  ioo> 
francs  prononcée  par 'l'article  a6  de  la  loi  du  i3 
brumaire  an  7,  en  écrivant  sur  une  enveloppe  non 
timbrée  l'aéie  dé  suscription  des  testamens  ipys" 
tiques  (3  novembre  1807;  Décis.  minisL  S.  7,  a^ 
3ï3). 

La  mention  de  la  lecture  de,  Vacte  «'applique 
aux  renvois  plicié^  V  la  fin  (3  août  1808  {  Càss.  S. 
B»  1,  5i57). 

Ud  notaire  doit  faire  enregistrer  un  acte  de  vente 
somnis  à  ratificcation ,  avant  de  recevoir  laratifl^- 
tion  de  çetl;  xpéjtae,  vçi^le. 

Dans  1«  cas  «Il  il  aorait  reçu  cette  ratification 
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i4*  Les  acte5  seront  signes  par  les  par- 
ités y  les  témoins  et  les  notaires  ,  qui  doi- 
vent en  faire  mention  à  la  fin  de  1  acte. 

Quant  aux  parties  qiA  ne  savent  ou  ne 


peuvent  signer,  le  notaire'  doit  faire  men^ 
tion ,  à  la  fm  de  Tacte ,  de  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard  (i). 

i5.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pour- 


avant  l'enregiftreménl  de  la  vente ,  le  notaire  est 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  4 1  de  la 
loi  da  aa^ frimaire  an  7  (la  décembre  1808  ;  Cass. 
S.  9 ,  T,  145  ).  f^oy,  l'art.  56  de  la  loi  da  ao  avril 
1816. 

{«es  notaires  ont  qualité  pour  se  faire  restituer 
les  droits  indûment  perçus  sur  les  actes  passés 
devant  eux  (5  février  1810;  Cass.  S.  10,  i,  iSy  ). 
^insi,  les  restitutions  peuvent  élre  faites  soit  aux 
notaires,  soit  aux  parties  qui  les  demandent  (2  no- 
vembre i8f  3  ;  Décis.  minisf.) 

Si  un  acte  notarié  passé  aux  cokmies  a  été 
soumis  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
après  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  mais  avant  l'avis 
du  Conseil-d'Etat ,  approuvé  |e  10  brumaire  an  i4, 
il  y  a  lieu  à  restitution  (19  octdbre  1808  ;  Cass.  S.  ' 
9»'i46). 

Un  acte  jiotarié  passé  aux  colonies ,  où  la  forr 
malilé  de  l'enregistrement  n'est  pas  usile'e,  ne 
peut  autoriser  une  inscription  hypothécaire ,  avant 
d^étré  enregistré  sur  le  continent  (  7  décembre 
1807;  S.  8, 1,  i). 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  l'acte  de  rési- 
liement  d'ub  bail  avant  l'enregistrement  de  l'acte 
de  bai|.  -—Le  résiliement  est  la  suite  ou  la  consé- 
^ence  du  bail ,  dans  le  sens  de  l'art.  4 1  de  la  lui 
du^aa  frimaire  an  7  (11  novembre  181 2;  Cass.  S. 
i3,,i^  i5i).  ^o/.  l'art.  56  de  la  loi  de  1816. 

Le^inolaires  peuvent»  recevoir  efi  dépôt ,  sans 
enregistrement  préalable ,  les  testamens  et  les 
pièces  qui  s'y  trouvent  reufermées  ,  lorsque  la 
remise  leur  en  est  faite  en  verlu  dWdonnance  du 
juge  (27  septembre  1807  ;  Décis.  minist.  S.  8,  2, 

365)'./  ,    ;  •    , 

Lorsque ,  avant  qu'un  acte  qu'il  a  reçu  soit  en- 
registré, un  notaire  en  reçoit  un  second  qui  sup- . 
pose  l'existence  de  la  convention  contenue  dans* 
le^prem!i«r,  il  ne  -contrevient  pas  k  l'article  4 1  de  la 
loi  du<2a  frimaire  an  7,  si  le  second  pouvait  avoir 
lieu  sans  que  cette  convention  antérieure  fût  rédi» 
Çée  par  écrit,  et  si  d  aillejars  l'un  et  l'autre  sont 
présentés  ensemble,  et  dans  les  délais,. à  l'enre- 
gistrement (24  juillet  i8i5  ;  Casa.  ^.  i5,  i,  382). 

I  Le  notaire  qui  rédige  un  actepublii;  en  «Onsé-. 
quance  d'un  autrcysp  celui-ci  a'est  déjà  i^wegis- 
Iré,  se  rend  passible , de;  l'^ende  de  5o  frjmcs.— 
La  règle  s'applique,  'encore  que  les  deTais  pour 
l'enregistrement  du  premier  acte  ne  soient.jpas  ex- 
^  pjr^s,  encore  que  les,deux  acte^  ^\tx\\.  été  passés  \ 
quelques  heures  de  dislsuice  l'un  de  l'autre ,  el 
que,  pendant  ces  quelques  heures,  le  burea\i  lo- 
cal d'enregistrement  ait  élé  fermé. 

/  Four  l'application  de  la  règle  ci-dessus ,  un  acte 
est  réputé  fait  en  conse'quénce  d'un  acte  antérieur 
lorsqu'il  en  est  la  suite:  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  premier  soit  le  fondement  du  second  (28  oct'. 
itïi'i  ;  C^s.  S.  12,  1,  3îr).  Voj.  la  h)î  de  1816. 

Le  notaire  qui,  pour  dés  actes  par  lui  reçus, 
a  fait  les  avances  des  droits  d'emregisiremeni  et 


de  papier  timbré  peut  poursuivre  le  rembourse- 
ment de  ces  avances  contre  \t%  parties,  sur  U 
seule  représentation  de  %tii  minutes  (  i4  octobre 
181 1  ;  Cass.  S.  12,  I,  354). 

Les  droits  d'enregistrement  doivent  élre  perçus 
sur  le  dépôt  des  contrats  de  mariage  des  négo- 
dans.  Ils  doivent  être  avancés  par  les  notaires  (27 
juin  1809;  I^écis.  minist.  S.  2,  9,  3i2  >. 

Les  sommes  qu'un  notaire  a  prêtées  ou  avan- 
cées au  receveur  ne  peuvent  être  réputées  avoir 
été  données  en  paiement  des  droits  dus  par  ce 
notaire  pour  l'enregistrement  des  actes  qu^l  a 
présentés  pour  les  faire  revêtir  de  cette  formalité. 
^\  le  receveur  refuse  ou  néglige  d'enregistrer  les 
actes  que  lui  présente  un  notaire  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi,  le  notaire  doit,  dans  ce  délai, 
faire  constater  le  refus  on  la  négligence  <  26  mai 
1807  ;  Cass.  S.  7,  2,  93  ). 

Décision  de  LL.  EExc.  les  ministres  de  la  \va- 
tipe  et  des  iijiances ,  et  instruction  générale  de  la 
régie ,  qui  fixent  les  droits  d'enregjstremmt  ré- 
sultant des  actes  qui  n^'ont  été  ni  contrôlés  ni  en- 
registrés ,  -et  les  cas  où  l'amende  doit  être  exigée 
pour  les  contraventions  commises  par  les  notices 
sous  l'empire  des  déclaration  et  tarif  du  aa  sep- 
tembre 1 7a2,'et  avant  la  publication  de  la  loi  du  19 
décembre  17 90 (i^^'^septembre  1807  ;S.7,  2,286). 

(i)  Les  témoins  instrumentaires  doivent  sigoer 
l'acte  au  moment  on  il  est  passé.  -^  Si  la  signa- 
ture* du  témoia  la.  été  omise  âi  la  passati<Mi  de 
l'acte ,  s'il  s'est  écoulé  un  déiai.moral  qui  ne  per- 
mette pas  de  considérer  les  deux  instans  comme 
identiques,  l'addition  de  la  signature  du. témoin 
est  un  faux  caractérisé  «  surtout  ^  la  signature  du 
témoin  n'est  apposée  que  postérieurement  au  dé- 
cès de  l'un  des  contractans,  postérieurement  au 
décès  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  ,  et  postérieu- 
rement àk  la  lilispendance  établie  sur  l'action  en 
nullité  de  l'acie;  surtout  encore  si  l'acte  pubjic, 
nul  coffl^me  .tel ,  n'est  pas  d^us  le  cf^;.de  i^al^ir 
comme  acte  sous  seing  privé  (  7  novembre  i8ia\ 
Cass.  S.  i3,  I,  192). 

.  Il  y  a  mention  suffisante  de  la  signature  ues  ter 
mo^„  lorsque  le  notaire  dil  qu'ayant  intei^elié 
lés  témoins  de  signer,  ils  ont  d^c^ré  le  faire  (i& 
février,  1814  ;  Cass.  S.  24ii,  118  )• 

,,  XI  n  t&\  pas  nécessaire,  à  peine  dç  nullité ,, que 
la  mention  de  la  signature  des  parties  soit  .£ute.{Ar 
lé  notaire  h  la  fin  de  V acte  ;  ej[le  peut  être  faite 
au  commencement X 5  févricr.i8io  ;  iTurin:  S.  Jit 

a,  6).  .  ; 

Idcnit  relativement  à  la.  signature  des  4émoiM 
(4  juin  1823  ;  Cass.  S. ^3,  1,  265).         ,    . 

■  ■'iitt  actes  de  notaires  ne  sont  pas  nols  faute  ^ 
contenir  la  meption  qu«  les  notaires  qui  ont  reça 
cec  actes '  ont  ^gné  (16  juin  1^  loi;.  Avis  du  C(hi- 
seil-d'Etat,  app.  le  a»;S.  io,>,>34a) 

'.  Il  est  nécessaire ,  à  peiiie  de  nullité  y  qiie>  co- 
pie notifiée  des  actes  respecto^nx  m\i  ntélae  de 
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ront ,  sauf  rexceplîon  cî-après ,  être  écrits 
qu'eo  marge;  iis  seroat  signés  ou  para- 
phés, tant  par  les  notaires  que  par  les 
autres  signataires ,  à  peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu^il  soit  transporté  à  la  fin 
de  l'acte ,  il  devra  être  non-seulement  si- 
gné ou  ps^raphé  comme  les  renvois  écrits 
en  marge ,  mais  encore  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties,  à  peine  de  nullité 
du  renvoi  (i).    . 

i6.  Il  n*y  aura  ni  surcharge  ,  Ai  inter- 
ligne f  ni  addition  dans  le  corps  de  Pacte  ; 
et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront 
être  rayés  le  seront  de  manière  que  le 
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nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge 
de  leur  page  correspondante ,  ou  à  la  na 
de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même'  ma- 
nière que  les  renvois  écrits  en  marge  f 
le  tout  à  peine   d'une  amende  de  an- 

Suante  francs  contre  le  notaire,  ainsi  que 
e  tous  dommages  -  intérêts ,  même  de 
destitution  en  cas  de  fraude  (a). 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux 
lois  et  aux  arrêtés  du  Gouvernement, 
concernant  les  noms  et  qualifications  sup- 
primés, les  clauses  et  expressions  féo- 
dales ,  les  mesures  et  Fannuaire  de  l'Etat, 
ainsi  que  la  numération  décimale ,  sera 
condamné  à  une  amende  de  cent  francs, 
qui  sera  double  en  cas  de  récidive.  ^ 


U  sigaatare  da  notaire ,  et  fasse  menUon  tant  de 
celle  des  le'moins  qae  de  l'enfant  qui  demande 
conseil(i2  fractidor  an  1 3  ;  Bordeaux;  S.  7 , 3,7  69). 

La  loi  du  a5  venlose  an  11»  qui  ordonne  la 
mention  de  la  signature  du  notaire,  ne  s'applique 
pu  aux  testamens ,  où  cette  mention  n'est  anca- 
Bernent  prescrite  par  le  Code ,  ^  peine  à€  nullité 
(17  novembre  1808.;  Riom;  S.  9,  2,  •ji).Fby. 
l'Avis  da  ConseilHl'£tat  du  16  juin  18 10,  cité 
pias  haut. 

La  metttion  de  la  signature  du  testateur  est  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité  (  8  novembre  181 1  ; 
Toria;  Se  12,  a,  375). 

II n'est  pas  nécessaire ,  ^  j^eine  de  nullité,  que 
les  actes  authentiques  contiennent  la  mention  de 
ia  signature  des  notaires.  —  L'article  68  de  la  loi 
dnaS  ventôse  an  11,  qni'prononce  la  nullité,  ne 
s'^ppb'que  qu'au  défaut  de  mention  de  la  signa- 
ture des  parties  (11  mars  1 8 1 2  ;  Cass.  S.  i  a,  i , 
353).  rof.  l'Avis  du  Conseil-d'Ëlat  du  16  juin 
18 10,  cité  plus  haut. 

Un  contrat  de  mariage  est  nul ,  ainsi  que  les 
donations  qu'il  renferme,  si  le  notaire  n'y  a  pas 
£ul  mention  de  la  signature  des  témoins  et  des 
parties,  encore  que  celte  signature  soit  matériel- 
lement prouvée  (  a6  avril  1806  ;  Bruxelles  ;  S.  7, 
2,  laaa).  * 

Utm,  pour  une  donation  entre  vifs  (6  juin 
1821  ;Cass.  S.  a3,  i,4i)> 

Dans  les  lieux  où  étaient  reconnus  valables, 
avant  la  loi  du  6  octobre  1 7  9 1 ,  les  contrats  passés 
«levant  nn  notaire  et  deux  témoins ,  il  suffisait , 
avant  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  que  l'un  des 
d^x  témoins  sût  signer,  lorsque  les  parties  con- 
tractantes ou  l'une  d'elles  ne  le  savait  pas  (a5  fîruc^. 
«nu;  Cass.  S.4,  1,  jS).     ■ 

.  Les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un  acte 
respectueux  doivent  signer ,  k  peine  de  nulUté, 
l*nt  l'original  de  cet  acte  que  la  copie  (  la  février 
1811;  Paris;  S.  11,  a,  471.)  ^of.  l'art.  68. 

Il  n'y  a  pas  nécessité  de  mentionner  la  signatare 
des  deux  parties ,  lorsque  l'acte  contient  vCne  sim- 
ple obligation  unilatérsde^  —  Peu  importe  que  ee- 
hà  avprofit  de^i  l'obligation  a  été  faite  ail  été 
pcésent  à  l'acte»  et  y  ait  été  stipulant: •*«- Pien  nn- 


porte  encore  que  l'obligation  soit  \  terme ,  et  que 
ce  terme  soit  réputé  consenti  (8  juillet  1 808  ;  Cass. 
S.  19,  i,a4i). 

I«  vente  d'un  immeuble  à  laquelle  le  proprié- 
taire fait  procéder  devant  un  notaire ,  et  k  la  cha- 
leur des  enchères  ne  cesse  pas  d'être  une  vente 
volontaire;  dans  ce  cas,  la  furme  de  l'acte  est  dé- 
terminée par  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  et  le 
procès-verbal  de  vente  doit  être  revêtu  de  la  signa- 
ture de  l'adjudicataire,  k  peine  de  nullité  (a^ 
janvier  i8i4;  Cass.  S.  i4i  i*  i57). 

(i)  Les  renvois  non  paraphés  et  non  signés  k  la 
marge  de  l'acte  ne  donnent  pas  lieu,  contre  le 
notaire ,  k  l'amende  de  cinquante  francs.  —  Le 
notaire  n'est  pas  passible  d'autant  d'amendes  de 
cinquante  francs  qu'il  y  a  d'endroits  interlignés 
on  ajoutés  dans  le  corps  du  même  acte  (24  avril 
1809;  Cass.  S.  9,  I,  252). 

(a)  La  surcharge  des  mots  exprimant  le  jour  et 
le  mois  dans  la  date  d'un  contrat  opère  la  nullité 
des  mots  surchargés ,  et ,  par  suite  ,  la  nullité  da 
contrat,  comme  non  daté  (27  mars  181  a;  Gass. 
Poitiers;  S.  la,  i,  369). 

La  méprise  du  notaire  qui,  datant  un  testa- 
ment ,  écrit  un  mois  pour  l'autre ,  et  rectifie  son 
erreur  au  moyen  d'une  surcharge  qui  l^sse  ap- 
percevoir  les  deux  noms ,  n'emporte  pas  nullité, 
si  d'ailleurs  il  est  indifférent  que  le  testament^ait 
été  fait  dans  un  mois  plutôt  que  dans  l'autre  (aa 
février  1809  î  Grenoble  ;  S.  9,  »,  a99  ). 

Les  notaires  sont  passibles  d'une  amende  de 
cinquante  francs  pour  chaque  acte  par  eux  reçu  , 
et  dans  lequel  se  trouvent  des  surcharges ,  inter- 
lignes ou  additions,  lors  même  que  plusieurs  con- 
traventions de  ce  genre  ont  été  constatées  par  on 
seul  procès-verbal  (29  janvier  i3ia;  Cass.S.  17, 
a,  161  ). 

La  peine  prononcée  contre  toute  surchai^ 
n'empêche  pas  que  la  surcharge  ne  soit  qualifiée 
àefaux^  si  elle  a  été  faite  méchamment  et  k  des- 
sein de  nuire  k  autrui,  fût-ce  même -pour  .opérer 
xmt  post-daie  ^  et  frauder  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment (  20  février  1809  ;  Cass.  S.  17,  4, 161). 

La  surcharge  de  la  date  des  actes  donne  Heu  > 
l'amende  comme  les  âuricharges  dans  le  corps 
des  actes  {20  féwier  1816;  (au-  S.  ^6»  x,  36a). 
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18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans 
son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira 
les  noms ,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  personnes  qui ,  dans  Tétendue  du 
ressort  où  il  peut  etercer,  sont  inter- 
dites et  assistées  d'un  conseil  judiciaire , 
ainsi  que  la  mention  des  jugemens  reia-" 
ilfs',  le  tout  immédiatement  après  la  no- 
tification qui  en  aura  été  faite ,  et  à  peine 
des  dommages-intérêts  des  parties  (i). 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en 
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I'ostlce ,  et  seront  exécutoires  dans  loule 
*étendue  de  la  République. 

Néanmoins ,  en  cas  de  plainte  eu  £aax 
principal ,  Pexécution  de  Facte  argué  de 
faux  sera  suspendue  par  la  déclaration 
du  JU17  d'accusation,  prononçant  qu'il j 
a  lieu  à'  accusation  :  en  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  faîle  incidemment,  les  tri- 
bunaux pourront ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  l'acte  (2). 


(1)  Pour  l'exécuUon  de  cet  article,  il  sofBl  que 
le  jugement  portant  inlei^diction  ou  nomination 
du  conseil  judiciaire ,  soit  signifié  par  extrait  au 
secrétaire  de  la  chambre  des  notaires.  C'est  à  lui 
à  l'afficher,  et  \  le  communiquer  à  ses  collègues, 

{>our  qu'ils  l'inscrivent  sur  le  tableau  contenu  en 
eun  ëlndes  (Tarif  du  16  lévrier  iSd;,  art.  9a  et 
.i75;S.y,  a,  aa3). 
,  Lorsque  le  jugement  portant  interdiction  eu 
nomination  de  conseil  judiciaire  n'a  pas  été  in- 
scrit aux  tableaux  affichés  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal et  dans  les  études  des  notaires  dç  l'arron- 
dissement, suivant  le,  VŒU  de  l'art.  5oa  du  Code 
civil ,  les  actes  qui  ont  été  passés  postérieurement 
par  interdit  ne  sont  pas  frappés  de  la  nullité 
prononcée  par  cet  article  (16  juillet  1810;  Cass. 
S.  11,1,5). 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oh  le  jugement  a 
été  inscrit  au  tableau  ,  affiché  dans  l'auditoire  du 
tribunal ,  et  notifié  aux  notaires  du  domicile  de 
l'interdit,  mais  où  il  n'a  pas  été  notifié  aux  autres 
notaires  de  Tarrondissemenl ,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  d'après  les  articles  92  et  lyS  du  tarif, 
au  secrétariat  de  la  Chambre  de  ces  officiers  (Mê- 
me arrêt). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  affiches  dont 
il  s'agit  aient  été  apposées  dans  chaque  arrondis- 
sement où  l'interdit  a  contracté  des  obligations, 
pour  que  ces  obligations  soient  frappées  de  la  nul- 
h'ié  prononcée  par  l'article  5o2,  Code  civ.  Il  suffit, 
au  contraire,  que  le  jugement  d'interdiction,  ou 
de  nomination  de  conseil ,  ait  été  rendu  public 
dans  l'arrondissement  du  domicile  de  l'interdit 
(ZQ  juin  1819;  Cass.  S-  20 ,  1,8). 

roy.  le  tarif  du  16  février  1817,  art.  ijS  (S.  7, 
a,  ao3). 

<2)  L'a<4e  puUic  fait  pleine  foi  quand  il  est 
nMonnu  l'œuvre  de  l'officier  public,  et  qu'il  est 
Terétn  des  formalités  extérieures  d'acte  public,  en- 
«ore  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  point  de  sayoir 
.s'il  est  vicié  d'irrégularités  intrinsèques  (  1 3  déc. 
i8i3  ;  Limoges;  S.  i5,2,  275). 

L'acte  notarié  fait  foi ,  non-seulement  des  con- 
ventions ,  mais  encore  àes/ai/s  lusses  en  présence 
du  notaire ,  empote  gesti  instrumenti  (  Dict.  Hu 
notariat^  v*  Acte  authentique  ). 

Toute  expédition  d<!livrée  par  le  notaire  iré-  * 
dacteur  de  la  minute,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
revêtue  de  la  formule  exé«utoBre ,  est  un  acte  au- 
thentique atiqnvl  On  »*«opd«  le  mêaiê  deginé  de 
confiance  et  d'autorité  qn\  k  miaule  même , 


lorsque  celle-ci  ne  peut  être  représentée  (17  mes- 
sidor an  10  ;  Cass.  S.  a,  i,  345). 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  contre  lei 
simples  énonciations  qui  n'appartiennent  pas  ï  la 
substance  d'un  acte  public ,  et  sur  les  faits  et  cir- 
constances dont  la  constatation  n'entre  pas  dans 
l'olGceda  fenetiokmaire  (it  décembre  i867;PaB; 
S.  14,  a,  100  >. 

Lors  même  qu'un  acte  notarié  énonce  la  numé- 
ration des  espèces  à  la  vn«  des  notaires,  eelte 
ënonciatioB  peut  être  détruite  par  des  prentcj 
eoBlraiKs ,  «i  elles  sont  basées  sur  «1  eomnenee- 
ment  de  preuve  écrite.  Il  n'ed  pas  nécessaire  de 
«Wcrîre  en  faux  (26  janvier  1820;  Cass.  S.  21, 
I,  10) 

L'exécution  d'un  acte  notarié  ne  peut  êlresai- 
pendue  pu*  une  opporiticHii  (x4  avnl  i8i5;Col- 
nur;  S.  16,  a,  344). 

L'exécution  d'un  acte  notante  peut  être  snspen- 
due  provisoirement  par  le  ju^  en  étal  de  référé, 
lorsqœ  la  tomme  n'est  pas  liquide;  comme  si 
l'obligatioB  a  été  contractée  pendant  le  cours  da 
papier-monnaie,  et  est  réductible  (5  décembre 
1810  ;  Cass.  S.  i5,  i,  196). 

Un  notaire  ne  peut  altérer  la  foi  due  anx  actes 
qu'il  reçoit ,  en  donnant  ultérieurement  des  attes- 
tations contraires  (8  prairial  an  12;  Aix;  S.  5, 
a,  35).  ^ 

Une  énoBciation  mensongère  dans  un  acte 
public  peut  n'être  pas  réputée /aii«  dans  le  iras 
de  la  loi  du  a  3  iuvéal  an  10 ,  encore  qn'eUesoit 
le  iait  du  notaire  rédacteur  de  Tade. 

Ainsi,  un  notaire  qài  dit  avoir  fait  signer  daas 
son  étude  un  acte  signé'  ailleurs,  mais  quitnrail 
pu  l'^e  réguUèrement ,  n'a  pas  fait  une  énoncis- 
lion  Asentiellement  criminelle. 

En  conséquence,  lêsO)urs  de  justice  crimînelk 
spéciale,  dans  leurs  arrêts  de  compétence,  «« 
peuvent  se  dispenser  de  s'expliquer  sur  le  fait  ma- 
tériel et  sur  la  criminalité  d'un  tel  faux  (  29  déc 
>8b8  ;  Cass.S.  10,  i,  aaa). 

Lorsqu'un  notaire  rédige  d'autres  convcnlions 
que  celles  des  parties,  il  y  a  faux  caractérisa^, 
encore  que  les  parties  aient  signé  l'acte,  et  qoil 
ne  soit  pas  matériellement  faux  ,^  en  foofl  ou  w 
partie  (  7  janvier  1808  ;  Cass,  S.  9 ,  i ,  85). 
-  Hya  faux  caractérisé  de  la  part  d>a  "•**"f^ 
korsqu'il  déclare  mensoi^èrement  dans  IVcie  d« 
«ucnption  d'«B  «eslamenâ  ra^'qaé,  qu'à  a  é^ 
lu  eâ  cacheté  «s  pvésenee  des  J^iMins  (  â^oclobre 
1^7} Casais.  6>,  t ,  169). 


I   t 
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30.  Les  notaires  seront  tenvs  de  gar- 
der miaute  de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la 
présente  disposition,   les   certiQcats    de 
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vie  ,  procurations ,  acte  de  notoriété  , 
quittances  de  fermages,  de  loyers,  de 
salaires ,  arrérages  de  pensions  et  rentes, 
et  autres  actes  simples ,  qui ,  d'après  les 
lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet  (i). 


Un  noiake  qui ,  sur  an  acte  public  pMS^  par 
loi,  écrit  faussement  ua  certificat  d'enregistre- 
ment et  la  signatore  du  receveur,  commet  un  faux 
de  respecte  prévue  par  l'art.  i47  du  Gode  pénal; 
te  faux  est  sans  rapport  avec  les  fonctions  du  no- 
iaire;  il  n'altère  ni  le  contexte ,  ni  ïts  disposilions 
àt  latte  dans  k  sens ,  ni  de  l'article  i45  ,  ai  de 
l'article  i46  du  Code  pénal  (27  janvier  i8i5; 
Cas5.S.  i5,  I  ,  ai4). 

Uoe  fausse  ënonciation ,  par  un  notaire  ,  dans 
la  sascription  d'un  testament  mystique  est  sus- 
ceptible d'excuse ,  s'il  est  constant  que  le  notaire 
a  agi  sans  préméditation ,  sans  intérêt  personnel , 
et  par  pure  ignorancJe  ;  sorlont  s'il  n'est  pas  eea- 
slant  que  l'écrit  trouvé  dans  le  paquet  sur  lequel 
estrade  de  suscriptioa  soit  contraire  à  la  volonté 
da  testateur,  s'il  apparaît  au  contraire  qu'il  y  soit 
conforme.  £a  ee  cas,  les  cours  lyéciales  peuvent 
rédoire  la  peine  du  faux  ^  «ne  punition  eorrec- 
lisanelle ,  aux  tenues  de  l'art  646  du  Code  du 
3  brumaire  an  4  (n  «oût  x8io  ,  Paria;  S.  10,  «, 
386). 

U y  a  faux  en  écriture,  lorsque,  dans  le  des- 
sein de  frauder  sts  créanciers ,  un  débiteur  en 
fiiillite  vend  son  bien  devant  notaire,  en  prenant 
dans  l'acte  un  prénom  qui  n'est  pas  le  sien ,  et 
qui  n'appartient  à  personne  (  3  octobre  1806;  S. 
h  a,  965). 

U  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui  se  présente 
thez  un  notaire ,  et  y  fait  souscrire  ui|  acte  à  son 
pofit  par  un  individu  qui  s'oblige  faussement  sous 
le  nom  d'un  tiers.  Si  l'acte  n'est  pas  rendu  parfait 
par  la  signature  du  notaire ,  c  est  alors  une  tenta- 
tive de  faux  (  9  juillet  iSp;;  Cass.  S.  9  ,  1  ,  86). 

Celai  qui,  dans  le  dessein  de  tromper,  prend 
dans  nn  acte  notarié  un  nom  qui  n'est  pas  le 
sien,  commet  un  faux  en  écritures  publiques 
(7  fructidor  an  8  ;  Cass.  S.  1  ,  a,  271). 

Vn  acte  public  (un  testament)  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  non-seulemeni  des  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues,  mais  encore  de  leur 
ponttnation.  Ainsi  Tinscription  de  faux  est  néces- 
saire, lorsqu'on  prétend  qu'une  virgule  a  été 
placée,  après  coup,  dans  telle  ou  telle  partie 
d'an  testament  (  14  MÙi  1810,  JUmoges;  S»  J2  , 
2,385). 

l4)Bsqu'une  cbambre  d'accusation ^  saisie  de  la 
connaissance  d'un  faux ,  n'aperçoit  pas  d%  firaude, 
elle  peut  dédarer  qju'il  p  y  a  pas  lieu  à  poursuites 
altérieures. 

I<e  faux  par  lequel  an  notaire  aunût  déclaré 
s'être  triM^orté  là  eli  il  n'aurait  fait  qu'envoyer 
*oa  derc  n'est  pas  frauduleux  par  ttln  seul 
qnll  s'est  ùàt  payer  des  honovanree  et  vaealioBs 
(18  février  i8i3  ;  Cass.  S.  16  ,  i ,  26  ). 

La  plainte  en  iknx  principal  cbntre  on  acte 
BolMié  n'efi  ««spend  l'exécution  que  lorsque  le 
ivnf  a  déclaré  qu'il  y  a  tien  à  aconation  (  3  mai 
(808,  Coimar;S  10,2^557). 

14. 


(1)  lits  notaires  ne  peuvent  plus  continuer  de 
recevoir  les  minutes  de  leurs  actes  sur  des  re- 
gistres; ils  doivent  les  inscrire  sur  des  feuilles  iso- 
lées (i5  février  1809  ;  lettre  min.  S.  9,  2,  3i4). 

Lorsque  des  actes  ont  été  passés  en  double  mi- 
aule ,  Us  doivent  être  enregistrés  sur  les  deux  mi- 
aules ,  an  bureau  de  cbacun  des  notaires  qui  ont 
instrumenté.  Le  droit  ai  acquitté  par  le  plus  an- 
cien des  notaires,  s'ils  sont  l'un  et  l'autre  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  du  même  bureau  ;  ou 
si  la  résidence  de  chacun  d'eux  est  étrangère  an 
bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé  ; 
et  par  celui  des  notaires  qui  réside  dans  l'étendue 
du  bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé, 
M  tous  deux  n'y  sttnl  pas  domiciliés.  Lti  minutes 
feront  mention  expresse  du  notaire  tenu  du  paie- 
ment; et  l'enregistrement  dans  le  bureau  ou  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  perception ,  doit  être  fait  pour  mé- 
moire )  avec  désignation  du  bureau  où  les  droits 
ont  été  payés  (16  août  1808;  Dec.  ;  S.  8,  2  , 
258). 

Lorsqu'un  créancier  rapporte  au  notaire  le 
brevet,  pour  en  avoir  la  grosse,  il  doit  être  dressé 
acte  du  dépôt  (  DicL  noi.  V*  Brevet,  a*  édition). 

Une  déclaration  du  roi  du  7  septembre  1723* 
détermine  quels  actes  peuvent  être  passés  '  en 
brevet. 

Ces  actes  sont  : 

X**  Les  procurations,  attestations  ou  certificats, 
et  actes  de  notoriété,  les  autorisations,  révocations, 
désaveux  ,  désistemens ,  consentemens  ,  main- 
levées d'oppositions  mobilières  ,  élargissemens  , 
décharges,  cautionnemens,  et  en  général  tous 
autres  actes  simples  qui  ne  contienneat  aueuae 
obligation  entre  divers)!»  parties  ; 

2^  Les  apprentissages  ou  alloués,  transports 
d'iceux,  quîManees  de  gages  de  domestiques  et 
d'arrérages  de  rentes  ou  pensions,  quittances  d'oa- 
vricrs,  d'artisans,  de  journaliers,  manouvriers  tt 
autres  personnes  semblables,  pour  objet  relatif  à 
leur  état  ou  métier,  quittances  de  loyers  et  fer- 
mages «  cautionnemens  des  employés  dans  les  fer- 
mes, ré^es  et  administrations  publiques,  le  tout 
à  quelques  sommes  i]u'ils  puissent  monter  ; 

3**  Enfin,  les  conventions,  marchés,  d^lig»- 
tions  qui  n'ei;céderaient  pas  la  somme  de  3oo  fr. , 
et  plusieurs  autres  actes  désigués  dans  la  même 
déclaiNUion ,  mais  qu'on  croit  inutile  de  citer  ici , 
attendu  qu'ils  ne  concernent  que  des  matières 
ecclésiastiques  ou  bénéficiales,  qui  aujourd'hui 
'ne  commandent  pas  le  même  intérêt. 

KotO:  Les  obUgalions,  même  avec  constitution 
d'hypothèque,  se  délivrent  en  brevet ,  à  quelques 
sommes  qu'elles  s'élèvent. 

Lorsqu'un  notaire  nie  avoir  passé  un  acte  et  re- 

;  fuse  d'en  délivrer  expédition  ,  la  preuve  lestimo*- 

aiale  peut  èta-e-  adaMse  eonire  lui,  relativement  à 

l'exislfncede  cet  ai^te  ,  eiseore  bijtfn  que  l'obligation 
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31.  Le  droH  de  ddttvrer  des  grosses  et 
des  expéditions  n'appartiendra  qu*au  no- 
taire possesseur  de'  la  minute  ;  et,  néan- 
moins, tout  notaire  pourra  délivrer  co- 
pie d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour 
minute  (i).    , 

23.  Les  notaires  ne  pourront  se  des- 
saisir d'aucune  minute,  si  ce  n*est  dans 
les  cas  prévus  parla  loi,  et  en  vertu  d'un 
jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir ,  ils  en  dresse^ 
ront  et  signeront  une  copie  figurée  y  qui , 
après  avoir  été  certifiée  par  le  président 
et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  sera  substituée  à  la  mi- 
nute ,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa 
réintégration  (a). 

a3.  Les  notaires  ne  pourront  égale- 
ment ,  sans  l'ordonnance  du  président  du 
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tribunal  de  première  instance,  délivrer 
expédition  ni  donner  connaissance  àes 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct,  héritiers  on  ayans- 
droit,  à  peine  des  dommages-intérêts, 
d'une  amende  de  cent  freines,  et  d'être, 
eh  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs 
(onctions  pendant  trots  mois ,  sauf  néan- 
moins l'exéctaion  des  lois  et  réeleroens 
sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  céUes 
relativies  aux  actes  qui  doivent  être  pu- 
bliés dans  les  tribunaux  (3). 

34.  En  cas  de  compulsoire ,  ic  procès- 
verbal  sera  dressé  par  le  notaire  déposi- 
taire de  l'acte,  à  moins  que  le  trinuDal 
qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un 
autre  notaire  (4)* 

35.  Les  grosses  seules  seront  délivrées 


qui  en  résulte  s'e'lèvc  ^  phis  de  i5o  fr.  (16  février 
i8i3,  Agen;  S.  i4,2,  109). 

L'extrait  des  registres  de  l'eDregistrement  où 
I^acte  a  été'  inscrit  est  sufiGsant  poai*  en  établir  la 
preave  ,  lorsque  d'ailleurs  le  notaire  ne  peut  pas 
:îastifier  de  la  tenue  d'un  répertoire  régulier;  et  il 
doit  être  en  ce  cas  condansné  aux  dommages  et 
intérêts  des  parties  (1*'''  juillet  1816  ;  Donai  ;  S. 
J7,a,5o). 

(1)  Les  notaires  ont  le  droit  de  délivrer  copie, 
non-seulement  des  actes  qui  leur  ont  été  déposés, 
mais  de  tous  les  actes  et  pièces  qui  leur  sont  re- 
présentés ,  et  qu'ils  rendent  à  l'instant.  Toutes  ces 
copie»  s'appellent  copies  collationnées  (  Dict.  du 
not.  v*>  Copie  collaiionnée  ). 

Les  collations  sur  pièces  représentées  et  rendues 
sont  soumises  à  l'enregistrement  et  au  droit  fixe  de 
I  franc  pour  chaque  aolfr  on  pièce  collationné'e 
(  Dict.  de  Venreg.  v«  Collation  ). 

"Ltt  notaires  peuvent  délivrer  an  testateur  nne 
expédition  de  son  testament ,  sans  qu'il  ait  été  en- 
re^stré  (  aS  avril  1809  ,  décis.  du  minist.  ;  S.  9, 
a ,  370). 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  inventaire ,  et  qui  dé- 
livre sur  papier  libre  des  notes  signées  de  lui , 
constatant  la  valeur  des  effets. inventoriés ,  encourt 
l'amende  de  5o  fr.  prononcée  par  la  loi  de  bru- 
maire an  7  <a3mai  1808  ;  S.  7),  a,  laSSy. 

Les  procès-verbanx  de  vente  de  meubles  \  l'en- 
can ne  peuvent  être  délivrés  en  forme  de  grosse , 
pour  contraindre  les  adjudicataires  (aa  mars  1810, 
Bruxelles;  S.  10,  a,  333). 

On  peut  considérer  comme  titre  authentique, 
susceptible  d'êlre  délivré  en  forme  de  grosse  exé- 
cutoire ,  un  acte  de  vente  sous  seing  privé  que  le 
débiteur  du  prix  de  la  vente  a  déposé  chex  un  no- 
taire ,  avec  reconnaissance  de  sa  signature  et  anto- 
risation  d'en  délivrer  des  copies  ou  extraits  (  37 
mars  i8ai  \.  Cass.  S.  ai ,  i ,  3a7). 

(2)  Le^  notaires  ne  peuvent  remettre  au  testa- 
teur -l'original  du  testament  qu'ils  ont  reçu.  Cet 


acte  ne  peut  être  révoqué,  en  tout  on  en  partie, 
que  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  io35. 
Code  civil  (Avis  du  Conseil-d'Etaf  du  7  avril  1821; 
S.  a3 ,  a ,  8a  ). 

(3)  Les  notaires  sont  tenus,  si  les  parties  inté- 
ressées ou  leurs  ayans-droit  le  demandent,  non- 
seulement  de  délivrer  des  expéditions  ^es  actes 
qu'ils  ont  reçus ,  mais  encore  d'en  présenter  la 
minute  ,  pour  que  les  parties  puissent  en  constater 
l'état  (aa  juillet  1809;  S.  ta,  a,  398). 

Lorsqu'un  mandat  a  eu  lieu  par  acte  public  ,1e 
notaire  ne  peut  refuser  la  délivrance  d'une  seconde 
expédition  au  mandataire  ,  si  le  mandant  ne  s'y 
est  point  formellement  opposé  entre  ses  mains 
(2 mai  1808,  Paris;  S.  7,  2  ,  977). 

Les  extraits  que  les  notaires  délivrent  des  actes 
qu'ils  ont  précédemment  reçus  ne  peuvent  éire 
écrits  sur  papier  libre.  Les  amendes  pour  contra- 
vention \  la  loi  du  timbre  ne  peuvent  être  modérés 
par  le  juge ,  sous  prétexte  que  le  contrevenant ^a 
été  de  bonne  foi  (aS  mai  1808;  Cass.  S.  7,2, 
ia33). 

l.t$  notaires  Sbnt  tenus  de  communiquer  leors 
actes ,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  la  régie , 
3i  tonte  réquisition.  (Loi  du  12  frimaire  an  };  art. 

54)^ 

Le  notaire  et  les  témoins  d'un  acte  public  peu- 
vent être  entendus  sur  les  faits  qui  ont  été  la  ma- 
tière ou  l'objet  de  l'acte  par  eux  rédigé  on  signé, 
•nonobstant  4 'art.  a86,  Code  de  proc.  civ.  (a3  no- 
vembre-18  la;' Cass.  S.  i3,  I,  I74)- 

Les  notaires  ne  «ont  pas  lenns  de  délivrer  ex- 
pédition d'un  acte  à  d'autres  qu'aux-  parties  VDr 
téressées,  et  à  leurs  héritiers  ou.ayans-:droit,  lors- 
qu'il n'y  a  point  d'inslance*engagée  entre  les  tisrs 
qui  demandent  l'expédition  ,  et  les  parties  si{^' 
laires  de  l'acte  (8  février  1810;  Paris4  S.  li*  '« 
aoo).        .    . 

'  (4)  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  obtenir  un 
compulsoire,  d  indiquer  la  date  pf^dse  dn  titre  à 
rechercher,  et  le  notaire  qui  l'a  reçu  (i^'  mf 
1809  ;  Paris;  S.  la  ,  a,  aa9). 
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en  iorme  exécutoires  ;  elles  seront  inti- 
tule'es  et  terminées  dans  les  mêmes  termes 
que  lesjugemens  des  tribunaux  (i). 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la 
minute ,  de  la  déliTrance  d*une  première 
grosse  faite  à  chacune  des  parties  inté- 
ressées; il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine.de  destitution,  sans  une 
ordonnance  du  président  du  tribuqal  de 
première  instance ,  laquelle  demeurera 
jointe  à  la  minute. 

17.  Chaque  notoire  sera  tenu  d*avoir 
un  cachet  ou  sceau  particulier;  portant 
ses  noms,  qualité  et  résidence,  et,  d*a^ 
Bfès  un  modèle  uniforme^  le  type  de 
la  République  française. 
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Les  grosses  ,et  expéditions  dcs^aotes 
porteront  Tempreinte  de  ce  cachet  : 

a8.  Les  actes  notariées  seront  légali- 
sés, savoir  :  ceux  des  notaires  à  la  rési- 
dence des  tribunaux  d*appel ,  lorsqu'on 
s'en  servira  hors  de  leur  ressort  ;  et  ceux 
des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  ser*- 
vira  hors  de  leur  département. 

IfA  légalisation  sera  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance 
de  la  résidence  du  notaire ,  ou  du  lieu 
où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition  (a). 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire 
dé  tous  lei  actes  qu'ils  recevront  (3). 

30.  Les  répertoires  seront  visés ,  cotés 
et  paraphés  par  le  président ,  ou ,  à  son 


(i)  Arrêté  du  GoiiTemeiiieot  qui  détermine  la 
{bfpale  des  grosses  d'actes  passés  devant  notaires 
(i5  prairial  an  1 1  ;  S.  3 ,  a,  ao9). 

Les  grosses  de  contrat  délivrées  avant  le  se'natus- 
counlte  du  a8  floréal  an  la  peuvent  être  mises 
ï  exécution ,  soos  la  formule  exécutoire  dont  elles 
ont  ëlé  revêtues  au  moment  de  leur  confection , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  aucune  nouvelle 
fMmiîle  (a*^  jour  compléments  an  1 3  ;  Avis  du 
Coos.  d'Etat,  app^.  |e  4  }  S.  6 ,  a ,  46  ). 

Dans  l'intervalle  de  la  loi  du.  ai  septembre  179a, 
^  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  sur  le  notariat ,  les 
actes  notariés  ont  pu  être  exécutés ,  encore  q«*iU 
ne  fassent  pas  revêtus  de  la  formule  exécutoire 
pres^jËe  par  la  loi  du  6  octobre  ,1791  (  ai  vendé- 
miaire an  II  ;  Cass.  S.X,  a,  5o3). 
^  Idem,  (a5  mai  180.7;  Cass.  S.  7,  a ,  747*) 

Idem,  (8  août  1B08  ;  Cass.  S.  8 ,  i ,  486). 

Ordonnance  du  roi  qui -prescrit  la  reélificatton- 
de  la  formule  exëràtoire  des  grosses  délivrées  pen- 
dant l'absence  de  S<<  M  (  3o  août  181 5  î  S.  i^, 
a,  50, 

Les  ventes  publiques  de  meubles  faites  par  les 
notaires  ne  sont  pas  des  contrais  susceptible» 
d'exécution  parée  (à  moins  qu'elles  ne  soient  si<-< 
gaées  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  comme  du  no- 
taire et  des  témoins)  (aa  mars  1810  ;  Brukelles-v 
S.  10,  a,  353).  ■'''■' 

(a)  TJn  acte  notarié  ne  peut  être  exécuté  dana 
nn  autre  déparlement  que  celui  oii  il  a  été  reçu  , 
si,  préalablement,  il  n'a  été  légalisé  (a6  mars 
1808  ;  Colmar;  S.  i5  ,  2  ,  44)- 

S'il  iest  procédé  ^  une  saisie  immobilière  dans 
an  ressort  autre  que  celui  oii  l'acte  en  vertu  du- 
^d  on  procède  a  été  reçu ,  le  défaut  de  légali- 
sation de  l'acte  entraine-t-il  la  nullité  de  la  procé- 
dare?  (10  juillet  181 7;  Cass.  S.  18,  i ,  385). 

(3)  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  sur  leur 
t^tertoire ,  avant  la  mort  àa  testateur,  le$  tesla- 
Qiens  qu'ils  <Mit  reçus  (6  vendémiaire  an  i3;  Lettre 
nûnist.;  S.  5,  a,  9a. — 19  décembre  1808;  Cass. 
S.  9,  1,  a3i). 

L'état  estimatif  du  mobilier  qui  doit  être  joint 
^  l'acte  de  donation  n'est  passible  k  t'«nregistre- 
nenlquedn  droit  d'un  franc.  Le  notaire  n'est  pas 
tenu  d'inscrire  l'état  estiaiAtif  for  son  répertoiro 


(Décis.  du  min.  des  finan. ,  énoncée  en  l'insl.  de 
la  régie  ;  19  octobre  1807;  S.  i3,  a  ,  333). 

Les  notaires  continuent  de  devoiv,  à  peine  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  49  de  la  loi  do. 
aa  frimaire  an  7,  inscrire  jour  par  jour ,  sur  leurs 
répertoires  ,  les  actes  qu'ils  reçoivent ,  encore  que 
ces  actes  n'aient  pas  été  préalablement  enregis- 
trés (  3  février  181 1  ;  Cass.  S.  1 1  ,  i ,  lia). 

Le& notaires,  greffiers  et  huissiers  qui  tiennent 
leurs  répertoires  sur  papier  non  timbré ,  ou  qui 
n'y  inscrivent  leurs  actes  que  par  intercallation , 
encourent ,  dans  le  premier  cas,  upe  amende  de 
cent  firanùs  ;  et  dans  le  second ,  une  amende  de 
cinquante  francs  (19  décembre  1808  ;  Cass.  S.  9  ,< 
I  ,  a3i). 

,  Lts  doubles  emplois  Constatés  sur  les  répertoires 
ne  sont  pas  passibles  d'amende  (Journal,  de  Tenr.) 
-  hts  notaires  ne  sont  pas  dispensés ,  par  l'art.  3o 
de  la  loi  du  aS  ventôse  an  11  ,  de  déposer  an- 
nuellement au  greffe  des  tribunaux  un  double  de 
leurs  répertoires  ,  ni  de  les  faire  viser  tous  les 
trois  mois  (9  septembre  l8o6  ;,  lettre  minist.  S.  6  » 
a,  a39). 

Lorsque  les  notaires  ne  déposent  paa  les  doubles  / 
de  leur^  répertoires  dans  les'  deux  premiers  mois 
de  l'année  ,  ils  encourent  l'amende  ,  encore  que 
le  mois  de  retard  ne  soit  pas  expiré  ;  il  suffit  que 
le  mois  soit  commencé  (i  a  juin  1811  ;  Cass.  S.  11, • 
I,  a67). 

Le  notaire  qui ,  pour  le  dépôt  du  double  de 
son  répertoire  au  greffe ,  est  en  retard  seulement 
d'un  ou  deux  jours ,  est^passible  de  la  peine  que 
la  loi  inflige ,  de  cent  francs  pour  un  mois  de  re- 
tard'(  6- juin  1809;  Cass.  $>.  10,  i  ,  a57. — zS  oct. 
1809;  circulaire  de  la  régie;  S.  10,  a  ,  355). 

C'est  au  greffe'  du  tribuAal  jhdîqué  que  le  dé- 
pôt doit  avoir-lieu  dans  les  délais  dedroit  ;  le  no- 
taire n'est'done  pas  dispensé  de  l'amende ,  par  cela 
seul  qn'it  a  remis ,  dans  le  délai  utile ,  à  la  poste 
de>son'  domicile ,  le  paquet  contenant  le  double  de  f 
son  répertoire  (a5  octobre  1809;  Circul.  de  la 
pégie;  S.  10  ,  a  ,  355). 

L'amende  encourue  par  nn  notaire  pour  n'avoir 
pas  ddposé  en  temps  utile  le  double  de  son  ré- 
pertoire au  greffe ,  ne  peut  êfire  réclamée  contre 
len  sutecesstur  (7  décembre  i8ao  ;  Cass.  S-  ai  , 
1,343).  . 
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dé&ut,  par  un  autre  juge  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  :  ils  contiendront  la 
da^le ,  la  îfiature  et  l'espèce  de  facte ,  les 
noms  des  parties ,  et  la  relation  de  l*en- 
r^istrement. 


TiTHE  IL  Régime  du  notariat, 

SfCTioif  V'  Nombre f   placement  et   cautionne' 
ment  det  notaires. 

3i.  Le  nombre  des  notaires  pour  oha- 
nue  département,  leur  placement  et  ré- 
sidence, seront  déterminés  par  le  Gou- 
vernement, de  manière,  i»  que  dans  les 
villes  de  cent  mille  babitans  et  au-dessus, 
fl  y  ait  un  notaire  au  plus  par  six  raille 
kabitans  ;  a^  que ,  dans  les  autres  villes , 
bourgs  ou  villages ,  il  y  dit  deux  notaires 
au  moins ,  ou  cinq  au  plus ,  par  cbaque 
arrondissement  de  justice  de  paix  (i), 

32.  Les  suppressions  ou  rëductions  de 
places  ne  seront  effectuées  que  par  niort, 
déntission  ou  destitution  (a). 


33.  L^s  notaires  exercent  sans  patentes  ; 
maïs  Hs  sont  assujétis  à  un  cautionnement 
fixé  par  le  Gouvernement,  d'après  les 
bases  ci^avrès,  et  qui  sera  spécialement 
affecté  i  la  garaBlte  des  condaranatîoDs 
pnïiMncétts  contre  eux,  par  saite  de  Texei^ 
ctce  de  leurs  fisoclîoni* 

Lorsque,  par  Feffiel  de  cette  "garantie , 
le  montant  du  cautionnement  aura  été 
employé  en  tout  ou  en  partie ,  le  notaire 
sera  suspendu  de  se,%  fonctions,  jusque 
œ  qite  la  caatioiMieaMat  ait  élë  entiènre- 
ment  rétab&;  et,  faute  par  lui  de  réta^ 
btir,  daÉM  les  eÎK  mois ,  Hatégrité  dn  cao^ 
tîomieflBient ,  il  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire, et  remplacé  (3). 

34*  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le 
Gouvernement,  en  raison  combinée  des 
ressort  et  résidence  de  cha<|ue  notaire , 
d'après  un  mmmmm  et  ub  wèaxÀrMon, 
suivant  le  tableau  ci- après. 


Les  greffiers  doivent  tenir  »cte  de  la  iremise  qtri 
lear  est  faite  annueltement  par  les  notaires ,  da 
double  de  lear  répertoire ,  en  exëcntion  àt%  lois 
des  6  octobre  1791  el  16  fforëal  an  4  <  a?  j*"" 
1808  ;  CirCw  du  grand-jnge  ;  S.  8 ,  2 ,  2»88). 

Le  dépolies  répertoires  des  notaires  aux  gretffei 
des  iribanaax  peut  être  jasttfié  atitrement  que 
par  l'inscription  an  registre  ^  ce  destine  (11  jaa- 
tier  1816;  Cass.S.  16  ,  i  ,  36<t)> 

La  prescription  «le  deox  ans ,  établie  par  t*a»- 
tScle  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ne  s'applique 
pas  au  cas  d'amendes  encourues  par  un  notaire  , 
pour  défaut .  d'inscription  sur  son  répertoire  des 
actes  qu'il  a  reçus.  Dans  ce  cas,  l'action  de  la  régie 
dure  trente  ans  (6  mars  1 809  ;  Cass.  S.  10  «  i , 

"4). 

Les  répertoires  des  notaires  sont  soonm  au 
visa  du  receveur  de  l'enregistrement ,  mêmre  de- 
puis qu^t  y  a  nécessité  de  les  faire  riser  par  le 
l^résident  àxx  tribunal  cîvit  (24  avril  1809;  Cass. 
S.  9,  I  ,  23a). 

(i)  Foy.  avi  du  Cooseil-d'Etat  du  7  fructidor 
ad  i3. 

(2)  D'après  h  loi  du  2t8  avril  18 j$,  qui  donne 
aux  gréera ,  notair«s  et  antarea  officiers,  la  fiscnlté 
de  présenter  leurs  «uocctfsears  à  Vagrémcnt  dw 
roi ,  ils  peuvent  simuler  un  prix  poorUnr  àim»r> 
sion(ao  juin  1820;  Cait«'S,.ai.,  1,43). 

%,%.  Cr,aité  quittai  intervenu  entro  le  titulaire  dé-< 
9MS«ionnai«e  «4  son  suceMsear  ne  pciut  âtre  allaq«é 
aoua  prétexte  de  lésion ,  quand  il  a  ét^  comeati  de 
bonne  foi  et  saatt  iiraude  (  MéAie  arsél  qwB  oi- 
desa«s). 

Règles  ou  convenances  que  doivent  observée 
ka  notaires  dana  lea  Ivailés  qu'ils  passent  de  leurs 
olBoes  avec  leurs  aucceasears  (  ai  février  i^i  7  ; 
Iielt.'miuat.  ;  S*  ai ,  a ,  270). 

Xe  capital  du  cauliomenent  d'ip  nolaiw  pant 
bien  être  saisi  par  ses  créanciers,  mais  il  ne  peut 


leur  éfre  distribué  qu'à  la  ces^itîoB  ^  fonetion 
du  notaire  ;  jiM|u^  cette  époqve ,  \t^  inf éiréli 
peuvent  seuls  être  4i«lrib«és  au  créancier  (i5  févr. 
i8a3  ;  Grenoble  ;  S.  a3  ,  a  ,  1 76). 

Le  capital ,  comme  les  mférèls  des  cantîonike- 
sbchs  ,  est  affecté  au  paiement  ^iet^  amoades  pro- 
noncées contre  les  officiers  ministériels  fi  ^  jnn 
i8i4i  Cass.S.  i5,  i  ,236). 

Les  cautionnemens  -des  notaires  sloiH  srffecl^  è 
trois  sortes  de  créances:  1*  faits  de  diarges; 
a**  sommes  prêtées  au  notaire  pour  founùr  le  can- 
tàonnemenl  ;  3^  toutes  au^es  ccéances.  'hit%  deux 
pieraières  sont  privilégiées ,  «t  s'exercent  dans 
l'ordre  indiqiMÎ  (  Loi  du  aS  nivôse  an  a 3;  S.  5»  a , 

(3)  Xes  créanciers  d'iin  notaire  auttes  ^e 
ceux  pour  faits  >de  chaire  ne  fieuveat  se  Dure 
payer  sur  le  cautionnement  que  ieisqu*il  devienl 
remboursable  ;  aanf  à  former  des  oppesiliaw 
(Dict  aol. ,  V*  Caution  dfis  wxtaisesy  s  i5  lémer 
1823  ;  Grenoble,  Joum.  des  Notaires,  <<  al,  p.  7^ 

Le  cautionnement  des  officiers  ministériels  (no- 
taires on  autres)  est  susceptible  de  ^sie-arrêt 
pour  le  paiement  des  amendes  qu'ils  ont  encou- 
rues  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  par  voie 
de  saisie-exécution  (il  juin  181 1  ;  Cass.  S.  17,  2, 
161). 

Lu»  intérêts  àts  cautionnemens  se  prescriveni 
ar  clnqans  (24inar8 1809;  Avis  du  Cbnseil-d'Etat; 
.  10,  a,  55o). 

Formalités  ^  remplir  pour  le  retnboursraienl 
d'tm  eautioiraemant ,  sait  par  «n  iHirfaire  lai- 
mème  ,  soit  par  ses  héritims  (Loi  du  a5  nivosea» 
i3,  et  décret  dn  18  septembre  i8e€;  &  S, a, 

La  caisse  d'amortissement  est  libébfe  des  inta- 
«èls,  des  cautionnament.i  dn  monaent  ^n'elle  a 
deliwéaea  mandats ,  quoiqu'il  anvnemie  nltéinea- 
atwnnt  des  cfiyiosLlJoas  (  la  aoàl  11809^  Aim4» 
CoMeîlrd*£tai,  4fifrqniié:,&.  7,  a,  iM^ 
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SAvoia: 


ET  RÉSIDENCES.     . 


A»-dessous  de  5,ooo  habitans.  .  . 

De    5,000  à  10,000 

De  10,000  à  35,000 

De  oSyOoo  à  5o,ooo 

De  5o,ooo  à  75,000 «  . 

De  75,000  à  teo,ooo 

De  100,000  et  au-dessus 

De  Paris. 


FOIFR  LES  NOTAIRES  DES  RESSORTS 


de  Tribunaux 
d*appel. 

.    paoïTS. 


9 

s 


£r. 


» 


»,ooo 
a,5oo 
S,aoo 
3,600 
4,400 


e 

I 


fr. 

» 

a,5oo 
3,aoo 
3,800 
4,400 
5,000 
6,000 
ia,ooo 


de  Tribunaux 
de  |i'«  instance. 

DROITS. 


E 

9 

.g 
.S 


fr. 

1,000 
i,5oo 
1,800 
a,3oo 
3,Soo 
3,400 


fr. 

i,5oo 
1,800 
i,»oo 
a, 800 
3,4<H> 
4,000 


de  Justices 
de  paix. 

D]iOlT& 


S 

9 

g 

.S 

2 


ir. 

5oo 

800 

1,000 

i,4oo 


M 
(0 


8oo| 
1,000 
1,400 
a, 000 

•  » 


Ces  cautionnemens  seront  verses^  rem- 
bourses et  les  intérêts  payés  conioroié' 
ment  aux  lois  sur  les  cautioBneineiis,  sous 
la  déduction  de  tous  verseraens  anté» 
rieurs. 

SfCTiON  II.  Conditions  pour  être  cui- 
mis,  ei  mode  de  nomination  au  no-* 
tariai, 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de 
qotaire,  il  faudra , 

I**  Jouir  de  Texercice  des  droits  de  cir 
toyeo; 

3°  Avoir  satisfait  aux  loia  sur  la  con* 
scription  militaire  ; 

2^  Etre  dgé  de  aS  ans  accomplis  ; 

4°  Justifier  du  temps  de  travail  près- 
crit  par  tes  articles  suivans  (i). 

36.  Le  temps  de  travail  ou  sage  sera  ^ 
sauf  les  exceptions  ci -«près,  de  six  an- 

■r^  ■ I  I  I  t     ■ .  I  III  I         I     ■! 


I 


nées  entières  et  non  înterrorapoes ,  dont 
une  des  deux  dernières,  an  moins ^  en 

3ualité  de  premier  clerc  cbei  un  notaire 
*une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera 
la  place  à  remplir. 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  B*étre 
ue  de  quatre  années,  lorsqu^il  en  aura 
té  employé  trois  dans  Tëtude  d'un  notaire 

d*une  àasse  supérieure  à  la  place  qui  de- 
vra être  remplie  ,  et  lorsque ,  pendant  la 
quatrième  ,  laspirant  aura  travaillé ,  en 
qualité  de  premier  clerc ,  chez  un  notaire 
d'une  classe  supérieure  ou  égale  è  celle 
on  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se 
présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu ,  et  exerçant , 
depuis  un  an ,  dans  une  classe  inférieure, 
sera  dispensa  de  toute  {ustification  de 
stage,  pour  être  admis  à  une  fdace  de* 
notaire  vacante  dans  une  place  iinmë— 
dîateraent  snpérieare. 


ht$  iMUivet  cent  cftatnif—hlw  par  c»rps,  »o 
ptjMMal  tte»  êmukàtà  fom  cottferaT«atiMi  i  k 
Im  da  7  vcaloM  ui  ft ,  sur  les  canlionncBMBs  <  1 7 

plMioMM^;  Amsdo  CM«uM'£laL}S.  t,  a{  43<)- 
f^of,  mdlà  4m  s6  pfaiiial  «i  ti. 


(1)  C'est  )i  l'aulorilë  idminisiralive ,  et  non  )i 
r«itoritë  jacBoiaire ,  qn^  apparlicnl  éé  àéeiéitt 
n  an  noUire  est  ia  capable  d*eK«rcer  sas  Usadioii» 
(a3  messidor  an  10$  Paris.  S.  a,  3,  3oo). 
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39.  L*aspirant  qui  aufa- travaille  pen- 
dant quatre  ans ,  sans  iutertuption ,  chez 
un  notaire  de  p^emî^.^e  ou  de  seconde 
classe ,  et  qui  aura  élu  pendant  deux  ans 
au  moins,  dëfopseur,  ou  avouâ  près  d'un  ; 
tribunal  civil,  pouria  être  admis  dans 
une  des  classes  où  il  aura  fiant  son  stage, 
pourvu  que ,  pendaut  Tune  des  deux  der- 
nières années  de  son  stage ,  il  ait  travaille, 
en  qualité  de  premier  clerc ,  chez  un  no- 
taire d^une  classe  égale  à  celle  où  se  trou- 
vera la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les 
articles  précc^deos  devra  être  d*un  tiers 
en  sus ,  toutes  |es  fois  que  l'aspirant  ^ 
ayant  travaillé  ,chez  un  notaire  d^une 
classe  inférieure  ^se  présentera  pour  remr 
plir  une  place  q'une  classe  immédiate-* 
ment  supérieure»  ,  ' 

<  4.U  Pour  être  'admis  à  exercer  dans  là  , 
troisième  classe  àé  notaires*,  ilsufflrra  que 
l*aspirant  ait  travaillé ,  pendant  trois  an^ 
ilé,es ,  phez  un  notaire  de  première  ou  dé 
seconde  classe ,  ou  qull  ait  exercé ,  comme 
défenseur  ou  avoué ,  pendant  l'espace  de 
4eux  années ,  auprès  du  tribunal  d*appel 
pu  de  première  instance ,  et  qu'en  outre 
il  ait  travaillé ,  pendant  un  an ,  chez  un 
notaire. 

42.  Le  Gouyernemcnt  pourra  dispenser 
de  la  iiistiiîcatioh  du  temps  d'étude,  les 
individus  qui  auront  exercé  des  fonctions 
administratives  ou  judiciaires. 

43.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre 
de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il 
devra  exercer,  -  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra 
être  délivré,  qu^après  que  la  chambre 
aura  £ah  parvenir  au  commissaire  du 
Gouvemeineht  du  .tribuq^l  de  première 
instance  l'expédition  de  la  délibération 
qui  l'aura  accordé  (i). 

44*  l^u  cas  de  refus ,  la  chambre  don— 
nera  un  avis  motivé ,  et  le  communiquera  < 
au  commissaire  du   Gouvernement,  oui; 
l'ad(^essera  au  grand -juge,  avec  ses  ob- 
servations. 


45.  Les  notaires  seront  nomtnés  par  le 
premier  Consul,  et  obtiendront  de  lui  une 
commission  qui  énoncera  le  lieu  fixe  de 
la  résidence. 

4Q*  Les  commissions  de  notaires  se- 
ront ,  dans  leur  intitulé ,  adressées  an  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomina- 
tion ,  et  à  peine  de  déchéance ,  le  pourvu 
sera,  tenu  de  prêter,  à  l'audienee  du  tri- 
bunal auquel  la  commission  aura  été 
adressée  ,  le  ■  serment  que  la  loi  exige  de 
tout  fonctionnaire  public ,  ainsi  que  celui 
de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude 
et  p|:*obité. 

.  rr  ne  sera  admis  à  prêter  serment 
qu'en  représentant  l'orieinal  de  sa  com- 
mission et  la  quittance  du  versement  de 
son  cautionnement. 

Usera  tenu  de  faire  enregistrer  le  pro- 
cès-verbal de  prestation  de  serment  au 
secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où 
il  devra  résider,  et  au  grefle  de  tous  les 
tnbun3ux.dans  le  ressort  desquels  il-doit 
exercer.  ... 

48.  Il  n'aura  Je  droit  d'exercer  qu'à 
compter  du  jour  où  il  aura  prêté  serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  .  fonctions ,  les 
notaires  devront  déposer  au  grefie  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  de 
leur  département ,~  et  au  secrétariat  de 
la  municipalité  de  leur  résidence,  leur 
signature  et  paraphe. 

Les  notaires  à  la  résidence  des  tribu- 
naux d'appel  feront ,  en  outre  ,  ce  dé- 
pôt au  greffe  des  autres  tribunaux  de 
première  instance  de  leur  ressort. 

SbctïON  in.  Chambre  de  discipline. 

.5o.  Les  chambres  qui  seront  établies 
pour  la  discipline  intérieure  des  notaires, 
seront  organisées  par  des  réglemehs  (a). 

S-i .  Les  honoraires  et  vacations  des  no- 
taires siéront  réglés,  h  l'amiable  (3), 
enfre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tri- 


Ci  )  Une  chambre  de  discipline  ne  peut  se  re- 
fuser '  d'admettre  à-Temmen,  eî  dedéKvrer  on 
certificat  de  capacité  ,  lors  même  qne  celui  qnï  le., 
demande  n'a  pas  l'âge  de  vingt-einq. ans;  la 
chambre  doit  néanmoins  donner  son  avis  sur  les 
inoli£i  que  l'aspirant  allèeue  pour  obtenir  la  dis- 
pense du  stage  (6  vendémiaire  an  i3;  Ctrcnl.  min. 
$.  ,5,a,  92). 

(2)  Ëtabtissemenl  et  organisation  de  la  chambre 
des  notaires  (a.  nivôse  an  1 2  ;  arrêté  ;  S.  4 1  *  y 
a3i). 

Tontes  les  fois  que  le  maximum  n'est  point 


rempli  dans  une  résidence  ,  la  chambre  ne  peut 
se  refuser  de  délibérer  sur  les  demandes  qai  loi 
sont  adressées  (  2a  ventôse  an  12  'et  6  vendémiaire 
an  i3;  Décis.  du  ministr.  S.  5  ,  a,  92). 

Il  est  enjoint  aux  secrétaires  de  chambres  des 
notaires  de  tenir  un  registre  destiné  ^  constater  h 
remise  qui  leur  est  faite  d'extraits  des  contrais  de 
mariage  on  des  jugemens  de  séparation  de  biens  « 
enice  époux  ^dont  l'un  est  négociant  (Circulaire 
ministérielle  (S.  24  , 2  V^aS  et  i'*  p.  iS4)*    ' 

(3)  Les  notaires  ont  droti  ^-des  honoraires  pfnr 
les  affaires  auxquelles  ils  ont  été  empioyét  et  qai 
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JMiDal  -civil  de  la  résidence  du  notaire, 
sur  l'avis  de  la  chambre  ,  et  sur  simples 
oiénioires ,  sans  frais. 

52.  Tout  notaire  suspendu ,  destitué 
ou  remplacé ,  devra ,  aussitôt  après  la  no- 
lification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  sus- 
pension ,  de  sa  destitution ,  ou  de  son 
remplacement ,  cesser  Fexercice  de  son 
état,  à  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts ,  et  des  antres  condamnations  pro- 
Doncées  par  les  lois  contre  tout  fonction- 
naire suspendu  ou  desUtué  qui  continue 
rexercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  re- 
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f»rendré,  sous  les  mêmes  peines ,  q«*aprës 
a .  cessation   du    temps   de    la  suspen- 
sion (i). 

53.  Toutes  suspendions,  destitutions, 
condanmations  d*amende  et  dommage»- 
inlérôts,  seront  prononcées  contre  les 
notaires  par  le  triounal  civil  de  leur  rési- 
dence ,  à  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées f  1  u  d  office  à  la  poursuite  et  di- 
ligence du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Ces  jugeniens  seront  sujets  à  Tappel , 
et  exécutoires  par  provision ,  excepté 
quant  aux  condamnations  pécuniaires  (a). 


ne  sonf  pas  des  rédaclions  d*actes.  Ainsi  décidé  , 
do  moins  par  rapport  à  on  avoué  (  i6  décembre 
i8i8;  Cass.  S.  19  ,   i ,  7a).         '   -' 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont'fdiargé  on  no« 
taire  d'an  travail  qui  tourne  à  lêul!''p^fit  commun, 
eOes  sont  tenues  solidairement' du  '  paiement  des 
hoDonûres  fixés  par  la  loi  ou  l'usage  (27  janvier 
i8i2;Cass.S.  la,  i  ,  198). 

Le  vendeur  et  l'acheteur  sont  obligés  solidaire- 
ment envers  le  notaire  qui  a  passé  contrat ,  tout 
aussi  bien  pour  le  paiement  des  honoraires  et  les 
frais  de  transcription  que  pour  le  remboursen^nt 
des  droits  d'enregistrement  (i5  novembre  1820; 
Cass. S.  21 ,  I  ,  95). 

Le  notaire  qui  a  fait  pour  les  parties  l'avance 
des  droits  d'enregistrement  des  actes  de  vente  ou 
d'obligation  qu^elies  ont  passés  devant  lui,  a  contre 
chacune  d'elles  une  action  solidaire  pour  le  rem- 
boarseiment  de  ses  avances.  La  loi ,  en  désignant 
celle  cbs  parties  contractantes  qui  doit,  en  défini- 
tive, le  paiement  des  droits  d'enregistrement ,  na 
pas  entendu  déroger  à  l'obligation  de  solidarité  de 
chacone  de  ces  parties  envers  le  notaire  qui  est 
lenr  mandataire  commun  (  26  juin  1820;  Cass. 
S.  ao  ,  1 ,  409). 

Le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  contenant  pro- 
messe de  vente  ,  et  sans  mandat  de  l'acheteur,  doit 
s'adresser  au  vendeur ,  et  non  ^  l'acheteur  (  5  jan- 
vier 1819  ;  Cass.  S.  19,  i ,  334). 

La  représentation  «jles  minutes  est  suflîsanle  pour 
fonder  l'action  des  notaires  en  paiement  de  leurs 
bonoraires  contre  les  parties  qui  ne  justifient  pas 
s'être  libérées  (i4  octobre  181 1  ;  Cass.  S.  12,  i , 

354).  _  ,     .    ; 

Mais  lorsque  les  expéditions  ont  été  délivrées 
<ax  parties,  la  représentation  des  minutes  n'est 
plos  on  titre  suffisant  pour  réclamer  les  honoraires: 
dans  ce  cas ,  la  loi  abandonne  aux  lumières  et  à 
U  prudence  des  juges  les  présomptions  légales  sur 
l'extinction  des  obligations  ;  et  ils  peuvent  rejeter 
Taction  du  notaire  (  iB  novembre  181 3;  Cass.  S. 

Ui  1,232).  ' 

Lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  été  ré- 
^és  entre  lui  et  le  fondé  de  pouvoirs  d'un  client , 
celnt-oi  n'est  plus  recevable  à  contester  le  tégle- 
nent  excessit  et  à  provoquer  la  taxe  (21  avril 
1806;  Paris  ;  S.  17,  2  ,  161). 

Lorsque  les  honoraires  d'un  notaire,  pour  raison' 


d'un  contrat  de  vente  et  antres  frais  y  relatifs ,  ont 
été  fixés  et  convenus  2i  l'anûable  entre  lui ,  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  ces  derniers  ne  peuvent  nlté- 
rieorement  attaquer  cette  fixation  comme  exces- 
sive ,  et  provoquer  la  taxe  (  1 3  avril  1 809  ;  Paris  ; 
S.  17  ,  2,  161). 

La  loi  du  9  septembre  1792  ,  abolîtive  des  pro- 
cès entre  notaires  et  féodistes,  ne  s'applique  pas 
an  cas  d'un  notaire  réclamant  d'un  simple  piniicu- 
lier,  des  honoraires  pour  actes  relatifs  anx  droits 
féodaux  (7  frimaire  an  12;  Cass.  S.  4,  a  ,  69). 

Les  notaires  ont<ils  le  droit  de  faire  un  tarif 
pour  régler  les  frais  des  actes?  (S.  24,  2  ,  1S2 ). 

Les  cours  royales  ne  peuvent ,  sur  la  demande 
des  notaires  d'une  ville  ,  homologuer  le  tarif  par 
eux  arrêté  pour  les  honoraires  des  actes  de  leur 
ministère  (  3o  août  1811;  Ntmes  ;  S.  ix^  2, 
i59). 

Lorsque,  dans  une  adjudication  devant  notaire, 
lé  cahier  des  charges'  porte  que  les  adjudicataires 
paieront  an  notaire  ,  en  sbs  de  leurs  prix  princi- 
paux, une  sotnme  ponr  frais  et  honoraires  ,  et  que 
cette  somme  excède  ce  qui  est  du  au  notaire  pour 
les  frais  et  honoraires  relatifs  à  la  vente  dont  il  s'a- 
git, la  régie  a  le  droit  de  demander  que  celte 
somme  soit  réduite ,  et  que  le  surplus ,  quoique 
accordé  au  notaire  pour  frais  et  honoraires  dans 
d'autres  opérations  ,  soit  considéré  comme  faisant 
partie  du  prix  principal  et  en  conséquence  aSsnjétî 
au  droit  d'enregistrement  (10  décembre  18 16; 
Cass. S.  18,  1,  4)- 

(i)  Les  frais  des  sommations  faites  adx  notaires 
destitués  pour  les  contraindre  au  dépôt  de  leurs 
minutes  doivent ,  comme  frais  de  justice ,.  être 
avancés  par  les  caisses  de  l'enregistrement,  sauf  le 
recours  sur  la  partie  intéressée  (16  mai  1809  ; 
Déci&  minist.  S.  9 ,  2  ,  3o4>. 

(2)  La  destitution  d'un  notaire  peut  être  pro- 
noncée par  un  tribunal  ,  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11. 

Cette  destitution  peut  être  prononcée  sur  les 
poursuites  d'office  du  ministère  public  ,  et  sans 
avis  préalable  delà  chambre  de  discipline  (i3  déc. 
•1810  ;  Cass.  S.  II ,  1 ,  237). 

La  destitution  d'un  notaire  peut  être  provoquée 
d'office  par  le  ministère  public ,  et  sans  délibéra- 
tion préalable  de-4a  ohaBabre  de  4iscipiiii«. 


iSa  GONtQLAT.  -^  l5 

SsctiOtN  IV»  Oank,  4ranêmission,  ta- 
bles des  minutes  et  recouoremens, 

54*  Les  minutes  et  répertoire  d*nn 
notaire  remplacé  où  dont  la  place  aura 
été  supprimée ,  pourront  Mre  remis  par 
lui  ou  par  ses  héritiers  à  Fub  des  notaires 
résidant  dans  la  même  commune,  ou  à 
Ton  des  notaires  résidant  dans  le  même 
tanton ,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire 
'  établi  dans  la  commune  ^i). 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toire du  notaire   remplacé  n^a  pas  été 


¥S)ITOtB  AH   11. 

effectuée,  cooEorméroent  à  Tartide  pré^ 
cèdent ,  dans  le  mois,  k  compter  du  jour 
de  la  prestation  de  serment  du  succes- 
seur, la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci  (a). 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
•eront  tenus  de  remettre  les  minutes  et 
répertoires  dans  le  délai  de  deux  mob , 
du  jour  de  la  suppression ,  ài  Tua  des  no- 
taires de  la  commune ,  on  à  F  un  des  no- 
taires du  canton ,  conformément  à  Tar- 
tide  54  (3). 


Un  notaire  acquitté  d'ane  accusation  de  faux 
peut  encore  être  poursuivi  et  destitué ,  pour  le 
,  même  fait  ,.pAr  les  tribunaux  civils  (6  avril  i8o8  ; 
Ca^s.S.  17,  a,  161). 

La  maxime  non  Us  in  idem  n'est  point  on  ob- 
atacLe  à  la  prononoiationd'une  paiae  de  discipline 
.p«r  un  jugemcai  postérieur  aa  jogemem  qw  a 
prononcé  à  raison  du  même  fait  une  peine  correc- 
tionnelle (16  mars  1811,  Turin  ;  et  so  macs  x  $  1 1  ; 
Bordeaux;  S.  11 ,  a,  347)' 

f^/.  dans  le  même  seas,  5  mars  i4  s5,  «1 8  mars 
.  i8a5  ;  €olmar(S.  s5,a,  ^lê  et  417.— 3odéc. 
i8a4(  Cass.  S.  aS,  I  ,  aS;.-^  i3  janvier  i8a5  ; 
Cass.  S.  a5,  1,257). 

Les  iribnnMur  ont  ïm  pouvoir  discrtUonaaire 
pour  la  suspension  et  destitution  des  notaires 
(ao  novembre  181 1  ;  S.  la,  i,  ia8). 

Un  tribunal  ne  doit  pas  éédar^  démission- 
naire k  on  destituer  un  notaire  pour  eanse  d'ékn- 
gnement  du  lieu  de  sa  résidence  (  9  janvier  1810  ; 
^   Turin;  S.  17,  a,  161). 

liOrsqu'il  y  a  lien  à  prononcer  la  dcstitation 
4Vra  notaire  ,  il  n'est  pas  aWlument  nécessaire 
que  la  chambre  .de  discipline  donne  son  avis. 

liC  ministère  pnblic  peut  interjeter  appel  d*an 
jugement  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la  destitution 
t]U'i1  a  provoquée  d'un  notaire  (i3  mai  1607; 
'  Cass.S.  7,  a,  109). 

Il  sufGl  qu'un  notaire  ait  subi  une  condamnation 
correctionnelle,  pourqn'ilsoit  convenable  de  pro- 
noncer sa  destitution  (3i  octobre  1811  ;  Cass.  S. 
la,  I,  4i)' 

Les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  discrétion- 
naire ,  en  matière  de  deslilnlion  àt  notaire  ? 

SuiBt-il  qu'un  notaire  ait  subi  une  condamna- 
tioB  conectionaelle  pour  qu'il  soit  permis  aux 
Icibunaux  de  prononcer  sa  destitution  ? 

Un  notaire  peul-il  ^re  destitné ,  lans  avoir 
^lé  entendu  ou  appelé,  alors  qu'il  été  condamné 
à  une  peine  correxiionnelle  ? 

Ces  questions  ont  été  résolues  né^tivement  par 
un  arrêt,  du  aa  août  1810,  de  la  Cour  de  Turin. 

Les  deux  premières  ont  été  résolnes  en  acos 
contiaire  par  étmx  atrèu\,  l'un  de  la  ^Conr  de 
Turin ,  1 6  mars  1 8 1 1  i  lauire  d«  k  Cent  de  Bar- 
deaux,  du  a»  mars  1811  (Alv/.S.  xi,  a,  345  et 

147)- 

Les  «ribunauv-  ont  «n  pouvoir  discrétioanaMTe 


pour  la  susp<;nsion  et  destitution  des  notaires;  il 
y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui  s'abstient  de 

f prononcer  la  destiluiion,  par  crainte  d'excéder 
es  dispositions  de  la  loi'(ao  novembre   181 1; 
Cass.  S.  12,  I,  128). 

Lts  ju^^ÊAS  prononçant  U  suspension  on  la 
destitution  .a.'ui},  notaire  ne  peuvent  élre  rendus 
en  son  absencfe^  et  sans  qu'il  ail  été  assigné  pour 
comparaître  (la  janvier  1810;  Turin;  S.  xo,a, 
385). 

La  sigm'fication  sans  protestations  ni  réserves, 
par  le  ministère  public ,  d'un  jugement  qui  refase 
de  prononcer  la  destitution  d'un  notaire,  n'opère 
pas  un  acquiescement  qui  rende  le  ministère  pu* 
blîc non-recevable  Rappeler  du  îugement<i3déc. 
i834;Cas$.  S.  a4,  i>  ai 2). 

L'amende  '  prononcée  pour  infraction  ^  cette 
loi  n'est  pas  une  peine: —  Ces  sortes  d^nfraclions 
ne  soni  point  des  délits.  —  La  justice  répressive 
ne  doit  nullement  en  connaître,  et  la  prescripiioo 
de  ces  amendes  n'est  pas  réglée  par  le  Code  d'in- 
sirnction  criminelle  (  3o  juin  181 4  ;  Cass.  S.  14»  i* 
a6t).  "^ 

La  régie  de  l'enre^strexnent  n'a  pas  qualité 
pour  poursuivre ,  en  son  nom ,  la  coodamnalioa 
aux  amendes  encourues  par  lts  notaires:  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  au  nom  et  îi  la  requ^e 
du  ministère  public ,  sauf  à  la  régie  de  poursuivre 
directement  le  recouvrement  des  amendes  (lô  dé- 
cembre iSaa;  Cass.S  a3,  i,  i56). 

(i  )  Lts  héritiers  d'un  notaire  décédé  ne  sont  pas 
tenus  de  remettre  les  minutes ,  registres  et  réper- 
toires de  leur  auteur,  à  celui  nommé  à  sa  place, 
lorsque ,  avant  que  celui-ci  les  réclamai ,  ces  héri- 
tiers ont  effectué  la  remise  entre  les  maios  d'an 
aulre  notaire  du  lieu  (  1 4  messidor  an  i  a  ;  Ktmes  ; 
S.  4t  a,  66  et  547  ). 

,<a)  LorsquW  démissionnaire  a  cédé  ses  mi- 
nuits à  son  successeur,  celui-ci ,  qui  a  été  nommé 
en  remplacement ,  a  néanmoins  droit  de  les  cpo- 
servcr,  bien  que  sa  résidence  ait  été  6xée  par  l'or- 
donnance même  qui  le  nomme  dans  une  com- 
mune différente  (dû  même  canton  ) ,  et  qu'il  y  »'( 
un  autre  notaire  dans  la  commune  où  résidait  le 
prédécesseur  (  i***  a^ril  j 81  ii;  Dijon;  S.  i8|  a, 
aa6),  ' 

^(3)  Le  JMgn  ne  pcnl. ordonner  la  remise  des 
nunates  d'un  notaire  décédé  4  un  ai:Mre  qae  celai 
choisi  par  les  héritiers^  i4  juin  i8ii;$.  l?*^ 
161). 


près  le  tniMinal  de  première  iaitailea  mI 
char{;é  de  veiller  a  ce  mi£  le^  renuses 
ordonnées  par^  lei  articles  préoèdem 
soient  effectuées;  et  daos  le  cas  de  sup-; 
pression  de  la  place ,  si  le  titulaire  ou  ses 
héritier^  n*ont  pas  &it  choix^  dans  les  délais 
prescrits ,  du  notaire  à  qui  les  minutes  et 
répertoires  devront  être  remis,  le  com- 
missaire indif(iiexa  celui  ^^m  ^  demeu- 
rera dépositaire. 

Le .  titulaire  ou  ses  héritiers  en  re- 
tard de  salisEaire  aux  dispositions  des  ar* 
tides  55  et  56 ,  seront  condanmes  k  oen> 
francs  d*amende  par  chaque  moi^  de  re^ 
tard,  ht  compter  du  jour  de  la  somma** 
tien  qui  leur  aura  été  Saite  d^efibctuer  h^ 
retnisé.  , 

S%,  I)ans  tous  ies  cas,  il  aéra  dvessé 
QD  état  sommaire  de»  mimtefl  ventses^ 
et  le  notaire  nui  les  recevra ,  s*cn  cbar^ 
géra  au  pied  de  cet  état ,  dont  un  double 
sera  remis  à  la  chambre  de  discipline.     , 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  k 
notaire  qui  recevra  les  minutet ,  aux  ter» 
mes  des  articles  54  ^  55  «t  56  treile- 
nmt,  de  gré  à  gré ,  des  reoouvremens  ^ 
à  raison  d^s  actes  dont  les  hofiM*aire* 
softt  eneere  dus|  et  du  bénéfice  des  ex^ 
péditions* 

S*ils  ne  peuvent  s'accorder,.  Tappréoiaf^ 
tion  en  sera  faite  par  deux  notaires  dont 
les  parties  conviendront ,  <ou  qui  seront 
nommés  d'office  parmi  les  notaires  de  la 
même  résidence^  <mi,  à  leur  défaut, 
ptnm  cens  de  la  résidencie  la  plus  vol- 

60.  Tons  dénèts  de  minutes,  sons  k 
âéDomination  oe  Chambres  de  contmis, 
bureaux  de  Tabelliormage ,  et  antres, 
sont  maiotenut  à  k  garde  de  leurs  po»- 
sessonrs  actuels,  heê  grosses  et  expédi- 
tiens  fié  pourront  en  être  délivrées  nue 
par  on'  notaire  de  la  résidence  des  oé- 
p6ts .  ou  y  à  défaut ,  par  im  notaire  de  k 
résidence  la  plus  voisine. 


TEmrosi  ▲«  rt:  i53 

NcQiimoSnt^  si  ktdits  d^Ats  de  mi- 
nutes ont  été  remis  lui  grene  d*im  Irl-* 
bunal ,  ks  grosses  et  expiBdî4î(>ns  jpoyrront, 
dans  ce  cats  senkmenty  éttie  déhvrées  par 
k  greffier  (1), 

61.  Immédiatement  après  k  décès  dtl 
notaire  ou  autre  possesseur  Je  minutes , 
les  aiinutes  et  répertoires  seront  mis  sous 
les  scellés  par  le  juge-de-paix  de  k  rési* 
cknce ,  jusi^à  té  qu'un  autre  notaire  en 
ak  été  orovisoirement  ehargé  par  ofdott* 
nance  du  président  du  tribimal  de  k  ré- 
sidence (s)* 

TiTAS  lU.  Dis  motaims  cdueie, 

61.  Sont^  maintenus  définitivement 
tous  les  notaires  qui ,  au  jour  de  k  pro- 
mulgation de  k  présente  loi ,  seront  en 
exercice., 

63.  Scrnt  également  maintenus  défini^ 
tivement  les  notaires  qui ,  au  jour  de  k 
promulgation  de  la  présente  loi ,  n'ayant 
point  été  remplaces,  n'auraient  inter- 
roinpu  Texercice  de  leurs  fonctions  011 
n'auraient  été  empêchés  dV  entrer  4|iM 
pour  cause  soit  d'inoompatinilité ,  soit  dé 
service  militaire. 

64>  Tous  lesdits  notaires  exerceront 
ou  Continueront  d'exercer  leurs  (onc- 
tions, et  conserveront  rang  entre  eux^ 
suivant  k  date  de  leurs  féceptioAs  tet*- 
peciives* 

Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois 
in<N^  du  four  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi , 

1*  De  remettre  au  greffe  du  tribunal 
de  première  imtance  de  leur  résident , 
et  sur  un  récépissé  du  greffier,  tous  les 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
denteé  nomination  et  réception; 

a^  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé , 
auprès  du  Gouvernement ,  4  l'efikt  d^ob- 
ttair  du  premier  G>qsu1  une  commission 
confirmât! ve ,  dans  kqiieUe  seront  rap- 
pelés k  date  de  leurs  noninatien  et  ré- 


I 


(1)  Encsre  ^«  \ta  ftotàiret  tte  puissent  £iîre 
^fêÂm  wfit»  coHalMMUiées  des  actes  dont  ils  ne 
sont  pas  dépositaires  «  il  y  a  exception  \  cette  règle 
p«rlarL4odeUloidaa5  vaDlaseaaii,  poor  les 
«des  fûsaol  pwctie  d«s  dip^ls  des  aimttescosiittes 
••vs  k»  BOBW  do  chambre  d*  amtnthj  htreaute  de 
*àbdlwimagfi  et  oofrsf ,  cl  qoi  restent  à  la  gwde 
^  leurs  possesseurs  actaels.  —  Ea  ce  cas,  les  no* 
^es  peurent  déliirrer  des  grosses ,  et  même  des 
^Bples  expéditions ,  sans  les  conmettre  à  l'ènre- 
9*^teettt ,  et  sans  les  inscrire  sar  lenr  réper- 


loSre ,  \\i  ne  sont  âssnjétls  \  cette  double  forma- 
lité que  s'ils  délitrent  des  copies  collationnées 
(18  anil  180g;  Décis.  mînist.  S.  g^  a,  3i3)v 

(a)  La  «teure ,  restée  en  possession  des  minutes 
de  son  mari  josqn'i  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  a 
pu  les  reinettre,  en  exécution  de  cette  loi ,  i  I  un 
d«s'  notaires  résidads  dans  le  canton ,  excloslve- 
ment  à  eekû  qni  n'avait  obtenu  qu'une  conmris- 
lion  provisoire  de  l'administration ,  pour  rempla- 
ecrleBol«îre4Mcédé(i4i&sssidoran  la;  Ntmesi 
S.  4,  a,  546). 

ao 
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ceptiod  primitives,  aîfisi  que  1«  Ueu  fixe 
de  leur  résidenee  (  i  ). 

65.  Dapos  le»  d^dx'mds  qui  iuîvront  , 
la  délivrance  de  celle  coirttaiission ,  cha- 
cun desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  l'article. 47j  ®* 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  1  ar-^ 
ticle  49  pour  le  dépôt  des  signature  et 
paraphe.  '  l' 

Le  présent  article  «t.  le  precéden*  se* 
roDt  exécutés,  à  peine  de  déchéance  (^). 

66.  Les  notaires  oui  réunissent  des 
fonctions  incompatibles  seront  tenus, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation d)e  la  préseme  loi ,  de  (aire  leur 
option,  et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instatace  de  leur 
résidence ,  sinon  ils  seront  considérés 
comme  ayant  donné  leur  démission  de 
Tétat  de  notaire ,  et  remplacés  ;  et  dans 
le  cas  où  ils  continueraient  à  l'exercer, 


rBKTO'St  Ah  11. 

ih  «ttcowrront  lès  peines  prononcées  par 
l'ardcle  5^. 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  option, 
ifs  auront  un  délai  de  trois  mois  pour 
obtenir  la  commission  du  premier  Consul; 
et  pour  remplir  les  forma ti tés  prescrites 
aux  articles  47  ^^  49  j  ^^  ^out  sous  les 
mêmes  peines.    ' 

!  *  '       DisposiHens  gériérates, 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention 
aux  dispositions  .contenues  aux  articles 
6,  8,  9,  10,  i4,  ao,  5a,  64,  65.  66 
et  67^  est  nul ,  s  il  n'est  pas  revêtu  ae  la 
signature  dé  toutes  les  parties;  et  lorsque 
l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes ,  il  ne  vaudra  que 
comme  écrit  sous  signature  privée ,  sauf 
dans  les  deux  cas ,  s  il  y  a  Heu  ,  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  contre- 
venant (3). 


(i)  Les  ancienc  notaires  ont  pu  instrumenter 
même  depuis  la  publication  '  de  eelte  loif  dans 
tonte  l'étendue  du  département  de  leur  r4?^detice, 
lant  qu'ils  n*ont  pas  en  leur  nouvelle  commission 
du  Gouvernement  (6  avril  ^^09}  €ass.  S.  9,  i , 

(a)  Le  notanre  qui  n'a  pas  remis  *t$  titres  et 
pièces  au  greffe  du  tribunal ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  aux  teimes  de  cet  article  65  est,  par  cela  seul, 
déchu  de  plein  droit  de  ses  fonctions.  En  consé- 
quence, im  testament,  qu'il  a  reçu  après  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  est  nul  (si  lookiefoia  ce  notaire 
n'a  pas  été  compris  dans  la  confirmation  ultérieure 
du  Gouvernement).  A  cet  égard,  il  n*y  a  pas  d'er- 
reur commune  qui  préserve  les  actes  de  nullité. 
<ai  avril  1807; Turin;  S.  y^a»  668). 

(3)  Les  actes  nuU  (  annulables  )  sont  soumis  i 
l'enregistrement  comme  s'ils  ilaienl  valables  (  3 
venlose  an  8  *,  Cass.  S.  a,  a,  S:^^  ). 

Une  vente  faite  par  un  acte  Sous  seing  privé  non 
double  a  le  caractère  de  vente  quoique  annula- 
ble. •—  En  conséquence  ,  elle  est  passible;  du  droit 
d'enregistrement ,  comme  si  eUe  avait  été  faite  ou 
devant  notaire,  on  par  acte  double  ta4  jttk  1806; 
Cass.S.  6,  a,  708). 

Un  notaire  n'est  pas  tenu  d«  faire  enregistrer 
un  acte  qu'il  n'a  pas  revêtu  de  sa  signature  (a  no- 
vembre 1807;  Cass.  S.  8, 1,  33  ). 

Le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  notarié 
dans  les  délais  .prescrits  ne  te  prive  pas  dé  son 
authenticité  {Dîct.  du  notariat:  Foy.  Acte  nota- 

»i<Ç). 

Un  testament  notarié  ne  perd  pas  son  caractère 

public  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois 

juois  (li  janvier  1810  ;  Cass.  S.  10,  i,  ia8). 

L'acte  notarié  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  s^na-> 
ture  de  l'un  des .  coobjigés  solidaires  est  nul  à 
l'é^iardde  tous  (17  mars  18 1  a;  Cass.S.  1  a,  i,  369). 
. ,  Mais,  dans  le  cas  précédent ,  le  débiteur  dont 


la  s%nature  a  ^té  omise  peut  offrir  de  réparer  ce 
vies  (JXct^  du'mtariai.  Fùj.  Acte  notarié). 

-  '  Lorsqu^un  àele  notarié ,  nul  comme  antheft* 
^qae,\esl  signé  de  tous  les  oontractans,  on  ae 
p^t  Ipi  refqser  les  effets  d'un  acte  privé ,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  (  1 7  juin  1 8 1  a;  Bruxellet; 
S.  i3  ,  a,  67  ;  =i3  avril  181 3  ;  Paris;  S..  1^,2, 
a55  ).  : 

Les  notaires  ne  sont  garans  des  actes  de  leor 
ministère  que  ptmr  dbl  persùimet,  faute  grave  on 
erreur  ^r»MÂo»v,  équipoUenle  \  dal.  — >•  On  ne  peut 
considérer  comme  vme  faute  gnwBf  donnant  ou- 
verture 2i  la  responsabilité  ^  la  négligence  du  no- 
taire k  insérer,  dans  un  testament,  la  mention  ex- 
presse de  la  lecture  en  présence  des  témoins,  ea- 
core  bien  qu'avant  la  rédaction  du  testament ,  Is 
partie  ait  présenté  une  formule  (  7  jbin  1809  ; 
Rouen;  S.  9,  a,  4e3). 

Jugé  ^n  sens  contnure:  c'est-Wire  qu^I  y  a 
faute  lourde  t  équipoUenU  à  doit  ou  ignonmu 
donnant  ouverture  à  la  responsabilité  du  noiaire, 
si  cet  officier  ne  mentionne  pas  convenablement 
la  lecfure  en  présence  des  témoins ,  et  qu'ainsi  le 
testament  soit  anncdé  (  4  juillet  1809  ;  Colmar;  5. 
9,  a,  4o3  ). 

Le  notaire  qui  n'a  pas  pris  soin  de  fure  apposer 
les  signatures ,  on  qui ,  dans  l'expédition  par  loi 
fournie  aux  donataires  de  l'acle  de  donation,  s 
faussement  énoncé  que  les  signatures  erislaient 
'sur  la  minute  ,  est  responsable  envers  les  donatai- 
res de  tous  dommages-intérêts. 

La  prescription  de  l'action  des  donataires  ne 
court  que  de  l'époque  ^  laquelle  la  donation  ayant 
été  déclarée. nulle  à  leur  égard,  ils  ont  eu  intérêt 
de  se  pourvoir  contre  le  notaire  (i**'  floréal  an  11; 
Paris;  S.  3,  a,  398). 

Le  notaire  qai ,  dans  un  contrat  de  mariage ,  au 
lieu  de  se  feire  assister  par  des  témoins,  se  con- 


C^*,!^  ktt  du  ^  octobre   1791,   «t 
toutes  ,  autres  .,  .âoiU    abrogées    en 


ce 
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qu*eUfis  on*  de  contrafre  à  >la   présen- 
te (i). 


•  i  I 


tttte  de  deaz  parens,  simples  assisUns  des  parties 
edBfracl«M«Ct  cowwnHniw  iante  knurd« , ^«pet- 
lente  à  doL  Cette  faute,  dopi^e  ouvertare  k  la  res- 
poBsabilitë  du  noraire,  en  cas  d'anqulation  ât 
coninl^i^namêttti^fCtAùiàtiS.  H^%  S). 

ounage,  admet,  comi  le  témoins ,  des  pveos  dei 
fwiÎM.iail  di^<ftoh  hé  ^'^m^tiH^^^  Mfè'Taati 


1 


mé  dn  contca^  (  ao  hûvi  tmbre  1 8 1 8  ;  Riom>  :  S^  ao, 

•>  iV.  •  '»*'«^A*j^i*'^*        • iirp'î 

•  Cdai  ftti|ifaîil«Âle  >oavoir  reprtfseàtyr' là^  Xv 
.  note  àtMOk  .contrat  d^4nariage  ,•  parce  «an'elle  no 
.»  trQayt^  4^»  l!^téde  du.  tt«|aire>4]|ui!t?à  we^ 
leaaef  est  ^ûyé  des  avantages  qiH  a(49ii||Ment  dc^ 
MO  contrat,  a  droit  de  <i^mander,  contre  le  notaire 
m  As  héritBcr&,  lùiè  indemnité  en  réparation  du; 
dommage  qu'il.  ^ouv«  (i*''  juillet  181 6  ;  Douai  ;' 
8.i7,i»,54r).    .1 

Le  notaire  qui,  sans^'firande  ni  dol,'a  oinTs  la 
à^  d*nn  testament  ptbiic  nW  pas  responsable  i 
dela-nnlKté  résultante  de  cette  omission  (10  jan-  i^ 
neKi^io;Aioœt  S:  i<,  a,  344.  ^oy.  art.  8  et  ? 
aii53).  f 

'  Si  tuf  tf^liMÈiétU  a  été  déclaré  nnl ,  par  cela  seul  ^ 
qie  Véà  des  parens  dul  notaire  avait  «té  iqstitvé 
l^taire,  l»nofiiM  n'est  pas  responsable  des  sui- 1 
t«sii« la  imUilé  (sq  mas  1 810  ;  Douai  ;  S.  11,  1,4 

La  nullité  d  un  testament  résultant  de  ce  que,  ' 
<laQs  la  mentlfù  de  r^crjture  par  le  i^otaire,  le  mot  1 
f^é.i.éiévBh^  ist  {Nacfe  <ln  mot  iki^,'né Hlénne/ 
pastieaàréGlaiiier,  eoiÂre  le  notaire,  des  dom- 
mages et  intérêts  ;  il  nW  a  point  de  sa  part  faute 
.«WTe(Liiféw»ii  >6it  ;  Colmar;  S.  i»,i,f^$V 
.  .lie  pqtaire  cbl  rMpbniable,  ménie  ^ttiN^^is -dbs 
conlractanSf.du  défaut  d'enregistrement  des  actes  | 
•parlai  rtfik^^^éété  qigie  les  parties  ne  lui  aient  1 
/onis  aucime.^in(iBBe)pour  faife  enregisto>er.  - 

.  .^^^it:.'t|B:pk«#Mé«à  et  faire  payer  le  montant! 
^*ifiJi»r»Lfe44>co«jf«clion  de  l'acte,  s'U  ne  j 
*OQbit  pas  en  faite  1  avance.  I 


La  responsabilité  du  notaire  cesse ,  Iwsque  ^ 
abstraction  faite  de  la  f^ute  par  lai  commise ,  il  a 
été  commis  une  autre  faute  par  la  partie,  qui  loa 
ferait  égalemq^t  dommageable ,  k  supposer  que  le 
'notaire  n'eût  pas  an  tout  c(M|b|hik«  4f  i^W^  (i4  févJ 
i8i3  ^NîiçL^^^.  i4,à64';  — i4niai  i8i3;Nî<;' 
mesVo.  i5,  a,  laa).    I 

Encore  qu'un  notaire  ait  fait  mention ,  dans  u» 

tuuUat,  a'Uil  suie  lUUS  BgBMBH  j^H#èè  tlo'n  en;> 

registre,  et,qi)Ç^;|pi  l'ait  déclaré  cespoi|,sable  df» 

famendcencourue-paqles  signataires  dé  cet  idtei; 

il  ne  peut  être  poursujvi  .avant  ane  ces  derniers 

'  âieht' été 'dlsc*tîtts-,J^  responsabilité  ne  peut  être 

•  assimilée- ài- la  solidarité  C3  jdiller  i8ii  ;  Cass..  S. 

.  11,»,  33JÎ>.\     ••/'..■• 

Si  des  témoins  incapables  sont  appelés ,  et  que  , 
par  suite  de  leur  incapacité,  le  testament  soit  an- 
nulé, le  notaire  n'est  pas  responsable  (18  nov. 
i8ia;  Trêves;  S.  i3,  a,  366). 

Les  notaires  ne  peuvent  être  poursuivis  en  po- 
lice correctionnelle  ponr  les  contraventions  par  eux 
commises  k  la  loi  du  notariat  ;  la  nulière  est  pu- 
rement civile  (3o  foin  i8i4;  Cass.  S.  14*  i*  a6i). 

.'.  Lé  n^i^V  ditWkp^nsable  de  la  nnHité  dSin 
acte  résultant  de  ce  qull  n'a  pas  signé  l'acte.  Il  ne 
peut  alléguer  pour  excuse  que ,  n'ayant  pas  reçu 
des  parties  les  fonds  pour  l'enregistrement ,  il  n'a 
pas  signé,  aBn  de  ne  pas  être  obligé  de  faire  en- 
registrer (ag  avril  i8a3^  Bourges;  S.  a4,  a,  35). 

(i)  Cet  article  n'a  ^as  dispensé  les  notaires  de. 
l'obligation  imposée  p«|r  l'art.  49  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  d'inscride  jour  par  jour  sur  les  ré- 
pertoires ,•  leSi^'«KSÎ^utiU  ^eçoiveiit.,  .«utraiiue 
.  G^.  actçs  A'iàitnl  pMétf  pr^^blepopAt  enreg^trés 
(3  février  1811;  Cass.  $..ii;  I,  i3a).  ^ 

Les  lois  nouvelles  soir  l'enregistrement  et  le  no- 
tariat ont  abrogé  les  déèlarations  de  1696  et  1699, 
qui  défendent  aux  notaires  d'écrire  et  de  signer 
comme  témoins  des  actes  sons  signature  privée  (3a 
novembre  1807;  Cass.  S.  8, 1,  8S). 
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1$9  CONSUtASi  — ^  DU   a6 

36  TENTOSS aa  (>  GSa«lHAI.  âfff  11  (17  &=>: 

27  mars  i8o3).  —  ioi  relative  au  ma^ 
riage,  (  UI .  BuU.  jCCLlX',  n»  a443  J 
Code  cwil,\  j  , 

Code  cwiL  (  i4  ventôse  an  11.) 


AO   a8  IFBMTOa  A»  11. 

'  ae^fiâmikmt-y  échanges  en  ftweur  de 
plusieurs  commknes,  (  II)  ,  BuUetio 
CCLX,  n*»  a507  à  25 14.) 


a6  VBHTOSE  €m  II  (1^7  mars  i8o3). — 
^i?is  du  Conseil'  d'État  portant  que 
la  comparution  iif)lontaire  ou  forcée 
de  celui  qui  a  été  condamné  par  con- 
tumace par  une  àpur  de  justice  cri- 
minelle spéciale  ,  ^néantit  l'arrêt  de 
compétence  tout  aussi  bien  que  l'ar- 
rêt définitif.  (S.  7;  1,878.) 

Le  Conseil' d'Etat^  qui,  cTaprès  le  ren- 
yo\  du  GouvememeiÀ  ,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  .'législation  sur  celui 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  re- 
latifà  la  question  de  savoir  si  la  présence 
^*un  accusé  dans  les!  prisons  d*un  tribur 
nal  spécial ,  anéantit  ^  jugeipent  de  com- 
pétence rendu  penda^it  sa  contumace ^  ou 
si  ce  jugement  doit 'subsister  après  son 
arrestation , 

Est  d*avis  que  la  loi  d^  18  pluviôse 
an  9,  portant  établissement  des  tribu- 
naux spéciaux  ,  n'ayant  point  prévu  le 
cas  de  la  contumace ,  il  paraîtrait  conve- 
nable de  recourir  au. Code  des  délits  et 
des  peines,  qui  forme  le  droit  commun. 


aô^vEUTOSE  an  11  (17  mars  i8o3). — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
des  dons  et  legs- faits  à  lu  commune 
de  Saint-Hiiaùx'd'Ardenay,  et  aux 
,  pauvres  de  lu  commune  de  Blois. 
(IH,  Bull.  CCLX,  no»\444  et  a445.  ) 


16  VENTOSE  cm  11  (17  mors  i8o3  ).  — 
Arrêté    contenant   des    chan§emens 

r  ou  étahlissement  de  foires  dans  plu- 
sieurs communes,  (lu,  Bull.  CCLXII, 
n®  a5a7,) 

■     1 

a6  YENTOSE  an  11  (17  mars  iBo3  ). — 
Arrêté  qui  ordonne  une  inscription 
de  i6oa  articles  du  tiers  consolidé 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, (lu,  Bail.  CCLXU,  n»  aSaB.) 


a6  VENTOSE    an  11  (  17  mars  i8o3  ). — 
Z^A*  qui  autorisent  dfis  aliénations, 


26  VBWT08E  oix  11  (17  mars  i8o3}.— 
Lçis  qui  autorisent  des  acquisitions, 
ventes  et  aliénations  en  faveur  de 
communes.  (III,  Bull.  CCLXIIl, 
uo«  a53i  à  2534.) 


26  VENTOSE  an  11  (17  mars  i8o3).  — 
Arrêté  qui  autorise  l'établissement 
d'écoles  secondaires  dans  plusieurs 
communes.  (III,  Bulletin  CCLXUI, 
n»*  253 1  à  2534. 


26  VENTOSE  o/i  11  (17  mars  i8o3).  — 
Loi  contenant  acceptation  de  /'o- 
bandon  fait  par  les  sieurs  Souillon 
et  Letroteur  en  fapeur  de  la  Repu- 
bUque.  (III,  BuU.  CCLX,  n»  aSaS.) 


26  VENTOSE  an  II  (17  jnars  i8o3). — 
Loi  portant  abandon  en  faveur  des 
sourds  et  muets  de  divers  établisse- 
mens.  (III,  Bulletin  ÇÇLXj,  n*'  25i6.) 


26  VENTOSE  an  II  (17  mars  i8o3). — 
Arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
d'offres  de  découvrir  au  profit  des 
pauvres  et  hospices  de  la  ville  de 
Mons  des  rentes  celées  au  domaine, 
(  III ,  BuU.  CCLXII ,  no  25a5.  ) 


26  VENTOSE  an  11  (17  mars  i8o3). — 
Lois  qui  autorisent  des  acquisitions^ 
ventes,  etc.  eri  faveur  de  plusieurs 
communes,  (lllj  Bull.  CCLX,  n»  2517 
à  2523,  et  BuU.  CCLXII,  n<»  2529 
à  3534.)       

28   VENTOSE  =  8  GERMINAL  an   II   (I9 

mars  i8o3).  —  Loi  relative  aux 
droits  de  pâturage,  pacage  et  autres 
usages  dans  les  forêts  nationales» 
(III,  Bull.  CCLXII,  no  2535.) 

Voy.  lois  du  19  germinal  an  11;  du 
i4  ventôse  an  12  ;  décret  du  l'j  nivôse 
on  i3;  avis  du  Conseil-d' Etat  du  16 
frimaire  an  i^. 

Art.  i^^.  Les  communes  et  particuliers 
qui  se  prétendront  fondés  par  titres  ou 
possession,  en  droits  de  pâturage,  pi^ 


C0H8m.AT.  r-  1>U  aS  YSKTÛSB  A«  a  fiiaLMlNAL  AU  14. 


oage  f  ohaufifiige  «  et  autre»  viag^s  de  ^îs 
tant  pour  bâtiment  que  pour  réfiaraiHiiis 
daDS  les  forêt)  uaticmiiles,  seront  tenu», 
dans  les  six  mois  qui  vivront  la. publica- 
tion de  la  présente  loi ,  de  produire ,  sou^ 
récëpi$se ,  aux  secrétariats  des  préfedtuf- 
res  et  sou^préfectures  dans  l'arrondisse- 
ment  desquelles  les  forêts  prétendues  gre^ 
vies  desdits  droits  se  trouvent  ^tuees ,  les 
titres  ou  actes  possessoires  dont  ils  infè- 
rent Texistence  ;  sinon ,  et  ce  délai  passé , 
défenses  leur  sont  &ites  d'en  continuer 
Pexercice,  à  peine  d'être  poursuivis  et 
pi^nis  comme  délinquans  (i). 

a.  Les  conmiunes  et  particuliers  dont 
les  droits  d'usage  ont  été  reconnus  et 
fiie's  par  les  états  arrêtés  au  ci-devant 
conseil  sont  dispensés  de  la  formalité 
prescrite  par  l'article  précédent. 

a8  VENTOSB  an  11(^9  mars  i8o3  ),  — 
Lois  qui  autorisent  des  échanges  en 
ftweur  de  diverses  communes.  (  III , 
BuU.  CCLXII,  no»  3536  à  3545.) 

^  VSMTOSB  =  1 1  GERMINAt  an  il   (ai 

=3i  mars  i8o3). — Loi  sur  le  divorce. 
( m,  Bull.  CCLXl,  no  a5a4;  Code 

Voy.  îa  note  mise  à  la  1  »"«  foi  du 
Code  civil,  (14  ventôse  an  11,) 

1      I     II    f%i 


3o  VBWTOSE  an  II  (ai  mars  i8o3). — 
Lois  gui  autorisent  des  échanges,  ven- 
tes en  faveur  de  diverses  communes, 
(HI,  Bull.  CCLXl! ,  Tï^  1^<^  à  aSe^.) 


t"  GERMINAL  an  il  (aamars  i8o3). — 
Lois  qui  autorisent  plusieurs  com- 
munes à  faire  sur  elles-mêmes  des 
impositions  extraordinaires,  (  III  , 
BulL  CCLXV,  na  aSyS  ,  et  BulK 
CCLXVII,  n"  aSSi  et  a58a.> 


ventes  en  faveur  de  ^communes,  (III, 
Bull.  CCLKV,  B*»a574,  et  Bulletin 
CCLXVII,  noraSS^  a584  et  3586.) 


i«r  GERMINAL  <m  1 1  (  aa  mars  i8o3  ). — 
Loi  qui  autorisfi  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Roër  à  faire  l'échange 
de  différentes  propriétés  natiornjïtSr 
situées  à  Bruggon,  contre  une  pièce 
de  terre  labaurabl^  9  située  à  Bom, 
(UI ,  BuH.  CCLXVII ,  n»  a585.  ) 

i«'  GERMINAL  an  \i  (aa  mars  i8ô3). — 
Loi  qui  autorùe  It  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Charente- Inférieure  à- 
passer  au  nom  de  la  République , 
contrat  d'échange  avec  le  sieur  non^ 
deau ,  du  havre  de  Saint-3farlin , 
dont  il  est  propriétaire,  contre  divers^ 
domaines.  (IIl,  BuUelin  CCLXV, 
no  a575.  ) 

!«'  GERMINAL  an  II  (aa  mars  i8o3.). — 
Loi  qui  affecte  la  portion  non  ven- 
due des  bâtimens  des  vi-devant  Ur- 
sulines  de  Saint- Sève r  au  placement 
de  la  maison  d'arrêt ,  de  la  caserne 
de  la  gendarmerie ,  du  tribunal  de 
première  instance ,  du  tribuncd  de 
paix  de  cette  commune,  (  III ,  Bull. 
CCLXVII ,  no  a587.  ) 


1""  6ERMINAI.  on  11  (aa  mars  i8o3).  — 
Lois  qui  autorisent  des  échanges  et 


a  GERMINAL  OTZ  II  (a3  mars  i8o3). -J- 
Arrêté  contenant  règlement  sur  l'ar- 
tillerie. (III,  Bull.  CCLXV,  n^  a576; 
Mon.  du  10  germinal  an  11.) 

Voy.  arrêté  du  \a  floréal  an  11. 

Titre.  lep.  De  l'fwancemenl. 

Art.  i»"*.  Les  arlîficîers  de  chaque  com- 

f)agnie ,  dans  l'artillerie  h  pied  et  dans 
'artillerie  à  cheval,  seront  choisis  parmi 
tes  canonniers  ayant  au  moins  deux  ans 
dfe  service. 

a.  Les  caporaux  et  brigadiers  seront 
pris  parmi  les  premiers  canonniers.  ' 


(1)  L'iua^e  »  recooira  eonstant,  dL'enlever  d^s 
feuilles  mocteft  dans  une  forêt  royale  ne  peal 
dicpeQser  celui  qui  tes  enlève  d'en  dçnunder  la 
permÎMion  à  l'administralion  (16  avril  1816  ;  Cass- 
S.  7,2,  102). 

C'est  aaxlrilranaa!it,;et  non  à  favtoril^  adminis- 
Jetant ,  qaH.aopaeltfnt  de  prononcer  sur  les  qui;*- . 
lidns  relatives  âun  dfoits  d^sM^^  doot  se  pséfa.u- 
«Iriient  les  habjUns.d'one  commmune,  pour  faire 


des  coupes  de  bois  da^i  lef  forêts  nationales, 
lorsque  ce  droit  leur  est  conieslé  (  a3  avril  X%oi\ 
Décret,  J.  C.  I.  I  ,  p.  7 7). 

€^st  aux.  tribunaux ,  el  inSn  b  l'aulorit^  adroi- 
BÎStrj^live,  qu'il  appurliént  de  prononcer  sur  1& 
-vatidile'  d'an- titre  en  vertu  duquel  une  commune 
'nMsiSne  l'exerdee  d'un  droit  de  paca|^  ou  de 
flélifa^sfiikffi  i6  février  181 1  ;.De'crel;  J;  Ci.  s, 
p.  461)- 


I<^ 


OOftWlAT* 


3.  Les  fMirrien ,  âergi^iis  ^  maréchaïui- 
des-logis  seront  pris  pQi^i  les  caporaux , 
brîcadiers  eiartiÇcîêfs.- 

4.  Les  sergens-majorsj  marëchaux-des- 
logis  chefs,  et  conducteurs  d*artilierie se- 
ront pris  parmi  les  sergens-fburriers  et 
maréchaifX'des-lefgiSé' 

S*  Les  seconds  lientenans  seront  pris 
parmt  <les  ëtèveè  sous-iieutenans ,  les  ser- 
gens-maiors  et  ma réchauz-des-logis  chefs. 

Les  gardes  d'artilleHe  et  adjudans  sous* 
officiers  seront  pris  parmi  les  sergens- 
majors,  et  les  maréehai»-des-logis  chefs 
seulement. 

6.  Les  premiers  lieutenans  seront  pris 
parmi  les  seconds  lieutenans  et  les  adju- 
dans sous -of6ci  ers. 

7,  Les  capitaines  seront  pris  parmi  les 
premiers  lieutenans; 

Les  chefs  de  bataillon ,  parmi  ks  Cdpi- 
>  laines  ; 

Les  chefs  de  brigade,  parmi  les  chefs 
de  bataillon  ; 

Les  généraux  de  brigade,  parmi  les 
chefs  de  brigade  ; 

Les  généraux  de  division,  parmi  les 
généraux  de  brigade. 


2  «saMm^  AM 

1%.  Tout  flecoad  'HeMaawit  sortant  des 
souvi^ofiBcIcrs,^  et  tsm  adfudant  sotM-offi- 
cier  derra  être  initRiit  k  fond  des  omh 
naissances  exigées  pour  les  grades  infé- 
riettrs^  et  avoir  des  notions  générâtes  de  la 
fortification  periiuneale  et  de  campagne. 

iS.  £n  temps  de  paix ,  et  lorsque  qua- 
tre compagnies  seroMi  réunies  d'une  ma- 
iM^re  stable  dans  ie  même  lieu,  il  sera 
exigé  en  outre, 

Pour  les  sergens  et  maréchaux-des- 
logis,  la  connaissance  det  quatre  règles 
et  des  fractions  démontrées  d'après  le 
cours  en  usage,  et  de^  notions  de  la  for- 
tification ;  '  • 
'  Pour  les  sergens-majors  et  maréchaux' 
des-logis  chefs ,  la  connaissance  de  Tarith^ 
métique  entière; 

Pour  les  seconds  lieutenans  sortant  des 
sous-offîciérs ,  et  les  adiudans  sous-offi- 
ciers, la  connaissance  de  Fanthme'tiqiie 
et  des  élémens  de  géométrie ,  de  trigo- 
nométrie et  de  fortification ,  d'iaprès  le 
cours  qui  iera  fait  à  leur  usage. 


Titre  IL  Des  conditions   nécessaires 
à  l'iKHincement, 

8.  En  temps  de  guerre ,  nul  ne  pourra 
être  artificier,  s*il  ne  sait  lire  couram- 
ment et  écrire  sous  la  dictée.,  et  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique.  Il  devra,  en  ou- 
tre, connaître  les  devoirs  du  canonnîer 
dans  toutes  les  circonstances  du  service  , 
et  les  différentes  manœuvres  de  rartillerie. 

9.  Tout. caporal  ou  brigadier  devra 
seulement  posséder  les  connaissances  des 
différentes  manœuvres  de  Tartillerie,  et 
particulièrement  être  au  fait  du  poin- 
tage ,  et  être  instruit  des  principales  dis- 
positions du  Code  pénal,  afin  d*eu  in- 
struire les  soldats  de  sa  chambrée. 

10.  Tout  maréch^-des-logis,  ou  ser- 
gent et  fourrier,  devra  être  instruit  et 
rendre  raison  des  diiférens  devoirs  de  son 
%^àe. 

II  devra ,  en  outre ,  être  en  état  d'en- 


seigner  les  différentes  manesuvres  del'ar*-     O  chCh 


TiTRB  III.  Du  choix  dans  les  diffé- 
rens  grades,  et  du  mode  ^oQonct- 
ment.  ' 

i4*  A  Tavenir,  il  sera  formé  des  listes 
de  candidats  pour  chaque  grade,  de  la 
ilianière  suivante. 

i5.  Les  officiers  de  chaque  compagnie 
nommeront ,  à  la  pluralité  des  voix ,  les 
deux  canonniers  de  leur  compagnie  qn^iJf 
croiront  les  plus  propres  à  remplir  les 
fonctions  d'artificier. 

La  voix  du  commandant  de  la  compa- 
gnie comptera  pour  deux. 

16.  Ils  choisiront  de  la  même  manière 
les  deux  premiers  canonniers  qu'ils  troi» 
roat  les  plu^  pnopres  à  remplir  les  fonc- 
tions de  caporal  ou  brigadier; 

Les  caporaux  ou  brigadiers  ou  artifi- 
ciers qu'ils  croiront  les  plus  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  sergens,  maré- 
chaux-des- logis  ou  fourriers; 

Le  sergent  ou  roaréchal-des-logis  le 
plus  propre  à  remplir  les  fonctions  de 
sergent-major  ou  de  maréchal- des-logis 


tillerie  aux  nouveaux  canonniers,  et  sa- 
voir les  principaux  détails  de  la  compta- 
bilité d'nne  compagnie. 

II.  Tovit,  ^ergent-major  ou  maréch^l- 
des-logls  chef,  outre  \es  connaissance? 
exigées .  pour  les  serons  et  maréchaux-r 
des^lo^y  devra  y  |oindre,  dans  tonte 
son  étendue,  celles  de  la  conrplabilHé 
d'une  compagnie. 


17.  Il  sera  formé  une  liste  des  sujets 
choisis  dans  chaque  compagnie,  et  4es 
sergens-majors  ou  maréchaux-des-lop* 
du  régiment  ou  bataillon ,  pour  être  e*«^ 
minés  dé  la  manière  suivante. 

\K  Chacun  ^des  sergens-* majors  -on 
maréchaux^ es4ogis  ohcd&  sara  «xamioé 
pamn  j<ify ,  <îém0osédtins  chwqireéerf*'» 

Dtt  commandant  dé»  Pécôlef  '  ''■  " 
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D'vQ  chef  de  brigade  * 

De  deux  chefs  de  batailloD  ; 

Pu  professeur  àe  ttathe'matiqQes. 

Chacun  des  sujeto  comjpris  dans  le 
reste  de  la  liste  de  chaque  régkBeot  êcra 
examiné  par  %m  iury  compote^ 

Du  chef  de  origade  commaiidsint  le 
régiment  ;  ) 

i)e  deux  che€i  de  bataillon  choisie  par 
lui; 

D'un  professeur  de  mathématiquea^ 

Et  dii  capitaine  de  la  compagnie  doal 
lei  lujets  seront  exaininés. 

Pour  les  détachemens  ^  le  jury  ser» 
composé  des  trois  officiers  ïtê  plus  élevés 
en  grade. 

19.  L*examen  de  cha<|ue  individu  rou*< 
leni  sur  les  objets  exigés  pour  chaqtie 
grade  dans  le  titre  précédent 

ao.  Les  sujets  qui  ne  seraient  pas  jugés 
capables  par  le  jury  seront  effacés  de  la 
lisie;  ils  seront  reaiplact's  par  d^autret 
sujets  présentés  dans  la  même  forme  ^ 
excepté  les  sergens-^najors  et  maréchaux*- 
des-foeis  chefs. 

31.  Cette' liste f  ainsi  rectifiée,  formera 
celle  des  candidats  pour  Tavancement  ^ 
servira  pendant  une  année  entière ,  sera 
renouvelée  au  1^  vendémiaire  de  cha^ 
que  année ,  et  faite  par  ancienneté  pour 
chai}ue  grade. 

as.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'eirti^ 
ficier,  le  commandant  de  la  compagnie 
présentera  trois  sujets  jiarmi  les  six  plus 
anciens  candidats ,  au  commandant  du 
corps ,  qui  choisirai 

23.  L'ordre  établi  dans  Tarticle  précé- 
dent sera  suivi  pour  chacun  des  crades 
de  capoi^l  et  de  sergent ,  de  'brigadier  et 
de  marécha^-des-logis. 

^i»  Le  capitaine  commandant  de  la 
compagnie  dans  laquelle  il  viendra  h  va- 
quer une  place  de  fourrier,  de  sergent- 
major,  ou  de  maréchal-des^loeis  chef, 
désignera  trois  sujets  au  chef^de  brigade  j 
qui  choisira. 

25.  Les  ^djudans  sous -officiers  et  les 
adjudans-majors  seront  au  choit  des  ehe(is 
titulaires  de  corps.  Les  adjudans^majors 
■e  seront  pris  que  parmi  les  premiers 
lieutenans  ,*-et  pourront  être  conservés 
dans  cet  emploi  jusqu'à  ce  que  leur  rang 
les  porte  au  grade  de  capitaine  comman* 
dant. 

aG.  Lorsqu'il  reviendra  «ne  place  de 
second  lieutenant  aux  sous -lieutenans,  les 
MX  pins  anciens  ofBciers  du  grade  le  plus 
élevé  dans  chaque  régiment  d'artillerie  à 
pied ,  les  trois  plus  anciens  du  grade  le 
plu»  élevé  dans  lei*  bataillons  de  ponton-^ 
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Biers  et  les  r^gimeiis  d^artillerie  k  tht^ 
val,  présenteront  chacun  un  sujet  pris 
dans  la  Mste ,  «u  commandant  du  corps  ^ 
qni  choisira. 

27.  Le  tiers  effeetiCdes  grades  de  capî* 
taine  et  de  li^utens^t'  continuera  d'être 
'  occupé  par  des  sous<d(fioiers  :  en  consé« 
quence,  cette  pJ*oportian  «rabi  été  d^ 
passée,  l'avancensent ,  à  1  avenir ypera 
réduit  au  sixième,  jusqu'à  oe  qu^clle  ait 
été  rétjablie.  - 

Cet  avancement  est  indépendant  de  ce-^ 
lui  fixé  par  les  articles  3q ,  4o  et  49* 

aS.  Les  seconds  lienCenans  de  l'école 
,  d'application  prendront  rang  dans  les  ré^ 
gimei^s ,  du  jour  de  leur  entrée  à  l'école 
d'application;  ils  concourront  ensuite  à 
l'ancienneté  dans  leur  régiment ,  aveè  lee 
antres  lieutenans  en  second  et  les  adjo-^ 
dans  sous-officiers ,  pour  arriver  au  grad^ 
de  premier  lieutenant. 

ag.  En  temps  de  paix,  les  premieiti 
lieutenans  parviendront  au  grade,  et  à 
l'emploi  de  capitaine ,  les  trois  quarts  ài 
l'ancienneté ,  et  un  quart  au  choix  du 
Gouvernement  ;  et  ce ,  en  roulant  sor 
tout  le  corps  de  l'artillerie. 

3o.  £n  temps  de  guerre ,  les  premiers 
lieutenans  parviendront  au  grade  et  à 
l'emploi  de  capitaine,  les  deux  tiers  à 
l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix  du 
Gouvernement,  en  roulant  sur  tout  le 
corps  d'artillerie. 

*3t.  En  conséquence  des  articles  pré- 
cédons, les  inspecteurs  généraux  de  l'ar- 
tillerie remettront  au  premier  inspec- 
teur,'après  chaque  tournée  d'inspection , 
les  noms  des  lieutenans  qui  méritent 
plus  particulièrement  d'être  avancés.  Le 
premier  inspecteur  soumettra  au  minis~ 
tre  une  liste  des  noms  de  ces  derniers, 
et  d'un  nombre  double  de  celui  des  pla-* 
ces  vacantes  et  revenant  au  choix,  avec 
l'analyse  des  services  et  du  mérite  de 
chaque  officier.  Le  ministre  présentera 
cette  liste,  avec  son  avis,  au  premier 
Consul,  qui  choisira. 

Sa.  Les  nominations  a  '  l'ancienneté 
précéderont  celles  du  choix. 

33.  Les  nominations  aux  emplois  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  seiH)nt 
faites  par  le  Gouvernement  parmi  les 
quatre-vingts  plus  anciens  capitaines  de 
l'arme. 

Les  capitaines  qui  se  trouveront  dans 
le  nombre  des  vingt  plus  anciens  depuis 
cinq  ans ,  et  q«i  voudront  prendre  leur 
r«traite,  aurcmt  droit  à  celle,  de  chef  de 
bataittrm.  •  .  '      .'.    1 

Ijci  nominations  aux  emplois  do<  chef 
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de  bngade,  et  général  de  brigade,  et 
de  général  dé  divisîoD,  seront  entière- 
ment au  choix  du  Gouvernement. 


34.  Lorsqu'un  détachement  d^un  corpt 
d'9rtillerie  se  trouvera  au-delà  des  mers 
et  hors  de  TEurope,  ou  dans  une  place 
assiégée ,  les  remplacemens  d'officiers  et 
le  ^enouvelement  des  listes  pour  ce  grade 
ne  pourront  avoir  lieu,  si  le  détache-* 
ment  n*e$t  composé  au  moins  de  quatre 
compagnies  pour  Tartillene  à  pied ,  et  de 
trois^  pour  rartîllerie  à  cheval  et  les  pon- 
tonniers.  ^ 

L'officier  le  plus  élevé  en  grade  rem- 
plira, par  rapport  à  ce  détachement,  les 
fonctions  de  chef  de  corps;  mais,  dans 
tous  les  cas,  il  sera  réservé  aux  seconds 
yeutenaps  de  Técoie  d'application  les  pla- 
ces qui  leur  reviennent,  et  ce  dans  la 
proportion  établie  dans  le  présent  règle- 
ment; et  les  officiers  employés  aux  colo- 
nies participeront  à  Tavancement  des 
troupes  du  continent ,  s'il  leur  offre  plus 
d'avantages. 

•  Tous  les  remplacemens  que  le  bien  du 
8er%'ice  aurait  exigés  dans  les  cas  pré'^us  au 
présent  article ,  et  qui  seraient  contraires 
aux  présentes  dispositions ,  ne  seront  que 
provisoires  jusqu  h  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

35.  Les  remplacemens  des  sous-offi- 
cîers ,  caporaux  et  brigadiers  et  le  renou- 
vellement des  listes  pour  ces  grades,  dans, 
les  cas  prévus  dans  l'article  précédent, 
ainsi  que  dans  celui  où  le  détachement 
se  trouve  à  plus  de  deux  cents  lieues  de 
l'état- major,  ne  pourront  avoir  lieu,  si  le 
détachement  n'est  composé  au  moins 
d'une  demi-compagnie ,  et  commandé  par 
un  officier. 

36.  Dans  les  ouvriers  d'artillerie ,  les 
listes  pour  les  sous -officiers  seront  faites 
par  compagnie.  Les  directeurs  d'artillerie 
dans  les  places,  et  le  directeur  des  parcs 
aux  armées  rempliront ,  par  rapport  à 
ces  compagnies ,  les  fonctions  de  chef  de 
brigade; 

,  37.  Lorsqu'il  vaquera-une  place  de  se- 
cond lieutenant ,  revenant  à  un  sous-offi- 
cier, le  premier  inspecteur  général  choi- 
sira parmi  les  sergens- majors  d'ouvriers 
juges  capables  par  le  jury  d'examen. 

'38.  Les  seconds  lieutenans  des  ouvriers 
rouleront  entrer  euic  à  Tancienneté,  pour 
^arriver  au  grade  et  à  l'emploi  de  premier 
iiéutenant. 
^  39.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artille- 
rie ajux  armées  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du 
premier  inspecteur  général ,  faite  d'après 


la  demande  des  généraux  cbmman^nt 
l'artillerie;  et  en  temps  de  paix,  surunç 
liste  formée  par  là  réunion  âes  sujets 
présentés  chaque  année  par  les  inspec- 
teurs, an  nombre  de  six  par  chaque  régi« 
ment  d'artillerie  à  pied ,  et  trois  par  cha- 
que régiment  d  artillerie  à  cheval  et  ba- 
taillon de  pontonniers. 

4o.  Les  gardes  et  conducteurs  dVrfil- 
lerie  qui  seront  choisis  à  l'avenir  seront 
remplacés  dans  leur  compagnie;  mab 
trente  d'entre  eux  seront  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  de  second  lieutenant , 
qu'ils  conserveront  avec  leur  emploi. 

4i*  Les  gardes  et  conducteurs  géné- 
raux d'artillerie  aux  armées  seront  choi- 
sis par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  la 
proposition  du  premier  inspecteur  géné- 
ral ,  et  d'après  la  demande  des  généraux 
commandant  l'artillerie  :  ils  seront  pris 
parmi  les  premiers  lieutenans  remplacés 
à  leurs  corps ,  et  conserveront  la  faculté 
d'y  reprendre  le  premier  emploi  vacant 
de  leur  grade.  Ils  pourront  être  conservés 
dans  leur  emploi ,  jusqu'à  ce  que  leur 
rang  les  porte  ai>  grade  de  capitaine  com- 
mandant. 

4^..  Les  ouvriers  vétérans  chefs,  et  les, 
ouvriers  vétérans ,  seront  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  propositioB 
du  premier  inspecteur  général,  et  pris, 
les  premiers,  parmi  les  sergens  et  ser- 
gens-majors  d'ouvriers  ;  et  les  seconds , 
parmi  les  ouvriers  ayant  vingt  ans  de  ser- 
vice. 

Titre  TV, Mode  d'avancement  du  tram 
d'artillerie, 

43.  L'instruction  nécessaire  pour  l'ad- 
mission aux  différens  grades  du  train  sera 
fixée  ainsi  qu'ici  suit  : 

"  Pour  être  brigadier,  il  faudra  savoir 
lire  et  écrire  couramment  ; 

Pour  être  maréchal-des-logis ,  les  qua- 
tre règles  de  l'arithmétique  ,  les  princi- 
paux détails  de  la  comptabilité  d'une  com- 
pagnie ,  et  les  principales  dispositions  du 
Code  pénal; 

Pour  être  maréchal-des-logis  chef, 
la  connaissance  de  la  comptabilité  d'une 
compagnie ,  et  l'arithmétique  entière  ; 

Enfin  ,  pour  être  sous-lieutenant ,.  U 
faudra  avoir,  d'une  manière  plus  com- 
plète ,  les  connaissances  exigées  ci-des- 
sus ,  et  des  notions  suffisantes  «ur  l'art  vé- 
térinaire. 

44.  Lès  listes  des  candidats  pour  le 
train  d'artiUerie  sett>nt  faites  de  la  ma- 
nière suivante  :  '  >      1 

.  J^es  officiers  de  chaque  compagnie  prc- 
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•dateront ,  pour  chacun  des  grades,  de 
brigadier  et  de  maréchal -des -logis,  un 
iodiTidu  du  Krade  inférieur.  Tous  ces 
noms ,  reonif.  a  ceux  des  maréchaux-des- 
logis  chefs ,  formeront  la  liste  des  candi- 
dats. 

45.  Lors()u*il  vaquera  une  place  de  bri- 
ier,  le  com^iandant  de  la  compagnie 

présentçra  trois  sujets  pris  hors  de  la 
compagnie ,  au  capitaine  .commandant  le 
lataiiloD  y  qui  choiera. 

46.  Cette  marclie  sera  suivie  pour  les 
nominaiions  aux  emplois  de  maréchaux- 
des-loeis. 

47.  La  nomination  des  uiaréchaux--des- 
lo^s  chefs  et  fourriers  sera  faite  par  le 
capitaine  commandant  le  bataillon ,  sur 
la  proposition  du  lieutenant  commandant 
b  compagnie,  qui  en  pre'sentera  trois. 

Les  premiers  seront  pris  parmi  les 
maréchaux-des-logis,  et  les  seconds  parmi 
les  brigadiers. 

48.  Lorsqu^il  vaquera  une  plac«  de  sous* 
Jieutenant,  le  capitaine  commandant  le 
Utaillon  présentera  trois  des  six  mare- 
chaux-des-logis  chefs,  dans  Tintérieui!, 
au  ge'néral  commandant  Técole,  et  à 
rarmée  ,  au  chef  de  Tétat-major  d^artil- 
leiie,  quî.cboisira.  >  ^  \ 

49.  Il  est  réservé ,  dans  chaque  batail- 
lon du  irain,  quatre  places  d*o£Qciers 
pour  dés  sous-officiers  d^artillerie  qui  mé*- 
literaient  de  F  avancement» 

Us  seront  nommés  par  le  ministre ,  sur 
la  proposition  du  premier  inspecteur  gé^ 
néral^  et  pris  dans  la  liste  des  sujets  des^ 
tioés  au  reo^placement  des  gardes  et  con- 
ducteurs. 

io.  Les  sous-Ueutdoans  du  train  roule- 
root  tous  entre  eux ,  ainsi  qu*avec  les 
adjudaas  sous-ofQciers ,  à  Tancienoeté  f 
pour  arriver  au  grade  de  lieutenant 

5l.  L*ad|udant- major  et  les  adjudans 
sous-ofûciers  de  chaque  bataillon  seront 
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leur  grade,  pourront  être  changés  de 
destinatiim,  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  premier 
inspecteur  général. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 


à  =  la  GERMINAL  ûh  II  (sS  mars  =  a 
avril  i8o3).  —  Loi  sur  la  paternité 
et  la  filiation.  (III,  BulL  CCLXIU, 

^  n®  a556;  Code  cioil.  ) 

Voy.  fû  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  ciçiL  (i4  ventôse  an  11.  ) 

2  3=s  la  GEiLMXNAl  an  11  (a3  mars  =  2 
avril  i8o3).  —  Loi  relative  à  l*adop» 
tion  et  à  la  tutelle  officieuse,  (lU, 
Bull.  CCLXUI,  no  a5é6;  Code  cùfiL) 

Voy.  la  note  mise  à  la  première  loi 
du  Code  civiji.  (  i4  ventôse  an  i\,) 

3  =  i3  GEKMINAL  an  i\  (a4  mars  »  3 
ami  i8o3).  —  Loi  relatiife  à  la  puis- 
sai^e paUrnelle.  (I 11,  BulL  CCLXIII, 
no  aSb;  ;  Code  civil,  ) 

Voy.  lu  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  cU?U,  (  i4  ventôse  an  11'.} 


nommés,  dans  l'intérieur,  par  le  com- 
mandant de  recèle ,  et  aux  armées ,  par 
le  commandant  de  Tartillerie,  sur  la  pro- 
position du  capitaine  commandant  le  ba- 
taillon. 

5a.  Les  emplois  de  capitaine  comman^- 
dant  les  bataillons  seront  tous  au  choix  dii 
Gouvernement.  Ce  choix  sera  fait  sur 
I*avis  du  premier  inspecteur  généi-al  de 
l'artillerie. 

Titre  V.  Dispositions  générales, 

53.  Chacun  des  gradés  d*artillerie  étaol 
luscepttble  de  i:eiuplir  des  fonctions  dif- 
férentes toutes  les  fois  (|ue  le  biei^  du  ser- 
vice l'exigera  ^  les  offiaers ,  diacim  da%i 


3  GERMINAL  an  w  [ri^.mkTS  i8o3). — 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Châlàns 
{Sadne-el^Loire).  (III,  Bail.  CCLXIV. 
no  2568;  Mon.  du  9  germinal  an  ti,) 

Art.  i^t*.  Il  y  aura  une  Bo'urse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Châlons ,  départe- 
ment de  Saôneret-Loire. 

a.  L'ancienne ^.ch^elle  de- l'Oratoire 
est  affectée  à  la  tenue  de  la  Bourse. 

3.  Il  n'y  aura  près  de  cette  Bourse 
que  des  courtiers  de  commerce ,  pour  les 
marchandises  et  le  rodage;  leur  nombre 
ne. pourra  être  au-dessus  4e  quatre  ;  leur 
cautionnement  ""est  fixé  à  deux  mille 
francs  ;  ils  ne  pourront  entrer  en  fonc- 
tions qu'en  justifiant  du  paiement  du 
premier  terme  de  leur  cautionnement. 

>4>  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  •par  un  règlement  gâié- 
ral  d'adnunistration  publique,  les  droits 
de  conmiission  et  de  courtage  seront  per^ 
çu$>  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé  dans  un.moil^  pour  tout  délai ,  par 
le  tribunal  de  conunerce,- soumis  à  l'ap- 
probation des  ministres  de  ^intérieur  et 
Àes  finances ,  et  affiché  au  tribune  de 
iXmunerce  et  à  la  Bourse. 
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Leè  ndiiÎBtreft  da.  PkitMeur  et  àes  ^ 
■àiuies  aôot  cinrgés  de  l'eiéoutÎMi  d«  ^- 
aentarrètë« 


3  GfiRWîKAL  an  II  (±4  ^^rs  i^o3).*  — 
Arrêté  sur  /*i  ùotirttér^  pour  le  ser- 
vice de  la  Bourse  d'Orléans,  (III, 
BuJL  ÇGLXIV  ,  D»  ;t569;  Mon.  du  9 

.  ^rminal ,an  1 1,) v 

*  "II  n'y  aura,  pour  le  service  de  la 
Boprse  d'Orléans ^  département  c[a  Loi- 
ii^el  \  tjue  deî  courtiers  poUr  les  marchan-' 
diiës  et  le  roqlage. 

Leur  nombre  ne  -pourra  être  au-des- 
sus-de  dix  f  e|  leur  cautkmaeaieDtn&BeFa 
^ue  de  dcuxiitme-Crim^.- 
^  ;  Les .  ministre»  dftvVmtérîear  et  de$>fi- 
In^Bces  tont  .cbargés  de  rezéciition  du 
•présent  arrêté. 


. \\> . 


3  GERMINAL  on.ix  (^4-  mars  i8o3).  — 

Arrêté  relatif  aux  maires  et  aà joints 

^  "ûes   communes-  ait-dessous  de  jdrtq 

'Wn'He  habitons:  KlHf  Bull.  C€I/MV, 

Art,  1  e^  Les  mairçs  et  açi  joints  des  com- 
munes au-dessous  de  cinq  mille  âmes, 
\\m  sont  ac.luetle'm^nl  en  (onctions ,'  ces- 
seront de  droit  de  Tes*  exercer  en  l'an  i5; 
il*  .seront  rééUg}bilès-  » 

•  ,<  (^/.Ceux  qui  ^ront  nommés  ou.nfeaîn- 
v^QU«\à>cette  époque  resteront. en  pbce 
jv^qM^en  .l!to  afDiy.jBt  >secOlnt^  i^enouvelés 
/^NHvde.cÂnq  9119^  cinq am;  ils  pourront 
être  repommés. 

*  ''3;  *  Leur  nomln'alfott  tônthiuerà  '*d*être 
làffee  pat-  lès  pt^eti,  conformément  à 
l'article  :^o  de  n  loi  du  aB  pluviôse  âH  8. 
^'  •  -Lé  hiiysti^e  *'dé  'rinle'tîeur  éit  chargé 
de  Kex^ëlitidti  dU  pt-^s^nt  af  rlié.        y 

.'.A-.      .     •-•    :  ^^T-r — r—  >•  .<.  .i 

f  AirHÊèê  relatif  diiàt  fffhHttëUtiÉ'de^^iflts 
«fe  France  et  de  la  Hëkhion.  (III, 
-Bill!'.  GCLXVH-  ft*»  aeo»;  y  I^on:  dk 
'H^gêtmmalan  Ti^y      ^       •    ^  ^'   "*^ 

::'i:jÂ.ri*  .!*<'.  Xea,  tribunaux  dealles  de 
-ënàncfi  «t.  cié  ta'  Réuaion  sont  f  éUblis  sur 
^(fiiême>pied.<pijeR  17891  .    .  , 

-'ijiif  lis  )ugércÂity  iattft  au  .civil  qu'au  cii- 
mnod  )  suivant  .les  formes  da  procéder^ 
•ica^  Idiat-,  réglémena  ^t.tamf&jaioA  éhséBtr 
-yiiSk  et  sans  qp^-.aoïè  innové  à  ^uFgani^ 
isétioBtv  au  f^ssùTtdb  à  U  compétente  desr 
dit^  ttiimnMVxiy  sauf  les  efecepuonspi^rtëès 
dans  l'article  suvnint.i  1  i      .  > 


•  3.  Les  dëoomiii8lî<ias  dt  jvridicthn 
reyaU  et  de  coHstil  supérieur  seront 
remplacées  par  celles  de  tribunal  de  pr^ 
mièrÊ  instance  et  de  tribunaè  d'appel^ 
sans*  qitê  ,  du  ckangemeiit  de-  dénotninsK 
tion,  l'on  puisse  inférer  aucun  cbange- 
mettt  dans  les  attribvtiods  des  anciens 
ttibunaux ,  notamment  dans  les  cas  d'à- 
ffliîranté  ,  piirteineâl  «onCanfieinr.  Seront 
«IxécttUes^  ao^surpkw ,  toutes  les  diaposi*- 
tions  des  arrêtés  du  17  flanéal  atf  q  et  dn 
i4  venfose  d«niîer.  ^ 

'  4»  Le  ninistèrepudilîc  sera  exerce  par 
des  commissaires  du  Gouvernement  tt 
kim  substituts. 

•  5*^L'ordonBaBcadui6sepiend>re  l'filh^ 
portawt  création  d'un  tr^bnuad  terrier 
^BS  chaeooe  àe%  deux  lies»  sera  exécu- 
tée ,  sauf  en  ce'.qiii  côntesde  la  composi' 
lion  deidits  tribanatix,  laquelle  se  fera 
ainsi  qu'il  suit: 

Le  tribunal  terrier  sera  composté  du  ca^ 
pitaine  général,  d4i  préfet,  du  «omrais- 
aàkt  de  justice ,  «u  de  ceux  qm  les  re- 
présentent dans  les  deux  Hes ,  .et  de  qua- 
tre AieMiIires  du  tribunal  d'appel  dans  le 
-t-eâfort  duquel  lesdites  (contestations  ne^ 
v&nX  élev^eaw  Lesdîls  membres  du  «rfiba- 
nalil'appel  devant  composer  le  tribanal 
-tierHefr'  st^ront  au  ehoix  du  capitaine  gé- 
"néral;  Pun  d'eux  fera  les  Inactions  da 
mmîst^re  public 

6.  Tous  aut#es  tribunaux  et  Imites  att^ 
«orité»  cr^és  dans  lesdites  îles  ^adant 
la,  ^évokrlio»,  et  non  «onArtnés  par  \t 
Gouvernement,  demeurent  Sâppriméi^ 
-•  7.  Les  jiigemens  seront  intitulés  :  Au 
nom  de  la  République  françaisti- 

•Le  nÉififiétre  ^e  la-mtoriiie  et  dfta  eoknies 
«st  ebargé  die  Inexécution  dn^  pt^ésènt  M*- 
rèt<5j-i 


~mi. 


il     II 


I  1 

'3'6eRminal  an  ii'(ai(  mats  iio3). — 

'   Arrêté _  relatif  à  la  translation  des 

'  ^iribunàudc  el  prisons  de  1d  vUle  du 

Mans  dans  ta  niaison  des  P^isiian- 

dines.  (IILBulL  CCLXVIÏ,  n<*  a588.) 

j3  GËRÔiiNAL  an  II  Çai  mars   iÇbSj.- 
.j    Arrêtés  gui  autorisent  Vaccépiatièn 
de  dons  et  legs  faits  à  dii>erses  cont' 
'     munesvim,  Bull.  CCLXVÏI^  no»  aSSg 

à  25q6.  ) 

. .  •   ^     ^  .1.1  t,  ■  .  . 

xi  1  JcEfliUfli AA;  kSW.  ï  1  C  ^  ^^^  idoS)*  — 
*}  1  iZaia.igui .  auiorisemt . pbisieurji  com^ 
-i  ^¥mkues  é  k'imp^tr  gxtKoerdinaif^ 
tiixmtntt^e^aea  safnmes  pnùr  dépem$€s 


COKSULA^IW  ^^  ^^EttninXL'  A»  Il 


i0cc^.   (III,  BijOlçtin    (m^V^Hf 
noi  àSgy  à  a6oa ,  2604  e/*  20o5.) 


t^ 


3  GERMINAL  an  II  (  ^4  "i^rs  i8o3).-— 
Lois  qui  autorisent  Us  administra- 
ieUrÈ  du  prytanée  et  la  commune  ^e 
Xertf^ny ,  à  aiiéner  divers  terrains 
et  maison^,   (III,  Bull.  •  CCLXVU  , 


4=i4  GERMINAL  oni  i  (a  5  maW  i8ô3).  •— 
Loi  relatùfe  aux  crédits  ouverts  pour 
les  dépenses  des  années  5,6e/  sui- 
vantes, et  ^  la  fi!3çùf,ion  des  C<inttr^ 
butions  de  Van  \^  (  lU,  BuUelin 
CCLXIV,  no  2571  ;  Mon,  4fi  6  g«r- 
minal  an  11.) 

Voy.   lois  du  iZ  flçréal  an  lo;  du 
^verUoseq.n  12. 

Titre  le*".  Crédits  ouverts  pour  les  dé^ 
penses  des  années  5  ,  6  ,  q  et  8 ,  des- 
tinés à  acquitter  les  rentes  dû  cinq 
pour  cent  consolidés. 

Art.  t*^  Le«  crédits  de  deux  millions 
sept  cent  mille  .franca  et  d*un  million  en 
rentes  à  cinq  pour  cent,  oi|yerts  pouf: les 
dépenses  restant  à  acquittef  des  exercices 
des  années  $,6,7  et  8 ,  pmiFi^oA  .être 
employésr  à  f  acquit  des  dcpeQAes  deadits 
exercices,  sans  égard  ^  la  lipiitation  des. 
sommes  affectées  a  chacun  d*(Biix ,  et  en  se 
conformant  au  surplus  àes  dispositions 
de  la  loi  du  3ô  VfetftOsc!  an  9.  .    > 


TlXRB  II. 


de  Van  jg. 


a,  1.9, somme  de  quatre-vingt-onze  mil-. 
lioQ^qufitre  cçnt  ^QÎxapte-dixrsept .  raille 
quarante«ain  francs ,  faisant  avec  celle  de 
Qj^<|t^exea]^  trente-cji\q^flliBiom  comprise 
dans  les  lois  des  19  nivôse  et.  3q  ventôse 
an  9,  celle  de  cinq  éent  viogL-six  millions 
quatre  ç^nt  soixante-dix-sepj  mille  qua- 
i^ûlc-fun  francs ,  Gst  mise  a  la  .^ispo;iir- 
tîotf  du  ippuveri^enienl  pour  Itj^,  <lep!eiji- 
ses  dé  Vexercice  de  Tan  q. 

3.  XJfiUe  fpïçn^  si^r^  prî§Q  ti^tt  ^r  le 
Dr^ijt  fie^  qpfMjriMipn*  ptgiwiiwUAide 

'  î»  a  li  ^sm^  ,^  «w^ftre  ft»^  nuàtupT- 

▼ingt-quinze  millions  quatre  çei^soixanic- 
^^t*  WÎ*U.  (m^^^P  -  ftn  Ccanes.,  <que 

If  âurlies  soRMpQS  dii«â p^pU^mij^- 
reurs  de  d<Hiiai»cs^Batipiiam>aàtéi*ieilre- 
miiiftaMStl<M»âd«s  i^otvG'tfloi*^  an'io , 
^WÊÊlÊtfts^Btf-mn^  pdkHimt  de»iMKehlAts 


di?.rcpl^,  cinq  HHlIiçipf  ;  ^^iHll^  ren- 
trées ^ui  auront  lieu  en  Tan  it  sur  coh?* 
trîlMjLtions  arriérées  de  Tan  8  et  années 
«i^tpri^res  ,  huit  millions  ;  40  sur  le  re- 
côdvi'éfaient  de  dîversCjS  ci^éances  HurTre'- 
»or  public^  dont  la  rentrée  est-  pburttft- 
,  vie  ,  trois  millions  ;  5o  sur  le  produit  d€s 
valeurs  remisés  à  fa  régie  de  reufegis^irer 
ment,- cinq  millions. 

4,  EHfr  sera  employée -^  régulariser  ou 
acquitter  les  4ép«W^«  de^  différens  n^- 
nistères,  comme  il  suit;  ^ 

Bette  publique ,  jr  compris  les  pensions, 
•oixante-dix^scpt  millions  ;  guerre ,  deux 
cent  trente-huit  millions  ;  marine  ,  qua- 
tiMe-vingt-on^e  aillions  {  intérieur,  y  Cfiff^ 
pns  cinq  irfilliorrs  huit  ceni  quarante-cinq 
mille- cent  cinqaahlefrands  pqijr  le, fonds 
çotmiiua  d«s  (Jépârlemens ,  tren^e-peiif 
millions  ^atre^vingt-quiiize  mille  cent 
cinc^uante  francs;  finances,  vingt -neuf 
milhonâ  sept  cent 'cinquante  mille  francs; 
rèlafiotts  éxtérreures ,  six  millions;  jus- 
tice, dix  millions  trois  cent  cinquante 
mîHe  francs;  policç  générale,  un  million 
cinq  eent  mille  francs  ;  fqpds  de  réserve 
pour  complément  des  dépenses  des  di- 
vers ministères,  un  million  sept  cent 
^latre-vingt-un  mille  huit  çjent  qMîltirfrr 
•vingt-ome  fr^cs  :  ftais  dé  négociations  à 
XHrdonnancer  par  le  ministère  du  Trésor 

public ^  trente-deat  "milliclns. 

.....  I 

•  Titre  \^,  Annulation  tf'un  rrédil^  de- 
venu inutile;  pûur  l'an  ta,         '^ 


..i 


inutile;  ppur 


.  5.  Le  crédit  da  trçnte  millions  en  do- 

.maines  .nationaux^  ouvert  par  la  toi  du 

.17  .floréal  an.io,  pour  lé  service  de  ek 

exercice,  est  anniilé  ,  jet  imputé,  sut  jes 

recettes  eh  numéraire  d^  même  e^çrt- 

cice. 

6.  Les  receltes  du  Trésor  public ,  sur 
l'exercice  de  Tan  10,  en  excédant  des 
dépenses  du  même  ^e^erdce ,  sont  affec- 
tées aux  dépenses  de  l'exercice  de  Tan  11. 

■ .  Titre  IV.  Bépentesdé  TariWJ 

'  7,  La  son^ë'  de  deux  ipîïïîons  cinq  cétit 

^ittiîle  francs, 'fatîsaiit  avec  telle  de'.tVbjs 

cents  millions  comprise  dans  la  loi  dii  a'o 

MrtM  ?^  Aft,  cçlU  àfi  ciiiq  ççnt  «latr^- 

vingt-neuf  mill^p^  ,cjnq  CfSnt  mille  irancs , 

est  mise  à  la  disposition  du  Gouveme- 

•mcTït.  :      '      "•"■  *    •     ■'-•'^  '-^  •^' 

"    «.'Céttfe'étfnlmfe'  sera  pri^je  sur  \e 'p'éo- 

duit  des  contributions  décret éies  jpâ¥' les 

'fcSs'^^'ëè'^r'liBS  kùtt-és  revenus  ptriflic^  de 

-Pan  it;  .-      •■        .    '  -  '  ^    J""^'  '  -  ''^ 
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64,023,48'J 


cj.  Elk  un  tmplofét  èi>  Pacquh  des  dëpensea  des  dSfférens  minislères  ccMurae  il 

Df //tf  publique, 

T)<»tte         '    "^"^  créanciers  de  TE- 

perpétuelle,    j  :^*^/^- ^j^y  1^^^^^^  4o,84a,^73j 

ment.....    i,a72,o55.)  }   60,^29,647 

Dette  viagère. •. .  .  ^  .  ,  ,.  ^  .       19^966,^74  ^ 

Siûc  now^a^ux  déparUmcns, 

Dette  f  perpétuelle.  .  .  .- ^fill,^!!  \      r»  ,   o  ot»r 

^^"* l  viagère ,  .  .  .  .  5i6,558  )      3,i93,835 

!  Dépenses  générales  du  service, 

Mmislère.   .  .^  ^^^  relations  exiérieures.  . -       7,606,000 

':  Mîniilèrfe  .   (  ^^'*^**^  ordinaire  .  .  .  .  17,0004000  \  '       '  ' 

j-  i'-„i^.'^,.-  i  exlraprdinaji-e,  .  22,5oo,ooo  J 

de  Imlcrieuf.jl  R^ste    du;  »«rvice    d^'  .  f 

•subsistances    achetées  '  \ 

,  en  J'an  lo,  et  q^i  ,fje 


47,110,000 


7,610,000 
a9»o47»788 


Ministère 
des  finances.' 


)  508,476,518 


56,047,788^ 


consoxnmeront  en  Fan 
*i.  ........... 

Service  ordinaire  .... 

Retuboursement  de  parr 
tie  des  cautionnenaens 
à  la  caisse  d*ainorti$- 
sjsment,   deuxième  à- 

corapte,  .  .  * 3:5,000,000 

Intérêts   des.  cautionpe^ 

mens; ^,éoo,ooo 

^    Pensions  .........       ao,ooo,ooo 

,  .    /  du  Trésor  puUic ......,'       6,000,000 

Ministère.   . -^  L.de  b  guerre. i53,ooo,ooo  j      .. .. n  >  .,    ■> 

I    de  Fadministration  de  la     '* }      /i         '       I 

.,  guerre.'.  .  .  .-.  :  .  .       90,000,000)  ''^^f'^ypoo  j     • 

;  Ministère     /  SerJviceioDdinaire  .  :.  .:.       70,000,000)       ^  / 

4q1^  marine. l     — ^ .  extiadrdniMrc. .       56,oôd;boo/    »a6^<»oyooo/.  ;^*.. . 


■r  r   't 


Frais  de  négociatiojots.  ,",  ,'7 o  000, 

Dépenses  imprévues .-.:;.  ..  ......;:...  .  '.  *.  '.  *.  *.  *  !  *  !  '.  ^      8*oOa, 


000,000 
000 


'.  '  .'ci;> .  . 


■>     > 


.n 


TlTHE  V. 


t  .  ')  ■>,...:. 


10.  Deux  millions   en  renies  de  cinq 


Total  GÉNÉRAL.  ....    589,500,000 

conformément    au   tableau  annexé  à  la 
présente,  P?«  i^r. 

»3.  }Lâ  Conf  ribulîon  personnelle ,  sonp- 


pour  ^cenk  consolidés  sont  m^s  à  la  dispo-  tiâaire  et  mobilière  est  fixée  ,  pour  Tan  n, 

sition  du  Gouvernenient,   pour  supplé-  à  la  sbmttie  de  trente-deux  millions  huit 

^CAt  <Je  cfédiià  celui .IKXordé  parle-pa-  cent  mille  fraûcs  en  princiàil. 

g^rapheo.de  Fartiefe  8  ^e  la  loi  du  a,i  -  v^  Ijai  répartition  de  éel^e  somme  est 

floréa^  ai^iip.,  ,          r  '  ..  /.,.•       I.    ..'.  ^i»e'  «ntre    ies    cent  huit' ^iépartemeni 

TiTRE  VF.  r^xaUf»n  des  evntrihutioks  ^^f^'^if!?*^*  ^"  tableau  adriexé  à  la  çré; 
. ..             .    pour  l'an  12: 


sénie  ,  'N»  a.  '"    4-*'' 

_             .,.-..         -  "115.  Usera  réparti,  en  sus  diipbîiicîpal 

II.  La  contribution  foncière  est  fixée,  de  l'uifei'et  l'autre   c6ttV^tbmm%' â^^ 

ppjir  j'M J  ^  ^  ^  deux  cent  dix  millionf  en  cwtinuwl  par  franc  yipcwr  feridsiife  uon- 

pripcipaï.           i  .-^      - valeuM^de  dégrèîfcmenlvaf.  M. 

I  ï.  J.a  répartition  de  cette, somme  en-  „  ,16.  C^ottn,4le^dét)airte«en«ri«partira 

Ire  les  cent  huit  departemens,  e^^  feite  .^*  t^Uc^  ^^  Ui  Tjrindpalyfïmttîrrîèlrc 


?erté  fta  Trésor  public ,  et  êttnt  à  Fac* 
^uit  d«s  dépenses  fixes  énoncées  au  ta«* 
bleau  ci-annexé  N<>  3  ,  le  nombre  de  cen- 
tiraes  porté  au  même  tableau. 

17.  Chaque  département  répartira  éga- 
lement sur  le  principal ,  pour  Vacquit  des 
dépenses  yariables  énoncées  au  tableau 
No  4?  J^  nombre  d«  centimes  qu'il  jugera 
nécessaire ,  sans  pouvoir  excéderle  maxi^ 
mam  fixé  par  la  loi. 

18.  \jM  conseils  municipaux  des  villes  ^ 
bourgs  et  villages,  répareront  de  plus,  au 
centime  le  £ranc  de  t.ts  deux  contributions, 
pour  leurs  dépenses  municipales ,  d'après 
la  fixation  qui  en  aura  été  iaite  ,  le  nom-* 
bre  de  centimes  par  franc  qu'ils  jugeront 
nécessaire  ,  sans  pouvoir  excéder  le  maxtf 
mum  fixé  pour  1  aa  ii. 

19.  La  contribution  des  portes  et  fené*^ 
très  est  fixé« y  pour  Tan  la ,  en  principal , 
à  la  somme  de  seize  millions. 

Les  propriétaires  des  laanufactures  ne 
seront  taxés  que  pour  ks  fenêtres  de  leurs 
habitations  personnelles  et  de  celles  de 
leurs  concierges  et  commis.  En  cas  de 
difficultés  sur  ce  que  L'on  doit  considérer 
ooBune  manufactures,  il y.sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture  (1). 

30.  La  répartition  de  cette  somme  de 
seice  millions  est  Oaite  entre  les  départe-, 
mens,  conformément ^ au  lableau  annexé 
à  la  présente ,  N®  5.     . 

SI.  11  sera  perçu  ^  en  outre  du  princi* 
pal  de  la. contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, y  dix  centimes  additionnels  pap 
firanc,  affectés  aux  frais  de  confection  de 
r6les  et  aux  fonds  de  dégrèvement  et  de 
vROD-Taleurs.  • 

aa.  Les  patentes  et  les  contributions 
indirectes  perçues  en  Tan  1 1  seront  pro* 
logées  pour  Tan  i  a. 

a3.  Le  âecond  semestre.de  l'an  ti  et  le 
premier  trimestre  de  Tania  des  rentes 
viagères  et  des  pensions  seront  payés  sui* 
une  seule  et  mèmp  quittance  des  parties 
prenantes,  dans  le  mois  de  nivôse  pro^ 
cbain.  Les  iouds  pour  Ib  pâiemeot  de  oe 
trimestre  seront  pris  sur  les  fonds  d^  Taa 
la;  et  il  fera  paktie  du  compte  de  cet 
exercice,  qui  sera  rendu  par  le  payeur 
général  de  la  dette  publique. 


«IRMIRAt.  AtC   it:  17 1 

,  aj(.  Le  iemestre  nouvl?itu  des  rentier^ 
viagers  et  pensionnaires  courra  à  leur 
profit^  à  compter  du  i«»  nivôse  an  ta,  et 
ils  le  recevront  dans  le  courant  de  messi- 
dor de  la  même  année  ;  et  ainsi  de  six 
mois  es  s$x  mois,    : 

a5.  Les  veuves  et  enfians  des  défenseurs 
de  la  patrie  seront  \  ^  compter  du  1  w  ni- 
vôse prochain ,  assimHés*  sitix  autres  penr 
sionnairesde  la  République,  *t  recevront^ 
comme  eux  leur  annuel  par  semestre. 

TrtKB  Vin.   (y^it  ' prosfùoire  pour 
l'an  la. 

.  a6.  La  sonune  de  quatre  cents  millions 
est  .mise  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment^ à^  compte  des  dépenses  des  di(Té« 
rens  ministères  pendant  Tan  la. 

37.  Cette  somme  sera  ptîse  sur  le.  pn^ 
duit  des  contribulions.aécrétées,  et  sur 
les  autres  revenus  publics  de  Tan  la. 

>  t     il 

J^at  de  répartitioh  de  la  contribution 

f&nctère  de  Van  la,  entre  les  cênt 

'  huit  départemcns  de  la  République, 

Ain  ,  un  million  cent  soixante-dix  mille 
(rAncs>*  Aisne,  trois  millions  soixantesdn 
millefrancs,  Allier,  un  million  cinq  cent 
^^eole  raille  francs  ;  Basaes- Alpes ,  six  cent 
quatre^vin^t  mille  francs  ;  Hautes-Alpesy 
tinqceDtdixmillefranCs;Alpeft<Manttmes^ 
quatre  cent  mille  francs;  Ardècbe ,  neuf 
«sntdix  mille  francs  v  Ardennes ,  un  nullioo 
six  cent  quatre-vitigt-dix.mille  franco;  Arn 
riege,  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille 
■  francs  ;  Aube ,  un  million  six  ceni  diii  mille 
francs  ;  Aude ,  unna'iUion  neuf  cent  trente 
mille  francs;  Ave^rpn ,  deux  millions :deinp 
cent  quarante  mille  francs;  Bouclies''du-« 
Hh^ne ,  un  million  cinq  cent  vingt  mille» 
francs;  Calvados,  quatre  miUions  deu^ 
cent-  soixante  xxâXc  francs  ;  Cantal ,  un 
Iniffion  quatre  cent  trente  millefrancs; 
Charente:,  deux  milliens  tnente  mille 
francs;  Cbarente-Inférienro^  deux  millionSi 
six  cent  sotitante-dix  mille  francs;  Cher,  un 
'milKbn  cent  'quarante  nMlle  francs;.  Cor- 

Sèie ,  JHd  miuiûn  cent  mille  francs  ;  Côte-i 
*Or,  deux  raillions  cinq  cent  quaraotei 
mille  francs  ;  Côfes-du-Nord ,  Un  millieri: 
six  cent  quatre-vingt  mille  francsi;  Creuse  y 


TTtr 


(i)  Un  partictilier  n*êst  pas  recevable  \  riéclamer 
coilre  «n  arrête  de  l'sntoritë  administrative  qni , 
dai»  l'mtërèl  gëséral  d'tis<t  ville  nanufacttirière, 
*Vait  décidé  que  t'cacmptioa  d«  k  cutUnkalioB 


des  portes  et  fenêtres  rt^s'ei'ilt  Applicable  qu*aax 
b&timens  occupes  par  des  mamifacinriers  pourras 
de  la  patente  de  premièire  etaiM  C8  marsi^i  1  ; 
Béva,  1. 1,  p.  iTih'    '  ' 


fî^r 
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4s.  cctfit  qu9t^^-yipg^|iHâ&  frdUQBi;;  Dorùo* 
cjpe  y  qeox  iiiillions  à^%  ceoi  i^ingt  JlnUtt 
miicsi  Doubs  ^  un  mÛU^m  ce»!  quantité 
ç^Ulefrano;  PrôiBo,un  million  deui  cent 
soixante  mille   francs;  Qj^lfi^  dewx  mîit 
lioo4  trois  cent  cin<{iiante  mille  frftnesi)£s- 
C9^t,  quatre  miiUoiisi  !pmr«-et<L€ir  ^  denk 
miUioiis  jbuii  ççpt  !^i[Mlte  mille  Driinos  ( 
SUirèytroisimilJ^^Kf  fiiit  i;ent  sbix^te-dis 
mille  francs^  t'iaiî^lère  ^  un  million  quatre 
cent  "vingt  mille  francs  ;  Forêts ,  huit  cent 
quarante  miHe  francs^  Gard ^  lAi  millidh 
£uit  cent  dix  mille  francs;  Haute-Garonne , 
deux  millions  neuf  cent  soixante-dix  mille 
Francis;  Gen^  a*  niilKon  sept  cent  qua- 
fre^YiDgt-^xmillelrane»;  Gironde)  deîi« 
imllkos  neuf  ceni  quatre -vingt  -mille 
francs;  Godot)  cieiit  dfat"miHe  francs  ;  Hé^ 
ranh,  deux  inîiiions  six  ceti|l  trente  mille 
franc» V  Ilfe-eC- Vilaine  y  un  million  net^ 
cent  dix  nulle  firadcs;  Iiidre ,  un  milliOtt 
cent  mille  francs;  Indre-et-Loire ,  un  mil- 
lion huit  cent  cinqiMnte  mille  francs  ;  Isère, 
4eux  ,  millipqs  .  trois   cent   quatre- vi^|;ft 
milîe  francs.;  Jëni|nape|  un  millieq.  i^uf 
cent  ipriille  francs  ;  Jura,  uil  million  trdis 
éent  vînçt  mille  firancs  ;  Landes ,  sept  cent 
soiiante-^dik  miHe  franc»;  Léman ,  otnq 
ectot  nnilo   francs  ;  Liatnone  ^   soixcnite 
Énaiié  francs^  Loir-^t-€her ,  an  tnUlioki 
cinq  cent  qnaire-TiBgt  mifle  francs;  Loire  , 
VB  million  sept  cent  quatre-tîdgtHdit  mille 
firancsf  Hatite-^Loire^  un    milItOn  xtent 
i^ÎBgt.  iiiiliè   franca;  Loire  -  infériiefUrei 
ma   mîIKon  «inq  cebt  quatre-vingt  iriille 
francs)  Loiret ,'  deux  •atilKons'  iroSa  cent 
treiite  imtte  moesç  laof^  deim  milUons 
cekif  <pibt#e^Ykigt-dlx  mille  it^arics  ;  Lom 
et^Gak-dnne  ^  deux  miWoiis  sik  cent  xi\n*> 
qaallte   tnille    francs  {  L^^re,  Hx  «eat 
▼tngt  mffie  firanes*;  L^s  virdi^miilitfn»  dent 
cinquailte  «niNe  framrcs^;  Maine-^t-Lotre, 
deax  nvflUèèMhuft  cept  quatre- viAgt  mille 
firancs  /Mabcbe)  trois  ImôMioD»  se^pt  denrt 
viog*!  mille  francs  ;  'Miarengo ,  un  mîiNoit 
mtul «exItqiiaranW  litilic  franc*  ;  Mar«e , 
deux mflMons> six  cent  mille  francs;  Hârvte^ 
Aiamey  im  miihoil  quatre  cent  quatre-* 
YÎagtmklelrancs;  Mayeu&e^deuxtifiHibn» 
eéiiiquatrc^*vîtig]t  mille  francs  ;  Meurlhe^ 
un  mMÎ^n^xxeMfiiaatre^vingt-dtx  mill« 
friinca  ^  Meu^ ,  iin*  itu41ic)n  cinq  cent  cfua-^ 
ire-vkig^  :mili€  francs  ;  i\iéuse-i«féHewre,^ 
neuf  cent  quarante  mille   francs  ;  Mont- 
Btsnc,  itk  «éflt  sOStatitè  mltîefraocs  ;  Môïït-- 
Tonnei*r«^deu^ mêlions  cent  quatre-vingt* 
du  mijBe  ff-finics;  Morbihan,  un  million 
quatre  cent  cinquante  mille  francs;  Mo- 
selleyjunmillion^neufcent'viBgt  mille  &aacs;' 


DvàxnNètkea  y  «p  iraltiqn  eîné  cent  Viagt 
mille  francs;  Nièvre^  un  nqfUoB^àtrt 
eenl  Vingt  mutiez >>  friintis;  Nord ,  quairi 
millions  quatre^Vingt  «mile  fraiiitsf  CNse^ 
tro^  milirans cent i«x  mille  fraiies;  Onie } 
étuàt  ji^iHionaoinq  céDt  nulle  franca;  Onrle^ 
un  éittfaoa  trois  vent  mille  francs;  Pa»-4ie« 
Caiais  deux  mtUkms  neuf  cent  cinquante 
mille  francs;  Pâ  ,  deux  miltions  câaq  ceirt 
quatre-vingt-dix  mille  francs;  Piry*^ 
i>6kne,  ilèux  millions  dnq  cent  roiHe  francs; 
Basse8-P3rréfe»e8,  Imîi  «cent  soixantenlk 
miUc  franca  ;  Hautes  ^  Pjréméts  ,  ^înq 
cent  soixante  -  dix  miHe  fraacs  ;  Pyt^ 
néee-OTientalesysept  cent  vélie  flancs; 
^  Bas-Rhin ,  denx  milliona  quarante  taîHe 
francs  ;  Haut  -  Rhin  ,  un  mîHioa  iiuil 
cent  mille  francs  ;  ■  iRhin-et^Moselle  y  «Il 
miiiron  soixanUMix  anMelfrànc*;  Rh^e , 
dtiqc  millions  ccDl  miièe  francs^  Roël*) 
deux  millions  sept  cent  t^atre  -  'vingt 
nrilki'frahxs^  Sambre-etHMèuac  ^  Iniit  cent 
mille  francs;  Hau4eHSa6ne;)  'tm  MiUroti 
qèatre  cent  «oitante  nwile  fmicf ;  Satéée- 
et-Loire  v  trda  millions  trente  mà^  francs^ 
Sayre  <,  un  niUÎDn  vî^gt  miUe  finança  9 
Saitthe  ^  dcm  mlHiott  sept  '  «ont  isohi«att 
mille  francs;  Seine ^  kievf  millions  liuit 
oént  trente  Mit  francs  ;  Seine-iniekîcMre, 
ciuiq  milUens  deux  cent  <]fÉatre-vingtinliie 
francs;  Seine-«t«Màme  ,  irvit  miHîoMtt 
quatre  cent  soixante  mâle  frainos;  ^îne«- 
etr-Oise ,  q  naître  millions  imtt  œnt  Cfn~ 
qodinte  miHe  fHsncaç  Sésh  ^  nenf  cétft 
cniquaflfte  mille  francs  ;  D«ox-^vpes<,  toi 
million  sept  cent  quatr0*vîtigt-«;4ix  nà&è 
homic»  ;  Somme  ^*  tre&i  nnUiona  im  xje4it 
trente  mille  francs;  Stura  ,  deixrmiH^éHI 
deux  cent  quarante  mille  francs^  TaaairO) 
un  million  troia  èeni  dix  mille  firanHSa  ; 
Tarn ,  un  million  huit^rent  qmtt^e^vingt 
mille  francs  ;  Yar ,  un  million  ,  quatre 
cent  mille  francs  ;  Vâlitkise  ,  nuit  cent 
soixante  mille  francs  ;  Vendée ,  un  mil- 
Hén  stptvent  dix  mille  fr*âni3  ;  VieÂne)  un 
milK«n  trois  cent  ciniquanle  mille  frJMe»{ 
Haute- Viémie ,  un  miHîoti  q*atre-v|flgt 
mîlte  francs;  Vosges,  on  ihilKon  am 
soixsmtfr-dit  mille  francs  f  Yonne ,  àmx 
nrilikins;  -^  Total,  4e«x  oeHt  dix  lai^ 
lions. 

No  IL 

Contribution  personnelle,  sompiucare 
et  mobilière^  o/z  la. 

Ain ,  cent  trèlSlê-TrotsmilTe  Trois  cents 
francs  ;  Aime ,  trois  cent  quatre-vingl-Mn 
mille  se|)t  cents  francs^;  Allier ,  cent  cin^ 
quante-quatre  mille  neuf  cents  francf^ 
MStes'^Alpes,  seixaiite^'dettx  mîMe  de«» 


mille  liiikceBt»  fraies;  Aipes-Maritimes  j^ 

auara0te<'iieBfxDi(ié  sis  xxtAt  frases  ;  Aih 
èdie,  quatre-Ttngt-dnp-sept  faille  neuf 
cents  trafics  ^  Anciennes ,  éeux  tient 
▼ÎD^  mâle  cinq  cents  fraiict;  Arritfge^ 
cent  mille  cent  frftncs;  Aidiye ,  dttur 
cent  ^narante  ^  demc  mille  trois  cent» 
francs  ;  Ayeyron  ,  '  dénie  ■  cent  vingt^sept 
mille  dnq  céfltts  francs;  Bouchev^dâ^ 
Rhône ,  cinq  cent  soixante  dix-Mpt  miHe 
neuf  èeïits  iranbs;  CalVados,  six  Cent 
qitatré  mille  cinq  cents  friancs;  Caiiftal, 
cent  qttdr«nte^ef»t  n»Hè  tuois  cent»  francs; 
Cbatente  ^  èeûx  éep^  qnafrante^ept  mille 
trais  cefits  iV^âtMd }  Charente^fnfêrieure , 
tirois  cefit  qtiatire-i^ingt-qoatre  nnièe  cinq 
cents  Fr&io;»^  Cb%r ,  dont  trente-im  millft 
Mpt  =cen!ls  f^aMCH^  CotYëte,  cent  sept 
Éi^eàttit  eents  itârkà^^étt-^'Ot^  tmir 
(ïent  cinquante -cinq  raille  dnq^centsfrancs; 
G6te6}^ô-Noi^ ,  deux  cent  quaraéte^ 
im  nfilljb  «ix  œnfs  francs;  Creii^,  qm^ 
ti%-vÂ%t-^rle4te-miMê  lïefff  cents  6rancs  ; 
î>okt  ^  fei^âfqftante  -^  ait  mille  francs  ; 
DtSinidgite,  denx  eent  citiqWRinte  n»tle 
fralits;  Dûtibs-,  «éitt  quatre -TÎn^  mille 
héit  détliê  francs ^  i>r^me,  cent  qua- 
rante -dèUx  'èttklè  9e\)i  cents  &sffidi  ; 
Dyle  ,  cîti^  eént  dik-hnît  mille  francs; 
Escaut-,  ait-  cfent  quatre  -  vki|;t  ^ieux 
Aiiife  'deux  cetîts  frÀncs  ;  Eure ,  ti*6i9 
eeat  (^féraM-yitKgt- trois  mille  Quatre 
téûi  fra&es^  Isùtè  -  et  «Xok* ,  trois  cent 
tingf4]>k  milte  deitx  c^ts  trânCs;  Fi- 
nistère y  tro^  leent  Cliquante -tin  mille 
Mt  éëBts francs;  Forêts,  qUalre-viogl- 
dk-Kurt  mille  troi^  cents  francs;  Gard  , 
iléoit  cent  quatrô'-ir^gt-deux  mille  cent 
fraftt*j;ïf  aUfe-Garetttoe,  trois  eeni  quatre- 
vingt- qualonef  mMIe  cent  francs;  Ger»^ 
cleui  dent  s^itè  MMê  Irois  cents  frantis  ; 
Giriûtode  *,  six  ç^ent  quatre-vingt  .  mille 
otfirt  franes ';  Golo  ,  seize  'mille  deux  cents 
francs;  Iférakilt ,  tfoiïi  ceAt  quaftre-ringt- 
teit  'ntîBe  têfet  ^aâc»  ;  Itte-et-Vflaine , 
ffm  cttrt  ^rftàgt-neaf  mille  t1*oîs  cenlâf 
fattilt»;' Itidée,  cent  ^Uarante-deut  mille 
fcûH  ttiàs  ft-aihcs;lttdre-et-Lôire  ,  deux 
eent  trente-deux  mille  francs;  Isère, 
deoxceeitsbikante-'duq  mille  francs;  Jem- 
«ope  ,  troi*  eeiit  qnatre-tîta^-tfôïs  nilMè 
détix  cents  ^ncs;  JUra,  cent  soixante- 
^tre  mille  sept  eénli  francs;  Landes  , 
5ii9tre-^iij^-<(miite  nnUe  six  c'enfs  francs  ; 
liéman ,  soiit6kiÇe->dix^-n^f  mifle  huit  cents 
fi^Cs;  LîaiÈione^neuf'tmlle  trois  cents 
francs;  Loi r-J^et-'Cher,dètfx  cent  neuf 
■fllecèiil^t**ncs|  Loire,  deux  feent  qua- 
^^^sMn^^èmift  «lille  aëtif  eëm^  ^frênes  ^ 


Haale^Lonre,  ceiit  seis«  hia^  éix  ctfot» 
francs;  Loire  •  Inférieure,  quatre  cent 
eîoKfiante^cHiq  miiie  neuf  cents  francs  ; 
Loiret ,  trois  ceàt  âOÎiEante-treiftê  mille 
cent  francs  ;  Lot ,  deux  cent  qaatre*viiigt-  ' 
sept  miUe  six  cents  francs;  Lot-et-'^^ 
ronne  ,  trois  cent  ^atorxe  miHe  six  cents 
frmics  ;  Lozère^  cmquante^^n  mliie  se^t 
ceMs  francs;  Lys,  cinq  cent  qnarante-isix 
ihiile«ix  cents  francs;  Maine-et-Loire,  troitf 
cent  trente  mille  quatre  ^cseiits  francs  ? 
Manche,  quatre  cent  einquante-septiaille 
quatre  cents  francs  ;  Af^^ertgo ,  >Céhi 
trente-deux  mille  francs;  Marne  ,  trois 
cent  quarante -quatre  mfiile'  deux  cent» 
francs  ;  Haute  -^  Matvie  ^  cent  onatre*-' 
TÎngt  ^  seise  mille  sept  cents  t-raiie»  ; 
Mayetme,,  deux  cent  qnarante^-trois  mllie 
huit  cents  francs  ;  Meurthe ,  deux  CéiîA 
ykigt^enf  mille  six  cents  framik-;  Menée,,. 
ctnt  qnatre-vingt-sit  millesix  cents  fraftw»; 
Meuse^nfériewre ,  deux  cent  dix  -mfifie 
francs  ;  Mont-Blanc ,  cent  huit  mille  cinq 
cents  francs;  Mont-Tonnerre  ,  trois  cent 
•nâe  iKliUecinq  ceioUs  francs;  Morbihaiï^ 
deUx  terni  soixante-<|uatOHne  miUe  eent 
francs  ;  Moselle ,  -d^x  teât  soinanterCÂpq 
mille  cinq  cents  francs  ;  Deux-Nëthes  , 
trotts  «ent  tin^^t^^sept  miHe  tinq  cents 
fraticfs  ;  Nièvre ,  cent  scoxante-sdze  fEÉèlIè 
neuf  €ents  francs  ;  N6^  ^  ^pt  ^sent  'Aiif 
neuf  mille  sept  itènts  fraAcs;  Oise,  trè^ 
cent  ^natre-^T^gt-qv^zè  mittte  4Um'  oeMé 
francs  ;  Otme ,  troii  cent-^  mille  4ittit 
cents  francis  ;  Otfife  ,  ^c^tre  cent  seix^ 
roîHe  deux  cents  francs;  Pbs^e-Câilais , 
quatre  'èeflt  vk^t^detfx  mil^  îtVÊlcs4 
Pô,  deux  €:ent  sdxante^ârx-hiuit mille 
francs  ;  Puy-de-I!Wme ,  trOlb  <èeiit  tfùa- 
ranle-huit  mille  «ept  cent»  fr&ncs; 
Basses- Pyrénées,  cent  cinquante  mille; 
neuf  e«ikts  francs;  Hantes  -  Pyrénées  ^ 
soixS»nte  -  deux  hmiUe  sept  cents  «francs  i, 
Pyrénées  *  Orientale» ,  soixante-iWi  mîtli»^ 
deux  tjents  francs  ;  Bas-Rhin,  trois  Cénlt 
^UàtreHvingt  mille  cinq  cenfisfrancs;  Haut<l 
Klli^ ,  éeux  cent  cinq»ante-cinq  milSte 
cinq  cents  francs  ;  Rhin-el-Me^elfe,  t?ent 
soijKante-dix  miiHe  francs;  'Rhô^e y  t^n^ 
cent  cinquante-^euf  mille frane^r;  Roi?r^ 
quatre -cent  quatre-vingt-ciiiq 'nwlte  deui^: 
téfils  fi*ancs;  Sambre  -  et -^Meûse ,'  ceijfî 
.^oixQiite-dnq  mille  huit  éents^  franci.^ 
IIaute-^6ne,  cent  trente— nenf  miH^ 
trois  tents  francs;  Saôfte-et-Loîre  froîai'i 
cent  Vftsgt  âiiHe  quatre  ceiits  fraiicsi'Sai*ret<<- 
cent  <|uatre- vingt -quatorze  mille  sept 
ceints  frantt  ;  Sarthe ,  deiix  cent  quatre^ 
"fWgl-dîx-sept  mille  deux  t^ents  francs  ;. 
Sefâe-j-^iuatre'nûlRoyis  cetit  <eoixante^ix>» 
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sept  mill«  quair«  cents  fmncs;  Sdne- 
Inférieure,  unmiilîon quatre-TÎngt-quntze 
mille  quatre  cents  francs  ;  $eine*et-Mar> 
ne,  quatre  cent  quarante-trois  miUe  six 
^  cents  francs  ;  Seine  -  et  -  Oise ,  six  cent 
seize  mille  cinq  cents  francs  ;  Sésia  , 
soixante-un  mille  francs;  Deux-Sèvres , 
cent  quatre-vingt-seize  mille  cent  francs  ; 
Somme ,  quatre  cent  soixante-sept  mille 
^ancs;  Stura  ,  cent  soixante -dix -sept 
miUe  francs  ;  Tanaro ,  cent  trois  mille 
francs  ;  Tarn ,  deux  cent  dix  mille  francs  ; 
Var,  4cux  cent  douie  mille  huit  cents 
francs;  Vaucluse ,  cent  vingt- un  mille 
quatre  cents  francs;  Vendée ,  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  francs;  Vienne,  cent 
vingt-trois  mille  cinq  cents  francs  ;  Haute^ 
Vienne,  cent  trente- quatre  mille  cent 
francs  ;  Vosges ,  cent  trente-un  mille  neuf 
cents  francs  ;  Yonne ,  deux  cent  soixante - 
làeux  mille  cent  francs.  —  Total  trente- 
deux  millions  huit  cent  n^ille  francs. 

No  V. 

Etat  de  répartition  de  la  contribution 
'  sur  ies  portes  et  fenêtres  entre  les  dé- 
;  pariemens  de  la  RépubJiifue, 

,;  Âin,  quatre— vingt  -  deux  mille  neuf 
léents  francs  ;  Aisne ,  deux  cent  vingt 
mille  deux  cents  francs;  Allier,  «oixan  te - 
Mn  mille  trois  cents  francs  ;  Basses  -  Al- 
pes 9  quarante-un  mille  francs  ;  Hautes^ 
Alpes ,  vingt  -  cinq  mille  qaatre  centâ 
francs  ;  Alpes-Maritimes ,  trente-  quatre 
mille. trois  cents  francs;  Ardèche  ,  cin- 
quai^t^roeuf  mille  cinq  cents  fraocs;  Ar« 
dennc$9  cent-dix  mille  deux  cents  francs; 
A  rrîége,  cinquante -un  mille  francs;  Aubej 
cent  quatorze  mille  six  cen^  francs  ;  Aude^. 
quatre-vingt-treize  mille  huit  cents  francs; 
Aveyron,  cent  cinq  mille  francs;  Bou- 
çbes-du-Khônc ,  quatre  .cent  vingt-neuf 
mille  neuf  cents  francs;  Calvados,  deux 
cent  trente  quatre  mille  neuf  xc^^  francs; 
Cantal,  quarante  mille  six  cents  francs; 
Charente  ,.cent  dix  mille  six  centç  francs  ; 
Charente^Inférieuf  e ,  cent  soixante-trois 
mille  neuf  cents  francs;  Cher ,  soixante- 
huit  mille  neuf  cents  francs  ;  Corrèze , 
cinquante-cinq  mille  cinq  cents  francs  ; 
Çôte-d' 0  r,  cent«oixapte -trois  mille  francs  ; 
Çôtes-du-Nord ,  quatre-vingt-cinq  mille 
six  cents  francs  ;  Creuse  ,  trente  -  sept 
mille  huit  cents  francs;  Doire ,  vingts- 
cinq  mille  francs;  Dordogne,  quatre- 
vingt-quinze  mille  quatre  cents  francs; 
Doubs,  cent  vingt-huit  mille  six  centsfrancs, 
Drôme ,  .soixante  -  six  mille  deux  cents 
franco;  Dyle  y  deux  cent  quatre-vingt  deux 
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«lie  cinq  cenU  frsnes  ',  Eêtiant  ^  trets  tent 
iotxante-îlix-sept  mille  six  eents-framcs; 
Sure ,  deux centsoixante-six  »iUe  francs; 
Eure-et-Loir,  cmt  trente  cinq  xnîlie 
cent  francs;  Finistère  ,  cent  vingt-six 
mille  huit  cents  francs  ;  Forêts ,  cent  deux 
mille  deux  ^nts  framcs  ;  Gard ,  cent  qua- 
rante-quatre mille  cent  francs  ;  Haute- 
Garonne  j  deux  cent  treize  miUe  six  cents 
francs;  Gers,  quatre-vingfc<^ixh-huil  mille 
cent  francs  ;  Gironde  ^  quatre  cent  dix- 
neuf  nulle  quatre  cents  francs;  Golo, 
quatre  nulle  francs;  Hérault,  cent  cin- 
quante ->tr^  mille  six  cents  francs  ;  lUe- 
et-Vilaine,  cent-vingt-trois  mille  quatre 
cents  francs  ;  Indre ,  cinquante  mille  qua-« 
tïre  cents  francs;  Indre-et-Loire,  cent 
dix-huit  mille  huit  cents  francs;  Isère  y 
cent  quarante  mille  trois  cents  francs  ; 
Jenomape ,  deux  cent  vingt-six  mille  huit 
cents  francs;  Jura,  cent  dix  niille  buit 
cents  flancs;  Landes  ,  soixante-cinq  mille 
cinq  cents  francs  ;  Léman ,  soixante-dix— 
sept  mille  deux  centsfrancs;  Liamone, 
deux  mille  francs  ;  Loir-et-Cher ,  quatre- 
vingt-cinq  mille  deux  cents  francs  ;  Loire, 
qnatre-^vingt-un  mille  neuf  cents  francs  ;• 
Haute-Loire ,  cinquante-sept  mille,  qua- 
tre cents  francs  ;  Loire -Inférieure  ,  cent 
quarante-un  mille  sept  cents  francs;  Xioiret, 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  neyf  cents 
francs;  Lot,  cent  six  mille  trois  cents  francs; 
Lot-et-Ga5ronne  ,  quatre-jvingt^-dix-neuf' 
mille  quatre  Cents  francs  ;  Lozère ,  trente 
mille  cent  francs;  Lys  >  deux  cent  trente 
'  mille  huit  cen^fr-ancs;  Mame-et-Loire  cent 
vingt-neuf  mille  cent  francs;  Manche,  cent 
çinquante-cinqtniUeseptcent^  francs;  Ma-, 
rengo  ,  soixante-six  mille  ^ai^  ;,  IVJ^rne , 
deux  cent  vingt-huit  mille  six  cents  francs  ; 
Haute-Marne ,  cent  six  mille  trois  cents 
francs;  Mayenne,  soixante-un  mille  deux 
cents  francs;  Meurthe,  cent  cinquaote- 
huit  mille  quatre  cents  francs  ;  Meuse  ^ 
cent  dix-huit  mille  sept  cents  francs;- 
Meuse-InCérieure ,  cent .  sept  mille  six 
cents  Jrai^cs  ;  Mont-Blanc ,  soixante  quatre 
mille  six  cents  francs;  Mont-Tonnerre ^ 
deux  cent  tresite  mille  quatre  Cents  trancs  f 
Morbihan  ,  quatre-vingt-huit  mille  huit 
cçuts  francs;  Moselle,  cent  quatre-vingt- 
un  mille  cinq  cents  francs;  Deuxi^Nèthes^ 
deux  cent  vingt  mille  francs  ;  Nièvre  \. 
soixante  mille  deux  cents  francs  ;  I^ord^ 
quatre  cei^t  vingt  millje  quatre  cents  francs;. 
Oise,  deux  cent  trente-quatre  mille  tnns 
centsfrancs  ;  Orne ,  cent  .vingt-trois  roiUe 
deux  centsfrancs;  Ourle,  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  cent  francs  ;  Pas-de-Calais ,, 
deux  cent  soixante-dix*  sept  mille  huitcenl^ 
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franco;  Pd  «  cenitraiiUi^huk  mîilefraBcai 
Puy-de^-Dôme,  soiyaDte-dix-sept  millelixMs 
cents  francs  ;  Basses-Pyrénées ,  cent  qua- 
rante mille  ciaq  cents  francs;  Haules- 
Pyrénées,  quarante-huit  mille  six  cents 
francs;  Pyrénées-Orientales,  trente-six 
mille  huit  cents  francs;  Bas- Rhin,  trois 
cent  cinq  nulle  quatre  cents  francs  ;  Haut- 
Rhin,  cent  quatre-vingt-sept' mille  deux 
cents  francs;  Khin-et-Moselle,  quatre-vingt- 
quatre  mille  huit  cents  francs ,  Rhône  , 
trois  cent  un^  mille  neuf  cents  francs  ; 
Roer,  trois  cent  deux  mille  huit-  cents 
francs  ;  Sambre-et-Meuse  ,  soixante-neuf 
mille  trois  cents  francs  ;  Haute-Sa6ue , 
cent  vingt-deux  mille  cent  francs  ;  Sa6ne- 
et-Loire ,  cent  dix-huit  mille  trois  cents 
francs  ;  Sarre ,  cent  quinze  mille  quatre 
cents  fraqcs;  Sarthe,  cent  neuf  mille 
deux  cents  francs  ;  Seine ,  un  million  deux 
cent  soixante-<lix«ineuf  mille  neuf  cents 
francs  ;  Seine-Inférieure,  cinq  cent  trente- 
huit  mille  trois  dents  francs  ;  Seine^et- 
Mame,cent  soixante-deux  mille  cent  francs; 
Seine-et-Oise  ,  trois  cent  quarante-cinq 
mille  cinq  cents  francs;  Sésia,  trente 
mille  francs  ;  Deux-Sèvres ,  soixante-huit 
mille  neuf  cents  francs  ;  Somme  ,  trois  cent 
deux  mille  quatre  cents  francs;  Stora, 
quatre-vingt-oinq^  mille  francs  ;  Tanaro  , 
cinquante  mille  francs  4  Tarn ,  quatre- 
▼mgt-dix-neuf  mille  cipq  cents  francs;  Var^ 
cent  trente -sept  mille  deux  cents  frabcs; 
Vaucluse ,  soixante-dix-huit  mille  neuf 
cents  francs;  Vendée,  quarante -neuf 
mille  cent  francs;  Vienne,  quatre-vingt- 
seize  mille  trois  cents  francs  ;  Haute- 
Vienne  ,  soixante-trois  mille  deux  cents 
francs;  Vosges,  cent  vingt-deux  mille 
trois  cents  francs;  Yonne,  cent  trente- 
qitttre  miOe  neuf  cents  francs.  —  Total 
seize  raillionsL 
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4  GERMiNAi^  on  II  (aS  mars  i8o3). — 
Lois  qui  autorisent  des  acquisitions 
et  des  échanges  en  faveur  des  pcodottes 
ût  hospices  de  plusieurs  communes, 
(ill,  Bull.  CCLXVII,  n«  %^>6é  à 
2610,  et  Bull.  CCLXIX,  n»»  sGaS'ii      lieu  à  des  ventes  de  denrées,  ces  ventes 


Le  ministre  des. finances  est  cbârgë 
de  Fexécùtion  du  présent  arrêté. 

5  GERMINAL  an  II  (a6  mars  i8o3  ).  — 
-Arrêté  concernant  la  réunion  des 
conseils  d  *  arrondissement  et  des  con" 
sei/s  généraux,  de  département.  (  III , 
Bull.  CCLVIH,  no  a44i  ;  Mon.  du  8 
germinal  an  11.) 

Art.  ^e^  Les  conseils  d'arrondissement 
s'assembleront  le  25  germinal  présent 
mois. 

a.  La  session  des  conseils  généraux  de 
département  commencera  le  i5  floféal. 

3.  L^  conseils  d*arrondissement  se 
réuniront ,  pour  la  seconde  partie  de 
leur  session,  le  3o  floréal. 

Les  ministres  de  Pintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

5  GERMINAL  an  II  (26  mars  i8o3).— • 
Arrêté  relatif  aux  approvisionne-- 
mens  en  vivres  pour  le  service  de  la 
marine.  (111,  Bulletin  CCLXVII, 
n^  2611  ;  Mon,  du  11  germinal  an  ii.j 

Art.  i^'.  Les  approvisionnemens  en 
vivres  destinés  poup4e  service  de  la  ma- 
rine ,  dans  les  six  résidences  des  préfets 
maritime5  (  Dunkerque,  le  Havre,  Brest , 
Lorient ,  Rochefort  et  Toulon  )  ne  se- 
ront soumis  à  aucun  droit  ou  taxe  d*oc- 
Iroi. 

2.  Aucune  denrée  ou  approvisionne* 
ment  quelconque  reçus  pour  le  service 
des  vivres  de  la  marine ,  ne  pourront ,  à 
moins  de  cas  extraordinaires  et  dont  le 
munitionnaire  sera  tenu  de  justifier,  être 
détournés  de  leur  destination;  il  sera  pris 
à  cet  effet,- par  les  préfets  maritimes, 
conjointement  avec  les  autorités  locales , 
les  mesures  propres  à  prévenir  tontes 
contraventions  à  cet  égard.  Leis  directeurs 
des  vivres,  dans  les  ports,  demeureront 
responsal^les  de  ces  coptraventiona» 

3.  Si  quelques  circonstances   donnent 
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5  GEEMITÏAL  an  II  (aGihârs  i863j. — 
Attété  qui  prohibe  la  sortie  des  soies 
teintes  et  flèUftfts  teints,^  (Ift^  'Bulletin 
CCLVI ,  n»  2^3.6  bis;  MonlJiUi  ^ger- 
minal an\{ï:)    \        ,,       f.  , 

La  sortie  ÀtM.  saÀ(t»i  teintes  et  fleurets 
tôots,  propres  àla|<^riçat^ai4êfiétoffes, 
^pc<%ibé«*    ■     ..  •'         r^   ..   .   .     .,, 


se ront. faites,  .publiqliement  et  d'après  des 
affiches  préalables  :  les  objets  mis  en 
vente ,  et  dont  la  •  vente  isè^a  effectuée  , 
seront  considérés  comme  objets  de  com- 
merce ,  et  conséquemment  soumis  -  au 
paiement  des  droits  d'octroi. 

4.  Les  directeurs  ou  fégissçufs.dcs  oc- 
trois pôtirront  être  présent  '  aUx  ventes 
qui  auront  lieu ,  et  y  prendre  par  eux- 
mêmes  «onnaisàance.dpiajquantité  et  de 
la  naUAre  «deâ»  obfdtS)  nua  en  «enfte^  :  i  • 


Le»  fréfdlM  vmtkimàM,  ifispestean  et, 
chefs  d^âJmtnistratkr^  datti  Jes  p^i-H, 
leur  donneront  tontes  les  facilites  qu'ils 
«•edameroat ,  «t  qui  seront  carafiBtiUcs 
avec^l^iDifirt  et  k  rëfularkéchi  service. 

5:  I>ans  lies  cas  où  des  armetnens  Se- 
raient ordomiés  par  le  Gouvernement , 
dans  quelques  autres  ports  que  ceux  dé- 
nommés dans  l'article  i«r ,  les  denrées  et 
approvisionneiBeqs  deçtinés  pour  1^  ser- 
vice de  U  loarine  çeront  éxeppls  dç 
tous  droits  d*octroi. 

L'officier  principal  d'admii^i^tratloq  de 
d^  la  ipariqe  4^  port  où  ces  ^rmemeiM 
^urppt  liçti  fer9 ,  à  cet  efiet ,  h  h  n*u- 
nicipalité  ,  la  dccifiration  par  écrit.  de3 
quantités  et  esp^çç^  de  denrées  et  ap- 
pxovi^io^njçmçAS  nécçs^aijrç^  |m?H'*  ledit 
^rmeraent. 

Le  ministre  de  la  mariq^  ^t,  i^9  cplpr 
nîes  et  celui  d£..riatériçùr  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


S  :^  i5  fiEïiMiKAL  an  11  (aG  tnarssirS 
avril  i8o3).  —  Loi  sur  la  mfnorité , 
fa  tuteîh  et  V émancipation,  (ill, 
Hvll,  CCLXVl,no?579.) 

Voy.  ia  tmtê^  ^mist  à  la  premièPt 
im  du  Code  citfil,  14  ventosê  an  4.  i. 


5  6KR1»NAI»  ao  1 1  (  36  n»rs  i;8o3  ).  *t- 
Arfétés  qui  autorisent  VacceptaiioM 
de  dom>s  et  Je^  faits  à  la.  cmnnwne 
et  Saint^Sahine  ef  4uijo  hospices  lie 
Téovdtrs  ti  dt  Mans.  (III,  Boiletia 
>C€LXiX,  wifif  a632  à  a633.  ) 


7  s;?  17  «Easfii^jiL    pn    1 1   (  98  «Qar^ 

j8o3  ).  . —  Xàoi  sur  lafabricaiiot^  et  fa 

^vérification  des  monnaUs,  (III ,  Bull. 

ÇÇtXV,  fto  a5j7;  Mort,.  4v  3  ôwv 

Voy.  lois  du  8  frhnaire  an  ^  ;  dé- 
cret du  7  messidor  an  ta. 

CÎM  ^ra^^pinçs  4*argent, ,  9u  litra    èe 
im^  ^^éift^  4e  fyà.  içonstitui^  VMmié 
mowî^if^f  (flit:  «pQfierv«   le    i^^m  jde 
yraiïc. 

T|T»E  't®'*  JP^  14/abrifiaitim  ^^^  mp^n- 

Art.  t^^;Lcis 'piècM  Je  «îonftaie -d'ar- 
gent tarant  ià*sa  :^ik$i^  4t-  fiMW,  d'vo 
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deMH^friAG,  Je  Imm  quarts  de  fiofic, 
d'un  franc  9  de  deux  firâncs  ei  de  cinq 
firanoSé 

I.  Leur  titre  est  fine,  à  neuf  dixièmes 
de  fin  et  nu  dixième  d'aUiag|etf 

3.  Le  poids  de  la  pièce  d'un  q\iart  de 
franc  sera  d*un  gramme  vingt-cinq  cen- 
tigrammes ; 

.    Çelwi  de   h  pièce   d'un   demi  franc, 
dç.  deux  gramme^  çiqq  décigraromes  ; 

Celui  de  la  pièce  dei  trois  quarts  de 
iraoc ,  de  trois  grammea  coixante-quinxe 
£eniigromvn«s  ; 

Cém  de  la  pièce  d'u»  franc ,  de  doq 
gramfnes  ; 

Ctlut  de  la  pito  de  dci»  francs,  de 
Jix  grammes.; 

Et  celui  de  la  pièœ  Je  cinq  francs,  de 
wng  l-cinq  igrammea» 

4.  La  tolérance  du  titre  sera ,  poar  la 
monnaie  d'argent ,  de  tn^s  millièmes  en 
dehors  >  autant  en  dedans. 

5.  La  tolérance  de  poid^  sera ,  pour  les 
pièces  d'un  quart  Je  franc,  de  dix  rail- 
lièsies  en  dehors,  aulani  ep  dedans ^ 
pour  les  pièces  d'un  demi-^franc  et  de  trois 
quarts  de  £rano,  de  sept  millièmes  en 
Je^rs,  autant  en  dedans;  pour  les 
pièces,  d'un  franc  -et  dç  deux  francs^  de 
<à!af\  niillièmes  en  dehors ,  autant  en  de- 
dans; et  pour  lt%  pièces  de  cinq.firaacs, 
de  trds  millièmes  en  dehpes,  autant  en 
Jedans.  ^  . 

6.  Il  sera  ^hriqué  des  pîèce<t  d'or  de 
vipgt  fraaea  et  Je  quarante  francs. 

7.  Leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixièmes 
de  fin  et  un  dixième  d'alfiage. 

8.  Les  pièces  de  vingt  francs  seront  à 
4a  taille  décent  cinquanter^cânq  pièces  au 
^kilogramme ,  et  les  pièces  Je  quaraate 
francs  à  celle  de  soixante^dixi-^ept  et 
demie. 

9.  Ls  toléwBce  4"  ^^y^  de  In  œonsaie 
d'iop  est  fixée  à  dew^roilUèmes  en  dehors, 
/«niant  en  dedans. 

10*  II»  tolérance  de  poids  est  £xée  à 
deux  oiiUi<^n[^e$  en  dehors ,  autant  en  de- 
Jakis» ' 

I I.  U  ne  pourra  être  exigé  de  ceiUL-qui 
porteront  les  matières  J^or  ou  d^argent  à 
la  monnaie ,  que  les  frais  de  fahrication. 

.  Ces  frais  sopt  fixés  à  à  frji^pQs.  p^ar  kîj- 
Jogramme  J'pr.  et  Jt^piç  francs  nar  lô- 
logramme  d  argent.      ^     , 

i  3.  Llj^qué  les  mati^rçs^  Sjçrpi^j  ^!f~^^' 
sous  du  Etre  monétaire,'  elles  supporte- 
mnt  leslfais  d>à£QBMC  aoJe*Jépaiit« 

Le  Mentant  de  cèé' frais  ^i^  «àlculé 
sur  ja  portion  desdites  matières  qui  Mt 
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étce  purifiée  »  pour  élever  la  tofaliié  pu 
titre  monétaire  (  i  ). 

i3. 11  sera  fabriqué  des  pièces  de  cui- 
vre pur^  de  deux  centièmes,  de  trois 
centièmes  et  de  cinq  centièmes  de  franc. 

i4*  Le  poids  des  pièces  de  deux  cen- 
tièmes sera  de  quatre  grammes  ; 

Celui  des  pièces  de  trois  centièmes ,  de 
six  grammes  ; 

Et  celui  des  pièces  de  cinq  centièmes  » 
àt  dix  grammes. 

i5.  La  tolérance  de  poids  sera,  pour 
les  pièce»  de  cuivre ,  d*un  cinquième  en 
dehors^ 

16.  Le  type  des  pièces  de  monnaie  est 
réglé  comme  il  suit  : 

Sur  une  des  surfaces  des  pièces  d'or, 
d'argent  et  de  cuivre  ,  la  tète  du  premier 
Consul ,  avec  la  légende  :  Bonaparte , 
premier  Consul; 

Sur  le  revers,  deux  branches  d'olivier, 
au  milieu  desquelles  on  placera  la  valeur 
de  la  pièce  ;  et  en  dehors ,  la  légende  : 
République  /rançaise ,  avec  Tannée  de 
la  £ibrication  ; 

Sur  les  pièces  d'or  et  de  cuivre,  la  tète 
regardera  la  gauche  du  spectateur;  et  sur 
les  pièces  <Pargent,  elle  regardera  ia 
droite. 

La  tranehe  des  pièces  de  cinq  francs 
firtera  cette  légende  :  Dieu  protège  la 
Framee. 

17.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  sera 
déterminé  par  un  règlement  d'adminis- 
iraAion  pul4ique. 

TiTfti  H.  De  la  vénficaHon  fies  mon- 
naies. 

\%,  t««s  monnaies  fabi'iquées  aux  ter- 
apa^  à^  la  priésente  ne  seront  mises  en 
circulation  qu'après  vérification  de  lear 
titre  et  àft  ieur  poids  :  cette  vérification 
se  fera  sous  les  yeux  de  Tadministration 
des  monnaies,  innnédi,atement  aprè3rar- 
rivée  des  échantillons. 

19.  Les  directei^rs  de  febricatioD^our- 
ront  assister  p.n  personne  slh^  vérifications, 
ou  se  (aire  représenter  par  un  ^ondé  de 
pouvoir. 

90,  L'administration  dressera  procè^ 
verbal  des  opérations  nelatives  à  la  véri- 
fication du  monnayage  ;  elle  enverra  ce 
procès -yerbal  au  ^nmistre  des. finances  et 
du  Trésor  public^  avec  sa  décision. 


%\,  Les  pièces  qui  auroat  servi  k  con- 
stater Tétai  de  la  fabrâcaiion  restèrent 
déposées  aux  archives  de  Tadministration 
des  monnaies  pendant  cinq  ans  :  elles  se- 
ront ensuite  passées  en  recette  au  caissier, 
qui  les  enverra  ài  la  refonte. 

aa.  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  des 
échantillons,  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  ce  délit  seront  punis 
comme  &ux  monnayeurs. 


QZ^WKh  an  II  (38  ina«rs  i^o3].  — 
Lois  qui  autorisent  des  échanges  et 
concessions  en  faveur  de  covfimunes 
et  hospices,  (  111 ,  Bull.  CCLXIX  , 
nt»  a635  à  a645.  ) 


GERMINAL  â/z  1 1  (  28  mars  i8o3).  -r- 
Loi portant  qu'à  compter  du  i*»"  ven- 
démiaire an  la  les  communes  d^E- 
cl 00,  Maldeghem,  Adegliem,  Niddeï- 
burg  et  Saint- Laurent  y  formant  le 
canton  entier  d'Ecloo,  seront  déta- 
chées du  premier  arrondissement  du 
département  de  l'Escaut ,  et  unies  an 
quatrième  arrondissement ,  dont  la 
commune  d'Ecloo  sera  le  chef  lieu, 
(  lU ,  J3uil.  CC\M\ ,  no  a646.  ) 


6=iB  G^aittiNALii/i  II  (somarsi^S). 
—  Loi  sur  la  majorité,  l  interdiction 
elle  conseil  judiciaire.  (  111 ,  Jiujletin 
CCLXVI,no2  58o.) 

Voy,  la  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code^  civil,  (  i4  ventôse  an  11.) 


g  GERMINAL  on  II  ( 3o  mars  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  aux  permissions  néces- 
saires pour  l'exportation  des  pias- 
tres. (  m  ,  Bulletin  CCX<:iH  , 
no  a888.  ) 

Art.  I«^  L*exportation  .des  piastres, 
tant  pour  les  colonies  que  pour  les  autres 
lieux ,  ne  pourra  se  faire  qaep  vertu  des 
permissions  accordées  par  le  ministre  du 
Trésor  public. 

a.  Ce  ministre  remettra  au  Gouver- 
nement, le  i5  (3e  chaque  mois,  Télat 
des  permissions  qu'il  aura  accordées;  et 
ledit  état  fera  mention  dè^  Tc'lat  de  la 
quantité   des    piastres,  du  lieu    de    leur 


(H  ^-  arrêté  da  a6  ptain»!  an  j  i. 
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destination ,  et  de^  noms  de  ceux  à  qui 
lesdites  permissions  auront  été  ac- 
cordées. 

3.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  ai 
et  a3  ventôse  dernier  sont  maintenus  en 
ce  qui  n*est  pas  '  contraire  au  présent. 

Le  ministre  du  Trésor  public  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrête. 


9  GERMINAL  an  1 1  (  3o  mars  i8o3  ).  — 
Arrêté  qui  ordonne   la  formation  à 
Brest    d'un    bataillon   colonial  qui> 
portera  le  nom  de  bataillon  de  V Ile- 
de-France.  (Mon.  no  207.) 


9  GERMINAL  a/»  Il  (3o  mars  i8o3).  — 
Arrêté  qui  donne  au  fort  Saint- 
Charles  de  la  Basse-Terre  de  la  Gua- 
deloupe, le  nom  de  fort  Ricliepanse, 
(  Mon.  no  Ï07.) 


10  GERMINAL  an  II  (3i  mars  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  au  mode  de  paiement 
des  créances  sur  les  militaues  inva- 
lides, {fil,  Bull.  CCLXVII,noa6ia.) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  10,  relatives  aux  ci'éancieri 
des  pensionnaires  du  Gouvernement  , 
sont  applicables  à  ceux  des  militaires  in- 
valides: en  conséquence  ,  les  formes  éta- 
blies à  cet  égard  pour  les  pensions  qui 
se  paient  directement  par  le  Tréspr  pu- 
blic seront  également  observées  pour 
celles  qui  sont  payées  par  la  caisse  de 
l'administration  de  l'hôtel  des  invalides, 
ainsi  que  par  celles  des  succursales  de 
Louvam  et  d'Avignon. 

Le  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté.    . 

10  GERMINAL  an  II  (3i  mars  i8o3). — 
Arrêté  qui  ordonne  la  publication 
de  deux  bulles  concernant  M.  La- 
tour-du-Pin-Montauban  f  évêque  de 
Troyes.  (III,  Bulletin  CCLXVII, 
no  a6i3.) 

10' GERMINAL  an  II  (3i  mars  i8o3  ).  — 

Arrêtés    contenant   le    tableau    des 

foires  des  départemens  de  la  Gironde 

et    d'Indre-et-Loire.   (  HI ,    Bulletin 

CCLXXII ,  no'  2703  et  37040 


Il   GERMINAL  AN   II. 

io  GERMINAL  fl/i  1 1  (  3i  mars  i8o3  ),  ^ 
Arrêté  qui  détermine  l'uniforme  de 
trois  demi'brigades  hehétiques  à  la 
soldt  delà  République,  (Mon.  no  iga.) 

10  GERMINAL  o/i  11  (3i  mars  i8o3).  ^ 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
^  legs  faits  aux  hospices  de  P^erceil, 
de  Lavaur  et  à  la  commune  de  Tou- 
louse. (  Ilï  ;  Bull.  CCLXIX  ,  no»  a647 
à  2649.) 

11=21  GERMINAL  COI  1\  (  i«f  avril 
1 8o3  ).  —  Loi  relatiçe  aux  prénoms  et 
changemens  de  noms.  (  lu ,  Bulletin 
CCLXyil,  n«  2614;  Mon.  du  ^  ger- 
minal an  II.) 

Voy.  lob  du  24  brumaire  et  du  6 
fructidor  an  2. 

Titre  1*^.  Des  prénoms. 

Art.  i<^r.  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  les  noms  en  usage 
dans  les  différens  calendri/ers,  et  ceux 
des  personnages  connus  de  l'histoire  an- 
cienne ,  pourront  seuls  être  reçus, 
comme  prénoms,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  destinés  à  constater  la  nais- 
sance des  enfans;  et  il  est  interdit  aux 
offîciers  publics  d'en  admettre  aucun 
autre  dans  leurs  actes. 

3.  Toute  personne  qui  porte  actuelle- 
ment comme  prénom ,  soit  le  nom  d'une 
famille  existante,  soit  un  nom  quelconque, 
qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  dé- 
signation de  l'article  précédent  ,  pourra 
en  demander  le  changement,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  ce  même  ar- 
ticle. 

3.  Le  changement  aura  Keu  d'après  un 
jugement  du  tribunal  d'arrondissement, 
qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte  de 
1  état  civil. 

Ce  jugement  sera  rendu,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  entendu ,  sur 
simple  requête  présentée  par  celui  qui 
demandera  le  changement,  s'il  est  majeur 
ou  émancipé  ,  et  par  ses  père  et  mère  ou 
tuteur ,  s'il  est  mineur. 

Titre   IL    Des   changemens   de 
noms. 

4.  Toute  personne  qui  aura  quelque 
raison  de  changer  de-  nom  en  adrcstera 


\ 
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la    demande    motivëe     au    Gouverne- 
mÊot  (i).. 

5.  Le  Gouvernement  prononcera  dans 
h  forme  prescrite  pour  les  réglcmens 
d'administration  publique. 

6.  S'il  admet  la  demande ,  il  autorisera 
le  changement  de  nom ,  par  un  arrête 
rendu  dans  la  même  forme ,  mais  qui 
n'aura  son  exécution  qu'après  la  révolu- 
tion d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
son  insertion  au  Bulletin    des  Lois  (2). 

7.  Pendant  le  cours  de  cette  anne'e  , 
toute  personne  y  ayant  droit  sera  admise 
à  présenter  requête  au  Gouvernement 
pour  obtenir  la  révocation  de  l'arrête  au- 
torisant le  changement  de  nom  ;  et  cette 
révocation  sera  prononcée  par  le  Gou- 
vernement, s'il  juge  l'opposition  fon- 
de'e  (3). 

^  8.  S'il  n'j  a  pas  eu  d'oppositions  ,  ou 
si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été 
admises,  l'arrêté  autorisant  le  change- 
ment de  nom  aura  son  plein  et  entier 
effet  à  l'expiration  de  l'année. 

9.  Il  n'est  rien  innové  ,  par  la  présente 
bi,  aux  dispositions  des  lois  existantes 
relatives  aux  questions  d'état  entraînant 
cbangement  de  noms,  qui  continueront 
à  se  poursuivre  devant  les  tribunaux  dans 
les  formes  ordinaires  (4}< 


ii^CRMiNAL  an  ii')fier  avril  i8o3).  — 
Arrêtés  portant  proclarmUion  de  p  lu- 
sf'eurs  brevets  d*invention,  (III,  Bull. 
CCLXVII,  no  a6i5.) 


\1  GERMINAL  AU    It.  i^g 

Il  GERMINAL  an  II  (!<<*  avril  i8o3). — 
Arrêtés  qui  autorisent  V établissement 
d'écoles  secondaires  dans  diverses 
communes.  (III,  Bulletin  CCLXII, 
iio>  a65o  à  a668.) 


12  GERMINAL  an  11(2  avril  i8o3).  — 
Arrêté  qui  fixe  les  retraites  des  pro- 
fesseurs et  répétiteurs  attachés  aux 
écoles  d*artillerie  et  du  génie.  (  Mon. 
clu  3o  germinal  an  ii.  ) 

Art.  i»'.  A  l'avenir,  les  professeurs 
et  répétiteurs  attachés  aux  écoles  d'ar- 
tillerie ^et  du  génie  seront  assimilés  pour 
les  retraites  à  ceux  des  lycées  et  des 
écoles  spéciales  :  à  cet  effet ,  il  sera  form4 
un  fonds  de  retenue  sur  leur  traitement , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar^ 
ticle  4^  de  la  loi  du  ii  floréal  an  lo. 

2.  Néanmoins,  ceux  des  professeurs  et 
répétiteurs  des  écoles  d'artillerie  et  du 
génie  qui,  d'ici  à  la  fin  de  l'an  i5,  vou- 
dront prendre  leur  retraite  ,  jouiront , 
après  trente  année  de  service  ,  de  pen- 
sions qui  seront  acquittées  par  le  Trésor 
public,  et  dont  le  montant  sera  de  i  ,000  fr. 
pour  les  professeurs  de  mathématiques  , 
de  huit  cents  francs  pour  ceux  de  dessin 
et  de  six  cents  francs  pour  les  répétiteurs 
de  mathématiques. 


12  GERMINAL  an  i\  {  1  avril  i8o3  ). — 
Arrêté  relatif  aux  sous-offlci^rs  et 
soldats  d'artillerie  qui  voudront  con- 
courir pour  entrer  à  l'école  poly- 


(1)  Sons  Tancienne  législation ,  comin«  soas 
Tempire  de  celle  loi ,  les  changemens  et  additions 
de  nom  ne  pouvaient  s'opérer  légalement  que  par 
nue  aalorisation  du  Roi  (16  nov.  1824  ;  Cass.S. 
35,1,148). 

(2)  La  concession  des  noms  est  un  acte  de  fa- 
veur qui  ne  conféré  un  droit  aux  impétrans  qu'a- 
près les  délais  fixés  par  la  loi  (2  juin  1819  ;  J.  C. 
I.S,p.  i34;. 

(3)  Le  délai  d'un  an ,  pendant  lequel  est  rece- 
vable  l'oppofîtioh  à  niié  ordonnance  contenant 
aalorisation  de  cliâUger  de  noni ,  ne  commence  à 
cottéirque  du  jpur  de  l'insertion  de  l'ordonnance 
aa  Bulletin  des  Lois  (3  juin  1818  ;  Ordonn.  S.  18, 
a,3o5).      , 

Tonte  famille  peut  s'opposer  ^  ce  que  le  nom 
dont  elle  est  en  possession  devienne  celui  d'une 
aotre  famille  (îd^,  18  avril  1816  et  3  foin  1818} 
S.  18.  X.  $9  et  3o5)....  même  d'une  famille  qui  serait 
<9ii  alliée;  l'opposition  est  recevable  si  elle  a  été 
bile  dans  l'ana^iç ,  et  e^e  doit  avoir  effet  quand 
■^me  il  aurait  étédélivré  par  erreur  un  certificat  de 
"«opponUo»  (u.OQttHaiSiJ.  Ct  4, 1^.416)- 


Lorsque  des  lettres  de  noblesse  ont  été  enregis- 
trées par  une  Cour  royale,  et  qu'ensuite  une  or- 
donnance du  Roi  autorise  l'individu  anobli  à 
ajouter  un  nouveau  nom  au  sien ,  la  Cour  royale 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  pu- 
blication et  la  lecture  de  cette  ordonnance  ;  l'ad- 
dition du  nouveau  nom  sur  l'arrêt  d'enregistre- 
ment des  lettres  de  noblesse  elles-mêmes sur- 
tout lorsqu'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  une  année 
à  compter  de  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  de 
Fordonnancc  autorisant  l'addition  du  nom  (18  fé- 
vrier 1824;  Cass.  S.  24, 1,  254). 

(4)  tin  nom  palronimlque  est  une  propriété  de 
famille;   en  conséquence,   les  tribunaux   civils 
peuvent  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  une  famille  et  un  tiers  qui  veut  prendre  son 
nom  (du  7  germinal  an  12  ;  Paris.  S.  4*  3i  120). 
Le  nom  de  famille  est  une  propriété  qui  ne  s« 
■^transmet  que' par  filiation.  S'il  arrive  qu'une  fa- 
mille ail  une  lert'e  ët'trtie  mkison  de  son  nom,  il 
ne  suffit  pas  à  uB«lra«ger  d'avoir  acheté  la  terre 
pour  qn'tl  lui  soiti  permis.  ^*tn  ptendre  le  nom 
(Ordonn.  1 3  déc  184&  ;  fys$,S'  i&,  a  ,  33)^      ' 


\ 
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technique,    (  Mon.~iiw   3o   germinal 
an  11.) 

A  ri.  l*^  Les  $ous-officier$  et  soldats 
A'artiHerîe  quî ,  au  jugement  des  profes- 
seurs de  cette  arme ,  auront  acquis  les 
connaissances  exigées  pour  entrer  h  l'é- 
cole polytechnique  pourront  concourir 
par  voie  d*examen  pour  y  être  aSmis , 
jusqu'à  Tâge  de  trente  ans  accomplis  y  au 
lieu  de  vingt-six  iixés  par  la  loi  du  a5 
frimaire  an  8. 

Ceux  de  ces  sous-ofdciers  et  soldats 
qui,  au  jugemenl  des  mêmes  professeurs, 
auront  le  degré  d'instruction  prescrit 
pour  passer  de  cette  école  à  celle  d'ap- 
plication pourront  également,  jusqu'au 
nié  me  âge ,  se  faire  examiner  concurrem* 
ment  avec  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique, et  passer  comme  eux  à  l'école 
d'application  |  si ,  par  l'examen  ils  en  sont 
jugés  susceptibles.  J^es  militaires  qui  se- 
ront dans  l'up  ou  l'autre  de  cei  deux  cas, 
recevront  des  feuilles  de  route  pour  se 
rendre  à  Paris ,  à  l'effet  de  se  présenter 
aux  examens  de  Técole  polytechnique. 

12  GERMINAL  an  11  (a  avril  i8o3  ). — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Adei , 
nrèfel  du  département  de  Ja  Nièi^re, 
(Ill,Bull.  CCLXVIII,  no  2617.) 


14=2^  GERMINAL  an  il  (4 avril  i8o3). 
■*~Loi  relative  aux  pièces  d* or  et  d* ar-' 
gcnt  rognées  ou  altérées,  (III ,  Bull. 
CCLXV,  n°  2578;  Mon,  du  3  ger- 
minal an  II.) 

Voy.  décret  du  11  septembre  1810. 

Art.  i«r.  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication dé  la  prcsetite ,  les  pièces  d'or 
de  vingt-quatre  et  de  quarante-huit  livres 
tournois  rognées  ou  altérées  ne  seront 
admissibles ,  dans  les  paiemens  ,  qu'au 
poids. 

2.  II  en  sera  de  même  des  pièces  de  six 
yvres  tournois  rognées. 

3.  Les  pièces  dénommées  dans  les  ar- 
ticle^ précédens  seront  portées  aux  hôtels 
des  monnaies  pour  être  refondues  ;  elles 
y  seront  échangées  contre  des  pièces 
iteuves  ,  sans  aucune  retenue  de  frais  de 
fabrication. 

4.  Le  tarif  suivant  lequel  ces  pièces 
seront  reçues  dans  les  paiemens  et  aux 
hôtels  des  rnonnaies  sera  déteritiiné  par 

,un  règlement  d'administration  publique» 

5.  Les  auteurs  ^  fautetim  let  cbmplices 
de   l'oUératiiMi.  et-  et  là  contrefaçon  des 
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monnaies    naticinales     seront    pniii&     de 
mort. 

i5  GERMINAL  o/z  II  (5  avril  i8o3).  — 
Arrêté  portant  confirmation  d'un 
currêté  pris  le  a4  floréal  ati  5  par  le 
général  Hoche  ♦  pour  V acquit  de 
fournitures  faites  aux  armées  fran- 
çaises par  les  habitons  des  quatre  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Hhin, 
(  m  ,  Bull.  CCLXIV ,  no  257a  ;  Mon, 
du  28  germinal  an  \\.) 

Art,  i*»".  L'arrêté  du  généraj  Hoche, 
du  24  floréal  an  5,  portant  compensation 
du  prix  des  fournitures  militaires  faites 
aux  armées  françaises  par  les  babitans  des 
pays  qui  forment  aujourd'hui  les  dépar^ 
temens  du  Mont-Tonnerre,  de  Rhin-et- 
Moselle ,  de  la  Roër  et  de  la  Sarre  ^  avec 
le  montant  des  arrérages  alors  exigibles 
des  rentes  et  prestations  dérivant  de  con- 
cessions de  fonds  situés  dans  lesdits  dé- 
partemens  ,  cpnnus  sous  les  noms  de  g;uU , 
tins,  grunzends  et  bondenzins ,  et  ap- 
partenant à  la  République ,  est  confir- 
mé: 

9.  Les  débitent^  des  arrét-aees  desdites 
rentes  et  prestations  dues  à  ra  Républi- 
c}ue  ,  et  échus  depuis  le  24  floréal  an  5, 
jusques  et  compns  le  dernier  jour  com^ 
plétaire  an  10  ,  jouiront  à  comipter  dd 
i^c  vendémiuire    an    12  ,  d'un   délai  de 

Suinze' années  pour  s'en  libérer  f  à  raison 
'un  quinzième  par  an,  à  la  charge  d'en 
souscrire  le  nombre  correspondant  d'o- 
bligations hypothécaires  ,  et  de  left  re- 
mettre au  receveur  de  l'enregistrement 
de  la  situation  des  biens,  avant  ledit  jour 
icr  vendémiaire  prochain  ;  passé  lequel 
délai ,  Il  sera  procédé  par  voie  de  pour- 
suites et  contraintes  contre  ceux  qui  au- 
ront négligé  de  se  conformer  aux  dis- 
positions ci -dessus. 

3.  Les  obligations  mentionnées  eil  Far- 
ticle  précédent  seront ,  sut  l'avis  des 
préFeb ,  appliquées  par  le  Gouvernement 
au  paiement  des  dettes  des  communes 
qui  seront  reconnues  avoir  le  moins  de 
ressources  pour  y  satisfaire.    \ 

4.  Les  ministres  des  fînàtices  et  de  fto- 
térieur  sont  'chargés,  chacun  eh  ce  qui^ 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  inséré  ait  Bulletin  des 
Lois  »  réimprimé  dans  les  deux  langiies  ^ 
publié  et  aifiché ,  à  k  diligence  des  pré- 
fets, dans  les  tontihudes  des  quatre  fadu- 
ve-atix  départenienis  dé  la  îrîve  gauche  du 
Rhin. 


-   r  ^  •  *• 
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iS  estLMmAL  an  ii  (S  avril  i8o3). -^ 
Loi  relatwe  ùuae  pensions.  (  111,  BuU. 
CCLXVII,  ûo  aéi6.) 

Voy.  arrêté  du  iS  floréal  an  ti. 

Art  I".  11  ne  sera,  pendant  cinq  ans, 
crée  ,  chaque  année  ,  de  pensions  ,  que 
pour  une  somme  égale  à  la  moitié  des 
extmctions  survenues  pendant  Tannée. 

a.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder 
six  mille  francs. 

3.  Le  fonds  de  pension ,  fera  ,  chaque 
aDDce,  un  article  particulier  de  la  loi  sur 
les  dépenses  publiques. 

4.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dis- 
positions de  l'article  i*»",  les  soldes  de 
retraite  ,  les  anciennes  pensions  restant 
à  liguider ,  ni  les  pensions  à  payer  sur 
les  fonds  formés  par  des  retenues  faites 
dans  diverses  administrations  sur  lestrat- 
temens  -des  employés. 


i5  GKEMINAL  an  *i  (5  avril  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  la  composition  des 
consuls  d* administration  des  corps. 
(Dépôt  des  Lois,  n9  1823  ;  Mon.  du 
]6  fferminal.  ) 

Voy.  loi  du  2$  fructidor  an  5  ;  dé- 
cret du  i\  décembre  1808. 

Art.  i**".  A  compter  du  i**"  vendé- 
miaire an  12  ,  les  conseils  d'administra- 
tion des  demi-brigades  d'infanterie  de 
bataille  et  légère,  de  vétérans  nationaux, 
des  réginieos  de  troupes  à  cheval,  des 
régimens  d'artillerie,  tant  à  pied  qu'à 
cheval,  seront  composés  de  sept  mem- 
brcss4  savoir  :  le  chef  de  brigade ,  prcsi^ 
dent  )y deux  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, trois  capitaines,  un  sous-officier. 

a.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le 
chef  de  brigade  sera  remplacé  par  un  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron;  les  chefs  de 
bataillon  ou  d'esdadmn ,  par  des  capi- 
taines ;  les  capitaines ,  par  des  capitaines 
suppléans;  le  sous-ofTiciek* ,  par  un  sous- 
officier  suppléant. 

3.  Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  , 
chargé  des  contrôles  ne  fera  jamais  par- 
tie des  membres  ci-dessus  désignés  ;  mais 
il  fera,  près  du  conseil  ,  les  fonctions  de 
rapporteur,  et  îl  aura  voix  consultative» 

Le  quariier-mailre  y  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron , 
chargé  des  contrôles,  sera,  en  casd'^ab- 
•tnee  ou  de  fMJbdie ,  remplace  p9r  uo 
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capitaine^  et  le  quartier-mail re  par  un 
lieutenant  ou  sous-lieu  tenant  dé»gnét  ài 
cet  effet 

4.  ï^s  capitaines  et  le  sous-offïcler 
membres  du  conseil  d'administration  ,  et 
les  capitaines  et  le  sous -officier  sup- 
pléans ,  seront  nommés  tous  les  ans  d«»  la 
manière  prescrite  ci-après.  Les  membres 
sortans  pourront  être  réélus. 

5.  Avant  la  revue  de  l'inspçcteur  gé- 
néral, les  officiers  supérieurs  et  les  capi- 
taines se  réuniront  chez  le  chef  de  bri- 
gade, à  l'effet  de  désigner  les  huit 
capitaines  quî  devront  être  présentés  à 
l'inspecteur  comme  candidats  pour  le 
conseil  d'administration. 

Ces  capitaines  seront  choisis  parmi  ceUx 
qui  devront  passer  l'hiver  au  corps. 

Il  sera  tenu  procès-verbal  de  cette 
séance,  et  du  nombre  de  suffrages  que 
chaque  capitaine  aura  obtenu. 

On  désignera  de  môme  deux  capitai- 
nes pour  remplacer  et  seconder  le  chef 
de  bataillon  chargé  de  tenir  les  contrô- 
les ,  et  deux  lieutcnans  ou  sous-lieute- 
nans  pour  remplacer  et  seconder  le  ^uar- 
tier-maitre. 

On  désignera  ert  même  temps  les  qua- 
tre sous-olliciers  les  plus  capables  et  les 
plus  dignes  d'être  membres  du  conseil  et 
suppléans. 

6.  L'inspecteur  général  adresser»  au 
ministre  de  la  guerre  je  procès-yerbal 
ci-dessus ,  avec  son  avis.  Le  ministre 
nommera  sur  cçlte  liste  trois  capitaines 
pour  être  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, et,  deux  pour  être  suppléans  t 
un  sous- officier  poiir  être  membre  du 
conseil ,  et  un  sous-officier  pour  être  sup- 
pléant ;  un  capitaine  pour  remplacer  et 
seconder  le  chef  de  bataillon  charge,  de* 
contrôles,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant 
pour  remplacer  et  seconder  le  quartier* 
maître.  ^  , 

Les  membres  nommés  par  le  ministre 
entreront  en  fonctions  le  i*^  veodé-t 
miaire. 

7.  Les  trois  capitaines,  les  lieutenant 
ou  sous-lieulenans  et  le  sous-officier  sup- 
pléans ,  seront  appelés  à  tous  les  conseils,^ 
et  y  assisteront  ;  mais  ils  n'y  auront  voix 
ou  action  qu'en  cas  d'absence  de  ceujQ 
qu'ils  devront  remplacer. 

8.  Les  conseUs  d'administration  èA&  ba- 
taillons de  sapeurs  et  pontonniers  seront 
composés  du  chef  de  bataillon ,  des  deux 
premiers  capitaines,  d'un  capitaine  et  d'un 
sous-offîcicr  au  choix  du  rainislre  de  1* 
guerre* 


»8a  CONSULAT.  —  1>0   |5  AU 

•11  j  aura  aussi  deux  capitaines  et  un 
•ous-ofiQcier  suppléans. 

Un  capitaine  sera  chargé  de  là  tenue 
des  copti  ôles  ;  il  y  aura  uu  lieutenant  pour 
suppléant  :  u,n  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant sera  chargé  de  remplacer  et  de  se- 
conder le  quartier-maitre. 

Ces  officiers  seront  choisis  ainsi  qu*il  a 
éié  ci- dessus  prescrit. 

9.  Les  conseils  d'administration  des 
compagnies  d'ouvriers  et  mineurs  seront , 
composés  de  trois  membres  :  du.  capitaine 
commandant  la  compagnie,  du  lieutenant 
c»  premier,  et  d*un  sous-officier  nommé 
à  cet  effet  par  le  ministre,  sur  la  présen- 
tation du  premier  inspecteur  général. 

10.  Les  conseils  d  administration  des 
bataillons  du  train  seront  aussi  composés 
de  trois  membres:  le  capitaine,  le  lieu- 
tenant, un  officier  d'artillerie  nommé  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  présentation  du  premier  inspecteur  gé- 
néral du  corps. 

11.  Les  conseils  d*admînistration  éven- 
tuels des  bataillons  et  escadrons  détaches 
ou  embarc|ués  seront  composés  ainsi  qu'il 
est  prescrit,  art.  8,  pour  its  bataillons  de 
pontonniers  et  sapeurs. 

Les  conseils  d'administration  «éventuels 
des  détachemens  qui  ne  s'élèveront  pas 
à  un  bataillon,  seront  composés  de  deux 
officiers  et  un  sou^officier:  i»  le  com- 
mandant du  détachement;  %o  Tofficierqui 
viendra  immédiatement  après  lui  ;  3«»  un 
sous-officier  nommé  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

If  sera  nommé  de  la  même  manière  un 
officier  pour  être  chargé  des  contrôles , 
et  un  pour  faire  les  fonctions  de  quartier- 
maître.. 

la.  Pour  les  corps  et  détachemens  qui 
seront  outre-mer,  le  capitaine  général 
remplacera  le  ministre  dans  le  choix  dé- 
finitif des  individus  qui  devront  composer 
les  conseils  d'administration. 

i3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  8 
floréal  an  8  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
rogé par  le  présent  continueront  à  être 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 


i5  GERMINAL  an  II  (  5  avril  i8o3). — 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
taxe  au  passage  sur  le  pont  de  la 
Senne  à  Hombeck.  (  III ,  Bulletin 
CCLXVIII,no  a6i8.) 
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limites  des  départemens  de  la  Creuse 
et  de  V Indre  y  relatioenteni  aux  com- 
munes de  Morlront  et  de  Crevant. 
(111,  Bull.  CCLXVIII,  no  aSig.) 


i5  GERMINAL  an  II  (5  avril  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  V acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et 
hospices  de  Troyes ,  Moulins  et  Fou- 
gères; etc.  (  III ,  BuU.  CCLXXI ,  no» 
a68o  à  2683  et  2696.  )  . 


16  GERMINAL  an  il  (6  avril  i8o3).  — 
Arrêtés  relatifs  à  la  formation  de  la 
iia«  demi-brigade  de  ligne  ^  et  por- 
tant que  les  m?  demi-brigade  de 
ligne  etZi^  légère  auront  3  bataillons, 
(  Mon.  no  209.  )  ' 


i5  GERMINAL  artf  i\  {^  avril  i8o3).  ■— 
Arrêté  contenant  démarcation  des 


17=27  GERMINAL a?7  II  (7 avril  1800). — 
léOi  qui  ordonne  un  sursis  aux  pour- 
suites contre  les  communes  des  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  leurs  coobligés  et  cautions. 
(  III ,  Bull.  CCLXVIII ,  no  2620.) 

Art.  ic.  Il  sera  sursis  jusqu'au  i«*"  ven- 
démiaire an  ]3,  à  toutes  contraintes,  ainsi 
qu'a  toutes  poursuites  ,  autres  que  celles 
simplement  conservatoires ,  contre  les 
communes  des  départemens  du  Mont- 
Tonnerre,  de  Rhin-et-Mo$elle,  de  la  Roër 
et  de  la^arre,  pour  raison  des  dettes  par 
elles  contractées  antérieurement  au  i<^ 
vendémiaire  an  8 ,  ainsi  que  contre  les 
coobligés  simples  ou  solidaires,  et  les  cau- 
tions desdites  4<^ttes. 

2.  Le  même  sursis  aura  lieu  en  faveur 
de  ceux  qui  justifieront  que  les  sorproes 
au  paiement  desquelles  ils  sont  engagés, 
soit  personnellement  ou  solidairement, 
soit  à  titre  de  caution,  ^ans  déclaration 
d'origine  ou  de  destination,  ont  été  ver- 
sées aux  caisses  communales,  ou  tout  au- 
trement employées,  soit  à  l'acquit  des 
charges  des  communes  desdits  départe- 
mens ,  soit  à  pourvoir  aux  contributions 
de  ^erre  dont  elles  ont  été  frappées 
pendant  la  durée  de  la  dernière  guerre, 
jusqu'au  i^"^  vendémiaire  an  8  exclusive- 
ment. 

3.  La  justification  exigée  dans  lé  cas  de 
l'arlidle  précédent  ne  pourra  résulfer  que 
d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  approuvée  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  sous* préfet. 

4.  Sont  exceptés  du  sutsid  ordonné  par 
la  présente,  les  d^essi^ts  et*  sfipte»  et 
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les  îilkëréts  de  cajûtaux  édius  depuis  et 
compris  ie  i^c  vendémiaire  an  8;  sans 
néaDmoins  que,  pour  lesdits  arrérages  et 
intérêts ,  les  créanciers  puissent  exercer 
aucune  poursuite  contre' les  communes, 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'approbation 
du  ceoseil  de  préfecture. 


17  GERMiwAL  fln'ii  (7  avril  i8o3  ). — 
Arrêté  relatif  aux  dépenses  des  com- 
munes, (lll,  Bulletin  CCLXVIII  , 
n»  1621  ;  Mon.  du  7  floréal  an  11.) 

Voy.  a  frété  du  4  thermidor  an  10. 

Le  Gouvernement  de  la  République , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tio té- 
rieur  , 

Vu  Jedit  rapport  et  les  pièces  ci- 
jointes  , 

Vu  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10,  con- 
cernant les  communes  qui  possèdent  plus 
de  vingt  mille  francs  de  revenus  ; 

Considérant  que  les  budgets  présentés 
au  Gouvernement  en  exécution  de  l'ar- 
rête' du  4  thermidor,  ne -remplissent  point 
l'objet  de  cet  arrêté, 

Qu'il  n'existe  aucune  uniformité  dans 
les  tableaiix  envoyés  par  ces  vi^]es,  ni  au- 
cuD<e  proportion  entre  -  leurs  dépenses  , 
leurs  revenus  et  leur  -population , 

Que  les  unes  classent  leurs  dépenses 
m  articles  et  en  chapitres  distincts^  tan- 
dis que  les  autres  confondent  des  dépen- 
ses de  natures  difïerentes  sous  la  même 
dénomination  ;  

Considérant  que  quelque»  villes  pré- 
sentent des  dépenses  en- journaux,  en  re- 
gistres d'état  civil ,  en  entretien  de  mai- 
sons communes,  en  frais  de  bureaux  et 
employés, 'trois  fois  plus  fortes  que  d'au- 
tres villes  d'égale  et  même  quelquefois 
de  double  population  ;      ^ 

Considérant  qu*il  est  instant  de  réta- 
blir, dans  cette  partie  de  l'administration 
publique,  Tordre,  l'uniformité^  une  éco- 
nomie sage  qui  empêche  •  le»  dépenses 
d'eicéder  les  revenus,  et  qui  applique  ces 
revenus  aux  besoins  réels  des  conununes, 
et  aux  objets  d*utilité  publique  ; 

Considérant  enfin  que ,  s*il  est  des  dé* 
penses  variables  par  leur  nature ,  il  en 
cïiste  d^autres  qui  doivent  être  fixées,  et 
dont  plusieurs  peuvent  l*ètre  sur  les  ba- 
^  de  la  population , 

Le  G>nseil-d'£tat-  entendu , 

Arrête  :  ^ 

Art.  le»".  Dans  toutes  les  villes  qui  ont 
vingt  mille  francs  de  revenus  et  au-des- 
sus, et  dont  la  population  est  au-dessous 
<le  cenl  mille  âmes ,  les  frais  d'admtnis- 
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tratton ,  quixonsîstent  en  abohnemens  de 
journaux ,  registres  de  Pétat  civil,  entre- 
tien de  la  maison  commune  (non  com- 
pris le  loyer),  le  bois,  lumière,  encre, 
papier,  ports  de  lettres,  impressions  et 
affiches,  les  (greffiers-secrétaires,  commis, 
agens ,  huissiers ,  sergehs ,  appariteurs , 
sonneurs,  gardes  champêtres  et  employés 
quelconques ,  les  fêtes  nationales  et  dé- 
penses imprévues,  sont  fixés  à  cinquante 
centimes  par  habitant,  sur  les  états  de 
population  arrêtés  au  Conseil-d'Ëtat 

2.  Dans  les  tableaux  de  dépenses  que 
lesdites  villes  adresseront  tous  les  ans 
au  Gouvernement,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  4  thermidor  an  10 ,  tous  les  ar- 
ticles de  dépenses  énoncées  ci-dessus  for- 
meront un  chapitre  à  part ,  sous  le  titre 
de  dépenses  fixes ,  et  ne  pourront ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  dépasser  la 
somme  réglée  sur  la  base  donnée  par 
l'art,  i**"  du  présent  arrêté. 

3.  Les  dépenses  variables,  qui  forme- 
ront le  deuxième  chapitre  des  tableaux 
adressés  par  les  villes,  seront  divisées  en 
titres  de  dépenses  distincts  et  strictement 
conformes  aux  modèles  imprimés  qui 
leur  seront  adressés  'par  le  copsetller- 
d'Etat  chargé  de  la  comptabilité  des  com- 
munes. 

4.  Les  commissaires  dé  police  des  villes 
dont  la  population  est  au-desisous  de  dix 
mille  habitans ,  recevront  un  traitement 
nui  ne  pourra  être  au-dessus  de  huit  cents 
francs. 

5.  Il  ne  pourra  6tre  alloué  aux  rece^ 
veurs  des  revenus  communaux  plus  de 
cinq  pour  cent,  lorsque  les  revenus  ne 
passent  pas  cent  mille  francs,  et  plus  d'un 
demi  pour  cent  sur  l'excédant  de  cent 
mille  francs. 

6.  La  réduction  des  dépenses ,  d'après 
les  bases  précitées,  n'aura  lieu  que  pour 
les  trois  derniers  mois  de  l'an  11  :  en  con- 
séquence, les  dépenses  allouées  à  chacune 
des  communes  de  Laon  ,  Vannes ,  Mor>- 
laix,  Dreux,  Pau  ,  Alhy,  Bergues,  Bail- 
leul,  Hazebrouï,  Chartres,  Niort,  Ypres, 
Carcassonne,  Saint-Amand,  Bourg.  Ar-  . 
mentières,  Mayenne,- Wazèmes,  Quim- 
per,   "Wassy,  Saint -Dizier,   Valence, 
Bourges ,  Maestrich  ,  Limoges ,  Roche- 
fort,  Ëpinal ,  Langres,  Saintes,  Ostende^ 
Ganibrai,  Agen,  Saint-Malo,  Alost,  An- 
goulême,  Angers,  Bruges,  Amiens,  Liège, 
Courtrai,  Turcoing,  Perpignan,  Beau- 
vais,   Colmar,  Trêves,   Laval,   Blois, 
Castres,  Saint-Brieux^  Dinan,  Lunéville,    ^ 
Valognes,Namur,  Valenciennes,  Douai, 
Abbeviile,  Poitiers,    Malines,  Brest, 


Ayigtkoo,  Lorient,  Dunkerque,  BeMO- 
çon,  ReiiBet,  Toulouse,  Gand,  Lille, 
ftrfxelles,  Nantes,  Rouen,  Cherbourg, 
Sclielestat,  SaiDt^Ëtîemie,  sont  fixées  et 
réduites  pour  Tan  11,  aux  sommes  arrê- 
tées par  le  Gouvernement  et  portées 
^u  tableau  N»  i^^,  annexé  au  présent 
arrêté. 

7.  Tous  les  articles  de  dépenses  portés 
aux  ijudgets  des  "villes  mentionnées  ei— 
dessus,  sont  approuvés,  è  Fexception  des 
frais  d'administration,  qui  sont  réduits  à 
einquante  centimes  par  habitant,  pour  Içs 
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ftrms  derniers  mois  de  Fan  1 1  {  le  tout 
conformément  au  taUeau  no  3,  annexé  au 
présent  arrêté. 

8.  Les  maires  ne  pourront  excéder, 
dans  leurs  mandats,  les  sommes  régiëes 
pour  chac|ue  nature  de  dépenser ,  ni  le 
receveur  municipal  payer  au-delà  des^- 
tes  sommes ,  sous  peine  de  responsabilité 
personnelle  pour  les  uns  et  les  autres, 
conformément  à  l'art.  i4  ^  l'arrêté  du 
4  thermidor. 

he,  ministre  de  rintéricnr  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


f^o  1er.  Tableau  des  sommes  à  allouer  pour  les  dépenses  des  comurmnes 

ci-après  désignées,  pour  Van  ii. 


nOMS  DES  COMMUHES. 


Laon n«»     1 

Vannes.  .,...•.  a 
Morlaix .......     3 

Dreux 4 

Pau 5 

Alby ,  .  .    ^ 

Bergues  ..•••••  7 
Bailleul  .......     % 

Ilazebrouck 9 

Saint-Amand.  .  .  •  10 
Bourg.  .•..•••  Il 
Armentières. .  .  •  •  19 
Mayenne.  ......  f  3 

"Wazèmes. i4 

Quimper  •  .  .  »  ^  .  «i5 
\WhsaY  -••.-..  *^ 
Saint-Dizier.  •  *  .  »  17 

Valence »  là 

Ëpioal.  ...».*•  19 

Lan  grès 20 

Saintes.  •.-•>*#«  ^i 
Ostende.  .  .  ^  .  •  ^  »a 
Cambrai.  ..»..»  t3  - 
Agen  ..••    •••-•  ^4 

Saiot-Malo %S 

Alost .  ^  aë 

Angoulême ^7 

Courtraî •  9^ 

Turcoîng.^ .99 

Perpignan. 3o 

Beauvaîs. 3i 

Colmar  .••'«•-»  3? 
Trêves.  ..,*.-  *  33 
LavaL  «.«••••.  34 
BSois.  ..••••.•  35 

Castres 36 

Chartres *  ^l^ 

Niort.  ..«.•••.  38  I 


SOMMES. 


i5,9t3f 

45,955 

42,907 

46,9b5 

31,^7» 

3-i,a53 

37,tJ82 

35,739 
18,557 
38,28a 
i8,35o 
37,804 
13,196 

24»4»7 

13,619 
26,509 

58,31* 

«9,^77 
33,871 

77,601 

*P3^94 

33,ia8 

4«»9^^ 

34»^tS 
53,17^ 

53,^37 

$3,3^ 

>4*746 
5o.3io 

4^Bo4 

135,837 


NOMS  DES  COMMUNES. 


■*JL 


Ypres.  .  ,  .  ,  .  no» 
Carcassoune.  .  .  •  • 

Namur «  .  * 

Valenciennes  •  .  •  . 

Douai 

Abheville • 

Poitiers  ....... 

IVLilines  ^  »  •  •  .  ,  . 
Bourges ..,,,., 
Ma^tricht. ..... 

Limoges.  .,«.,. 
Rochefort.  .  ,  ,  •  * 
Brest.  ...»..,. 

Avignon 

i  Lorient. ,.,..,  ^ 
Dunkerque  •  .  .  •  . 
Besançon  ,  .  .  ^  •  • 
Rennes.  •  .  ,  .  ^  ^  . 
Angers  ...«•.. 
Bn^es.  •  •«.«.* 

Amiens 

J>ié{ge,  ,.  f  ,  .  •  .  .  . 
Toii|lio«S9  ,  ,  f  ,  .  ^ 
Ca^d  f  .  .  ,  .  f  .  ^ 
Lilk .,.,.,... 
Bruxelles  ..  ^  ,  •  .  • 
NanteSf  ..,,.».. 
Rouen.  .  »  ,  ,.  ^  ^  » 
Lyon*  .  •  .  .  .  •  p  . 
Marseille.  «.  ^  .  .  .  . 
Bordeaux  ^  ^  #  •  •  • 
Saiot'Bri^uCp  •  p  ^  • 

Dinan 

Lunéville. ,  ^  •  *  .  . 

Valognes 

Cherbourg  .  •  .  «  . 
.Schelestat  »••••• 
Saint-£tieane»  #  •  • 


BKS 


SOMMES. 


39  31,536^ 

4o  100,366 

4i  103,569 

4»  160,317 

43  |3i,Sa5 

45  76,48» 

46  60,569 

47  6S,©7« 

48  4{',8S8 

49  *4.î»îi9 

5o  64,433 

5i.  343,105- 

53  111,9^ 

53  5o,33S 

54  »9«>539 

55  i8e,8oi 

56  ;  ?55,^7 
$7'  i45»w 

58  7^569 

59  i^(^ 

64  43o,*oi 
û3  4i,88f 

w ,  ^^m 

65  35^,457 

68  }  ioiii|MiB(  coafiii- 
69|sM^%irM>^ 


70 

7\ 
74 
76 


«7)395 

31,30Q 

4s,5i3 

.35^54 

45*043 
57^3 

4»,46' 
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No  ir. 

Mmgmum  des  dépenses  Jtxées  pour  tes  communes  a/ant  plus  de  vingt  mille 

francs  de  revenu. 

Abonnemens  aux  joumaux 106 

Registres  de  Tétat  cvfW 

EniretieJD  de  la  maison  commuiM ,  sans  y  comprendre  le  loyer.  . 

Greffiers  y  commis,  agens,  expéditîooaairea ,  appariteurs,  mes- 
sagers, gardes^-cliampètres ,  et  tous  autres  employés  quel* 
conques 

Boii,  lumière,  papier,  encre,  frais  de  bureau,  impressions , 
ports  de  lettres. 

Fêtes  publiques ' 

De'peoses  imprévues 

Total  pour  les  o^ets  ci-dessus.  ...  «      5oc 

/  de  pofice  de  Paris ^ 49<x>o  ^ 

I    de  Lyon ,  Bordeaux ,  Marseille a,4oo 

Conunissaires  <                     /de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus  .  •  •  1,800 

\                     I    de  vingt-cinq  mille  et  au-dessus. i,5oo- 

\    de«  villes  {    de  quinxe  mille  et  au-dessus ,  i,aoo 

de  dix  mille  et  au-dessus 1,000 

au-dessous  de  dix  mille Soo 


Toutes  les  autres  dépenses  seront  por^ 
lées  dans  le  budget  diaprés  la  délibéra- 
tÎM  dea  conseils  municipaux  et  Favis  des 
préiets,  et  le  Gouvernement  les  approu- 
vera, ajournera  ou  réduira  séparément  ; 
hhk  on  ne  leur  règle  pas  de  base  fixe , 
parce  qu*elles  doivent  nécessairement  va- 
rier suivant  les  circonstances  et  les  loca- 
lités. Cependant  on  fixera  dans  ce  bud* 
get,  dorénavant,  pour  la  recette  des  re- 
venus ,  une  somme  qui  ne  pourra  pas 
excéder  cinq  pour  cent  pour  les  villes  qui 
ODt  depuis  cent  mille  francs  jusqu'à  vingt 
mille  francs  ,  et  un  demi  pour  cent  pour 
ks  villes  qui  ont  plus  de  cent  mille  francs 
dfe  revenus.  On  ne  comprendra  pas  dans 
c«lte  fixation ,  Paris ,  Lyon,  Boroeaux  et 
Marseille. 

\%  6£&ifi0AL  on  II  (8  avril  i8o3). — 
Arrêté  concernant  les  manidàts  ci 
Hns  de  réquisition  reçus  en  paie" 
ment  des  contributions  directes,  (  III, 
Bull  CCLXVUl,  n»  a6a3;  Mon.  du 
a^  genninal  an  ii,) 

Art.  i«'.  Les  receveurs  généraux  de 
département  déposeront  aux  secrétariats 
des  préfectures  ,  !<>  les  mandats  et  bons 
de  réquisitions  qui  ont  eu  lieu  postérieu- 
i«nie»l  à^  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4  > 
^  k$  mandats  et  boas  causés  pour  la  1e^ 
véiyC^abillemeQt  t^  «cpiipement  dés  eon" 

14. 


scrits,  en  exécution  de  la  loi  du  38  ger- 
minal an  7  ;  S»  les  bons  de  réquisition  et 
mandats  pour  la  levée  des  cbevaux,  en 
exécution  de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  8, 
généralement  toutes  les  pièces  de  dé- 
penses relatives  aux  différentes  natures  de 
réquisitions. 

.  a.  Ils  réuniront  les  bons  admis  en  paie- 
ment des  contributions  d^un  même  exer~ 
cice,  ou  remboursés  avec  ses  produits; 
ils  réuniront  pareillement  ceux  qui  ont  été 
admis  en  paiement  des  domaines  natio-^ 
naux ,  et  les  classeront  par  nature  de  ré- 
quisitions: ils  formeront  un  bordereau 
détaillé  pour  chaque  espèce  de  réquisi- 
tion f  timbré  de  1  exercice  sur  lequel  ces 
bons  ont  été  portés  en  recette. 

3.  11  sera  fait  trois  expéditions  de  cha- 
que bordereau  :  la  première  sera  annexée 
aux  bons  ou  mandats  de  réquisition,  les- 
quels seront,  par  chaque  receveur  géné- 
rai ,  déposés  à  la  préfecture  :;les  deiùc  ex- 
péditions, visées  du  préfet,  seront  revê- 
tues du  certificat  du  secrétaire  général  de 
la  préfecture ,  constatant  le  dépôt  ;  l'une 
sera  adressée  au  ministre  du  Trésor  pu- 
blic ,  ot  Tautre  restera  entre  les  mains  du 
receveur  général. 

4.  Les  conseils  de  préfecture  ^  aussitôt 
après  le  dépôt  de  ces  pièces,  procéderont 
à  leur  vénficaition  ;  ifs  se  feront  repré^ 
senter  les  refn'^'^»  dos  administrations 
r;ftnlrales  et  ceux  de  fa  préfecture,  ets'aa- 
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sureront  que  les  bons  u*ont  été  délivres 
ciue  pour  les  fournitures  réellement  faites; 
.ils  prendront  tous  les  moyens  propres  à 
constater  la  validité  ou  l'invalidité  des 
pièc«»  soumises  à  leur  examen. 

5.  Les  bons  déposés,  provenant  de  rér 
quisitions  faites  da^ns  un  département  au- 
tre que  celui  où  ils  seront  déposés,  seront 
adressés  au  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d'où  ils  sont  provenus,  pour  y 
être  vérifiés  ;  ils  seront  ensuite  renvoyés. 
h  la  préfecture  de  la  résidence  du  compta- 
ble qui  les  aura  déposés. .'        ^   .   . 

6.  Lorsque  les  conseils  de  préfecture 
auront  reconnu  la  validité  de  ces  -ptèees, 
lis  en  délivreront  certificat  au  pied  de 
chaque  bordereau,  dont  une  expédition, 
visée  du  préfet ,  sera  remise  au  rece- 
veur cénéral.  Les  bpns  resteront  dépo- 
sés à  la  préfecture,  pour  y  recourir  au 
besoin. 

'  7.  Ces  bordereaux,  dûment  revêtus  du 
certificat  de  validité  qui  vient  d'être  pres- 
crit, seront  adressés  au  caissier  des  re- 
cettes du  Trésor  public,  qui  les  recevra 
pour  comptant ,  et  en  fournira  ses  récé- 
pissés définitifs  et  comptables. 

8.  Le  ministre  du  Trésor  public  adres- 
sera successivement  au  ministre  et  au 
directeur  ministre  de  la  guerre,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  un  état  détaillé^ 
avec  distinction  d'exercice,  des  certificats 
de  validité  des  bons  de  réquisitions  admis 
pour  comptant  par  le  Trésor  public.  Le 
montant  de  ces  bons  sera  ordonnancé  par 
lesdits  ministres,  pour  ordre  et  pour  ré- 
gularisation desdites  dépenses. 

Les  ministres  du  Trésor  public  et  de 
la  guerre,  et  le  directeur  nnnistre  de  la 
guerre  sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

18  GERMIKAL  an  11  (8  avril  i8o3  ).  — 
Arrêté  reîkuif  aux' tràitemens  des 
minisires  du  culie  et  autres  dépenses 

.  accessoires,  {  IIÏ  r,  Bull.  CCLXVIII , 
qo  2^3^  •  Mon.>du  37  germinal  an  1 1.) 

Arl.  ic"  Les  conseils  généraux  de  dé- 
partement ,  conrormémcnt  à  la loidu  18 
germinal  an  1  Oj  sont  autorisés  à  voter  une 
augmentation  de  traiti^ment  aux  archer-, 
véques  et  évêques  de  leurs  diocèses,  si  les 
.  circonstances  l'exigent. 

Ils  détermineront,  pour  les  vicaires  gé- 
néraux et  chanoines ,  un  traitement  qui 
ne  pourra  être  moindre  que  celui  qu*a 
lixe  1  arrête  du  14  nivose^an  lo. 

lis  proposeront ,  en  outre,  les  sommes 
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qu'ils  croiront  convenable  d'appliquer, 
lo  aux  acquisitions,  locations,  réparations 
.  et  ameublenaent  des  maisons  épiscopalef  ; 
ao. à  l'entretien  et  réparation  des> églises 
cathédrales  ;  3o  à  l'achat  et  entretien  de 
tous  les  objets  nécessaires  au  service  dn 
culte  dans  ces  église». 

a.  Ces  sommes  sercMit  imputées  sur  les 
centimes  additionnels  affectés  chaque  an- 
née aux  dépenses  variables  de  leurs  dé- 
partemens. .  

3.  Lés  conseils  municipaux,  en  exécu- 
.  tion  de  l'article  67  delà  loi  du  18  germi- 
nal an  10,  délibéreront,  \^  sur  les  aug- 

.  roentations  de  traitement  à  accorder  sur 
les  révenus  de  la  commune,  aux  curés, 
vicaires  et  desservans;  a»  sur  les  frais 
d'ameublement  des  maisons  curiales; 
3^  sur  les  (rais  d*achat  et  entretien  de 
tous  les  objets  nécessaires  au  service  du 
culte  dans  les  églises  paroissbles  et  suc- 
cursales. 

4.  Les  conseils  municipaux  indique- 
ront le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  pour  lever  les  sommes  à  four- 
nir par  la  commune  pour  subvenir  aux 
dépenses  désignées  en  l'article  précé- 
dent. 

5.  Les  délibérations  des  conseils* géné- 
raux de  département  et  celles  des  con- 
seils municipaux  -ne  pomront  être  mises 
à  exécution  qu'après  l'approbation  du 
Gouvernement.  Elles  seront  '  transmises 
séparément  par  les  préfets  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  demeure  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


18  GERMiiïAL  an  II  (8  avril  i8o3). — 
Avis  du  ConseU-d^Etat  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  mqritmt  conr- 
tracté  devant  un  officier  civil  est  vor 
table,  quoique  la  déclaration  n*ail 
pas  été  faite  devant  l'officier  puhlw 
du  domicile.  (  Dépôt  des  Lois,  n^  i68a  j 
Mon,  du  ^y  germinal  o/i  11.) 

£e  Conseil-' d'Utat,  qui,  d'après  le 
renvoi  du  Gouvernement  et  sur  4e  rap- 
port des  sections  de  législation  et  de  l'm- 
térieur,  a  discuté  un  rapport  du  ministre 
de  rintérieur  sur  la  question  de  savoir  si 
un  mariage  contracté  devant  un  ofBcier 
civil  est  valable ,  quoique  la  déclaration 
n'en  ait  pas  été  faite  devant  l'officier  pu- 
blic du  lieu  du  domicile,  conformément 
à  la  loi  du  ao  septembre  i  ^ga  , 

Est  d'avis. que  l'arlide  9,  section IV, 
de  I9  loi.du  ao  septembre  176a,  en  pres- 
crivant, «  à  tous  ceux  ^,  avant  b  publi- 
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(c  cation  de  cette  loi ,  se  seraieifit  maipés 
«jetant  les  officiers  civils ,  de  venir 
«  dans  la  huitaine,  de'darer  leur  mariage 
«  devant  Tofficier  public  dé  leur  mùnici- 
«  palité,  »  a  reconnu  que  les  mariages 
ainsi  contractés  étaient  valables,  et  que  le 
défaut  de  déclaration  ne  peut  rendre  ces 
mariages  nuls,  puisque  la  déclaration  n^ 
pomt  été  exigée  par  la  Idi ,  à  peine  dé 
nullité.  Le  délai  de  huitaine  n*est  pas 
tellement  impératif,  que  cette  dédaira- 
tioD  ne  puisse  être  reçue  postérieurement, 
moins  pour  valider  les  'mariages  que  pour 
en  Constater  plus  authentiquement  Texis- 
tence. 

18  GERMINAL  an  II  C S  avril  i8o3).-^ 
Arrêté  contenant  fixation  des  dé- 
penses des  communes  de  Liboume, 
Dole,  Mon»,  etc.,  pour  l'an  ii. 
(lll,  BuU.  CCLXVm,  no  2622.) 
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18  GEiiniNAi.*  an  1 1  { 8  ayril  i"8o3  )/— 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  legs  faits  aux  pauvres  et  hospices 
de  dif^er^fis  convmtncs. .{  III ,  BuU. 
CCLJCXI,  »«>»  :i683  et  2696.)    . 


».    -1 


i8  GERMINAL  an  \x  (8  avril  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'établisse" 
ment  d'écoles  secoridaires  dans  plu- 
sieurs communes,  (  III  ,  Bulletin 
CCLXXl ,  no>  9684  à  2694,  ) 


18  GERMINAL  an  II  (8  avril  i8o3). — . 
Arrêté  qui  ordonne  la  rectification, 
des  erreurs  de  noms,  prénoms  et 
dates  qui  ont  été  commis  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique»  (Mon. 
n»  207.  ) 

*9==^3 GERMINAL OTIII  (9  avril  i8o3).— 
Loi  concernant  lés  communes  aux- 
quelles les  tribunaux  ont  adjugé  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  dans 
Us  forêts  nationales,  etc,  (lll,  Bull. 
CCLXIX;noa669.) 


V'tfy,'  liHs  dn  aS'  brumaire  an  7  , 
^ètdw^i^ve^oseànw. 

Art.  I*»".  Les  communes  oui  ont  obte- 
nu, dans  1^  tribunaux  civi»^  des  juge- 
mens  qui  leur  ont  adjugié  des  droits  de 
propriété  ou  d*uisag^,  a^itdans  les  forêts 
nationales,  soit  daîosiçelles  où  la  Repu- 
blique a,q^^que  intérêtytetÀ.rexécution 
desquels  il  a  été  sursis  par  la  loi  du  29^ 
floréal  an  3,  produiront,  par- devant  le 
préfet  de  leur  département,  lesdit»  juge- 
mens  et  les  pièces  justificatives,  dans  le 
délai  de  six  mois;  passe  lequel^  et  faute  de 
ce  faire,  lesdits  jugemens  «eront  regardés 
comme  non  avenus  (i). 

a.  Il  sera  procédé  à  Texamen  et  révî* 
sion  desdits  jugemeqs,  conformément  aux 
articles  set  3  de  la  loi  du  a8  brumaire 
an  7  (2). 

3.  Le  délai  pour  .y  statuer  sera  .  d*un 
an ,  à  dater  de  la  remise  qui  aura  été 
faite  des  jugemens'et  de^  pièce3>  Le  même 
délai  est  accordé,  à^eortij^tér  de  la  publir 
cation  de  la  présente ,  pour  prononcer 
sur  les  juge^nens  et  pièces  justificatives 
précédemment  produits,  et  sur  lesquels  il 
q*a  pas  été  statué;  Ces, délais  expirés,  les 
îugemens  qui  n'auront  pas  été  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel ,  ^auront  leur  plein 
et  entier  effet. 

4.  L'artide  5  de  la  loi  du  28  brumaire 
an  7  est  maintenu.  Toutes  autres  dispo- 
sitions de  lois  contraires  à  la  présente , 
sont  abrogées. 

19  GERMINAL  an  II  (9  avril  i8o3). — 
Arrêté  portant  création  d'auditeurs 
près  des  ministres  et  des  sections  du 
Conseil'd'Etat  (IH  ,  Bull.  CCLXIX, 
n»  2670  ;  Mon,  du  m  germinal  an  11,) 

Voy.  décrets  du  11  juin  1806^  chap, 
3  ;  du  iS  octobre  1809,  et  du  7  avril 
1811;  ordonnartce  du  26  août  1824  > 

cltap.  4* 

* 

Art.  1^^.  U  y  aura,  auprès  des  minis- 
tres et  du  Conseil-d*£tat ,  seize  auditeurs 
destinés ,  apr^s  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  à  remplir  des  places  dans 
la. csprrière  administrative. et  dans  la  car- 
rière judiciaire» 


(i)  Celte  loi  n*esl  pal  applicable  à  des  jngemens 
•^w  au  profit  de  particuliers  (  1 1  fëTriçr  1808  ; 
Cui.S.8,  i,a6a). 

(a)  On  procède  ,  conformément  )i  cette  loi ,'  k 
t  eiamen  ei  à  U  réviÂQ^  des  jngemens  qui  ont 


réinle'gré  des  communes  dans  la  propriété  ou  dans 
l'usage  des  forêts,  à  l'égard  desquelles  TElat  a 
quelque  intérêt  (décret  du  la  germinal  an  11  ;  S. 
3,2fia5). 


l. 
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lU  seront  distribues  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  auprès  du  grand-juie  ministre 
de  la  justice ,  et  de  la  section  de  législa- 
tion; 

Deux  auprès  dm  ministre  et  de  la  sec- 
tion des  finances; 

Deux  auprès  du  ministre  du  Trésor 
public  et  de  la  section  des  finances  ; 

Quatre  auprè^  du  ministre  et  de  la 
élection  de  Tintérieur  ; 

Deux  auprès  du  ministre  ,  du  direc 
teur- ministre  et  de  la  section  de  la 
guerre; 

Deux  auprès  du  ministre  et  de  la  sec- 
tion de  la  ma  rme. 

a.  Ces  auditeurs  seront  diargés  de  âé" 
velopper,  près  les  sections  du  Conseil- 
d*£tat,  les  motifs  soit  des  propositions  de 
lois  ou  de  rëglemens  faites  par  les  minis- 
fres,  soit  des  avis  ou  décisions  qu*ils  au-^ 
ront  rendus  sur  les  diverses  matières  qui 
font  Tobjet  des  rapports  soumis  par  eux 
au  Gouvernement,  et  dont  le  renvoi  est 
fait  au  Conseil-a'fitat. 

3.  En  conséquence^  pour  tous  les  cas 
prévus  par  les  articles  8  et  1 1  du  règle- 
ment du  5  nivôse  an  8  ,  les  ministres  in* 
diqueront,  à  la  marge  de  leur  rapport,  le 
nom  de  l  auditeur  attaché  près  a*eux  et 
près  de  ta  section  du  Con5eil-d*£tat,  cor- 
respondante à  leur  ministère,  dont  ils  au* 
ront  fait  choix  pour  remplir  les  fonctions 
détaillées  en  Fart,  a^ 

Ne, sont  pas  compris  dans  cette  dispo- 
sition les  objets  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  conseillers-d'Ëtat  chargés  spé- 
cialement de  quelque  partie  de  Tadminis^ 
tratîon. 

4.  Lorsque  les  rapports  des  ministres 
auront  été  renvoyés  par  le  Gouvernement 
au  Consei]-d*£tat,  les  auditeurs  chargés 
d*en  développer  les  motifs  se  rendront 
aux  sections  du  conseil  qui  doivent  en 
faire  Texamen ,  Je  jour  que.  le  président 
leur  aura  fait  indiquer  pour  être  appelés 
aux  séances  dans  lesquelles  la  discussion 
aura  lieu. 

5.  Si  la  section  a  besoin  de  renseigne- 
mens  ultérieurs  ^  elle  les  fera  recueillie 
dans  le  département  du  ministère  par 
Fauditeur:  et,  è  cet  effet,  le  ministre  or- 
donnera aux  chefs  de  ses  bureaux  de 
donner  les  communications  qui  seront 
demandées. 

6.  Les  auditeurs  seront  préseqs  au  Con« 
seil-d'EUL 

Ils  y  auront  séance ,  sans  voix  délibé- 
rative  ,  et  se  placeront  derrière  les  cob- 
seillers-d*£tat  de  la  section  à  laqnelk  ilt 
seront  attachés. 
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)ls  n'auront  ]a  parole  qnt  pour  don-* 
ner  les  explications  qui  lieur  seront  àt* 
mandées. 

7.  Les  auditeurs  du  département  àt  kr 
>ustice  sont  spécialement  chargés,  auprii 
du  grand- juge,  du  rapport  àt$  demandet 
de  lettres  de  grâce  et  de  coromutatioa  de 
peine.  Celui  a  entre  eux  qui  aura  (ait  1< 
rapport  accompagnera  4e  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  au  conseil  privé:  il 
y  aura  la  même  séance  qu'au  Conseil-' 
d'Etal. 

8.  Le  traitement  dts  auditeurs  sera  àt 
deux  mille  francs. 

9.  Les  auditeurs  porteront  Thabit  de 
velours  ou  de  soie  noire,  à  la  française, 
complet,  avec  broderie  de  soie  noire  au 
Éollet,  aux  pareitiens  et  aux  poches,  des- 
sin du  Gouvernement;  chapeau  français 
et  une  épée. 

19  geAminal  an  11  (9  avril  i8o3).^ 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Arri- 
flW,  préfet  du  départemtnt  du  Im- 
mone.  ( III  Bull.  CCLXIX ,  n»  367») 

SI  6ER«in?AL  ==  t*'  FLORéAtrm  ii(n 
avril  i8o3). — Loi  contenant  orgahi' 
sationdes  écoles  de  pharmack,  {  Uli 
Bull.  CCLXX,  no  2676  ;  Mon.  du  m 
germincd,  ) 

Voy.  arrêté  du  a5  thermidor  an  U\ 
décret  du  22  fructidor  an  la. 

TiTRB  I*'.  Organisation  des  écoles  de 
pharmacie. 

Art.  !•'.  II  sera  établi  une  éccJc  de 
piharmacie ,  à  Paris ,  à  Montpellier,  i 
Strasbourg,  et  dans  les  villes  où  seront 
placées  les-  trois  autres  écoles  de  méde- 
cine, suivant  fart.  a5  de  la  loi  du  11  flo- 
réal an  10. 

a.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le 
droit  d'examiner  et  dé  recevoir,  pour 
toute  la  République,  les  élèves  qui  se  des- 
tineront à  la  pralfque  de  cet  art;  elles 
seront  de  plus  chargées  d*én  enseigner 
les  principes  et  la  théorie  dans  des  coors 
publics,  d'en  surveiller  l'exercice,  d*en 
dénoncer  les  abus  aux  autorités ,  et  aen 
étendre  les  progrès. 

3.  Chaque  école  de  pharmacie  w- 
vrîra,  tous  les  ans  et  à  ses  frais,  au  moins 
trois  cours  expérimentaux,  l'on  ^' ^ 
botanique  et  Thisloire  naturelle  d»  w^ 
camens,  les  deux  autres  sur  la  phanm©^» 
et  la  chimie» 

4.  Il  sera  pourvu,  par  des  rêgleBie«s 
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d'idmiaiitntion  publique,  ï  l'oi^anb»- 


lité. 

5.  Lfi  donations  el  Fondations  relatives 
1  rtBscigDEinenl  de  la  pharmacie  poup- 
ronl  *lrt  acceptées  par  les  préftiï,  au 
mm  des  écoles  de  pharmacie  ,  avec  l'aU' 
tonsalioD  du  Gc    ~   


6.  Les  ptiarmadens  des  villes  où  il  j 
aura  des  ^oles  de  pharmacie  feront  iu- 
•crire  les  élËTes  qui  demeureront  chei 
cm,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans 
chaque  fcole  :  il  sera  delïtré  à  chaque 
dèie  une  exp<!dilion  de  SOD  îoicriplion  , 
portant  sea  nocn,  prénoms,  pays,  âge  et 
domicile  ;  cette  iascrtpUon  sera  renou- 
•elée  tous  les  ans. 

;.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pdnt 
d'école  de  pharmacie  les  élâves  dirai" 
dli^s  choc  les  pharmaciens  seront  in- 
itrilj  dam  un  registie  tenu  à  cet  effet  par 
Ici  commissairsi  généraux  de  police,  ou 

8.  Aucun  dlëve  ne  pourra  pr^telidre  k 

tierce  pendinl  huit  années  au  moins  son 
art  dans  des  pharmacies  légnlemenl  e'ta- 
iiin.  Les  élkvta  qiii  auront  suivi  pendant 
trais  ans  les  cours  donnas  dans  une  école 
de  pharmaae  ne  seront  tenus,  pour  être 
reçus,  que  d'avoir  rêgidd  trois  autres  ao- 
Béei  daas  ces  pharmacies. 

9-  Ceux  des  élfeves  qui  auront  eiercé 
pendant  trois  ans  comme  pharmaciens  de 
deniiëme  classe  ,  dans  les  hâpilaui  mili- 
taires ou  dans  les  hospices  civils  ,  seront 
admis  à  faire  compter  ce  temps  dans  les 
hait  années  exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mèmei 
Geui,  mais  daus  un  grade  inférieur,  pen- 
dant au  moins  deux  années,  ne  pourront 
uire  compter  ce  temps,  quel  qu'il  coil, 
que  pour  ces  deux  années. 

I.  Les  élèves  paieront  un*  rétribution 


cici  cette  rétribution,  dont  le  rnoximiim 
■en  de  trente-ni  frama  par  chacao  des 
Eoan,  len  faéc  ponrtdtaque  ^coU  par 
It  Gouvernement. 


TmiB  m.  Du  m/iiUet  dtifrait  Ot  ré- 
ception des  pharmaciens. 

1 1.  L'clamcn  ella  réception  des  phar- 
maciens seront  faits,  soit  dans  les  sii  éco- 
les de  pharmacie  ,  soit  par  les  jurjrs  éla-* 
blb  dans  chaque  dcpartenrent  pour  la 
réception  des  ofTiciert  de  santé,  par  l'ar- 
ticle A  de  la  loi  du  iq  ventôse  an  ii. 

11.  Aux  examinateurs  di'signés  par  \k 
Gouvernement  pour  les  examens  dans  les 
écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint,  ch»* 
que  année,  deux  docteurs  en  médecind 
DU  en  chirurgie,  prejcsseurs  des  écoles  dd 
médecine:  le  choix  en  sera  fait  par.lei 
professeurs  de  ces  écoles. 

i3.  Pour  la  réception  dcspharmacteiû 
par  le*  jurys  de  médecine,  il  sera  adjoint 
k  ces  jurys,  par  le  préfet  de  chaque  dé-r 
parlement,  quatre  pharmaciens  lé^li^ 
ment  reçus,  qui  seront  nommés  pour  ciiiq 
ans,  el  qui  pourront  être  continués,  A  la 
iTOÛièiiM  formation  dés  jurys,  les  phar- 
maciens qui  en  feront  partie  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront 
été  reçu*  dans  l'une  des  ïix  écoles  de 
pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

if.  Ces  jurys  pour  la  réception  des 
pharmaciens  ne  seront  point  formé» 
dans  les  villes  où  seront  placées  les  six 
écoles  de  médedue  et  les  six  écoles  de 

les  c'coles ,  et  de 
ront  au  nombre 
rie,  dont  l'un  sut 
et  l'autre  sur  la 
naturelle  des  dn 
tifeine,  de  pratiqu 
et  consistera  dani 
lions  chimiques  e 
gnées  par  les  éco 
rant  fera  lui-méni 
décrira  les  mater 
résultats. 

19.  Pour  être 
moins  de  vingl-ci 


Fréfvt  lui  délivrera  ,  sur  son  diplôme , . 
acte  de  prestation  de  serment. 
17.  Les  frai*  d'examen  sont  fixés  à^- 
neuf  cents  francs  dans  les  écoles  de  pliar- 
Rwcie,  i  deux  cents  francs  nonr  les  )urys.- 
L«*  aspimu  seront  Icnns  de  faire  CB  M- 


iS.  Le  produit  de  la  rélributirai  des  as- 
pirant pour  leurs  études  el  leurs  eia- 
HUDS  dam  les  écoles  de  y^armade  sera 
^mployû  aui  frais  d'ndaiiiiist ration  de  ces 
écoles,  ainsi  qu'il  sera  rëglé  par  le  Gou- 
vernenieiit,  conEbimémeiit  à  rarlide  4  ci- 

■g.  Ls  mime  règlement  déterminera 
le  partage  de  la  rétribution  pay^B  par 
les  fliimiaciens  pour  leur  re'c:cpU<Ht  dans 
les  jurys,  entre  les  membres  de  ca  ju- 
ry». 

10,  Tout  mode  anden  de  réception, 
dans  les  lieui-et  suivant  les  usages  tJlran- 
geri  à  ceux  ijui  sont  prescrits  par  la 
présente  loi ,  est  interdit ,  et  ne  dm- 
□era  aucun  ilrtHt  d'eiercer  la  pharma- 

TiTKK  IV.  De  la  police  de  la  pkar- 

31.  Dans  le  délai  ie  trois- mois  après 
la  publication  de  la  prcseule  loi,  tout 
pharmacien  ayant 


les  autres  villes ,  au  prJfel  de  déparle- 

également  produit 
:t  soiis  I«  délais  in- 
s  t tribunaux  de  pre- 
ressort  desquels  se 

as  reçus  dans  .une. 
■nacie  courront  s'é- 

riloirc  de  la  Répu- 

ts  reçus  par  les  iu- 
-j, -  -  ililir  qiie  dans  l'é- 
tendue au  ddparlemeDl  où  ils.  auront  été 

35.' Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente 
pour  eiercer  la  profession  de  pharma-' 
cîen,  ouvrir  une  officine  de  pharmade , 
préparer,  vendre  et'  débiter  aucun  mér 
dicamenl,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  for- 
mes voulues  jusqu'il  ce  jour,  ou  s'il  ne 
t'est  dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie  , 
ou  par  l'un  des  jury» ,  suivant  celles  qui 
sont  établies  par  la  présente  loi ,  et  après 
avoir  rempli  toules  les  formalités  qui  y 
sont  prescrites, 

36.  Tout  individu  qui  uurait  une  offi- 
cine àp  pharmacie  actiiellcment  ouverte^ 
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■ans  pouvoir  faire  preuve  du  litre  légjd 
qui  lui  en  doose  te  droit,  sers  tenn  de  se 

frésenler,  bous  trois  mois,  à  compter  de 
établissement  des  écoles  de  pharmacie 
ou  des  jurys,  i  l'une  de  ces  écoles,  ou  à 
l'un  de  ces  jurys,  pour  y  subir  ses  eia- 

37.  lies  offiders  de  lanté  établis  dans 
les  bourgs ,  villages  ou  communes  où  il 
n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  offi- 
cine, ouverte  pourroal,  noVioliatant  te» 
deui  artides  précedens,  fournir  des  mé- 
dicameni  simples  ou  composés  aui  per~ 
tonnes  prts  desquelles  ils  seront  appelés  j 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  oC- 

18.  Le»  préfets  feront  imprimer  et  af- 
ficher ,  chaque  année ,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  ditTéreotes 
villes  de  leur  département  ;  ces  listes  coo- 
liendront  les  noms,  prénoms  des  phar- 
madens,  les  dates  de  le^r  réception,  et 
lés  lîeu(  de  leur  résidence. 
■  39.  A  Pari»,  et  dans  les  villes  ovi  se- 
ront placées  les  nouvelles  écoles  de  phar- 
macie, deui  docteurs  et  professeurs  des 
école»  de  médedne,  actompaenés  des 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  as- 
sistés d'un  commissaire  de-police,  visite- 
ront, au  moins n ne  fois  l'an,  le»  ofGd- 
nes  et  magasins  des  fhamiaden»  et  dro- 
guiste», pour  vérifier  la  bonne  (jOalilé  des 
dro^ues'  et  médicamens  smples  et  'corn' 
pose».  I.«s  pbarmadens  et  droguistes  se- 
ront tenus  de  représenter  le»  drogues  et 
compositions  qu'ijs  auront  dans  leurs  ma- 
gasins, «flidne»  et  laborattùres.  Les  dro- 
gues mAliPiéparées  oâ  détériorées  seront 
saisies  à  Tinstaut  par  le  «onimissaire  de 
policei  et  il  seiia'preCédéiensuite  confor- 
mément aux  lois  et  ré^mens  -aebielle- 
ment  ei^istans, 

3o.IjcsmSmes  professeurs  en  médecine 
etmembrcs  des  écoles  de  pharmacie  poui^ 
ront ,  avec  l'autorisation  des  préfets  sous- 
préfel»  ou  maires,  et  assistés  d'un  com- 
missaire de  police,  visiter  et  inspecter  les 
magasins  de  drogues^  laboratoire»  et  of- 
fidnes  des  villes  place'e»  dans  le  myon  de 
dii  Keoes  'de  celles  où  sont  établies  l« 
écoles  ,  et  se'  transporter  dans  tous  les 
liéui  oit  l'on  fabriquera  et,  débitera,  sans 
autorisation  légale ,  del  ptc'paralions  oe 
compositions  médidnales.  Los  maires  et 
adjomls,  et,  ï  leur-  défeut',  les  commis- 
saires de  police,  dresseront  'pmeès-'vértid 
de  ce»  visites,  pour,"  eil' Cas  dé  contW- 
vention,  Itreprocédé  contre  lés  défîn- 
quans ,  <  confomémenl   aux   lois    anté- 
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3i.  Dans  les  autres  viVes  et  coomiunes^ 
Ie5  visites  indiquées  ci-dessus  seront  faites 
par  les  membres  des  jurys  de  médecine ,, 
réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur 
sont  adjoints  par  Tarticle  i3» 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  li- 
vrer et  débiter  des  préparations  médici- 
nales, ou  drogues  composées  quelconques, 
que  d'après  la  prescription  qui  en  sera 
faite  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie^  ou  par  des  officiers  de  santé^ 
et  sur  leur  signature.  Us  ne  pourront  ven- 
dre aucun  remède  secret,  lls^  se  confor^ 
meronl,  pour  les  préparations  et  compo- 
sitions quMls  devront  exécuter  et  tenir 
dans  leurs  ofûciœs ,  aux  formules  insé«* 
rées  et  décrites^  dans  les  dispensaires  ou 
formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le 
seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  mé" 
decine.  Ils  ne  pourront  faire,  dans  les 
mêmes  lieux  ou  officines,  aucun  autre 
commerce  ou  débit  que  celui  des  dro- 
gues et  préparations  médicinales. 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pour- 
ront vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique,  sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende.  Ils  pourront 
continuer  de  faire  le  commerce  en  gros 
des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néan- 
moins en  débiter  aucune  au  poids  médi- 
cinal (i). 

34.  Les  substances  vénéneuses,  et  nor 
tamment  Farsenic ,  le^  réalgard,  le  subli- 
mé corrosif  seront  tenues,  dans  les  offi- 
cines des  pharmaciens  et  les  boutiques 
des  épiciers,  dans  des  lieu^  sûrs  et  sépa- 
rés, dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls 
auront  la  clef,  sans  qu'aucun  autre  indi- 
vidu qu'eux  puisse  en  disposer.  Ces  sub- 
stances ne  pourront  être  vendues  qu'à, 
des  '  personnes  connues  et  domiciliées 
qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour 
leur  profession  pu  pour  cause  connue, 
sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende 
de  la  part  des  vendeurs  contrevenans. 

35.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tien- 
dront un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le 
cas  d'acheter  des  substances  vénéneuses  , 
mscriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc , 
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leurs  noms,  qualités  et  demeures ,  la  na- 
ture et  la  quantité  des  drogues  qui  leur 
ont  été  délivrées ,  l'emploi  qu'ils  se  pro- 
posent, d'en  faire  i  et  ia  date  exacte  du 
)Our  de  leur  achat;  le  tout  à  peine  de 
trois  mille  francs  d'amende  contre  les 
contrevenans.  Les  pharmaciens  et  les  épi- 
ciers seront  tenus  de  faire  eux-mêmes 
l'inscription,  lorsqu'ils  vendront  ces  sub~ 
stances  à  des  individus  qui  ne  sauront 
pmnt  écrire ,  et  qu'ils  connaîtront  com- 
me ayant  besoin  de  ce^  mêmes  sub- 
stances. X. 

36.  Tout  débit  au  poids  médi(;inal , 
toute  dbtribulion  de  drogues  et  prépa- 
rations médicamenteuses  sur  des  théâtres 
ou  étalages ,  dans  les  places  publiques , 
foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affi- 
che imprimée  qui  indiquerait  des  remè- 
des secrets,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  présentés,  spnt  sévèrement 
prohibés.  Les  individus  qui  ^e  rendraient 
coupables  de  ce  délit  seront  poursuivi» 
par  mesure  de  police  correctionnelle  ^ 
et  punis  conformément  à  l'article  i83 
et  suivans  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes (2). 

37.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  l'avenir, 
des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  mé-' 
dicinales  indigènes',  fraîches  ou  sèches  y 
ni  exercer  la  profession  d'herboriste^  sans< 
avoir  subi  auparavant,  dans  une  des  éco- 
les de  pharn^acie ,  ou  par-devant  un  jury, 
de  médecine,  un  examen  qui  prouva  au'il 
connaît  exactement  les  plantes  médicina- 
les, et  sans  avoir  payé  une  rétribution 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs 
à  Paris,  et  trente  francs  dans  les  autre» 
départemens,  pour  les  frais  de  ciet  exa- 
men. Il  sera  délivré  aux  herboristes  un 
certificat  d'examen  par  l'école  ou  le  jiiiy 
par  lesquels  jls  seront  examinés;  et  ce 
certificat  devra  être  enregistré  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  ils  s'établir<mt. 

38.  Le  Gouvernement  chargera  les 
professeurs  des  écoles  de  médecine ,  réu- 
nis aux  membres  des  écoles  de  pharma- 
cie, de  rédiger  un  codex  ou  formulaire , 
contenant  les  préparations  médicinales  et 
pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues 
par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra 


U.i*« 


(i)  Cet  article  s*appliqud  au  cas  où  les  épiciers 
on  drogaisles  tiennent  exposés  en  vente  dans  leurs 
Wliqttes,  les  objets  qu'ils  ne  peuvent  vendre  (12 

plaviose  an  i3  ;  Cass.  S.  5*  a,  1 75  ) ou  dans 

lenn  arrières-bàutiques  (g  octobre  i8a4,  Cass.* 
S.aS,  I,  a85). 

(a)  La  publication  de  l'ouvi^ge  ordonné  par 


cet  article  ne  £ait  pas.  obstacle  à[«e  qu'il  soit;  pu-i 
blié  un  autre  ouvrage  sur  la  pharmacie,  conte- 
nant une -partie  des  formules  renfermées  dans  le 
premier  ;  il  suffit  que  ces  ouvrages  diffèrent  telle-« 
làent  enire  eux'cplé  la  confusion  soit  i^bsbliimeiit 
impossible  (a5  février  i8ao;  dfis.  SJ 10,  i,  358). 
rb/.  décret  du  a5  prairial  an  1 3. 
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contenir  des  préparations  asscs  Tariées 
po«r  è|re  apprapriées  i  la  diiïiérence  di» 
climat  et  dus  prodiicticms  des  diircrses 
parties  du  territoire  français:  il  ne  sera 
publié  <}u*8vec  la  sanction  du  Gouyeme- 
menXf  et  d'après  ses  ordres  (i). 


aa  eKRMn|4t  s=e  a  floréal  an  h  (  i  a 
avril' iKo3).*—Zo/  refatige  aux  ma— 
nufactures,  fabriques  et  ateliers,  {\W.^ 
Bulletin  CCLXX y  no  1677;  Mon,  du 
a3  germinal,  ) 

Voy.  décrets  du  i5  octobre  1810; 
du  \\  juin  1809;  loi  du  ^fï  juillet 
1834* 

TiTllE  !•'  Dispositions  générales.  ' 

Art,  i«>v  II  pourra  être  établi,  dans 
les  Heux  où  le  Gouvernement  le  jugera 
convenable ,  des  chambres  consultatives 
de  manufactures ,  fabriques ,  arts  et  mé- 
tiers. 

a.  Leur  organisation  sera  laite  par 
un  règlement  d'administration  publi- 
que (a). 

3.  Leurs  fonctions  seront  de  faire  con- 
naître les  besoins  et  les  moyens  d'amélio- 
ration des  manuiaclures,  uibriques,  arts 
et  métiers. 

4.  11  pourra  être  fait ,  sur  l*avis  à^s 
chambres  consultatives  dont  il  est  paHé 
en  Tartide  ter,  des  réglemens  d*adminis- 
tralion  publique ,  relatifs  aux  produits 
des  manufactures  françaises  qui  s'expor- 
teront à  l'étranger.  Ces  réglemens  se- 
ront présentés  en  forme  de  projet  de 
loi  au  Corps- Le'gislarif,  dans  les  trois 
ans  à  compter  du  jour  de  leur  promul- 
gairon, 

5.  La  peine  de  contravention  à  ces  ré- 
glemens sera  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mille  francs,  et  la  confisca- 
tion des  marchandises.  Les  deux  peines 
pourront  être  prononcées  cumulative- 
ment'  ou  sépai^ment ,  selon  les  circon- 
stances (3). 

Titre  IL  JXe  la  police  des  manufac^ 
turcs,  fahn<f.ues  et  ateliers. 

G*  Toute  coalition  centre  ceux  qui  font 
travailler  ^ts  ouvriers,  tendant  à  for- 
cer injustement  on  abusivement  l'abais- 
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sèment  des  salaires^  et  suivi  d'une  tenta* 
tive  ou  d'un  commencement  d'exécution 
sera  punie  d'une  amende  de  cent  Irancs 
au  moins ,  de  trois  mille  francs  au  plus  ; 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra' excéder  un  mois.    ^ 

^.  Toute  coalition  de  la  part  àts  ou- 
A'riers  pour  cesser  en  même  temps  de 
travailler,  interdire  le  travail  dans  cer^ 
tains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre  et 
d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines 
heures,  et  en  général  pour  suspendre, 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  sera  pu- 
nie, s*il  y  a  eu  tentative  ou  commence- 
ment d'exécution,  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

8.  Si  les   actes  prévus   dans  l'article 

Ï>récédent  ont  été  accompagnés  de  vio- 
ences,  voies  de  fait,  attroupemens ,  les 
auteurs  et  complices  seront  punis  des 
peines  portées  au  Code  de  police  cor- 
rectionnelle ou  au  Code  pénal,  suivant  la 
nature  des  délits. 

Titre  IIL  Des   obligations   entre  les 
ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  (4)- 

9.  Les  contrats  d'apprentissage  ccmsen- 
tis  entre  majeurs,  ou  par  des  mineurs 
avec  le.  concours  de  ceux  sous  fautorité 
desquels  ils  sont  placés,  ne  pourront  être 
résolus ,  sauf  Findemnité  en  feveur  de 
Fune  ou  de  Fautre  âts  parties  ,  que  dans 
les  cas  suivans  ,  \*^  d'inexécution  des  en- 
gagemens  de  part  ou  d'autre;  a»  de 
mauvais  traitemens  de  la  part  du  maître; 
3*»  d'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti  j 
4**  si  l'apprenti  s'est  obKgé  à  donner, 
pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécuaiaire, 
un  temps  de  travail  dont  la.  valeur  serait 
jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  ap- 
prentissages. 

10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts ,  retenir  l'apprenti 
au-delà  de  son  temps ,  ni  lui  refuser  un 
congé  d'acquit,  quand  il  aura  rempli  ses 
engagemens. 

Les  dommages-intérêts  seront  au  moins 
du  triple  du  prix  des  journées  depuis  la 
fin  de  l'apprentissage. 

11.  Nul  individu  employant  des  ou- 
vriers ne  pourra  recevoir  un  apprenti  sans 
congés  d  acquit,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  son  maître. 


*■!    IP'?!.'  w 


»*  «If  I  II  .      ji-f  H    us* 


il)'  f^ojf,  \fi\  iqterpréuUvc  du  29.  playio^e 
(a)  Voy.  arrête  du   10  therxaid>or  an  11. 
(S)  Voy^  déeret  dn  ^o  tLatéû  ati  i3. 
(4)  ^of.  arr^é  du  «j  frimair*  an   la. 


aa  i3. 
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ta.  Na2  ne  pcmms  »ou*  les  Buènoei'pfî'? 
ma^  reeetok  ùrt  ouvrier,  s'il  n'est  porteik 
d'im  livret  portant  le  certificat  aACquii 
de  ses  en^^a^emeflS)  délivré  par  eeUu  de 
chet  qui  il  sort. 

i3.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  rè- 
gles à  suivre  pour  leur  délivrance,  leur 
tenue  et  leur  reaouvelleihent  seront  dé- 
terminées par  le  Gouvernement,  de  la 
manière  prescrite  pour  les  réglemena  d'ad- 
ministration publique. 

i4*  Les  conventions  faites  de  bonne  foi 
entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  em- 
ploient seront  exécutées. 

i5.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne 
pourra  excéder  un  an  ,  à  moins  qa'il  ne 
soit  contre-maître,  conducteur  des  autres 
ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et 
des  conditiofis  stipulées  par  on  acte  ex- 
jfrès. 

TixaE  IV.   Des   marques    purticu^ 
lièrts, 

16.  La  contre&çon  des  marques  par- 
ticulières que  tout  manufacturier  ou  arti- 
san a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets 
de  sa  iabricatioin  donnera  lieu  ,  10  à  des 
dommages -intérêts  envers  celui  dont  la 
marque  aura  été  contrefaite;  a®  à4'ap- 
plication  des  peines  prononcées  contre  le 
feux  en  écritures  privées  (i). 

17.  La  marque  sera  considérée  comme 
contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré  ces 

mois:  façon  tie et  à  la  suite 

te  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  an« 
tre  ville  (a). 

18.  Nul  ne  pourra  former  action  en 
contrefaçon  de    sa   marque ,   s'il   tie    Fa 


«9^ 


p*Mftb}emdnl  M  Trn|i|tfft  d^itiiè  ma- 
nièfe  légale ,  f>ar  Jcr  diPt  'â*i*i  modèle 
'  au  greffje  du  tribunal  de  commerce  é'où 
relève  le  chef-lieu  de  la  manufactiire  ou 
d«  l'atelier  (3). 

TiTKB-  V.  De  la  juridiction. 

19.  Toute»  les  a£fatr«s  de  simple  poKce 
entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les  manu- 
feeturiers ,  fabricanset  artiSal:^^  seront 
portées ,  à  Paris,  devant  le  préfet  de  pon- 
lice  ;  devant  les  commissaii^S'  généraux 
de  poUce  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'é- 
tabÛs^  et,  dans  les  autres  lieux,  devant 
le  maire  ou  un  des  adjoints. 

Ils  prononceront  sans  appel  les  pei^ 
nés  applicables  aux  divers  cas,  selon  le 
Code  oe  police  municipale  (4)- 

Si  Talfaire  est  du  ressort  des  tribunanx 
de  police  correctionnelle  ou  criminelle, 
ils  pourront  ordonner  l'arrestation  pro- 
visoire des  prévenus,  et  les  faire  tradvire 
devait  le  magistrat  de  swreté. 

ao.  Les  autres  contestations*  seront 
portées  devant  les  tribunaux  auxquels  la 
connaissance  en  est  attribuée  par  les 
lois. 

ai.  En  quelque  lieu  que  réside  I'd»* 
vrier,  la  juridiction  sera  déterminée  par 
le  lieu  de  la  situation  des  manufactures, 
ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier  aura 
pris  du  travail. 


a3  GERMINAL  OTi  II  (i3  avril  i8o3). — 
Arrêté  relatif  aux  ordonnances  sus- 
ceptibles d'être   acquittées   par   les 


(i)Poar  que  la  Gontrefaçon  des  marques  puisse 
constituer  an  crime  de  faux,  il  faut  que,  s^ls'a- 
gil  de  marques  apposées  sur  des  vases  renfermant 
des  liquides ,  les  marques  soient  apposées  de  ma- 
tière à  ce  que  ces  liquides  ne  puissent  être  extraits 
des  vases  sans  rompre  la  marque  et  détruire  son 
application  aux  vases  (  22  janvier  1807  ;  Cass.  S.  7, 
a,  235).  ^ 

Une  empreinte  impriiiiée  sur  du  papier  attaché 
Vdes  objets  manufacturés  peut  être  considérée 
comme  marque  du  fabricant,  aussi  bien  que  les 
empreinres  placées  sur  les  objets  manniactarés 
cax-mêmes  (  28  mai  1622  1  Cass.  S.  aa,  1 ,  337). 

(a)  Un  fabrieani  ne  peut  adopter  une  marque 
eoan^ée  des  lettres  initales  de  son  nom  ,  lorsque 
une  pareille  marque  est  déjà  adoptée  par 'un  fa- 
bricant de  même  genre  et  de  la  même  ville,,  de. 
(elle  sorte  qull  puisse  y  avoir  méprise  et  confusion 
entre  les  denx  fabriques  (28  mai  1822;  Cass.  S. 
»,  1,  337). 

(3)  Un  fabricant  peut  se  plaindre  de  la  contre*- 
^açon  de  sa  Bkarque ,  bien  que 'la  cuntreiaçun  soit 

.4. 


antérieure  au  dépôt  de  la  marque  au  greffe  dn 
tribunal  de  oommerce.  —  Le  CKpdt  n'est  pas  né- 
cessaire pour  assurer  la  propriété  de  lamMvque, 
il  est  seulement  exigé  comme  condition  préalable 
de  l'ae|ion  en  contrefaçon  (  28  mai   1822;  Cas». 

S. 22, 1, 337). 

Les  lois  qui  assurent  aux  fabriçans  la  propriété 
de  leur  marque  ne  peuvent  être  invoquées  que 
lorsqu'il,  s'agit  d'une  marque  adoptée,  cemme 
distinctive  et  caractéristique  dtt  leor  fabrique. 
Ainsi  le  fiabrisânl  français  qui  apposerait  b  marqne 
d'une  fabrique  étrangère  sur  ses^ marchandises, 
pour  en  au^enter  le  débit  dans  l'étranger,  n'ac- 
querrait point  U  propriété  exclusive  de  cette 
marque,  par  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  dn  conseil  des  prnd'hommes  (  a6 
mars  1822;  Pari»;  S.  23,  2,  57'). 

(4)  Les  contestations  qui  s'éfèvent  en  matière 
de  congés  dus  aux  ouvriers,  ou  mal  à-propos  exl- 
§|és  par  eux-,  soat  de  la  compétence  administra- 
tive. Les  tribunaux  ne  peuvent  en  cutfnairre 
(23  juin  1812;  Cass.  S.  i3,  i,]36). 

a5 
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poreuft  €màà4f^itf%  du  Trésor  pMie, 
(  lil,  flûIL'«CLXÏX,  n<î  !i67a;  Jlfe»> 
£&<  26  germinal  an  ii»)  u  ; 

ArU  i^.  Dans  les  cinq  preinierf  jours 
qui  suÎTroDt  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, les  ^yevLTè. extérieurs  du  Tré- 
sor public  adresseront  au  ministre  de  ce 
département  toutes  les  ordonnances  qui 
auraient  sIjç  mois  de  date  au  moins ,  et 
qui ,  étànl.jitayables  par  «ux  à  des  parties 
prenanteshy-^dénommées ,  n*au raient  pas 
encore  été  acquittées. 

a.  Les  fonds  destinés  au  paiement  des- 
dites ordonnances  seront  reversés  par  tes 
payeurs  extérieurs  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  public,  en  leurs  déclarations  de 
fonds  libres. 

Ces  déclarations  seront  comprises  com- 
me comptant  dans  de  nouveaux  envois  de 
fonds ,  et  adressées  aux  payeurs  qui  les 
auront  souscrite»,  ou  à  ceux  des  départe- 
mens  voisins. 

3.  Les  payeurs  dresseront,  aux  mêmes 
épooues ,  des  bordereaux  indicatifs  de  la 
portion  des  crédits  ouvertis,  dans  les  dé- 
partemens,  aux  ordonnateurs  particuliers 
de  la  guerre^  de  la  marine  et  de  Fadmi- 
nistrauon  civile ,  et  sur  lesquels  Icsdits 
ordonnateurs  n*auraient  pas  £ût  de  dis- 
positions par  la  délivrance  de  leurs  man- 
dats. 

Ces  bordereaux  ne  comprendront  que 
les  crédits  ouverts  par  les  ordonnances 
des  ministres,  et  qui  auraient  au  moins  six 
mois  de  date. 

4.  Des  extraits  de  ces  bordereaux  se- 
ront ensuite  adressés  aux  ministres,  pour 
ce  qui  concerne  le  service  de  leurs  dé- 
partemens  respectifs  :  les  ministres  feront 
connaître  à  celui  du  Trésor  public  la  por- 
tion de  ces  ordonnances  susceptible  d  être 
annulée;  et  les  fonds  devenus  libres  par 
ces  annulations  seront  reversés  au  Trésor 
public,  de  la  manière  prescrite  par  Far- 
ticlè  ». 

5.  Les  arrérages  de  la  dette  publique 
et  des  pensions  payables  dans  les  dépai^ 
temens,  et  qui  n  auraient  pas  été  récla- 
més par  les  rentiers  et  pensionnaires  dans 
les  six  mois  qui  suivront  le  terme  fixé 
pour  consommer  le  paiement  d*un  se- 
mestre échu ,  ne  pourront  plus  être  ac- 
quittés à  Paris  ;  en  conséquence,  les  fonds 
affectes  au  paiement  de  ces  arrérages  non 
réclamés  liront  pareillement  reversés  h 
la  caisse  centrale  au  Trésor  public  parles 
préposés  du  payeur  <général  dje  la  dette 
publique.. 

6.  Les  comptes  des  ministres  seront 
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crédités  sur  lés  r^sistres  du  Trésor  pu- 
blic à  Paris,  de  la  portion  des  fonds 
iiéintégrés  par  les  veriemcils  desdits 
payeurs ,  en  leurs  déclarations  de  femb 
libres. 

Tous  les  ministres  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 


a3  GERMiNAi.  an  11  (  i3  avril  i8o3).— 
Arrêté  additionnel  à  celui  du  i^fruc' 
tidor  an  10,  relatif  aux  actes  con- 
servatoires des  créances  sur  les  co- 
lons de  Saint-Domingue,  (III,  Bull. 
CCLXX,  n®  ^679;  Mon,  du  28  ger- 
minal an  II.) 

Voy.  décrets  du  ao  juin  1807  ;  a^ 

juin  1808  ;  loi  du  a  décembre  1814. 

» 

Le  Gouvernement,  etc.,  vu  Farrété  du 
19  fructidor  an  io ,  dont  Farticje  i«''  porte 
qu'il  est  sursis^,  jusqu'au  i^r  vendémiaire 
an  16 ,  tant  envei*s  les  débiteurs  princi- 
paux qu'envers  leurs  cautions,  à  toutes 
poursuites  pour  le  paiement  des  créances 
antérieuriss  au  \^^  janvier  179a,  causées 
pour  ventes  d'habitations,  de  maisons  et 
de  nègres  à  Saint-Domingue,  ainsi  que 
pour  avances  feites  à  la  culture  dans  ia« 
dite  colonie  ;  et  dont  Fart.  6  porte  que 
les  anciens  créanciers  pourront,  pour  les 
causes  exprimées  dans  Fart,  ici*,  Oaire 
tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits , 
même  les  faire  régler  en  justice,  &'\\  y  a 
lieu,  sauf  suspension  à  Fexccution  du  ju- 
gement, conformément  aux  précédentes 
dispositions  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  Ëiire  ces- 
ser les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur 
Fexécution  dudit  art.  6 , 

Le  Conseil-d'Etat  entendu, 

Arrête: 

Art.  !«'.  Ne  sont  pas  compris  au  nom- 
bre des  actes  conservatoires  autorisés  par 
Fart  6,  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10, 
concernant  les  créanciers  des  colons  de 
Saint-Domingue,  les  actes  qui  empêche* 
raient  l'effet  de  la  surséance ,  tels  que 
saisies  mobilières  ou  réelles,  oppositions 
à  la  délivrance  des  revenus,  fruits,  den- 
rées et  autres  effets  itiobiliers. 

a.  Les  oppositions  mises  à  la  délivrance 
des  capitaux  dus  par  lesdits  colons  pour  les 
causes  énoncées  en  l'article  i*'  dudit  ar- 
rêté n'empêcheront  pas  la  délivrance  des- 
dits  capitaux,  mais  assujétiront  les  colons 
auxquels  ces  rcmhoursemens  auront  ete 
faits,  à  justifier,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour .  desditçs  oppositions  » 
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élë  fait  à  rexploitatiou  ou  amélioration 
d'une  habitation  de  ladite  coloBÎe  ;  sinon 
ils  pourront  être  déclarés  d^dius  du  bé- 
oénce  de  la  sttrséance  accordée  jpar  Tarr 
tide  i^^  dudit  arrêté  à\i  19  truclidcv 
an  10. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justies 
el  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo^ 
oies  sont*  charge  de  l'exécution  du  pré' 
sent  arrêté. ''. 

a5  6ERSirNÀL  cm  11  (i3  avril  i8o3). — 
Arrêté  contenant  fixation  des  limites 
àu' territoire  des  communes  de  We- 

>  marts  et  Moussy  -le-  Neuf,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  (111,  Bull. 
GCLXX,tioa678.) 

aS  OERMiKÀL  an  \\  (i3  avril  i8o3}.  — 
Arrêté  portant  concession  au  ci" 
toren  Derasse  des  mines  de  houille 
dites  du  Grand -B ouràin ,  du  Grûnd- 
Peigne  et  du  Hasard,  (lll,  Bulletin 
CCLXXI,no  2697.)   . 


aS  GERMINAL  an  ii  (i3; avril  i8o3).  — 
Arrêtés  </ui  autorisent  l'acceptation 
de  donations  faites  aux  pauvres  des 
hospices  de  Guipàças  et  de  Mons, 
(III,  BuU.  CCLXXII,  nos  270$  <r/ 
3706.) 

33  GERMINAL  an  11  (  i3  avril  i8o3). — 
Arrêté  quimainUenl  .le  citojrenGros- 

\  wiaanciojpji  de.rf^ilief  .  propriétaire 
d*un  haut-fourneau ,  ^  situé  au  ha- 
meau de  Fcrot,  et  des  forges  de  Ror- 
horUffif  dans  le  droit  de  tenir  ses 
usines  en  activité.  (  lU  ,  Bulletin 
CCLXXU,  ii'>a707.) 
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i8o3).  -*:-  ffoi  relatice  à  la  Banque  de 
France.  (111,  BulL  CCLXXI ,  no  2698; 
Jj^foii.  du.vk^  germinal, ) 

Voy.'  loi  du  aa  anfril  1806. 

Art.  1er,  L'association  formée  à  Paris 
sous  le  nom  de  Banque  d^  France  aura 
ie  piivilcge  exclusif  d'cmettce  des  billets 
de  banque,  aux  conditions  énoncées  dans 
la  présente  loi. 

a.  Le  capital  de  la  Banque  de  France 
sera  de  quai*aule  -  cinq  mille  actions, 
de^  mille  francs  chacune  ,'  en  fonds  pri- 
raitifs,  et  plus  du  fonds  dé  réserve. 


3.  Les  actipns  de  la.  fi&^pque  seront  re- 
présentée par  une  inscription  nominale 
sur  le^  ^registres  ;  elles  ne  pourront  être 
raises  au ,  porteur. 

4.  La  moindi^e  coupure,  des  billets  de 
la  Banque  de  France  sera  dednq  cents 
francs. 

~  64  %A  Banque  escopoiptera .  les  lettres- 
de -change  et  autres  effets  de  corn- 
raerçe, 

La  jBanque  ne  pourra  iaire  aucnn  com- 
HÉerce  autre  que  celui  des  matières  d'or 
et  d'argent.  Elle  refusera  d'escompter  les 
effets  dérivant  d'opérations  qui  paraîtront 
contraires  k  la  sûreté  delà  République;  les 
effets  qui  résulteraient d'u^LCoromerce  pro- 
hibé ;  les  effets  -dits  de  circulation,  créés 
ooUusoiremejnt  entre  les  signataires,  sans 
cause  ni  valeur  réelle.  .  j 

6.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du 
non^>re  des  jours  à  courir,  et  même  d'un 
seul  jour,  s'il  y  a  lieu.  ^  »  • 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne.  donnera 
aucuiî  droit'  pattûculier  pour  être  admis 
aux  escomptes  delà  Banaue^ 

8.  Le  dividende  annuel,  f  compter  dm 
irçr, vendémiaire  an  13*,  ne4>oup>^a  excé- 
der six  pour  cent  poitf:?chaque  action  de 
mille  francs  :  il  sera  «payé  tous  les  six 
mois. 

Le  bénéfice  ei^cédànt  le  dividende  an- 
nuel sera  converti  en  fonds  de  réserve./ 

Le  £onds  de  réserve  j^isk  converti  en 
cinq  pour  cent  consolidés;  ce  qui  donnera 
jieu  à  un  second  dividende. 

Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi 
converti:  en  cinq  .pou-r  cent  consolidés. 

Le  dividende  des  six  derniers  mois  de 
l'an.  Il  sera  réglé  d'après  les  anciens  usa- 
ges-de  la  Banc^ue» 

Le  dividende  de  l'an  1  a  ne  pourra  ex- 
céder huit  pour  cent^  y  compris  le  divi- 
dende à  provenir  des  produits  du  fonds 
de  réserve. 

9.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  acquis 
par    la  Banque    serçnt  insçiks  en  son 

'  nom ,  et  ne  pourront  être  vendus  sans 
autorisation,  pendant  la  durée  de  son  pri~ 
vilége. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de 
la  Banque  sera  représentée  p^  deux 
cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  forme- 
ront l'assemblée  générale  de  la  Banque. 

1 1 .  Les  deux  cents  actionnaires  qui  com- 
poseront l'assemblée  géuérale  ser<HU  ceux 
qui,  d'après  la  revue  de  la  Banque  ^  se- 
ront constatés  ètre^  depuis  six  mois  ré-* 
volus ,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses 
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actions:  en  cas  de  parité  dans  le  nombre 
des  actions,  ractionaaire  le  plus  ancien* 
oement  inscrit  sera  prëfërë. 

is.  L*assembl€e  génétial«^  4a  Banqwi 
te  re'onira  dans  ie  conrant  de  'vendémiaire 
de  chaque  année.  Elle  sera  assemblée  ex*^ 
traordinaipement  dans  les  cas  prévbspar 
les  statots. 

i3.  Les  membres  de  rassemblée  gén^* 
raie  devront  assister  et  voter  en  per- 
sonne, sans  pouvoir  se  faire  représenter. 
Chacun  d*eux  n'aura  qu'une  voix  ,  linéi- 
que nombre  d'actions  qu'il  possède^. 

14.  Nul  ne  pourra  ètrje  membre  et 
l'assemblée  générale  de  la  Banque,  s'3  ne 
fouit  des  droits  de  citoyen  français. 

i5^  La  Banque  sera  administrée  par 
■quinze  rëcéns'^-  et'  surveillée  par  trois 
censeurs  choisis  entre  tous  les  actionnai* 
res  par  l'assemblée  générale.  Les  régens 
et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil 
général  de  la' Banque. 

i6.  Les  régens  seront  renouvelés  cha- 
(|ue  année  par  cinquième ,  et  les  censeurs 
par  tiers.  '" 

17.  Sept  régens,  sur  les  quin2e,^et  les 
trois  censeurs,  seront  pris  parmi  les  ma-* 
nafacturiers ,  fabricàns  ou  commerçons 
actionnaires  de  la  Banque  ;  ils  seront  com- 
plétés par  les  élections  des  années  11,  11 
et  i3. 

18.  II  sera  formé  un  conseil  d'escompte, 
oomposé  de  douze  membres  pris  parmi 
les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à 
Paris.  Les  douce  membres  seront  nom- 
més par  les  trois  censeurs  :  ils  seront 
renouvelés  par  quart  chaque  année.  Les 
membres  de  ce  conseil  seront  appelés  aux 
opérations  d'escompte^  et  ils  auront  voit 
délfbéràtiirei  ' 

#9.   Les  régens ,  les  censeurs  et  les 
membres  du  conseil  d'escompte  sortans 
.  pourront  être  réélus. 

ao.  Les  fonctions  des  régens,  des  cen- 
ceurs  et  des  membres  du  conseil  d'es- 
compte seront  gratuites  ,  sauf  des  droits 
de  présence. 

-21.  Le  conseil  génériil  nommera  un  co*- 
mité  central  composé  de  trois  régens. 
L?un  d'eux  sera  nommé  président  ;  et 
dans  cette  qualité,  il  présidera  l'asscm- 
Uée  générale,  le  conseil  général,  et  tous 
lès  condtés  auxquels  il  jiigera  èi  propos 
d'assister. 

a?.  Les  fonctions  de  président  dureront 
i^ux  ans  ;  les  deux  autres  membres  du  co- 
mité seront  renouvelés  par  moitié  et  tous 
les  ans;  les  membres  sortans  pourront 
être  réélus. 

2^*  Le  comité  central  de  la  Banque  est 
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spécialemeiiit  et  prvnrii^efnent  chargé  de 
la  direction  de  l'enaémble  de^  c^érations 
de  la  Basque» 

t^  Il  €8t  en  eutfe  chargé  de  rédiser, 
d'après  ses  oonnaissanoes  et  sa  ■diacrétioni 
«u  état  général^  divisé  par  classes,  de 
tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  ad* 
nns  à  l'escompte ,  et  de  E^ire  successi- 
vement dans  cet  état  les  chanj^mens  qu'il 
t'agera  nécessaires.  Cet  état  servira  de 
>ase  aux  opérations  d'escompte. 

35.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  ré- 
clamer contre  les  opérations  du  comké 
central  relativement  à  l'escompte  adres- 
seront leurs  réclamations  k  ce  comité ,  et   f 
en  même  temps  aux  censeurs. 

36.  Les  censeurs  rendront  compte  à 
chaque  assemblée  générale  de  la  surveil- 
lance  qu'ib  auront  exercée  sur  les  affai- 
res de  la  Banque ,  et  déclareront  si  ,Ies 
règles  établies  pour  l'escompte  ont  été 
fidèlement  observées. 

27.  Le  conseil  général  actuel  de  la 
Banque  de  France  est  tenu  de  (aire,  dans 
un  mois ,  les  statuts  nécessaires  à.  son  ad- 
ministriition  intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  Banque  lui  est 
accordé  pour  quinze  années,  à  dater  du 
1er  vendémiaire  an  12. 

29.  Les  régens  et  censeurs  actuels  de  la 
Banque  de  France  conserveront  leur  ti- 
tre et  exerceront  leurs  fonctions  pen- 
dant le  temps  fixé  par  les  statuts  et  régie- 
mens. 

30.  La  caisse  d'escompte  du  commerce, 
le  comptoir  commercial  ^  la  factorerie  et 
autres  associât iôriis  oui  ont  émis  des  billets 
i  Paris  ne  pourront,  à  îlater  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  en  créer  de  nou- 
veaux, et  seront  tenus  de  retirer  ceux' 

2u'ils  ont  en  circulation,  d'id  au  i«'  ven,- 
émiaire  prochain. 

3 1., Aucune  banque  n^  poArra  se  for- 
mer pans  les  départemens,  que  sous  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  qui  pourra 
leur  en  accorder  le  privilège  J  et  les  émis- 
sions de  ses  billets  ne  pourront  excéder 
la  somme  qu'il  aura  oéterminée.  M  ne 
pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à 
Paris.  Les  articles  3,  5 ,  6,  i3 ,  24  ?* 
25  de  la  présente  loi  leur  seront  appli- 
cables. 

32.  La   moindre  coupure    des  biHelS  , 
émis  dans  les  villes  auxquelles  le  privilège 
en  sera  accordé  sera  de  deux  cent  cin- 
quante francs. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise 
sur  les  sommes  en  compte  courant  dâos 
les  banques  autorisées. 

34.  Les  actions  judiciaires  cekitives  aux 
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Unqttfls  teroot  exercées  «u  nom  des  ré- 
gciB^  poursuites  et  dâigeoces  de  leur  dn 
rcctcttr  général* 

35.  il  potimt  ètv«  (ait  «n  aftN>Biietiieiit 
tDfluet  âtec  les  baiBqnes  privilégiées,  pour 
le  timbre  de  leurs  biflets. 

.16.  Les  fabricateurs  de  faut  billets , 
soît  de  la  Banque  de  France ,  soit  des 
kmqiies  de  départemens ,  et  les  falsifica- 
teurs de  billets  émis  par  elles ,  seront  as- 
màléi  aux  faux  monnayeurs,  pow^vis, 
jttgés  et  condamnés  comme  tels* 
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4  6BRMIKAL  an  II  (  i^  avril  i8o5).  — 
Arrêté  relatif  à  la  manière  dont  les 
conlesiations  entre  différentes  sec- 
tions d*une  même  commune  doivent 
être  suivies  devant  les  tribunaux,  (ïll, 
Bull.  CCLXXI,  no3S99.) 

Voy.  lois  du  29  vendémiaire  an  5  ; 
du  28  pluviôse  an  8;  arrêté  du  l'j 
vendémiaire  an  \ù. 

Le  Gouvernement,  etc.,  vu  la  lettre  du 
pnffel  de  département  du  Haut-Rhin, 
relative  aux  contestations  qui  se  sont  ele- 
n'es  au  sujet  de  la  possession  de  bois  qui 
ont  été  adjugés  aux  sections  de  Saint- 
Biaise  et  Fertru,  d'Oscherie  et  de  la  Pe- 
tit«-Liepvre>  de  la  commune  de  Saiàte- 
M&iriê)  et  à  la^iuelle  là  section  dite  Ega- 
lité de  ia  mèttie  Cdmmuue  prétend  avoir 
des  droits. 

Considérant  que  la  loi  du  ^9  vendé- 
miaire an  5,  portant  que  les  actions  qui 
intére»ent  lei  comti^unes  seront  suivies 
par  \es  agens  et  adjoints  municipaux ,  ei 
celle  en  date  du  a8  pluviôse  an  8^  qui 
<^arge  les  maires  et  adjoints  de  remplir 
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les  fonctions  admmistratîves  exercées  ji^ 
^ue  là  par  ces  agens. ou  adjoints ,  n*ont 
pas  prévu  '  le  cas  où  les  sections  d'une 
ro,éi&e  commune  sérient  en  contesta- 
tion relativement  à  des  intérêts  particu- 
liers, et  n*ont  pas  par  conséquent  déter- 
miné le  mode  d*après  lequel  ces  contes^ 
tations  devront  être  suivies  devant  les 
tribun  atuc, 

Le  HGonseiI*d*£tat  entendu , 

Arrête: 

Art.  i^r.  Le  sous- préfet  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  la  commune  de  Sainte- 
Marie  se  trouve  comprise  désignera  dix 
*  personnes  prises  parmi  les  plus  imposées, 
dont  cinq  pour  les  sections  'de  Sainle- 
Blaise  et  r  ertru ,  d'Oscherie  et  de  là 
Petite-Lîepvre  ,  et  cinq  pour  la  section 
dite  Egalité. 

2.  Les  dix  personnes  désignées  confor- 
mément à  l'article  précédent,  formeront 
une  commission  qui  se  rassenôblera  chex 
le  sous -préfet ,  à  l'effet  d'y  exposer  les 
motifs  de  plainte  et  de  contestation  des 
sections  qu'elles  représentent,  et  de  déli- 
bérer s'il  y  a  lieu  a  intenter  ou  soutenir 
le  procës. 

3.  S'il  n'y  a  pas  conciliation,  le  prp- 
cès- verbal  de  l'assemblée ,  tendant  à  ob- 
tenir Tautorisalion  de  plaider,  sera  adressé 
au  conseil  de  préfecture ,  ^ui  pronon- 
cera (1). 

.4*  Si  l'autorisation  de  plaider  est  ac- 
cordée,, les  membres  élus  par  te  sous- 
préfet  nommeront ,  chacun  pour  les  secr- 
tions  qu'ils  représentent ,  un  d'entre  eux  , 
qui  sera  chargé  de  suivre  l'action  devant 
les  tribunaux. 

Ce  choix  né  pourra  tomber  ni  sur  le 
maire  ni  sur  l'aujornl  de  ta  commune  (a). 

Le  ministre  de  l'iaiérieucest  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


•dm 


0)  Des  sections  de  commiifies  antorisées,  en 
t777t  ^  pbider,  pàt  l'ânturtté  cnmpéiehtè ,  ne 
P^venl  aujuurdliai  rairre  ienrproeès  sans  une 
■oa^TeUk  antorisalioA  da  coni«il  de  préfecture  (  1  o 
flocéal  an  i3  ;  NJ*kM.  S.  S^  a,  aSa  ). 

(a)  Une  section  de  commune  ne  peut  plaider 
*fn»lt  ministère  d«  l'agent  ^rtfpcisë  è  l'adminislri^ 
*"n  de  Ms  bieae^  et  sans  autorisation  de  reutorité 
^inistrative  (  a4  avril  ^«09  j  Cass.  S.  9,  i*  a6o  X 

ie  syndic  d'une  seclion  de  coibmune  nonime' 
pour  suivre  on  procè«  conlre  une  autre  section 
<té  la  même  commune ,  perd  sa  qualité  de  syndic 
P'r  l'acceptation  de  fonctions  incompatibles, 
lelles  que  celles  de  maire  de  ta  commune;  il 
"«peut  la  recouvrer,  après  avoir  cessé  d*êlre 
niaire,  que  par  une  nomination  nouvelle  dans  la 
fonne  prescrite  (aS  novembre  iSaS  j  Cass.  S.  a4 , 
Ma5). 


Le  minisire  de  l'intérieur  a  quaUté  pour  inter- 
venir au  nom  el  dans  l'intérêt  d'une  seclion  de 
commune,  sur  le  refus  du  conseil  municipal 
d'agir  dans  cet  intérêt  (a^  mars  i8t9;Ordonn. 
J.C.  I.  5,  p.  85). 

t,t%  hameaux  d'une  même  commune  peuvent 
être  assimilés  à  de$  scellons  de  communes  (6  déc. 
iSao}  ordonn. S.  ai,  a,  5if  et  J.  C.  i5,p.  Soi. 
P^Of.  aussi  S.  a3,  a,  i63  ). 

Les  habitans'd'un  village,  qbi  plaident  en  noms- 
Individuels,  et  qui  n'a^sent  pas  même  en  leur 
qualité  d'habitans  de  tel  village ,  ne  sont  pas  répu- 
tés élre  une  section  de  commune  ,  tV  n'oht  pas. 
besoin  d'être  représentés  par  le  maire  (i 5  nov, 
1808;  Cass.  S.  9,  I,  107). 

Est  valable  la  signification  d*une  ordonnance  dte 
soit  communiqué,  faîte  ^  un  maire,  conformément 
ï  une  ordonnance  du  garde-dei-sceaux,  bienqu1( 


Ï9^  OOHSULAT.  —  DUn  a  4  AU 

a4  GERMINAL  an  II  (14  avril  i8o3).  — 
Jérrété  relcUifà  remploi  de  la  poudre 
dans  les  inwaux  qu  'exigent  les  ébou' 
lemens  de  la  mine  de  fer.  du  Rancié, 
(llI,BulL  CCLXXm,  no  2712.) 

Art.  \^^,  II  sera  délivré  gratuitement 
huit  myriagrammes  de  poudre  de  mine , 
pour  être  employés  aux  travaux  urgens 

3u*exigent  les  éboulemens  qui  ont  eu  lieu 
ans  la  mine  de  fer  du  Rancié.  Le  prix 
en  sera  payé  sur  le  fonds  d^encoui  agement 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

a.  Le  préfet  de  TArnégc  prendra  les» 
précautions  que  la  prudence  exige  pour 
te  dépôt  et  la  distribution  successive  des  ' 
quantités  de  poudre  qui  seront  employées 
à  ces  travaux,  sur  Vavis  de  l'ingénieur 
des  miqj^  dans  le  département  del'Ar- 
riége. 

3.  Il  sera  fait  une  avance  de  mille  francs 
pour  faciliter  la  prompte  exécution  de  ces 
travaux ,  conformément  au  plan  qui  aura 
été  approuvé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  Tavis  du  conseil  des  mines: 
cette  somme  sera  prise  sur  le^  fonds  ré* 
serves  pour  secourç  et  encouragemens 
aux  arts. 

A  partir  dli  i«^  germinal  procliaîn,  il 
sera  ajbuté  cinq  centimes  au  prix  actuel 
du  quintal  de  minerai  provenant  de  cette 
mine. 

5.  La  somme  produite  par  cette  addi- 
tion de  cinq  centimes  au  prix  du  quintal 
de  minerai  sera  versée  tous  les  mois ,  par 
le  plus  ancien  des  jurats ,  entre  les  mains 
du  receveur. 

Elle  servira  ,   i®  au   remboursement 
jes  mille  francs  qui  auront  été  avancés  en 
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vertu  de  cet  arrêté;  a*  è  former  one 
masse  qui  servira  aux  dépenses  â*eiiti*e- 
tien  dçs  galeries  de  service  de  la  mine  du 
Ilancié,  et  aux  grandît  travaux  qui  se- 
raient reconnus  utiles ^  par  la  suite,  à  la 
conservation  de  cette  exploitation. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  de  rinté- 
rieur  sont  chargés  de  Texécutiou  du  pré- 
sent arrêté. 

a4  GERMINAL  o/i  II  (i4avril  i8o3  ).-— 
Arrêté  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  JHons 
à  accepter  pour  le  prix  de  deux  mille 
cent  qualre-vingt'treize  francs  sept 
centimes,  le  remboursement  d'une 
rente  de  deux  cent  quatre-vingt-huit 
francs  six  centimes  due  à  des  cor- 
porations supprimées ,   et  qui  cu?ait 

.'  été  celée  à  la  régie  des  domaines, 
(  UI ,  Bull.  CCLXXII ,  no  2708.  ) 


a56erminal=  5  FLORÉAL  a/1  II  (i  5  avril 
1 8o3). — Loi  relatù^e  aux  adaptions  fai- 
tes avant  la  publication  du  titre  KIIl 
du  Code  civil  (111 ,.  Bull.  CCLXXl, 
u^  i-joo\  Mon.  du  a6  germinal.) 

1    Voy.  lois  du  \%  janvier  179»;   du 
\%frihuûre  an  3. 

Art.  i**".  Toutes  adoptions  faites  par 
actes  authentiques  depuis  le  18  janvier 
179a  jusqu^à  la  publicatiop  des  di^oisî- 
tions  du  Code  civil  relatives  à  l*adoptîoa 
seront  valables ,  quand  elles  n'auraient 
été  accompagnées  d'aucune  des  condi- 
tions depuis  imposées  ,  pour  adopter  et 
être  adopté  (i). 


iJbAadaAA*. 


.U. 


s*agisse  d'une  contesUUon  relative  h  une  section 
de  coibniune  (21  mars  i8ai  ;  Ordonn.  J.  C  t.  5^ 
p.  576). 

'j  La  signification  d'un  ^cte  d'appel,  au  nom  d'une 
section  de  commune,  peut  être  %'alablement  faite 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  maire  de  la 
commune,  lorsque  l'autre  section  de  cette  com- 
mune ,  à  laquelle  elle  est  adressée ,  se  trouve  n'a  • 
voir  pas  de  syndic  pour  la  représenter  ;  le  maire, 
en  pareil  cas ,  a  toujours  quabté  pour  faire  ou  re- 
cevoir tous  actes  conservatoires  (25  nov.  i8a^; 
Cass. S.  24, 1,  125). 

(j)  Une  adoption  n'a  pu  élre  révoquée  avant  la 
loi  du  25  germinal  an  11  (26  avril  1808  ;  Cass.  S. 
8,1,333). 

Ceite  loi  ne  s'applique  pas  aux  adoptions  faites 
dans  lés  pays  ircûnis,  où  l'adoption  était  en  usage 
(12  juillet  1806;  Bruxelles.  S.  6,  2,  167). 

Jugé  au  contraire  ;  que  la  loi  s'applique  aux 
adoptions  faites  dans  les  pays  rc'unis ,  encore  bien 


qu'elles  ne  fussent  pas  conformes  aux  statuts  lo- 
caux (12  nov.  1811  ;  Cass. S.  i3,  i,  i^i)- 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  janvier  «79»^  il 
élait  permis  ,u'«dopter  son  enfant  paturel  recfmao 
(24  nov.  1806  ;  Cass.  S.  6,  a,  589  ). 

yne  adoption,  faite  avant  la  publicalioB  da 
Code,  est  valable ,  encore  qu'à  i'époqiie  on  eile  a 
eu  lieu ,  l'adoptant  eût  déjk  un  enfant  lëgithne  , 
et  qu'il  eût  reconnu  l'adopté  pour  sun^fils  naturel, 
si ,  d'ailleiBrs,  elle  a  été  faite  par  ade  aulheAliqa* 
(a4  juillet  itii  ;  Cass.  S.  11,  i,  329). 

L'adoption  d*un  enfant  adultérin  était  prohibée 
avant  cette  loi,  et  n'a  point  été  rendue  valable  par 
cette  loi. 

Lorsqu'un  acte  d'adoption  est  fait  au  profit  d'an 
enfant,  par  un  homme  qui,  dans  le  même  acte, 
se  déclare  père  adultérin  de  cet  enfant,  faut-il 
nécessairement  voir  là^ l'adoption  d'un  enfant  ad- 
ultérin? (a3  décembre  1816  ;  Cass.  S.  17,  i,  i64). 


CONS0LàT. 


a5 


^  Pourra  Déanmoins  cehii  qui  aura  été 
adopti;  en  minorité ,  et  qui  3e  trouverait 
aDJourd'iiui  majeur,  renoncer  à  IJadop- 
lioD  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi. 

La  même  (acuité  pourra  être  exercée 

Sar  tout    adopté    aujoi|rd*bui    mineur, 
ans  les  trofs  mois  qui  suivront  sa  majo- 
rilë. 

I)ans  Tun  et  Tautre  cas ,  la  renoucia- 
tien  sera  faite  devant  Tofficier  de  Tétat 
civil  du  domicile  de  l'adopte  ,  et  notifiée 
à  Tadoptant  dans  un  autre  délai  de  trois 
mois  (1). 

3.  Les  adoptions  auxquelles  Tadopté 
n'aura  point  renoncé  produiront  les  ef- 
fets sui  vans:  \. 

Si  ses  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou 
contrat  authentique ,  disposition  entre- 
yi£s  ou  à  cause  de  mort ,  faits  sans  lésion 
de  légitime  d* enfant ,  transaction  ou  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée ,  il 
ne  sera  porté  aucune  atteinte  auxdits 
acte,  contrat , 'disposition,  transaction  ou 
jagement,  lesquels  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

4.  En  Fabsence  ou  à  défaut  de  toute 
espèce  d'actes  authentiques  spécifiant  ce 
que  I*adoptant  a  voulu  donner  à  Tadopté , 
celui-ci  jouira  de  tous  les  droits  accordés 
par  le  Code  civil,'  si,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente 
loi ,  l'adoptant  ne  se  présente  devant  le 
juge-de-paix  de  son  domicile ,  pour  y  af' 
firmer  que  son  intention  n*a  pas  été  de 
conférer  à  l'adopté  tous  les  droits  de  suc- 
cessibililé  qui  appartiendraient  à  un  en- 
fant légitime  (a). 

Cette  faculté  d'affirmer  l'intention  est 
im  droit  personnel  à  Tadoptant,  et  n'ap- 
partiendra point  à  ses  héritiers. 
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5.  Dans  le  cas  où  Tadoptant  auraii  fait 
l'affirmation  énoncée  dans  l'artide  précé- 
dent et  dans  le  délai  prescrit  gar  cet  ar« 
ticle ,  les  droits  de  Tadopté  seront ,  quaâl 
à  la  successibilité ,  limités  au  tiers  de  ceux 
qui  auraient  appartenu  à  un  enfant  Légi- 
time. 

6.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  main- 
tenus par  l'article  3^  que  les  droits  de  l'a- 
dopté fussent  inférieurs  à  ceux  accordés 
par  le  Code  civil ,  ceux-ci  pourront  lui 
être  conférés  en  entier  par  une  nouvelle 
adoption,  dont  Tinstruction  aura  lieu 
conformément  atix  dispositions  du  Code , 
mais  sans  autres  conditions ,  de  la  part  de 
l'adoptant,  que  d'être  sans  enfans-ni  des- 
cendans  légitimes ,  d'avoir  quinze  ans  de 
plus  que  l'adopté ,  et  si  1  adoptant  est 
marié ,  d'obtenir  le  consentement  de  l'au- 
tre époux. 

7.  Les  articles  34 1,  34^,  343,  345  et 
340  du  Code  civil,  au  titre  de  /' Adop- 
tion, sont  au  surplus  déclarés  communs 
à  tous  les  individus  adoptés  depuis  le  dé- 
cret du  18  janvier  179a  et  autres  lois  y 
relatives. 

a5  GERMiNAL=  5  FLOREAL ow  1 1  (  1 5  avril 
1 8o3). — Lot.  interprétative  de  l'art,  3a 
de  celte  du  iZ  brumaire  an  7 ,  sur  le 
timbre,  (III,  Bull.  CCLXXI,  n»  3701.) 

An.  i*^  L'arlicle  3a  de  la  loi  du  i3  bni- 
maire  an  7,  sur  le  timbre ,  qui  fixe  à  trois 
jours  le  délai  pour  signifier  les  procès-ver- 
baux de  contravention  à  cette  loi,  ne  sera 
applicable  qu'à  ceux  des  cojitrevenans  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  du  bureau 
où  les  procès-verbaux  auront  été  rapport 
tés. 


l'adoption  »  pa  être  Talablement  conférée  ^  un 
cn£uit  adultérin  avant  la  loi  du  a 5  germinal  an 
11,00  dn  mains  l'adoption  a  été  rendue  valable 
par  cette  loi  (  18  février  18a  i  ;  Bordeaux.  S.  aa, 
2,.aao  ). 

Jugé  dans  le  même  sens  ;  l'adoption  a  pa  être 
valablement  conférée  à  un  enfant  adultérin  avant 
cette  loi ,  ou  du  moins  la  validité  de  l'adep- 
iion  ne  peut  être  contestée  par  des  parens  colla- 
téraux, depuis  cette  loi  (9  février  i8a4  ;  Cass.  S. 
24,1,195). 

.  Un  mineur  a  pu  être  validement  adopté  sans  le 
ciHuentement  de  son  père  (avant  le  Code  civil) 
(16  Crociidor  an  la  ;  Cass.  S.  4*  i*  ^89). 

(i)  liCS  héritiers  légitimes  de  l'adoptant  ne 
pttinnt  retenir  sa  succession  au  préjudice  de 
l'enfaot  adoptif ,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  at- 
teint l'âge  de  vingt-nn  ans ,  sons  le  prétexte  que 


jusqu'à  ceUe.éppque,  il  a  la  faculté  de  renoncer 
.à  l'adoption  (9  nivôse  an  i3;  Pajris.  S.  7,  2,  772). 

(2)  La  révocation  qu^  aurait  été  faite  avant  et 
après  la  loi  dn  25  germinal  an  11  ,  n'équivaut  pas 
même  à  la  déclaration  que  l'adoptant  ne  veut  pas 
conférer  à  l'enfant  adoptif  les  droits  de  successi- 
bilité de  l'enfant  légitime  (26  avril  1808  ;  Cass.  S. 
8,1,333). 

Lorsque  l'acte  d'adoption  porle  que  l'adopté 
jonira  de  la  part  héréditaire  que  la  loi  pourrait, 
par  la  suite,  conférer  aux, adoptés,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  déclaration  «l'intention  de  la  part  de  l'ad- 
optant, sur  les  droits  de  l'adopté  (  a6  avril  1808  ; 
Cais.  S.  8,  1,  333).        .  ' 

L'adopté  peut ,  comme  l'enfant  naturel  el  légi- 
time, demander  la  réduction  des  avantages  que 
le  père  et  la  mère  adoptifs  se  sont  conférés  pos-<- 
térieuremeot  à  l'adoption  (16  »t\\  1808;  Cato.  S. 
8^1,333). 


^oo 
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a.  Lor^cpie  les  coatrevena^s  auront 
leop  domîcilo  hors  de  cet  arronclisse-- 
ment ,  le  ^hi  sera  de  huit  jours ,  fdsqu*!' 
CÎDq  royrtamètres  (  dix  lieues  )  de  dis- 
tance ,  et  d*un  jour  de  plus  par  chaque 
cinq  mjriamètres  au-deU  de  cette  dn«* 
tance. 

a5  GERMIKAL  an  11  (  i5  avril  i8o3  ).  — 
Arrêtés  relatifs  à  l'établùsement  et 
à  la  tenue  des  foires  du  départe- 
ment du  Léman  et  de  plusieurs  com- 
munes. (III,  Bulletin  CCLXXIII.ir/ 
CCLXXXV,  n*»  a7i3  et  3789.) 


25  GERMIKAL  an  i\  (  i5  avril  i8o3  ). 
—  Arrêté  qui  autorise  Vacrepta- 
tion  du  remboursement  d'une  rente 
due  aux  pauvres  de  Iflons.  (III,  Bull. 
CCLXXIll,n«  2714.) 


a5  6EIIMINAL  an  11  (  i5  avril  i^8o3). — 
Arrêté  qui  autorise  Vcicceptation 
d'une  fondation  de  cent  cinqucfnte 
francs  de  rente  annuelle  en  faveur 
des  pauvres  de  la  commune  de  For- 
verolle,  (III,  Bulletin  CCLXXIII , 
■D9  2715.) 

a5  GERMINAL  a/i  II  (i5  avril  i8o3). — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'établisse- 
ment d'écoles  secondaires  dcms  plu- 
sieurs communes,  (  III  ,  Bulletin 
CCLXXIII  t  n05  2716  à  2730.) 


26  GERMINAL=6  FLORÉAL  O/I  1 1  (l  6  avrÙ 

1 8o3). — Loi  relative  aux  divorces pro^ 
nonces  ou  demandés  4]£ant  la  publi- 
cation du  Utr^  VI  du  Codé  civil,  (Uly 
Bulletin  CCLXXII,  no  2709;  Mon,  du 
25  germinal  an  ii,) 


Voy.   his  du  %o^^  ^'ï  sepienàre 
1792,  et  du  S  mai  1816% 

Tous  divorces  prononcés  par  des  oCQ- 
ciers  de  Tétat  civil ,  ou  autoriséft^r  ju^e- 
nlent  avant  la  jpuhlication  du  lîlre  du 
Code  civil  relatif  au  divorce,  auront 
leurs  effets  conlormément  aux  lob  ^i 
existaient  avant  cette  puLlicatiou  (i). 

A  l*ëgai<d  des  ^demandes  jform^  an- 
térieurement à  la  même  époque ,  eUcs 
continueront  d*étre  îoatrukes,  les  divor* 
ces  ceroDl  prononcés,  et  auront  kun 
effets  conformément  aux  lois  ^i  exil- 
taient  lors  de  la  demande  (a). 


a6  GEB:]ttIliAXs=6FL0RiAX a?»  1 1  (i6  arrii 
i8o3). — Loi  relative  au  remplacentent 
des  contributions  mobilière  ei  sont- 
ptuaire  de  iQ.ville  de  Paris,  (III ,  BulL 
CCLXXII  y  n«  27 io ;  Mon.  du  25  §tr- 
minal  an  li.) 

Art.  I«^  Le  conseil  géoéral  de  la  ville 
de  Paris  proposera,  et  le  Gouvemeraenl 
pourra  autoriser,  pour  Pan  12,  un  mode 
de  remplacement,  en  toul  ou  partie,  du 
montant  du  rôle  des  contributions  mo- 
bilière et  somptuaire  de  la  ville  de  Pa- 
ris. 

2.  Le  mode  de  perception  adopta  pour 
ce  remplacement  sera  provisoirement 
exécuté ,  et  présenté  ,  en  forme  de  pro- 
jet de  loi,  au  torps-Législatif,  dam  le 
cours  de  la  prochaine  session. 


2GGERMiitAL=6FL0HiALa»  H  (iGavril 
i8o3). — Loi  relalipe  ou  paiement  des 
contributions  assises  sur  les  biens 
commuruzux.  (III  ,  Bull.  CCLXXII, 
n»  2711,  Mon.du  2r5  germinal 0»  u. 

Art.  Ic^  Les  fei-miers  et  loralaires des 


(i)  Tonte  noBTelIe  action  en  nullité  d*an  di- 
^M>rce  (rerêlu  de  sa  forme  exiërieure  et  maté- 
rielle) est  proscrite  par  cette  loi  (22  mars  1^06; 
Cass.S.  6,  I,  225). 

Celte  loi  maintient  indistinctement  tous  les  di" 
Torces  antérieurs  au  Code  civil,  en  ce  sens  qu'il 
n'est  plus  permis  de  remettre  en  question  let 
«aufes  de  ces  divorces  ni  la  ré^larité  des  actes 
de  poursuite  (  i"  février  1807  ;  C»ss.  S.  7  ,  i,  82  ; 
-^1 1' février  1808;  Cass.  S.  7,2^  7^^)* 

Cette  loi  met  à  l'abri  de  toute  atteiate  les  M- 
▼orces  contre  un  émiffci ,  encore  qu'ils  aioit,  été 
^oitoacés  (sooa  U  l«i'  de  vendéinairc  as  3  ),  aon 
par  l'officier  de  l'état  dvil  du  domiciU  an  mairi, 


mais  par  celui  du  lieu  de  la  résidence  de  la  fennc 
(14  prairial  an  i3(  Cas*.  S.  7,  a,  gdS). 

Cependant  quelques  arrêts  ont  décidé  que,  non- 
obstant la  fin  de  non-recevoir  qui  paraît  résnh*' 
de  la  loi,  des  demandes  en  nullité  ont  pu  éfre  it- 
cueillies  (  roy.  deux  arrêts  de  Paris  du  22  nitwe 
et  g  ventôse  an  12  ;  S.  4i  >«  82). 

(2)  Le  Code  civil  est  applicable  ^  une  êtibKùàt 
en  divorce  formée  après  la  puMîcallon  dn  Code» 
par  suite  d^one  demande  antérieure  qui  tnii  ^t* 
annulée  (17  mars  180&;  Bordeaw^.S.  6«3f  ^i>'' 
21  octobre  1807;  Cass.  S. 8,  i»  i4*-  A'o^awiw- 
plosS.^,  i,28i). 


lins  commuiiaiu ,  mu  en  ferme  ou  doo- 
nés  à  bail ,  comme  les  biens  ruraux ,  ter- 
res, prés  et  boU,  ou  les  moulini,  usines 
ou  maisons  d'habitation  seront  tenus  de 
payer,  à  la  décharge  àes  communes ,  et 
en  déduction  du  prix  du  ba^l ,  le  montant 
des  impositiont  de  tout  genre  assises  sur 
ces  propriétésn 

a.  Lorsqu'une  commune  possédera  des 
domaines  utiles ,  dont  chaque  habitant 
ph>fitera  é|^lement ,  et  qui  ne  seront  pas 
susceptibles  d'être  affermés,  comme  des 
bois  «  pacages  et  marai;i  o^nmunaux ,  ou 
des  bâtimens  servant  à  Tusage  commun  ^ 
et  qa'elle  n*aura  pas  de  revenus  suffisans 
pour  payer  la  contribution  due  à  raison 
desdits  domaines ,  cette  contribution  sera 
répartie  en  -centimes  additionnels  sur  les 
contributions  foncière ,  mobilière  et  somp* 
tuaire  de  tous  les  habitans. 

3.  Lorsque  tous  les  habitans  n'auront 
pas  un  droit  égal  à  la  jouissance  du  bien 
communal,  la  répartition  de  la  contribu- 
tion assise  sur  ce  bien  sera  faite  par  le 
maire  de  la  commune ,  avec  l'autorisa- 
tien  du  préfet ,  au  prorata  de  la  part  qui 
en  appartiendra  à  cnacun. 

4.  Lorsqu'une  partie  seulement  des 
habitans  aura  droit  à  la  jouissance,  la 
répartition  de  la  contribution  n'aura  lieu 
qu'entre  eux ,  et  toujours  proportionnel- 
lement à  leur  jouissance  respective. 


t%  GERMINAL  an  li  (  18  avril  i8o3  ).— 
Arrêté  relatif  aux  réquisitionnaires 
et  conscrits  qui  ont  des  congés  illi-' 
mités  du  département  de  fa  marine. 
(ill,  Bull.  CCLXIX,  no  2673  ;  Mon, 
du  a  floréal  an  11.) 

^  Tous  individus  provenant  de  la  réqubi* 
tion  on  de  .la  conscription  qui  ont  des 
congés  illimités  du^  département  de  la  ma- 
rine, et  qui  résident  dans  des  départe- 
mois  non  sujets  à  l'inscription  maritime , 
doivent  être  compris  dans  la  conscription 
militaire. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

a8  GERMINAL  on  II  (18  avril  i8o3  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  marins  portés  sur 
la  liste  des  émigrés,  (  III ,  BuUetior 
CCLXIX  ,  no  2674  ;  Mon,  du  20  flo- 
réal anii,) 

Art.  i^c.  Les  marins  et  ouvriers 'sou- 
mis i  l'inscription  maritime ,  qui  ont  été 
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portés  sur  la  liste  àts  émigrés ,  et  qui  sont 
rentrés  en  France,  ou  qui  pourront  y 
rentrer  avant  le  f  g«it4inal  an  i  a  se- 
ront rétablis  sur  les  mamrules  du  c|iiar- 
tier  auquel  ib  étaient  affectés  primitive-r 
ment ,  ou  sur  ceUes  du  quartier  dans  le-* 
quel  ils  désireront  se  fixe^. 

2.  Les  administrateurs  de  la  marine 
préposés  à  Tinscription  maiîtime  d<mne- 
ront  acte  auxdits  marins  et  ouvriers,  de 
leur  rétablissement  sur  les  matricules  ;  et 
cette  pièce  leur  tiendra  lieu  provisoire- 
ment de  certificat  d'amnistie.  Il  sera  tenu 
registre  des  actes  délivrés  à  ces  maxins  et 
ouvriers. 

3.  Les  listes  de  tous  les  individus  ainsi 
réintégrés  au  service  seront  envoyées,  par 
chaaue  administrateur  de  la  marine,  au 
préiet  maritime  de  l'arrondissement .  le- 
quel les  adressera  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice ,  pour  que  les  certificats 
d'amnistie ,  en  bonne  forme ,  leur  soient 
expédiés. 

4.  Les  marins  et  ouvriers  seront  sus- 
ceptibles d'être  levés  pour  le  service  de 
l'État ,  du  moment  où  ils  auront  été  ré- 
tablis sur  les  matricules  de  l'inscription 
maritime. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  

28  GERMINAL  an  \i  (18  avril  i8o3).  - 
Arrêté  additionnel  à  celui  du  11  mes- 
sidor an  1  o  sur  l  *  organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire  de  Vile  de 
Tahqgq.  (III,  Bullâin  CCLXIX, 
no  2675  ;  Mon,  du  4  flotéal  an  11.) 

Art.  !«'.  La  place  de  préfet  colonial 
de  l'île  de  Tabago  est  supprimée. 

2.  11  y  aura  dans  ladite  colonie  un  chef 
d^administration ,  ordonnateur  des  dépen- 
ses du  Gouvernement.  Sts  fonctions  sont 
bornées  à  ce  qui  concerne  lesdites  dé- 
penses, de  quelque  nature  qu'elles  soient , 
ta  comptabilité  y  relative,  la  destination 
des  officiers  d'administration  et  autres 
entretenus  sous  ses  ordres,  les  douanes, 
la  solde  et  l'entretien  des  troupes  »  les 
traitemens  et  appointeroens  divers ,  les 
magasins,  les  approvisionnemens,  les  con- 
sommations, les  baux  et  fennaces,  les 
ventes  et  achats,  les  hôpitaux.  Tes  ba- 
gnes ,  les  salaires  d'ouvriers ,  les  travaux 
au  compte  de  l'Etat ,  les  domaines  natio- 
nanx,  r inscription  maritime,  la  notice 
de  la  navigation ,  les  recensemens ,  la  ré- 
presûon  du  commerce  interlope,  la  ré- 
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fwrliiîon  des  prises /les' invalides,  hnù- 
reté  et  la  salobriké  dès  prisons. 

3.  11  propoeMMi  câpitaiiie  général  leh 
renlplatenieir$^C'  faire  provisoirement 
dans  l'étendue  qe  ses  attributions  de 
ckef  d*admSnîèlrâMon ,  vacance  arrivant. 

4.  11  requiert  la  gendarmerie /même 
plus  ample  main-forte .  pour  l'exécution 
de  ses  ordres  et  contraintes ,  laquelle  ne 
peut  lui  être  refusée. 

'  5.  11  est  tenu  de  foumîr  au  capitaine 
général  tous  ks  renseignemens  qui  lui 
sont  par  lui  demandés,  sur  quelque  par- 
tie que  •  ce  soit  du-  service.  Il  lui  dénonce 
tous  les  abus  qui  pourraient  venir  à  sa 
connaissance,  et  lin  trslnsmet  d'office  ses 
vues  d'amélioration  en  ce  qui  toucbe  le 
<x>mi1nerce  et  l'agriculture  de  la  colonie  , 
pour  y  être  provisoirement  pourvu  par 
ledit  Capitaine  général ,  sauf  l'approbation 
du  Gouvernement. 

G.  11  règle  avec  Idi,  dans  les  trois  der^ 
niers  mois  de  l'année ,  l'état  des  dépenses 
à  f^ire  dans  l'année  suivante ,  et  en  adresse 
un  double  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  avec  ses  observations  person- 
nelles ,  après  les  avoir  communiquées  au- 
dit capitaine  général. 

Le  ministre  de  la -marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécïflion  du  présent 
arrêté. 

a8  GERMINAL  =  8  FLOREAI.  an  il  (18 
avril  i8o3).  —  Loi  gui  augmente  le 
nombre  des  juges  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine,  et  lui 
attribue  pendant  cinq  ans  la  con- 
naissance  des  crimes  commis  dans  les 
colonies  contre  la  sûreté  générale  et 
le  Gouçemement  français.  (III ,  BulL 
CCLXXIIl,  n®  «73a;  iKfo/2.  du  ik*j 
germjnaJ,  ) 

Voy.  lois  du  18  pluviôse  an  ^  y  et 
a  3  floréal  an  10, 

Art.  !«'.  Le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la 
Seine  sera  augmenté  de  iroîs  juges  et 
d'un  substitut. 

0.0  Le  tribunal  ;  criminel  du  départe^ 
ment  de  la  Seine  connaîtra  de  tou»  les 
crimes  commis  dans  les  colonies  de  la 
République  française  contre  la  sûreté  gé- 
nérale des  colonies,  contre  le  Gouverna 
ment  français  ou  ses  délégués ,  et  contre 
les  actes  qui  en  sont  émanés. 

3.  Le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  se  formera  en  tribunal  spé- 
cî^!  pour  le  jugement  de  ces  affaires ,  et 
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procédera  conformément  eux  1ms  dès  iB 
pluviôse  an  9  et  23  floiréal  an  10. 

4.  Lorsqiril  y  aura  empêchement  le'gi' 
tîme  à  ce  ^ue  deft  individus  résidant  dans 
les  colonies,  dont  te  témoignage  serait 
jugé  nécessaire,  puissent  ^enîr  en  France, 
le  tribunal  pourra  jueer^sur  leurs  dépo* 
sitions  écrites ,  lesquelles  dtfvrônt  être  re- 
çues dans  les  colonies  par  un  juge,  et 
transmises  en  FVamce ,  revêtues  du  visa 
du  capitaine  général  ou  du  commissaire 
de  justice.    ' 

Ces  'dépositions  seront  communiquées 
à  l'accusé ,  au  moins  trois  jours  avant  le 
jugement;  il  pourra  les  débattre  et  four- 
nir ses  moyens  de  reproches  ^x>ntré' lès 
témoins. 

5:-  L'attribution  donnée  au  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine  par  les  articles  ci-des- 
sus ,  n'aura  d'effet  que  pendant  cinq  ans. 


a8  GERMINAL  =  8  FLORÉAL  an  II  (18 
avril,  i8o3), —  Loi  relative  aux  délais 
des  assignations  pour  les  colonies. 
(  III ,  Bull.  CCLXXIII ,  no  3733  ;  Mon. 
du  on  germinal, 

Voy.  Code  de  procédure  ,  art,  72. 

Art.  icf.  Les  délais  des  assignations 
données  aux  parties  domiciliées  dans  les 
colonies ,  pour  comparaître  devant  les 
tribunaux  ae  France  ,  seront  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile ,  pour  ie»  colonies 
occidentales ,  et  \t&  côtes  d'Afrique  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Espérance ,  et  d'un 
an  pour  les.  colonies  à  l'est  du-méRie  Csp* 

1.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie 
domiciliée  dans  les  ço^mîes  sera  donnée 
à  sa  personne  en  France  ,  elle  n^empor- 
tera  que  leis  délais  ordinaires,  sauf  au 
tribunal  à  les  <prolongcr,  s'il  y  a  lieu.] 

3.  II  n*est  rien  innové  aux  lois  relartives 
au  domicile  élu ,  et  à  ce  qui  concerne  les 
personnes  domiciliées  en  France ,  et  qui 
se  trouvent  dans  les  colonies. 


f8  GERMINAL  un  II  (18  avril  i8o3).— 
Arrêté  qui  fixe  les  diumètres  des  nou- 
velles pièces  d'or,  d'argent  et  de  cui- 
vre, (  Mon.  du  0  floréal  anii.) 

Les  diamètres  des  nouvelles  pièces  d*or, 
d'argent  et  de  cuivre  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  ; 

Or.  Pièces  de  quarante  francs,  vingt- 
six  millimètres;  de  vingt  francs,  vingt-un 
millimètres. 

Argent,  Pièces  de  cinq  francs,  trenle-r 
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sept  miUiiiiètres  ;  de  deux: francs,  viogt~ 
sept  millimètres)  d*un  Iranc,  viogtntroîs 
iii)|Iiraètres ;  de  trois  quarts  de  franc, 
TÎDgt-un  millimètres;  a  un  demi-franc, 
^-huit  millimètres  ;  d*uB  quart  de  franc, 
quinze  millimètres. 

CiHt^e.  Pièces  de  cinq  centimes ,  yingt- 
«ept millimètres;  de  trois  centimes,  vingt- 
QD^  millimètres;  de  deux  centimes ,  viogt* 
deux  millimè.tres.         • 


T 

28  GERMiiïAi.  an  11  (18  avril  i8o3). — 
Arrêté  qui  autorise  V acceptation 
d'une  donation  fcdte  aux  écoles  pri- 
maires de  Porentruy,  (111,  Bulletin 
CCLXXm,noa73i.) 


28  GBRMCNAL  €m  II  (18  avril  i8o3). — 
Arrêté  qui  règle  les  dépenses  de  la 
vWe  de  Marseille  pour  Van  11.  (III , 
Bidl.  CCLXXIII,  no  3734.) 


29  GERMINAL  o/i  II  (19  avril  i8o3). — 
Loi  relative  aux  successions,  (  111 , 
BuU.  CCLXXIV,  no  574^.)  , 

Voy.  la  note  sur  la  première  loi 
du  (fade  civil,  (14  ventôse  an  11,  ) 


3o  GBRMtNAt  an  II  (ad  avril  i8o3). — 
Arrêté  relatif  au  mode  de  paiement 
des  traitemens  de  réforme  et  soldes 
de  retraite  de  V armée  de  terre,  (  III , 
Bull.  CCLXXI,  no  270a  ;  Mon,  du  4 
floréal  an  II.) 

Art.  ler.  A.  compter  du  1"  vendé- 
miaire prochain,  les  traitemens  de  rë- 
ibrme  et  la  solde  de  retraite  de  Tarmée 
de  terre  seront  accjutltés  aux  chefs- lieux 
du  département  par  les  payeurs  division-^ 
nairesde  la  guerre  ou  par  leurs  préposes. 

a.  Lesdits  payeurs  ou  leurs  préposes 
acquitteront  à  vue  les  mandats  délivrés 
par  les  commissaires  des  guerres  pour 
traitement  de  réforme  et  solde  de  re- 
traite, de  préférence,  à  toute  autre  dé- 
pense de  solde,  sans  cependant  qu*ib 
puissent  y  appliquer  les  fonds  destinés  au 
paiement  des  ordonnances  des  ministres. 

3.  Ces  paiemens  continueront  d'être 
effectués  aux  époques  et  selon  les  formes 
prescrites  par  les  arrêtés  du  27  vendé^ 
miairean  10,  dont  toutes  les  dispositions 
5001  maintenues ,  sauf  ce  qui  concerne 
1  intervention  des  receveurs  généraux  ou 
particuliers. 

l«es  ministres  du  Trésor  public  et  de  la 


guerre  sont   chargés  de  r^xécutlon  du 
présent  arrêté. 

3o  GERMINAL  oTi  II  (90  avril  i8o3).— <• 
Arrêté  relatif  aux  bataillons  des 
troupes  helvétiques  qui  passent  au 
service  de  France,  (Mon.  n©  a3i.) 

i^.ptoRBAL  an  II  (21  avril  i8o3). — 
Arrêté  relatif  aux  agens  de  change 
et  courtiers  établis  pour  le  service  dé 
la  Bou^e  de  Lyon,  (III,  Bulletin 
CCLXXIII,  no  2735  ;  Mon,  du  8  flà^ 
réal  an  \\,) 

Art.  l*^  11  y  aura  pour  le  service  de  la 
Bourse  dé  Lyon,  des  agens  de  changie, 
des  courtiers  pour  la  soie  exclusivement  y 
et  des  courtiers  pour  les  autres  marchan- 
dises et  le  roulage. 

2.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  trente  :  leur 
cautionnement  sera  de  douze  jmiUe  francs. 

Le  nombre  des  courtiers  pouf  la  spie 
ne  pouri'a  être  au-dessus  de  vingt:  leur 
cautionnement  sera  de  douze  mille  francs. 

Le  nombre  des  courtiers  pour  le  rou- 
lage et  pour  les  marchandises  autres  que 
la  soie,  ne  pour;^  êtr#  au-dessus  de  dix  : 
leur  cautionnement  sera  de  huit  mille 
francs. 

\j&i  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  4e  Texécution  du 
présent  arrête. 

ier^=ii  FLORÉAL a/i  ii  (ai  avril  i8o3). 
—  Loi  portant  concession  de  pro- 
priétés territoriales  aune  vétérans  qui 
s'établiront  dans  les  1^^  c/  27*  divi- 
sions militaires,  (111,  Bull.  CCLXXV, 
no,a743.  ) 

Vc^.  arrêtés  du  26  prairial  an  H  ; 
du  li floréal  an  m. 

Art.  !«»■.  Les  militaires  de  terre  et  de 
mer  mutilés  ou  grièvement  blessés  dan^ 
la  guerre  de  la  liberté ,.et  âgés  de  moins 
de  quarante  ans,  qui  voudronj.  sVétabiir 
dans  les  26^  et  27». divisions  mliituir^s, 
recevront,  à  titre  de  supplément  de  ré- 
compense nationale ,  un  nombre  d'hecta- 
res de  terre  ^d*un  produit  net  égal  à  la 
solde  de  retraite  dont  ils  jouissent. 

2.  Les  vétérans  concessionnaires  seront 
tenus  de  résider,  sur  les  tçrres,  qui  leur 
seront  distribuées^  de le^,  cultiver  ouC^ire- 
cultiver,  d*én  payer  îcs  contribul^qns^  et 
d£  concourir,  quand  ils- y  seroni  appelés , 

à, la  défense  des  pbccsjÇroi|lj\çrgj„4fi?  i^***?' 
et^  2,7^^  divisions  iDirUa1çi;i,,n3d  j.,!^,; 
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3.  Il  sera  f^rmé ,  dans  lesdîtes  divisions, 
des  canips  de  vétérans,  confbrménient 
aux  dispositions  qui  seront  faites  à  cet 
e'gard  par  le  Gouvernement 

4*  U.  est  affecté  dix  millions  de  biens 
nationaux  pour  les  cinq  premiers  camps 
qui  seront  établis  dans  les  a6  et  17*  di- 
visions militaires ,  savoir  :  quatre  mil- 
lions dan5  la  a6«  division ,  et  de  préférence 
sur  les  propriétés  nationales  les  plus  à  por- 
tée des  places  de  Majence  et  de  Juliers  ; 
et  six  millions  dans  la  27»  division  ,  et  de 

Î»référence  sur  les  propriétés  nationales 
es  plus  à  portée  des  places  d'Alexandrie 
et  ae  Fenestrelles. 

5.  Ces  propriétés  ne  pourront  être  en- 
gagées ,  cédées  ni  aliénées  pendant  l'es- 
pace de  vingt'Cinq  ans  :  elles  ne  seront 
transmissibles  aux  enfans  des  vétérans, 
qu'autant  que  ceux  -  ci  seraient  nés  de 
mariages  contractés  sur  le  territoire  de 
la  République  ou  aux  armées  avant  l'é- 
poque de  la  formation  du  camp  dans  le- 
quel ils  auront  été  compris ,  ou  de  ma- 
riages contractés  depuis  cette  époque  avec 
des  filles  du  pays  ou  le  camp  sera  établi. 

6.  Les  enfans  mâles  desdits  vétérans  ne 
pourront  cependant  conserver  la  part 
héréditaire  qui  leur  serait  échue  dans  le 
partage  de  la  portion  de  terre  distribuée  à 
leur  père,  qu'autant  qu'ils  rempliront 
eux-mêmes,  jusqu'au  laps  de  vingt-ciuq 
ans  depuis  la  formation  du  caUip ,  les 
conditions  auxquelles  leur  père  était  sou- 
mis ,  en  exécution  des  lois  et  des  arrêtés 
du  Gouvernement. 

7.'  Lorsqu'un  vétéran  mourra  sans  en- 
fans ,  sa  veuve  conservera  pendant  sa  vie 
l'usufruit  de  sa  portion  de  terre;  et  si 
elle  épouse  un  militaire  ayant  dix  ans  de 
service ,  elle  lui  apportera  en  dot  cette 
portion  de  terre,  dont  elle  deviendra 
propriétaire  incommutable. 

Après  la  mort  de  la  veuve  qui  n'aurait 
point  été  reniariée  à  un  militaire ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  République  ren- 
trera dans  la  propriété  de  cette  portion  ; 
et  le  Gouvernement  en  disposera  en  fa- 
veur d'un  militaire  reconnu  pour  réunir 
lés  conditions  exigées  pour  être  admis 
dans  les  camp»  de  vétérans. 

6.  Les  contestations  qui  surviendraient 
à  l'occasion  de  ces  propriétés ,  entre  des 
vétérans  et  des  propriétaires  voisins  se- 
ront jugées  ,  comme  toutes  les  contesta- 
tions entre  les  citoyens ,  par  les  voies  or- 
dinaires. 

9.  Les  contestations  qui  surviendraient, 
à  la  même  occa»on ,  entre  des  vétérans 
ou  leurs. héritiers  et  d'autres  vétérans, 
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pendant  le  temps  que  ces  propriétés 
pourront  faire  retour  à  la  Républiqie, 
seront  administrativement  jugées  et  laQs 
frais* 

10.  Après  que  le  droit  de  retour  aon 
cessé ,  et  même  quand  il  n^aurait  cesié 
que  pour  une  seule  des  propriétés  à  l'oc- 
casion desquelles  il  y  aurait  des  contesta' 
tions  entre  voisins ,  la  connaissance  de  ces 
contestations  appartiendra  à  b  justice  or- 
dinaire, 

i<r  FLonéAL  an  II  (  31  avril  i8o3). — 
j4tns  du  Conseil-d'Efat  relatif  aux 
biens  désignés  pour  remplacement 
de  ceux  aliénés  des  hospices,  et  qui 
appartenaient  à  des  émigrés  ra^^y 
éliminés  ou  amnistiés.  (Rec  om.  de 
Tintérieur,  page  37^.) 

Le  Conseil 'd'Elat,  qui,  diaprés  le 
renvoi  du  Gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  sur 
celui  du  ministre  de  Tîntérieur,  sur  la 
demande  de  savoir  si  les  biens  d'émigrés, 
désignés  pour  remplacer  les  biens  aliénés 
des  hospices  en  vertu  de  la  loi  du  16  ▼eo- 
démiaire  an  5  (7  octobre  179JB),  doivent 
être  remis  aux  émigrés  rayés,  éliminés 
ou  amnistiés. 

Est  d'avis  que  ces  biens  doivent  être 
regardés  comme  affectés  k  un  service  pu- 
blic ,  par  le  fait  seul  de  la  désignation  des 
biens ,  par  arrêtés  des  administnlions 
centrales  de  département  ou  autres  au- 
torités compétentes ,  pour  remplacer  les 
biens  aliénés  des  hospices. 

Que  ,  conséquemment ,  soit  que  les 
hospices  aient  été  mis  en  jouissance  des 
biens  désignés  en  remplacement  d'api'ès 
un  arrêté  ,  ou  qu'on  ait  attendu  pour  les 
y  faire  entrer,  rémission  de  la  loi  confia 
malive  de  la  désignation  et  de  l'affecta- 
tion, le  séquestre  ne  doit  pas  être  levé, 
ou  doit  être  rétabli  s'il  l'a  été ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  vertu  d'Un  arrêté  du 
Gouvernement;  que  ces  biens  doivent 
être  compris  dans  l'état  que  l'arrêté  du 
14  nîvose  dernier  (4  janvier  i8o3)  a 
prescrit  aux  administrations  des  hospices 
de  fournir  ; 

Q'enfîn  le  présent  avis  doit  être  noti- 
fié, sans  insertion  au  Bulletin  des  Lois, 
par  les  ministres  de  Tinté  rieur  et  des  fi- 
nances ,  aux  préfets  de  département ,  et 
à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  àtr- 
maine,  pour  qu'alors  les  actes  d'admi- 
nistration soient  faits  et  rectifiés ,  confor- 
mément à  ces  dispositions. 
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\*f  rioêÂAtan  ii  (ai  avrfl  i8o3)*  — 
Jn^téconlerumtJîxiUioB  des  dépens 
4€sde1a  vif  h  de  Èordeiutx  pow  Van 
il  (lU,  Bulletin  CCLVIII,  n*»  ^795.) 


i«'  FLORÉAL  an  II  (ai  avril  i8o3).  — 
Arrêtés  autorisant  l* acceptation  de 
dons  faits  aux  pauvres  de  Qannat , 
et  à  f hospice  de  Signy-le  Petit,  (  lil , 
BulL  CCLXXXVI,  n<»»  ^796  <î/a797.) 


3  =  12  FLORÉAL  an  w  (la  avril  i8o3). 
—  Loi  qui  attribue  au  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Seine  la 
connaissance  de  tous  les  crimes  de 
faux  dans  lesquels  le  Trésor  public 
sera  intéressé.  (III ,  Bull.  CCLXX V, 

0*27440 

Voy.  lais  du  a3  ventôse  a»  la  ;  du 
17  septembre  1807. 

ÂrK  \",  Le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine  connaîtra,  pen- 
dant cinq  ans ,  exelusivement  à  tous  au- 
très  tribunaux  ,  contre  toutes  personnes , 
de  tous  les  crimes  de  (aux ,  soit  en  effets 
naliooaux ,  soit  sur  les  pièces  de  compta- 
biiité  qui  intéressent  le  Trésor  public,  en 
quelque  lieu  que  le  faux  ait  été  commis , 
ou  que  Ton  ait  fait  usage  des  pièces 
fausses  (i). 

3.  Le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  se  formera  en  tribunal  spé* 
ciai ,  pour  le  jugement  de  ces  affaires , 
et  procédera  conformément  aux  lois  des 
18  pluviôse  an  9  et  a  3  Horéal  an  10. 

1  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  tous  les  détenus  pour  crime 
de  la  nature  dé  ceux  qui  sont  désignés  à 
l'article  i*'  seront  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la 
Seine,  avec  les  pièces  et  les  procédures 
déjà  commencées. 


a  FLORÉAL  an  11  (aa  avril  i8o3). 
—  Arrêté  qui  nomme  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris.  (III,  Bull.  CCLXXUI, 
n»  a736. ) 

a  FLORÉAL  an  11  (aa  avril  i8o3).  — 
Arrêtés  qui cuilori sent  Vétabh'sscmenI 
d'écoles  secondaires  à  Carpentras , 
Epauxy  etc,  (IH,  Bull.  CCLXXXVl, 
H»»  3798  à  a8oi.) 

3  FLORÉAL  an  II  (a3  avril  i8o3). — 
Arrêté  qui  dispense  les  pensionnaires 
de  la  liste  cû?ile ,  les  ex-religieux  et 
les  veuves  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, de  faire  des  déclarations  de  suc- 
cessions ou  de  fortune,  (IH,  Bull. 
CCLXXIII,  no  37^0;  Mon.  du  ai 
floréal  an  it.) 

Les  déclarations  de  succession  ou  de 
fortune  prescrites  aux  fiensionnaires  de  la 
liste  civile ,  aux  ex-religieux  et  religieuses , 
et  aux  veuves  -des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  par  les  lois  des  17  nivôse  et  17  ger- 
minal an  a ,  11  pluviôse  an  3  et  l^  fruc- 
tidor an  6  ,  ne  seront  plus  à  l'avenir  exi- 
gées lors  du  paiement  des  pensions. 

Le  ministre  du  Trésor  public  est  cbargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


3=  i3  FLORÉAL  an  11  (a3  avril  i8o3). 
—  Loi  qui  autorise  des  ventes ,  impo- 
sitions extraordinaires,  acquisitionSy 
concessions ,  écltanges  et  emprunts. 
(111,  Bull.  CCLXXXVII,  no  aSig.) 

Dispositions  générales  formant  le  titre 
LVII  de  la  même  loi  (a). 

Art.  3o6. Toutes  les  fois  qu'un  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  l'amortir,  il  en  aura 
la  faculté,  en  payant  vingt  années  du 
montant  de  la  rente. 


(i)  n  y  a  faux  en  pièces  de  complabililë  intëres- 
*^l  le  Trésor  pablic,  lor«qa*un  receveur  d'arron- 
dtttemenl  altère  oa  surcharge  son  registre  de  re- 
cettes, en  substituant  aux  valeurs  qu'il  «  reçues 
àu  valeurs  moindres ,  tandis  que ,  dans  son  car- 
net, il  lais^  subsides  les  valeurs  qu'il  a  i^çaes,  et 
n'y  fait  aucune  altération. 

Ce  faox  ne  cesse  pas  d'intéresser  le  Trésor  pu- 
blie par  la  circonstance  que  le  receveur  généra), 
^  vérifiant  et  rêvant  par  provision  le  compte  du 
wcevcur  d'arrondissement ,  a  forcé  celui-ci  de 
vener  dans  sa  caisse  les  fonds  formant  la  diffé- 
«eoce  des  deux  points  de  valeur  (  lo  juillet  IjBo6  ; 
Cass.  S.6,  a,  677). 


Un  faux  intéressant  les  droits  réunis  n'est  pas 
réputé  intéresser  le  Trésor  public  (18  nuvembr<i 
1808  ;  Cass.  S.  9 ,  1 ,  393  >• 

La  falsification  des  timbres  de  l'administration 
des  postes  ne  rentre  point  dans  la  classe  des  criâ- 
mes dont  la  connaissance  appi^rtrent  h  là  cour  spé;;^ 
ciale  de  la  Seine.  On  ne  penl  assimiler  les  timbrica 
de  la  poste  aux  timbres  nationaux  portant  les,  ar- 
moiries de  l'Ëtat  (28  novembre  181  a  ;  Cass.  S.  i3» 
1,  21  a). 

•    (a)  tes  premiers  arlîcles  de  la  loi  ne  contien- 
nent que  les  noms  des  communes  autorisées. 


\ 
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Art.  307.  Si  la  sonmie  que  cliaque 
commune  ou  hospice  aura  à  sa  dUposi- 
■  tioD  ,  provenant  de  rembourseniMit ,  iâié- 
nation  ou  fojulte  dVchange ,  par  suite  de 
la  présente  loi ,  peut  suffire .  à  acquérir 
cinquante  francs  de  rentes  sur  l£tat, 
cette  acquisition  sera  faite  sous  la  siir-^ 
veillance  du  préfet  :  si  elle  n*est  pas  suffi- 
sante pour  acheter  cinquante  francs  de 
rentes,  le  préfet  en  réglera Temploi. 

Art.  3o8.  Tous  les  travaux  qu*une  com- 
mune aura  à  faire  en  vertu  delà  présente 
loi  seront ,  si  fait  n*a  déjà  été ,  évalués  par 
devis,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés 
conmie  les  travaux  pujjlics  nationaux, 
«ous  rinspection  gratuité  d*un  ingénieur 
du  département,  et  sous  la  surveillance 
du  préfet  du  département. 

3  FLORÉAL  an  11  (  a3  avril  i8o3  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  biens  confisqués 
à  raison  d'émigration  eé  aux  droits 
des^  créiinciers  d'émigrés,  (  Dépôt  des 
Lois,  no  i8o5.) 

Voy.  avis  du  ConseiUd'Etat  du  ly 
germinal  an  l'i  et  du  :i^  fructidor 
an  i3. 

£c  Gouvernement  de  la  IBLépubliquCf 
sur  le  rapport  des  ministres ,  le  Conseil- 
d*£tat  entendu, 

Arrête  : 

Art.  icr.  Les  successions  directes ,  aux- 
quelles la  République  était  appelée  pair 
la  représentation  d'émigrés  qui  s^ouvri- 
ront  à  compter  du  i^^'  messidor  prochain, 
seront  recueillies  par  les  piirens  répuhli- 
coles. 

Les  successions  collatérales  auxquelles 
elle  était  appelée  par  la  représentation 
d*émigrés  échues  postérieurement  à  la- 
loi  du  8  messidor  an. 7  (26  juin  1799) 
seront  également  recueillies  par  les  pa- 
rens  républicoles. 

3.  Toutes  créances  de  la  République 
contre  un  rayé  ,  éliminé  ou  amnistié, 
antérieures  à  son  amnistie  demeurent 
éteintes  s'il  est  justifié  que  le  Trésor  pu- 
blic ait  reçu,  soit  par  le  versement  du 
prix  de  ces  biens  vendus,  soit  par  la  va- 
leur des  bois  et  autres  propriétés  affectés 
à  un  service  public,  soit  par  Teffet  de  la 
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confusion  des  CMances  ou^  dtf^oits  qoi  liii 
appartenaient,  unetémme  égale  an  men- 
tant deadites  créances»  Il  y  aura  seule- 
ment lieu  à  compensation  îusqu-à  coocur- 
reoce  de  ce  doot,  aura  profité  la  Répu- 
blique ,  si  ces  créances  s'élèvent  à  une 
sqmme  plu»  forte. 

4.  Les  biens  échus  à  la  République, 
soit  par  rcffet  de  la  représentation  daos 
les  successions  directes  et  collatéralet 
p^odant  la  mort  civile  -des  émigrés,  soit 
par  rcITet  de  partage  de  présuccession, 
et  non  vendus  ou  réservés ,  affectés  à  an 
service  public ,  sont  spécialement  affectés 
aux  créanciers  de  l'émigré  après  le  paie- 
ment des  créanciers  de  la  succession  (1). 

5.  Le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion fera  dresser  un  état  contenant  le 
nom'  de  l'émigré ,  les  noms  des  créan- 
ciers ,  la  date  du  dépôt  de  leurs  titres 
et  le  montant  des  somme*  réclamées,  à 
quelque  titre  que  ce  soît,  par  chacun  d'eux* 

6.  Le  directeur  général  de  l'adminis- 
tration des  domaines  fera  dresser,  en 
coBtéqnence ,  un  état ,  lequel  ccnlitndra 
tout  ce  qui  reste  pour  chaque  émigré  en 
immeuble ,  en  mobilier  oti  en  contrats , 
droits  et  actions ,  leur  évahtation  d'après 
le  prix  des  baux  et  autres  renseigne- 
mens ,  et  il  en'  enverra  eiqpédition  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation. 

7%  Le  conseil  de  la  liquidation  géné- 
rale prononcera  conformément  aux  lobj 
sur  les  demander  en  liquidation,  et  for- 
mera le  tableau  de  toutes  les  créances 
existant  au  moment  de  la  main-mise  na- 
tionale sur  les  biens,  et  reconnues  et  ad- 
mises en  liquidation.  . 

8.  \j^^  ventes  seront  faites  comme  celles 
des  autres  domaines  nationaux ,  et  il  sera 
tenu  un  compte  particulier  du  prix  des 
ventes  des  biens  compris  dans  l'art.  4t 
lequel  sera  distribué  au  centime  le  franc 
entre  les  créanciers. 

9.  Les  créanciers  pourront,  après  la 
vente  des  biens  qui  leur  sont  affectés, 
demander,  des  certificats. -de  coUocalion 
admissibles  en  paiement  desdits  biens,  et 
employer  ces  certificats  à  leur  acquit, 
s'ils  sont  acquéreurs ,  ou  les  céder  et 
transporter  aux  acquéreurs.      . 

10.  Les  créanciers   seront  liquides , et 


•(  I  )  Les  émigrés  ëliminés  du  amnisties  ne  peuvent 
opposer  en  compeosalion  des  droits  de  mutation 
par  décès  dont  ils  sont  débiteurs,  les  créances 
4]u*ils  ont  à  exercer  contre  l'Etat ,  pour  raison  du 
prix  de  leurs  biens  vendus  (3  vendémiaire  an  i4; 
S.  6,  2,  708). 

I/inscrit  sur  la  liste  des   émigrés  qui  a  réclamé 


en  temp»  nUle,  mais  qui ,  à  l'époque  du  4  «"' 
vose  an  8 ,  n'était  paa  encore  ray4  d^nitivemeni. 
a,  depuis  lapublicaUon  de  la  loi4u  12  vcnto^w 
la  même  année,  été  réputé  émigré  ,  et ,  i>ar««««i 
frappé  de  mort  civile  pendant  toi^t^le  »e»»t'J*l'* 
duré  son  inscription  (10  juii^  i^Q^  i  ^S.  »  1  » 
36?). 
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payés,  CMiGonilt^.nMPt  aux  lots,  pour  1» 
partie  de  leurs  créances  qui  n^aurait  pu 
être  acquiUée  du  produit  det  ventes. 

iij  Toi^t  cr<;a»eier  d*éniigr,é%rayé,  éli-^ 
mbé  ou  ^amnistié ,  .i%ui.  voudra  eseerccr 
ses  droits  coQtqe  sor-.  débiteur  ^  pourra^ 
réclamer  des  titres  «*il  les  a^ait  <k'pesés: 
ils  lui  seront  rendus  à  iboîa»  qu*il  n*aii 
donné  qulttimcç ,  et  reçu  son  titre  de  tin 
quidation  définitive. 

la.  Les  cré^ciers  des  émigrés  rayés , 
élimioés  ou  amnistié^  qui  prétendront 
que  leurs  débiteurs  n*out  reçu  aucune 
restitution  de  biens,  ou  a*en  possèdent 
pas  de  suffisans  pour  les  payer,  pourront 
demander  que  leur-  liquiaatMo  soit  faite 
conformém^t  aux  lois  sur  la  dette  pu- 
blique. 

i3.  U  sera  ^procédé  à  la  .liquidation  jus- 

3 a*à  concurrence  de  la  valeur  des  somrn«i) 
ont  il  sera  justifié  que  la  République 
aura  profité  par  la  vente  ou  autre  dispo- 
sition àtë  biens  tle  leurs  débiteurs* 

Dans  le  cas  ou  le*  Trésor  public  se 
trouverait  avoir -<  liquidé  les  dettes  d*un 
rayé,  éliminé  ou  amnistié.,  pour  une 
somme  supérieure,  tant  à  celle  versée  aux 
caisses  publiques,  pour  le  prix  de  la  vente 
de  ses  biens ,  qu  à  la  valeur,  soit  des 
Ixens  réunis  aux  forêts  nationales ,  soit  à 
d'autres  propriétés  affectées  au  service  pu- 
blic, sok  de  créances  et  droits  éteints 
par  confusions,  le  Trésor  public  atnra 
recours  pour  Textédant  sur  les  biens  de 
Ittute  nature^  dont  Fémigré  sera  rentré 
en  possession  par  suite  de  sa  radiation , 
élimination  ou  amnistie  ;  à  Teffet  dé  quoi 
il  sera  pris  un  arrêté  par  le  conseil  géné- 
ral de  liquidation  qui  établira  son  débet. 

i5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé'  de  Texécution  du  présent  arrêté* 
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oui  seront  iaits^  à  Tavenir,  soit  aux  frais 
«Il  Romaine  public ,  soit  aux  dépens  des 
particuliers,  ne  seront  taxés  à  la  contri-^ 
bution  foncière  qu*en  raison  du  terrain 
qu*ils  occupent,  comme  terre  de  pre- 
mières qualité.     ^ 

a.  A  compter  de  Tan  i3 ,  les  anciens  ca- 
naux de  navigation  et  les  francs-bords , 
magasins  et  maisons  d*éclu^ers,  dépen- 
dant du  domaine  public  ,  ncf  seront  taxes 
à  cette  contribution  que  dans  la  propor- 
tion énoBcéft  dans  lartide  précédent. 

3.  Les  autres  maisons  d  babitatioit  «tF 
usîiMs  dépêndiftn tes  desdits  canaux  seront 
imposées  comme  les  autres  propriétés  de 
hk  même  nature. 

T^,  Les  objets  compris  aux  articles  pré- 
cédens  seront  imposes  dans  chaque  com- 
mune dans  laquelle, ils  se  trouvent  situés. 


3  FLOREAL  an  II  ( a3  avril  i8o3  ).  — 
arrêtés  gui  nomment  plusieurs  pré- 
fets. (III ,  Bull.  CCLXXIII,  no»  2737, 
3733  et  3739.) 

3  FLORÉAL  an  II  (i3  avril  i8o3).  — 
Arrêté  qui  fixe  les  dépenses  de  la 
ville  de  Lyon  pour  l'an  11.  (HI, 
Bull.  CCLXXXVI ,  no  280a.  ) 

5^  l5  FLORÉAL  a/l  II  (25  Wîl  i8o3). 
—  Loit;elaiive  à  la  contribution  fon- 
cière des  canaux  de  navigation,  (III, 
BQllelinÇCLXXV,no  ^^745;  Monades 
^  et  %8  germinal  an  11.} 

Art.  i*»".  Tous  les  canaux  de  navigation 


6=  16  FLOREAL  an  II  (26  avril  i8o3), 
— Loi  relative  à  une  levée  de  conscrits 
de  Van  w  et  de  Van  la.  (  III,  Bull. 
CCLXXV,  no  2746.) 

Voy.   arrêté    du    19    vendémiaire 
an  la. 

Art.  le*".  11  sera  levé  trente  mille  con- 
scrits pris  sur  la  conscription  de  Tan  11 , 
et  trente  mille  sur  la  conscription  de 
Tan  II  ;  ils  seront  destinés  à  compléter 
l'armée  sur  le  pied  de  paix. 

a.  U  sera  également  levé  trente  mille 
conscrits  de  Tan  11,  et  trente  mille  de 
l*an  1 1 ,  pour  rester  en  réserve ,  et  être 
uniquement  destinés  à  porter  Tarmée  aa 
pied  de  guerre,  si  cela  devenait  nécessaire.. 

3.  Les  conscrits  de  Tan  12  ne  pour*; 
ront ,  sous  aucun  prétexte ,  être  appelés 
avant  Tépoque  du  1er  vendémiaire  an  li. 

4-  ï-»®*  ûépartemens  '  fourniront  leur 
contingent ,  conformément  aa  tableau'an- 
nexé  à  la  présente. 

5.  La  répartition  entre  les  arrondisse- 
mens  et  les  municipalités  sera ,  aifisi  que 
les  désignations  ,  exécutée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  floréal 
an  10. 

6.  Les  conscrits  ne  pourront  être  ni 
appelés  ni  désignés  pour  faire  partie  du 
contingent,  que  dans  ta  municipalité  de 
leur  domicile. 

7. Tout  conscrit  absent  an  moment  de 
la  désignation ,  ou  qui  ne  pourra  se  ren- 
dre à  l'assemblée  prescrite  pour  ladite 
désignation  ,  devra  y  être  représenté  par 
son  père  où  l'un  de  ses  proches  parens", 
et,  à  leur  défaut,  par  un  citoyen  nommé 
d* office  par  le  maire. 
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8.  Tout  conscrit  absent  qui  aura  ét^  àé-* 
«igné  pour  faire  partie  du  contingent ,  aura 
un  mois  pour  se  présenter  devant  le  capi- 
taine du  recrutement. 

Celui  qui ,  à  Teipiratipu  du  délai  d'un 
mois ,  ne  se  sera  point  pre'senté ,  ou  n'^aura 

Ï»otnt  &it  admettre  un  suppléant  sera ,  sur 
a  plainte  du  capitaine  du  recrutement , 
déclaré ,  par  le  préfet  ou  sous-préfeti  con- 
scrit réfractairt* 

9*  Lie  préfet  ou  sous-préfet  adressera  ^ 
dans  les  trois  jours ,  son  arrêté  au  corn- 
niîssaire  du  Gouvernement  près  le  trilni- 
nal  de  première  instance  de  rarronditse- 
ment. 

Le  commissaire  requerra,  dans  le 
même  délai,,  contre  le  consent  réfrac- 
taire ,  et  contre  sit^  père  et  mère ,  comme 
civilement  responsables,  la  condamnalioo 
à  Tamende  portée  par  la  loi  du  1 7  ven- 
tôse au  8 ,  avec  Frmpression  et  Taffiche 
du  jugement  aui  frais  du  condamné. 

Le  tribunal  prononcera  sans  déseiùpa- 
rer. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  adres- 
sera ^  dans  les  trois  jours,  le  jugement  au 
directeur  dci  Tenregistrement  et  du  do- 
maine ,  chargé  de  poursuivre  le  paie- 
ment de  Tamende ,  ainsi  qu*il  est  pres- 
crit par  les  articles  10  et  11  de  la  susdite 
loi. 

Le  commissaire  du  Gouvernement 
adressera  aussi  des  copks  du  jugement 
au  capitaine  du  recrutement ,  et  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  départe- 
ment, chargé  de  iaire  rechercher  ledit 
conscrit  et  de  le  faire  conduire  au  dé- 
,  p^t  qui  sera  désigné  par  le  Gouverne- 
ment. 

10.  Tout  conscrit  condanmé  comme  ré- 
fractaire  sera  conduit  de  brigade  en  bri- 
gade dans  un  dépôt  militaire ,  pour  y  être 
^  la  disposition  du  Gouvernement  pen- 
dant cinq  ans ,  et  employé  dans  les  corps 
militaires  que  le  Gouvernemenb  détermi- 
nera ,  et  qui  seront  soumis  à  une  discipline 
particulière.  ^ 

11.  La  même  procédure  sera  observée 
et  les  mêmes  peines  prononcées  contre 
tout  conscrit  désigné  qui  ne  rejoindra 
point,  à  l'époque  qui  lui  aura  été  pres^ 
crite,  le  corps  dans  lequel  il  devra  être 
incorporé. 

ia.  T<»ut  conscrit  condamné  comme 
réfraçtaire  qui  n*aura  pas  été  arrêté  et 
conduit  au  dépôt  dans  le  mois  qui  suivra 
le  jugement  rendu  contre  lui  sera ,  sur  la 
demande  du  capitaine  du  recrutement, 
et  d*après  les  ordres  du  préfet,  i»en»- 
placé    par  sa  municipalité  :    en   consé- 
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quence,  il  sera  &it  vmt  nouvelle  désigna- 
tion. 

i3.  Pourront  être  aidmis  comme  sup- 
pléans,  les  conscrits  de  la  dasse  de  fan- 
née  et  des  années  aqtérieurès ,  non  dési- 
gnés, ou  désignés  seuleM^nt  pour  la  ré- 
serve ,  pourvu  qu*ils  aient  la  taille  et  les 
autres  tiualHés  réduises ,  et  qu'ils  soient 
nés  et  domiciliés  dans  Tétendue  de  Tar- 
rondissement.  '^ 

Les  individus  qui  se  seront  fait  rempla- 
cer ^ar  un  mem&re  de  la  réserve  seront 
inscrits  dans  ladite  réserve  au  lieu  et  place 
de  leur  suppléant. 

i4*  Le  conscrit  qui  aura  un  firère  £m- 
sairt,  conrnie  conscrit,  partie  defarmée 
active,  celui  qbi  sera  fils  unique  d'une 
veuve ,  et  Tainé  de  frères  orphelins  pour- 
ront ,  s*ils  le  demandent ,  être  désignés 
pour  former  la  réserve. 


7  FLORÉAi.  an  II  (27  avril  i8o3).  — 
Arrêté  qui  accorde  une  prhne  pour 
la  tourbe  carbonisée  entrant  dtms 
Paris.  (Itt,  Bulletin  CCLXVIll  , 
n"  2741.) 

11  sera  payé  une  prîoie  de  cinquante 
centimes  par  cinq  myriagrammes  de 
tourbe  carbonisée  entrant  dans  Paris  : 
cette  prime  sera  payée  sur  les  (bnds  de 
secours  et  arts. 

Les  ministres  de  Tinté  rieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  reiécution  du 
présent  arrê.lé. 


T» 


7  FLOUÉAL  an  II  (27  avril  i8o3  ).  — 
Arrêtés  portant  établissement  àe 
cJuanbres  de  commerce  dans  les  villes 
de  Bruges ,  Ostende,  Gand,  Cologne 
et  Orléans.  (III,  BuU.  CCLXXV, 
CCLXXVl,  no»  3747  et  2748.) 


7  FLORÉAL  a/i  11  (17  avril  i8o3). — 
Arrêté  quiannufle  la  concession  fmU 
au  citoyen  VUUpinte,  des  rnmes  de 
cuiçre  et  de  plomb  de  Couzerons.  (III» 
BuU.  CCLXXV,  noa749.) 


7  FLORÉAL  an  II  (27  avril  i8o3),— 
Arrêté  qui  maintient ,  en  faveur  du^ 
citoyen  Combe t,  une  concession  de 
mines  de  houille  situées  dans  les 
plaines  de  Cavaillac.  (lïl,  Bulletin 
CCLXXVII ,  no  2754.  ) 


7  FtORKAL  an  II   (17  avril  i8o3). —      7  floréal  an  11  (  17  jtvril   i8o3  ).  — 

Arrêtés  qui  auloriseni  Vaccepiation  Arrêté  qui  confirme  W^  transaction 

de  dons  et  legs  faits  à  la  commune  passée ,   le  ii  pluviôse  an  11,  entre 

d'Entremont ,  et  aux  pauvret  et  hos^  le  bureau  de  bien/aisance  de  la  ville 

vices  de  Senlis ,  Trevières  et  Liège.  d't  Gand  et  te  citoyen  Pierre  S  chat  t- 

(W,  Bail.  CCLXXXVI,!!**  a«o3  A  mon,  (III,   BuUctm    CCtXXXVI  , 

a8o6k)  ïi<»  2807.) 

8=r  18  FLORÉAL  an  II  ( a8  avril  i8o3  ).  —  Loi  relative  aux>  douanes»   ( III,  BuU. 
GCLXXVI,  n»  2753;  3fon.  des  29  tt  3o  gertrfinaL) 

\ûy,  lois  du.  9  floréal  an  7;  d^  29  finréal  an  10;  du  <x%  itentiHe  an  13. 

TlTKB  \^\  î)es  imporlaiions. 

Art.  i«f.  Les  droits  à  Fentrée  spr  k  territoire  delà  République  seront  perçus, 
à  l'avenir,  sut*  lei  denrées  et  raarcKandises  venant  de  Fétranger,  désignées  en 
Tarlide  suivant ,  conformément  au  tarif  y  porté. 

Armes  blanches, Les  5  myr loof   00 c 

Armes  de  toute  espèce Entrée  permise  en  payant  les 

droits  comme  avant  la  loi 
"  d'août   I 791 

Cuirs  secs  en  poil.  .  .  » *Pai'  cuir o     i3 

Confitures. Les  5  myr. 35     00 

Charbon  de  terre  importé  par  mer ,  de- 
puis Anvers  inclusivement  jusqu'au  dé- 
partement^^ la  JS<Wnnie  exclusivement. .      Par  tonneau.  ...........       t5    ^o 

Dans  le  département  de  la  Somnie,  é(  de- 
puis Rhédon  jusqu'aux  Sables -d'O- 
lonne ,  et  dans  tous  les  ports  de  la 
Méditerranée.   ...» Idem.  ....•...•;  .-  .  ,•  .  .•      00    00 

Dansées  autres  por^.  <]e.  France.  ;.  ...      Idem. .'.....        8     »• 

Cotons  en  laine. .4m  I^evar^t  .»«..««.      Les  .*>  myr 1     00 

Cuivrfif  laminés  poMr  doublage  de  vais- ■ 
seaux  et  <à  lona  4«  chaudière ,  baroès 
à  cheville,  çlou^,fès  cwiiVre  r«Mg)e  dur <    ... 
cisau  gros  ^artçaju,  ploui  4c.  ottivre 
allie  pour  dou2^)a#9  fit  pesAures  de  gon-  , 
?erRail *..»..      Idem 37     5o 

uisna  lignea  paiera  comme  la  çani^^         ^  , . 

ton^muné. 

Cornes  en  feuillets  transparens, 
de  19  a  a4c.de  long  sur  19333  de  larg.      L'eâ  lOf  feuill.    .....:..        S 


00 


00 
00 
00 

0^ 


&4à  iS. ..  •  .  •  «..-sur  VI  ht^ 'Idem,  .'...'.' .'.  '.        6    00 

II  à  i4..-« siflr  i|.  »*...«  ...  Idem •  .  .         4 

1 1  et  au-dessous  sur  1 1  et  au-dess.  .  Hden^  .«k. 3 

Cornes  plates  à  faire  pejgpçs,  .  ^  ...  «..  :.  Lps.  5  myr ra 

Poisson  de  mer  frais  ,  sec ,  salé  ou  fumé.  Idem :^> 

Savons  noirs.  .*...'.■...." ,  f^^'^ 9    00 

idem  blancs Idem la     00 

Sel  ammoniac. Par  kîlogramm o     75 

/<fem  venant  directement  de  FEgypte  par  ' 

vaisseau  français,  à  la  charge  de  justi- 

iier  du  lieu  de  t^hargement  par  con- 

aaisieraens  et  chartes  parties  en  règle.  Idem.  ,  . o     aS 

Stockfisch.   . Les  5  myr 8    00 

Toiles  de  coton  blanches,  brochées,  l>ro- 

dées  ou  rayées IdÇIti 40^     ^^ 

Vanille,  même  droit  que  ci-devant,  mais 

perçu  au  poids  net. 

1 4.  37 
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r  •  '  .•(■■• 

,        tiTKK  II.  Des  exporiations, 
Skction   V*.    Dtviis   nouveau*  sur  diitn  ohje^> 

3.  Lc$  ivo\U  À  U  sortie  dii  territoire  de,  Ja  République  seroiii  perçus  à  Tav^nir 
sûr  les   oLjets   désignés  en  Tarlicie  vivant,  tonformémeot  au  tarif  y  porté. 

Beurre,  par  les  départemens. maritimes.      Par  5  myn 5f  6o« 

Brais  secs  el  grgts,  par  navire  français.  ♦  /^m.»  .♦..  .\.  ;<.,.,  ,        o    aS 

Idem  par  navire  étranger Idefn.   .  .  .r o    5o 

Cordages   neufs    de  fabiique   française,  ^  ^            .              . 

goudronnés  et'  non  goudronnés.  ....  Le  droit  de  Balance  dû  com- 

""  merce.' 

Cuirs   fabriqués. '  îdem. 

X)lièvres  sortant  pour  l'Espagne   par  le 

départemetitdeà  Pyréùéès-Orientales,                       ....  '         •      ,  - 

pendant  sîi  mois.  .' 'par  tété '.....         o    35 

Cuivres  laminés  pour  doublage  de  vais- 


.  i<;'f   ;;  »   r  )    ' 


seaux  et  à   fond  de  chaudjère,  barres 
,à  cheville ,  clous  de  cuivre  rouge  du rr-  

cis  au  gros  marteau  ,  clous  de  cuivre  •  ; . 

allié    pour    doublage   et   pentures   de  ^  .. 

P gouvernail.   .   .  .   .......  ►.  *  •  •!•  MT9^^^^:\^^^^  4tf  .éoéifi 


r,merce..,.    .; ,.:.,'-  î;,m.  .  ,!■-. 


1      .     .,    ; 


Etoupes  de   chanvre,  par   les   départe- 

mens  du  Rhin  ou  ceux  qui  bordent  ce       k  '  '  .     -  r 

fleuve *  .  .  .      Comme  Iç"  chanvre.   .    . 

Huile.de   poisson. ^  Par  5.fnyr;  i  .-1  .  .  . ^.  v  i  i       4    aS 

'  Au  -  dessus  <l*uri  môli^e  gifg 

millimètres  ..,..'.:.;.       3o    oo 
Au-de$sou5-4*i]ri  rtîèl^e  '^419    '  '■'^■ 

Meules  de  moulin <      millipwètresiiiu'ft'mafe  d^      -         ■ 

Ët;au^essons'dfiiû  tàèlre-^gy      ■'  '''•" 
..   .  millimètres.  ..•.»•..•.•.•  ,•       10    60 

Navires  construits  pour  compte  espagnol.      Par' tonneau:  .'.",  .  , ':  î  ;',       i5  '  06 

Pains  ou  tourteaux  de  navette,   oliette,  ,.  ^       );'i:.  1  :. .    ..      / 

rabelte ,  lin,  chêne  vis  ^t  col^a,.  penf         ,  '.\  •'•■?        ;    :     ,' 

dant  1  an  li.'.  ......  .  .  •  *•  ^  •  ••  pai;  5  ipyr,  .».•»....•..  -..*»!  •;  ^a    00 

pierres  à  feu.  ,  .  .  .  ...  .. .. .. .  .. ..  v  *  '•  ?  .Un  pour  cent  de  la  valeur.- v'  ^-  ^  ' 

Résines  du  .cru  français,,  exportée»^  par  .  •''?•  ;j  '     ',     '  ■';  *  "  '' 

cnavirrs  fnauçais .  .  .  .  > '.  .  .'"»  .  Pap  5  myr.  .  .  ;  *' î  .'.•.'.  ;*        o    55 

/«fe/w'pàr  navires  étrangers.* .' .'  .* .  ...  '.      Tdêrh  .  .  ,'  . '.■.  '.  .  .,.'...         o    5o 

Soies  i' coudre ,' gréfiadiné ,  rondelette  ftt 
mi-perlée ,  des  departeméns  intérieurs 

de  la  République,  assimilées  au   fd  à      .'.  \       '         *  , 

coudre,  le  poids  de  chaque  écheveau 
n'excédant  pas  trois  décagrammes.  .  .      Par, kilogramme  ........        o   ,10 

Vins  de   Cçrsq. ..  . u  . '.     Par  .n^uid  .  ...  .  .......  .  ;  .  .         i    5o 

r  
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Soies  sortant  des  sU  dèpartemcns  du  Pô,  du  Tanaro ,  de  la  Sdslu,  de  la  Slura, 

'   de  la  Boire ,  de  Marengo, 


Soies  ouvrées  en  poil,  trame,  orgaïuîn 
et  à  coudre,  e'cnies,  exportées  par 
Nice.         . Parkil. 

Soies  rondelettes  ou  trame  de  doupion, 
écrue^,  Idem. ^  .  .  .  .  p  Idem  . 

Fleuret  et  filoselie  ou  bourre  de  soie  car- 
rée  , Idtm. 

Bourre  de  soie  non  cardée.   .   ...,,..    Idem  . 

Moresques  ou   reste  de  soie Idem  . 

Soicj  à  coudre  teintes Idem  , 


SortMt  . 

SorUnl 

ptr- 

par' 

Lyôn. 

Nice. 

6f  oo  « 

8^  00« 

1   oo 

4  oo 

0  3o 
a  2o 
o  4o 

0  4o 
3  5o 
o  6ù 

o    lO 

o    20 

V  . 

Sectiow  IT.  Dispositions  relatii^es  à  la 
sortie  des  soies  des  six  dépariemens 
ci-^ssus  nommés. 

5.  Les  soies  qui  pnsseront  par  Lyon  ne 
pourront  sorlir  par  mer  que  par  les  ports 
de  Marseille ,  Dunkerque  et  Calais;  et 
par  terre,  que  par  les  bureaux  de  Co- 
logne, Mayence,  Strasbourg  et  Ver- 
soix, 

6.  Les  soies  destinées  à  Texporlation 
seront  conduites  à  Turin,  et,  après  vé- 
ri/ication,  expédiées  par  Nice  ou  Lyon. 
Celles  qui  sortiront  par  Nice  acquitte- 
ront les  droits  à  Turin.  Celles  qui  devront 
passer  à  Lyon  seront  présenle'es  à  un  bu- 
reau de  douane  qui  y  sera  établi  à  cet 
fffel,  et  où  elles  recevront  leur  destina- 
tion ultérieure  ,  après  avoir  acquitté  les 
iroits  si  elles  sont  envoyées  à  Tetra nger. 

Titre  IIL  Des  ntarchandiseff  pro^ 
hibées. 

SiCTioif  F*.  Prohibition  de  sortie. 

7.  La  sortie  sera  probîbée ,  i^  pour  îa 
|aude  ou  herbe  à  jaunir;  a»  pour  les 
erres  des  monnaies;  3*  pour  les  soies 
emles  et  fleurets  teints,  propres  à  la  fia- 
rication  des  étoffes. 

Section  IL  Prohibition  d'entrée. 

0. L'entrée  sera  prohibée^  i*»  pour  les 
lélasse»  venant,  àea  colonies  étrangères  ; 
°  pour  les  sucres  raffmés, 

iTRE  IV.  Des  denrées  coloniales  et  des 
entrepôts, 

scTioK  I«.  Des  denrées  eoloniaki'fnm  aises r 

.    ' ■  '    'j- 

9.  Les  droite  su»  les  deoré^És  «t.pr<>* 


ductions  des  colonies  françaises  seront 
nerçus  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente,  N®  i»'. 

10.  Les  droits  d'entrée  et  de  consom- 
mation portés  audit  tarif  seront  perçus 
au  net  sur  les  sucres  bruts ,  têteis  et  ter- 
rés, café  ,  cacao  et  poivre. 

11.  La  tare  à  déduire  sera,  pour  les 
sucres  bruts  en  futaille,  de  quinze  pour 
cent;  pour  les  sucras  têtes  et  terrés,  le 
café  ,  le  cacao  et  les  poivres ,  aussi  eu 
futaiilf!,  de  douze  pour  req^:  é!lc  ne 
sera  que  de  trois  pour  cent  sur  les  ca- 
fés, cacao  et  poivres  en  sac 

i«,  Li'admission  desdiles  denrées  et 
productions  n*aUra  lieu  que  par  les  ports 
qiii  ont  un  entrepôt  fictif,  savoir:  Nice , 
Toulon  ,  Marseille  ,  Cette  ,  Baïonne  , 
Bordeaux ,  Rochefort,  La  Rochelle,  Nan- 
tes, Lorient,  Brest,  Morlaix,  Saint- 
Maio,  Granvîlle,  Cherbourg,  Rouen,  le 
Havre  ,  Honllçur  ,  Fécanip  ,  Dieppe  , 
$ainl-Valery- sur -Somme,  Boulogne  »  Ca- 
lais, Dunkerque,  .Osteude,  Bruges  et 
Anvers.  , 

i3u  Les  droits  dé^signés  au  tarif,  sous 
\e  nom  de  drolis  jd*critréc ,  seront  ac- 
quittes à  l'arrivée.  , 

i4'  ^^  denrées  et  productions  assujé" 
tîes  au  droit  désigné  au  tarif  sous  le  npm 
de  àroits  de  consommation  ^  jouiront  de 
la  faculté  de  l'entrepôt,  sous  la  soumis- 
'  sion  cautionnée  de  \s.%  réexporter,  ou  de 
payer  ledit  droit  au  moment  où  elles  sor- 
tiront d«  rentrépôL  pour  la  consomma*^ 
tioiv  .        .     ..     ' 

La  durée  de  l'entrepôt  ne  pourra  ex- 
céder le  terme  d'une  année.  ; 

,'\%  .Lés  nëffoci^nr-et  >flitlt«s  qm^^écYa- 
nattint  pour  vk^alùs^^Xm  Mjït  eipèOMde- 


ail  CONSUI.AT.  —  ft  FtoasAi.  AN  it. 

denréef  des  colonieà  françaises  dénoni- 
Niëcs  au  tarif  N«  t^,  ainicié  à  la  présente 
loi ,  seront  tenus  de  déclarei^  auv  oureauv 
4es  douanes ,  âvânî  U  mise  en  entrepôt , 
les  magasins  0Ù.  ils  renfermeront  leurs 
anarchandises,  et  de  faire  leurs  soumis- 
sions de  les  représenter  en  mêmes  qua^ 
Kté  et  quantité,  toutes  les  fois  qu^ils  en 
,  seront  requis,  avec  défense  de  les  chan- 
ger de  magasin  sans  déclarzi^tion  prçal^ble 
et  permis  spécial  de  la  douane ,  à  peine 
4e  payer  immédiatement  le^  droits  en  cas 
de  mutation  non  autorisée ,  et  du  double 
droit  dans  le  cas  de  soustraction  .absolue, 
indépendamment  d^une  amende  qui  pourra 
s^éUver  au  double  de  la  valeur  de  la  raar*- 
cbandise  soustraite. 

16.  Les  denrées  et  productions  ci-des- 
sous désignées  qui  sortiront  de  Tentre— 
pôt  pour  passer  par  mer  à  Tétranger, 
paieront  un  nouveau  droit  y  savoir  : 

Sucre  brut,  quatre  francs  quarant^e 
centimes  par  cinq  myriàgrammes;  sucre 
tète  et  lerré  ,  sept  francs  cinquante  cen- 
times ;  café,  SIX  francs,;  cacao,  sept 
francs. 

17.  11  sera  payé  aux  râffmeurs,  pour 
les  sucres  raffinés  en  France  qui  seront 
exportés  à  l'étranger,  une  prime  de  vingt- 
cinq  francs  par  cinq  myriagrammes. 

L'exportation  "ne  pourra  être  faite  que 
par  les  ports  indinués  par  Tarticle  1  a ,  ou 
par  les  passages  de  Lans-je-Bourg ,  Ver- 
soix ,  Bourg-Libre,  Strasbourg ,  Mayence, 
Cologne ,  le  Sas-de-Gand,  Verceil  etPoi- 
zolo. 

La  prime  ne  pourra  être  réclamée 
qu'autant  que  Texpcdition  sera  accompa- 
gnée d^in  certificat  du  raffîneur,  dûment 
légalisé.  Ce  certificat  sera  envoyé  au  .di- 
recteur général  des  douanes ,  avec  le  cer-- 
tificat  de  sortie  à  l'étranger,  pour  or- 
donner le  paiement  de  la  prime  sur  une 
des  caisse.^  de  recette  des 'douanes. 

18.  Les  marchandises  non  dénommées 
au  taiif  N»  i*»",  joint  à  fa  présente,  et  qui 
seront  justifiées  provenir  du  cru  des  co- 
lonies françaises ,  paieront  moitié  des 
droits  imposés  sur  les  mêmes  objets  ve- 
nant de  Pétranger. 


mi^es  en   entrepôt  réel ,  qui  ne  pourra 
excéder  un  an. 

11.  I^sdites  denrées  qui  seront  mises 
en  entrepôt  ne  devront,  à  leur  entrée, 
que  le  droit  de  la  balance  du  commerce; 

et  I  en  cas  de  réexportation ,  elles  se- 
ront exemptes  de  tous  droits  à  la  sortie.. 
aa.  En  sortant  de  l'entrepôt  poar  en- 
trer dansTintérienr,  elles  acquitteront  tes 
droits  portés  au  tarif  N«  1. 

Section  IlL  De»  villes  gui  auront  an 
entrepôt  réel ,  et  des  formes  à  suîore 
•  pour   réiablissement  desdits  entre- 
pôts. 

33.  n  y  aura  un  entrepôt  réel  de  mar< 
chandises  et  denrées  étrangères,  colo- 
niales et  autres ,  dans  les  ports  de  Mar- 
seUl«,  Cette,  BaionnCf  JSordeanx,  La 
KocheUe,  Nantes,  Lorient,  Saint^Mak), 
Cherbourg ,  Rouen ,  le  Havre  ^Hnoyeur, 
Dunkerque ,  Qstende ,  Bruees  et  Anvers. 
Ledit  entrepôt  aura  lieu  âi  la  charge  de 
réexporter,  ou  de  payer  les  droits  à  Tex' 
piration  de  Tannée. 

34.  11  pourra  être  reçu  dans  l'entrepôt 
réel  des  marchandises  prohibées  dites 
de  traite ,  ci- après  désignées,  savoir* 
couteaux  de  traite ,  flacons  de  verre,  ras- 
sades  et  autres  verroteries ,  grosse  qu»D- 
Caillerie ,  tabac  de  Brésil  à  fumer ,  toiles 


SlBCTioN  IL  T>es  denrées  coloniales 
ctr€mgères, 

19.  ijéB  denrées  coloniales  étrangères 
dénommées  au  tarif  N»  a  „  annexé  à  la 
présenté  toi,  seront  assujéties  aux  droits 
portés  à  ce  tarifa 

,y:<o»JCos.droits« seront  ^yi^m  l'atrlvoe, 
à>  mtftOi  que  \ti  jslarchauldises  nf,  Scôcnt 


dites  guinées ,  des  bajalapaux,  négane- 
paux  et  autres  toiles  à  carreaux  des  Incles, 
eau  ris ,  fers  de  Suède ,  pipes  de  Hol- 
lande ,  platilles  de  Breslau  ,  vases  de  cui- 
sine venant  de  Saxe  ,  barbu  Is ,  moques  oe 
faïence  bariolées,  poteries  d'étain ,  rhum, 
tafia  des  colonies  françaises  ou  de  Tétran- 
gçr,  féxeroUes  de  Hollande,  neptunes, 
bassins,  chaudrons,  baquettes,  manilleSf 
trompettes,  cuivre  rouge,  clous  de  cui- 
vre, verges  rondes  et  barres  plates,  plomb 
d^  dçMX  points ,  gros  carton  brun  dequa- 
rantç-lrois  à  quarante-neuf  centimètres 
sur  cent  dix-neuf  à  cent  trente  centimè- 
tres; les  bonnets  de  laine,  grelots,  clo- 
chettes en  métal ,  les  baii'eties. 

a 5.  Les  villes  auxquelles  Tentrepôl  est 
accQi^dé  ne»  jouiront  qu'à  la  charge  de 
fournir,  sur  le  port ,  des  magasins  conve- 
nables ,  sûrs  et  réunisf  n  un  seutcorpsde 
bâtiment,  pour  y  établir  ledit  entrepôt; 
à  l'effet  de  quoi  le  plan  du  local  pet«  P^^" 
sente  au  Gouvernement,  qui,  après  avoir 
fait  examiner  s'il  est  propre  à  sa  destina- 
tion ,  l'y'  affectera ,  s  il  y  a  lieu ,  par  un 
^rrèté  spécial. 

26.  Tous  les  magasins  servant  4*eotre- 
pÀI  8f  rènt  fermés  à  ^eiiHxlefs ,  ÀmX  \^^ 


resiera  entre  les  maîns  des  préposés  à 
radmini5ti*»tion  des  douanes,  et  Tautre 
dans  les  mains  da  commerce,  qtii  four- 
nira et  entretiendra  lesdits  magasins. 

17.  La  ville  de  Cherbourg  aura,  en 
outre,  aux  conditions  ci -dessus  expri- 
mées, la  faculté  d'entreposer  les  eaux 
dites  de  genièvre  ,  les  rhums  et  les  tafias. 

Les  chaudières  de  cuivre  ,  cuivre  et 
dous  à  doublage  venant  de  Fétranger  et 
destinés  pour'Ies  colonies,  pourront  être 
mis  en  entrepôt  réel,  à  la  charge  du 
paiement  de  six  francs  par  cinq  myria- 
grammes,  au  moment  de  Texpédition 
pour  les  colonies. 

Sectioic  IV.  De  VentrrpSt  de  la  ville 
de  Marseille.    ^ 


38.  Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchan- 
dises étrangères  dans  le  port  de  Mar- 
seille. 

39.  L*entrep^ sera  réel,  10  pour  tou- 
tes les  marchandises  et  denrées  dont  l'en- 
trée est  ou  sera  prohibée,  ainsi  que  pour 
celles  qui  sont  ou  seront  soumises  au 
certificat  d'origine;  a»  pour  les  articles 
suivans: 

Marchandises  manufacturées  de  toute 
espèce  (  les  sapons  se  trouvent  compris 
sous  cette  dénomination.)  ;  tabac  en 
fevilles,  poissons  salés,  vins,  eaux-de- 
vie ,  liqueurs ,  huiles ,  sucres ,  cafés ,  in- 
digo, cacao  ,<et  toutes  autres  denrées  co- 
loniales venant  de  l'étranger 

3o.  Les  négocians  qui  présenteront  des 
savons  à  l'exportation  à  l'étranger,  et  qui 
justifieront  avoir  payé  des  droits  sur  ài:% 
huiles  importées  dans  l'année ,  seront 
remboursés  des  trois  quarts  desdits  droits, 
dans  la  proportion  des  quantités  d'huiles 
qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons 
à  exporter. 

3i.  L'entrepôt  sera  fictif,  sur  la  de- 
mande des  négocians ,  pour  foules  les 
marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est 
permise ,  et  qui  ne  sont  pas  désignées 
dans  l'article  19. 

3*4.  Les  marchandises  et  denrées  desti- 
nées pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif  se- 
ront ,  après  vérification ,  portées  sur  deux 
registres  particuliers,  tenus  par  le  reco- 
veiir  des  douanes. 

Les  consigna  ta  Ires  remettront  entre'Ie» 
mains  de  ce  receveur ,  nfte  soumission, 
diablement  cautionnée,  de  réexporter 
dans  l'année  les  marchandises  et  denrée 
mises  en  entrepôt  fictif ,  ou  d'en  payer 
w*  droits. 

33.    La   durée  de  Ttatrepôt  téieliMP 
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pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans; 
les  marchandises  et  denrées  dont  l'entrétf 
est  ou  sera  prohibée  devront  être  réex<« 
poKée^  dans  ce  délai  :  les  marchandises 
et  denrées  permises  seront  soumises  à  la 
même  condition  ,'  ou  acquitteront  les 
droits. 

34.  Les  navires  qui  arriveront  à  Mar- 
seille, chargés  en  totalité  ou  en  partie 
de  marchandises  ou  denrées  prohibées  y 
ne  pourront  aborder  que  dans  la  partie 
du  port  qui  sera  indiquée  par  le  direc- 
teur des  douanes,  et  où  le  débarquement 
s'effectuera. 

Les  marchandi.^es  et  denrées  prohibées 
qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  la 
réexportation  seront  embarquées  dans 
le  même  local;  et  les  navires  à  bord 
desquels  elles  seront  mises  ne  pourront 
en  sortir  que  pour  mettre  à  la  voile. 

35.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
douanes,  et  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  art.  a5  et  a6,  seront  exécutés 
dans  le  port  de  Marseille,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  pré- 
cédentes. 


Section  V.  Dispositions  particulières 
à  l* entrepôt  de  Rouen. 

a6.  L'entrepôt  de  Rouen  pour  les  mar- 
chandises et  denrées  étrangères  non  pro- 
hibées, coloniales  ou  autres,  fera  partie 
de  celui  du  Havre.  £n  conséquence , 
tout  bâtiment  chargé  de  marchandises 
destinées  à  l'entrepôt  de  Rouen  se  pré- 
sentera au  Havre  pour  y  faire  sa  décla- 
ration -des  quantités  et  qualités  de  mar- 
chandises qu'il  se  propose  de  verser  dans 
l'entrepôt  de  Rouen  ;  et  le  principal  pré- 
posé des  douanes  du  Havre  donnera 
acte  decelle^écîaralion. 

Lorsque  le  principal  employé  des  doua- 
nes n'aura  pas  de  raisons  de  suspecter  la 
contrebande,  il  pourra  exempter  le  bâti- 
ment de  l'entrée  au  Havre, 

Les  bâtimens  venant  du  Havre  à 
Rouen  seront  tenus  de  présenter  l'acte 
de  déclaration  précité  aux  préposés  qui 
voudront  les  visiter,  tant  sur  l'une  que 
sur  l'autre  rive.  11  y  aura  fraude  dans 
tous  les  cas  où  Télat  et  l'existence  des 
marchandises  ne  seront  pas  trouvés  con- 
formes à  la  déclaration.  Les  mêmes  mar- 
chandises seront  vérifiées  à  leur  entrée 
dans  l'entrepôt  de  Rouen,  sur  l'acte 
de  déclaration  délivré  au  Havre;  et  la 
fraude  sera  constatée,  si  la  quantité  àt% 
marchandises  e$t  supérieure  ou  infé- 
rieure à  là  dédaratibn. 
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37.  Toute  marchatidîse  sortant  de  Teii' 
trepôt  de  Rouen  pour  être  réexportée 
sera  spécifiée  ,  pour  le  poids  et  qualités, 
sur  un  manifeste  délivré  par  le  directeur 
des  douanes  de  Rouen.  Le  manifeste  sui- 
vra le  bâtiment,  et  sera  présenté  au 
principal  préposé  des  douanes  du  Havre, 
pour  qu'il  soit  fait  vérification  de  la  mar- 
chandise ;  et  la  fraude  sera  constatée,  s*il 
y  a  plus  ou  moins  de  marchandises  que 
celles  portées  sur  le  manifeste. 

Section  VI.  Dispositions  particulières 
à  V entrepôt  de  Bruges, 

38.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de 
celui  d'Ostende  :  en  conséquence,  les  ca- 
pitaines des  bâtimcns  chargés  de  mar- 
chandises destinées  à  l'entrepôt  de  Bru- 
ges seront  tenus  de  s'arrêter  à  Ostende, 
et  de  présenter  à  la  douane  le  manifeste 
contenant  la  déclaration  en  de'tail  des 
quantités  et  qualités  des  marchandises 
qui  composeront  leurs  cargaisons.  Cette 
formalité  remjilie ,  les  écoutilles  seront 
plombées  ;  et  les  bâtimens,  expédiés  sous 
acquit-à-caution,  seront  montés  par 
deux  préposés  des  douanes ,  qui  les  ac- 
compagneront jusqu'à  Bruges,  et  à  cha- 
cun desquels  ilsera  payé,  par  les  pro- 
priétaires des  cargaisons ,  2  francs  par 
jour  pour  leurs  frais  de  route. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin 
de  Bruges,  les  marchandises  seront  dé- 
chargées, vérifiées  et  mises  en  entrepôt. 
11  y  aura  fraude  dans  tous  }e<  cas  où  les 

3uantités  et  qualités  desdites  marchan- 
ises  ne  seront  pas  conformes  à  la  décla- 
ration faite  à  la  douane  d'Ostende. 

3^.  Les  marchandises  qui  sortiront  de 
•  l'entrepôt  de  Bruges  pour  être  réex- 
portées seront  expédiées  sous  plomb, 
acquit-à-caution ,  et  convoi  de  detjx  pré- 
posés des  douanes ,  qui  resteront  à  bord 
des  bâtimens  jusqu'à  leur  arrivée  à  Os- 
tende ,  où  la  vérification  sera  faite.  Il  y 
aura  fraude,  si  les  quantités  et  qualités 
des  marchandises  ne  sont  pas  conformes  à 
celles  portées  sur  l'acquil-à-caution  déli- 
vré par  la  douane  de  Bruges. 

Section  Vit.  De  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg. 

4o.  Les  marchandises  étrangères,  au*-,  ' 
ires  que  celles  dont  l'entrée  est  prohibée 
en  France  ,   importées  par  le   pont,  du 
Rhin  à  la    destination    de    Strasbourg, 
pourront  y  être  entreposées.  .r 

Les  marchandises  destinées  pour  le»-. 
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dits  entrepôts  ne  seront  point  vériiéei  à 
leur  passage  au  bureau  du  pont  du  Khia; 
mais  les  conducteurs  seront  temis  de  re- 
présenter àes  lettres  de  voilure ,  indica- 
tives des. espèces,  poids,  quantité^  et  mar- 
ques de  chaque  colis  ,  aux  préposés  du- 
dit bureau,  qui  las  viseront,  plomberoiU 
les  voitures  par  capacité  ,  et  les  expédie- 
ront sous  la  conduite  d'un  employé,  et 
aoMs  la  formalité  d'un  acquit-à-caution 
portant  lesdites  espèces ,  poids ,  quanti- 
tés et  maraues  pour  la  douane  de  Stras* 
bourg ,  où  les  déclarations  en  détail  four- 
nies par  les  propriétaires  oi^  con&ignatai- 
res ,  seront  aussitôt  transcrites. 

Les  objets  dtfclarés  après  vérification 
immédiatement  faite  par  les  visiteurs  et 
autres  préposés  seront  portés  sur  un  rc- 

f;istre  qui  sera  tenu  par  le  receveur  de 
'entrepôt,  et  sur  lequel  chaque  proprié- 
taire ou  consignataire  sig&era  pour  les 
objets  qui  le  concerneront. 

4f.  iJ^  marchandises  étrangères  arri- 
vant à  Strasbourg  par  le  Khin  ou  la  ri- 
vière d'ill  seront  dispensées  de  la  visite 
au  bureau  de  la  Wentzenau  ;  mais  les 
bateliers  seront  tenus  ,  avant  l'abordage, 
d'en  prévenir  les  préposés  de  la  régie  des 
douanes,  et  de  représenter  des  connais- 
sémens  ou  manifestes  qui  indiqu'eront  les 
espèces ,  p^ids  et  quantités  de  marchan- 
dises ,  ainsi  que  la  marque  de  chaquo  colis. 
Ces  connaissemeps  ou  manifestes  seront 
visés  par  les  préposés  de  iai  W entsenaa , 
et  les  marchanclises  seront  conduites  par 
l'un  d'eux ,  avec  acnuit-à^-aution  spéci-. 
fiant  les  espèces,  poias,  quantités  et  mar- 
ques à  la  douane  de  Strasbourg,  où  les 
déclarations  détaillées,  vérifications  et 
enregijitremens ,  se  feront  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  précédent. 

4.1,  Pour  empêcher  les  abus  auxquels 
les  facilités  accordées  par  les  articles 
précédens  peuvent  donner  lieu ,  s'il  y  a 
déficit  de  colis ,  ou  s'il  est  constaté  qu'une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui 
aura  été  déclarée  ,  le  voiturier  ou  le  ba- 
telier sera  condamne  à  deux  mille  francs 
d'amende  par  chaque  colis  manquant,  ou 
dans  lequel  on  aura  mis  une  marchan- 
dise autre  que  celle  déclarée  ;  pour  sûreté 
de  laquelle  amende  les  voitures ,  chevaux 
et  bateaux  seront  saisis.  S'il  s'agit  de  co- 
lis qu'on  aura  vuidéchargerdans  le.trans- 
port  de  la  douaoe  et  à  l'entrepôt,  ou  lors 
de  la  i^exportation ,  dans  Je'  trajet  de 
l'entrepôt  à  l'étranger,  le  colis  sera  saisi, 
6^  le  voiturier  qu  batelier  oQndanAné  à- 
l'amende  de  cinq  cents  francs  ;  si  c*est  un 
oolil^ti'on  a  you\fik  échanger^  le  colis  qui 
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aura  «té  vu  dédbirgé.,  et  fxM  qui  hii 
abni  été  suh^tHu^,  seront  saisis,  avec  pa- 
reille amQii<lQi:Âe  jCinq  cents  francs^   le 
1      tout  con^rnoément  à  l'artide  i4  de  k 
î      loi  (lu  7  septembre.  *79a.  .  <; 

43.  La  durée  de  Tentrepàt  sera  de  six 
mois,  peiulaAt  les^fuela  les  marchapdises 
entreposées,  pourront  être  expédiées  pour 
letraugen  par  les  bureaux  du  pont  du 
Rbin  et  fie  Wentienau. 

Chaque  I  colis  re'exporté  sera  plomba., 
et  les  acquits  r-  à  -  caution  délivrés  pour 
apurer  Le  passage  des  marchandises  à 
Fétranger  seront  déchargea  par  les  pré- 
posés desdits  bureaux,  après  Teooonais- 
sance  du  nombre  des  colis  et  de  Tétat 
descordeslet  plombs*,  sau^Jes  peines  fior- 
tées  par  l'article  4^*  ^^^  objets -qui|,  peor 
dant  le  même  délai ,  seront  tirés  de 
Tentrepôt  pour  la  .consommation  de.  .la 
France ,  ainsi  ^ue  ceux  qui  s'y  Irouve^- 
roDt  à  Texpiration .  des  six  mois  ^  seront 
passibles  des  droits  d'entrée. 

Le. receveur  de"  reotcèpôt  tiendra  un 
registre  .sur\ lequel  il  sera  fait  mention  de 
la  sortie  de  Tenlrepôt ,  tant  pour  les  mar- 
chandises envoyées , à  l*é  tranger,  que  p<our 
celles  qui  .auront  dû  acquitlev  les  droite* 

Sectiou    Y\ll,  Dfi    Venirepàt   (fe. 
,      Aiiijmfice  e^  de  Cologne,        > 

4^^' U  y  aura  lin  entrepôt  réel  de  mar- 
chandises et  dçnréës  étrangères  prohibées 
et  non.  prohibées,  coloniales  et  autres , 
dans  les  ports  de, Cologne  et  de  IVïayenç^. 

45.  Les,  iarti des  2 5  et  16  de  la  présente 
loi,  sur  les  batimens  destinés  à  l'entrepôt 
et  sur  leur  clôture ,  y  seront  exécutés. 

Séctioh'IXI   Z)<?  V entrepôt  de  Cher-r 

bourg, 

46.  Les  eaux-de^vie  de  genièvre  V' les 
'    rhûm^  e^  tsifias ,'  t)o'arront  être  inlro<nirts 

daàs  fe  pbH?  dé  Gherboufg ,  et  y  être  mis 
ett  fentns^ôt  rfëL   ,  .     • 

47.  CAte  'ville  ne  jouira  dudit  entre- 
pôt qu'aux  tonditions  portées'aux' art.'  a5 
et"a6  délia  présente  loi. 

49.  Lesdttès  riiarchan^^s  ite  |>burront 
être  intr<>di^ites  que  par  des  bâtmiens  de 
cent  tèmieduif  et  au'uessUs. 
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.   5o.  L*usaige  de  lai  faculté  accordée  par 
>  l'article  précédent  sera  soumis,  aux  for*- 
malités  prescrites  par  la  même  loi. 

5i.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
en  feuilles  venant  de  l'étranger  entrer 
posé»  en  verlu.de  l'article  5  de  la  loi  du 
aq-  âoréal  an  to  seront  perçus  sur  le 
poids  iiet  et  effectif,  constaté  au  mot- 
ment  de  leur  entrée  audit  entrepôt. 

TiTRB  VL  Du  Tmnsit. 

Section  I**'.  Du  transît  des  denrées  coïoniates* 

5a.  Les  sucres  têtes  et  terrés ,  les  ca- 
fés ,  cacao  dés  colonies  françaises  et  les 
poivres,  pourront,  pendant  leur  année 
d'entrepôt ,  être  envoyés  en  transit  par 
terre  à  rétran|;èr,.  de  tous  les  ports  dé- 
signés parTarticIe  la  de  la  présente  loi , 
en  payant  seulement  le  droit  de  balance 
du  commerce»  ,        .  , 

53.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que 
par  les  bureaux  de  Strasbourg ,  Bourg- 
Libre  ,  Verrières-de-Joux  ,  Versoix,  Be- 
hobie  ,  Jo"gt)e$  ,  Ainhoa  ,  Cologoèf, 
Mayenée  ,  Verteil  et  Poxïolo.  Celles  des 
denrées  coloniales  susdites  qui  devront 
sortîi*  par  le  bureau  de  Strasbourg  pour- 
ront être  mises  dans  l'entrepôt  accordé 
à  cette  ville  ju^qu*^à  l'échéance  du  débâ 
de  leur  entrepôt.   ,  .î 

5 4', Si  le»  denrées  coloniales  déclarées 
en  transit  ont  été  soustraites,  ou  qu'il  en 
ait  été  substitué  d'autres ,  il  y  aura  lieh 
au  quadruple  d^s  droTts  de  consommatfoiu 
et  à  une  amende  de  cinq  cents  fraU^ 
contre  les  contrevenans. 


Sectioh  IL  Du  tnmsit  par  Tes  dépar-*- 
■  tmiens  des  Haut  ei  JBas*Iihm  ^t^d^ 
.    Mont-TonnÉrre.ïi  f   > 


•  liilU    I- 


a'  J    I 


■     .  .  » 


'    ^      TiTUn  y.  Des  tabacs.  : 

49.  La  ville  .d^^pvers  sera;çpmprise 
au  nombre  des  ports,  désignais  à  Tart.  3 
de  la  loi  du  39  floréal  an  10,  par.  les- 
auels  le  tabac  en  feuilles  peut  être  intror 
duit  sur  le  territoire  de  la  République,    ' 


:  55;  Les  marchandises- étrangères,  p^'- 
mises,,  à  l'ex^^eptimi  des  toiles,  peinU^^» 
mousselines  e^  tabacs  en  feuilles,  poup^ 
roijt  transiter. -par.jterrç,. à  l'étranger,  eip 
jcntrant  par. les  bureaux  de  Bourg-Libt]e, 
de  Strasbourg,  et  sortant  par  celui  d'Op- 
penheim,  et  véciproquemçn^,  niais  tou- 
jours en  sii^ivapt  les  routes  directes:  elles 
acquitteront  le  droit  de  la  balance  dv 
commerce,  , 

f  56.  Celles  dédarée^  en  tf assit  dçvront 
suivre  leur  destination  pour  l'étranger^ 
saps  pouvoir  être  mises  dans  l'entrepôt 
(de  otrasboiirg  '•  elles  , seront-  expédiéef 
dans  les  .formes  ordinaires ,  spus  plomb 
et  av€C.acquit-à-caulion. 

57.  ,Si  les  ^marchandises  déclarées  en 
transit  ont  été  soustraites ,  il  y  aura  lieu 


1 
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Ml  auaditiple  des  droits  de  consoimnafion, 
et  k  une  amende  de  cinq  cents  £rancs 
contre  les  contrevenans. 

Si  les  marchandises  expédiées  en  tran- 
sit sont  reconnues  être  d'espèces  difiTérei»- 
tes  de  celles  déclarées ,  les  contrevenans 
seront  condamnés  à  payer,  à  titre  de  coo~ 
fiscation ,  <la  valeur  des  marchandises  dé^ 
clarées  ,  au  cours  desdites  marchandises  y 
et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

58.  Les  certificats  de  décharge  dont 
les  acquits-à-caution  délivrés  j)Our  les 
marchandises  expédiées  en  transit  devront 
être  revêtus  ne  seront  valables  qu'autant 

3u*ils  seront  signés  par  le  receveur  et 
eux  autres  préposés» 

ACTION  III.  Du  ttansii  des  marchan" 

dises  expédiées  de   la  Ligurie  pour 

.  VHtlvélte ,  la  république  itùlienne 

.  et  les  Etats  de  Parme  £t  Plmsanee, 

€i  réciproquement. 

\  5qv  Les  marchandises  étrangères  non 
prohibées ,  à  l'exception  des  toiles  peintes, 
ttiousselincs  et  tabacs  en  feuilles ,  expé- 
diés de  la  Ligurie  à  destination  de  la  ré- 
fufalique  italienne  ,  de  THelvétie  et  des 
;tats  de  Parme  et  Plaisance ,  et  réci- 
proquement, pourront  passer  sur  le  ter- 
ritoire français ,  mais  toujours  en  suivant 
les  routes  clirectes:  elles  acquitteront  les 
droits  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
jfente ,  N«  ^       . 

6a,  Lesdites  marchandises  venant  de 
la  Ligurie  à  destination  de  la  république 
italienne  entreront  p^  Poc^lo  et  Saint- 
Sébastien  ,  et  sortiront  par  Sale ,  Casa- 
4itme  «t  Saint-Pi«rre-d'Areria  ,  et  récr- 

rroquement;  celles  vettflht  de  la  Li|;ucrie 
destination  de  l'Heivétie  entreront  par 
Pozzolo,  et  sortiront  par  Saint-4\émi ,  et 
réciproquement  y  "teHes  tenant  At  la  Li- 
gurie k  destinatto«k  des  Efels  de  Parmfe 
et  Pkiisaiicc  entreront  pat  Saint-Sébas^ 
lien ,  et  -sortiront  par  Clardo««o  et  Ca- 
•ninata,  el  récîprofjuement;  ccHes  Tenant 
de  lllelvélie  à  destination  de  la  répiiblî- 
i|ue  italienne  entreront  pa^  Saînt^Réofi^ 
«t  sortiront  par  Verceil ,  et  réciproque*- 
IMenil* 

6i*  Les  bestiaux ,  les  riz  et  antres  den^ 
tées  venant  de  là  irepubliqué  italienne  à 
destination  de  la  Ligurie  jouiront  du  tran- 
sit ,  sous  le  paiement  des  mêmes  droits ,  • 
en  entrant  par  Verceil  et  Valence",  et 
sortant  pat  Pokzolo ,  et  réciproquement. 

Si  les  marchandises  expédiées  en  tran- 
sît sont  retommes  être  d^espèces  diffé- 
rentes que  ceMes  déclarées ,  elles  seront 


confisquées;  et,  les  amitBttmêmwefmtî, 
ep  outre  ,  condamnés  à  psy^r  W  valeur  àt$ 
marchandises  déclarées,  au  cours  desdites 
marchandises ,  et  à  une  amende  de  cinq 
cents  francs ,  à  prononcer  par  les  tribu- 
Baux  compétens. 

6ai  Les  marthaBdises  et  denrées  de 
France  destinées  pour  la  république  ita- 
lienne 0t  les  Etats  de  Parme  et  die  Phi- 
sance,  en  passant  par  Gènes,  jouiront 
du  même  transit  en  exemption  de  droits; 
mais  elles  devront  être  expédiées  sous 
plomb  et  acquit-k-caution  qui  Seront  pré- 
sentés dans  les  premiers  bureaox  d  en- 
trée,  et  seront  déchargés  dans  ceux  de 
sortie. 

63.  Les  certificats  -de  décharge  dont 
lesacauits^i-cautioH  délivrés  pour  tel  mar- 
chanoises  expédiées  en  transit  devront 
être  revêtus  ne  seront  vâkibles  qv  aotaot 
ou'ils  seront  signes  par  k  receveur  et 
deux  autres  préposés. 

TiTRB  VII.  Dispositions  ptirtieulièns  à 
'    dii^erses  îles  françaises, 

64.  Toutes  les  lots  de  la  RépubKqiie 
française  irelatites  aux  importatio&s  et 
exportations  seront  exécutées  dans  les  de'-* 
partemens  dû  Golo  et  du  Liamone. 

65»  Les  marchandises  «t  deihées  expe'- 
diëes  du  continent  français  pour  ces  deux 
départemens  ne  seront  soumises  à  aucun 
droit  de  sortie  et  d'entréew 

66.  Les  marchandises  et  denrées  ^ 
cru  et  des  fabriques  de  ces  deux  départe- 
mens seront  é|;alement  exeinptes  des 
droits  de  sortie  et  d*enlrée  Torsqu'elles 
seront  envoyées  sur  le  continent  français, 
et  qu'elles  seront  accompagnées  d'un  cf^r^ 
tifii^at  d'ori^ne  et  d*une  eiipédifièii  de  b 
douane  du  port  d'embarquement. 

6j..X^s  obje^  dont  l'exportation  à  Xtr 
trajsger,  est  prohibée  «e  pourront  ^Iff 
expédiés  du  continent  pour  Tile  ^e  CfVJl^ 
que  sur  des  permissions  particulières  ^ 
serofU  «ccoroéès  par  le  Gouvernement. 

68,  Pour  l'exécution  des  trois  ac|ici^ 
précédens ,  toutes  les  formalités,  prestuih^ 
par  le  4kre  III  de  la  loi  du  ix  août  1791» 
lûirs  de  l'enlèvement  par  loer  d'un  poii* 
à  destination  d'un  autre  ppr.  de  Franchi 
seront  exactement  remplies. 

69.  Les  «laitïhaiidises  étrangères  dont 
l'importation  n*est  pas  défendue  qui» 
après  avoir  été  introduites  en  Corse, se- 
ront expédiées  pour  le  continent,  «J 
sercmt  admises  en  exemption  des  droits, 
qn*en  représentant  les  acquits  de  p«i«- 
ment  de  cenit  tiui  auront  été  pen;iHS 


djtji^  deU^ouape  du,  po^  f  einl^arqve- 

70.  Le»  laarcivmduea  manufacturées 
en  Corje  et  Je  l'espèce  de  celle»  dont 
llmpoiialli^q  al  détendue  qui  ^root 
ofeÀiées  dç>  départemeni  du  Golo  et 
du  LiamoçQ  pour  les  ports  du  contbepl, 
njr  s«ronl  admises  qu'en  juslifianl ,  par 
dû  certifie^  authentiques,  qu'elles  oui 
âéf^nq^^'ef.daqs  cette  De. 

71.  Lfs  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne 
pfuinMit  iim^  per^U)  que  dans  les  bu- 
niia  de  Bastia ,  Maccinaggio  ,  l'Ue- 
Roaise,  Caiwi ,  Saint-Florent  Cerrione, 
^j««io.,  Bgoijracia,  Porto-Veccbio  et 
Propriano  :  les  bureaux  de  Nouia ,  Al- 
pm,  San-Pellegrino,  SRpaduleUe.TÏK- 
lano,  Carghesstf  et  Saiooe  ,  ne  pourront 
i|iie  délivrer,  o»  décharger  les  acquits- 
i-caulioa,  et  percevoir  les  droits  de  na- 
tiplien,  lorsque  des  biliniens  y  arrive- 
rait eu  simple  reilclie  ou  sur  leur  lest. 

;i.  Les  disposittoi»  des  articles  6S, 
w>  G7,  SS,  E^,  70  et  71,  sont  communes 
*  l'ik  de  Noifoio^iers  et  ï  BeUe-IIe-en- 


itnml  francs  de  droits  1 
TitiB  VHL  DiqfQsithns  générales. 

j4-  Lesnégociansou  commissionnaires 
•pi  eipédieront  des  marchandises  d'un 
^âel  français  à  destii^ation  d'un  autre 
port  tançais  seront  tenus  d'en  déclarer 
b  valeur  ab  bureau  de  la  douane  du  lieu 
^il'enlëvemfnt;  et  91,  lors  de  la  vérin- 
ùtioa  au  départ  e's  recou- 

naissent  qu^  hi  qi  férieure  à 

Mlle  poriëê  sur  n,  et  que 

If  déficit  ènçède  ._   ,...p ,..-  des  mar- 

cmiàdiiës  oii  denrées  déclarées ,  la  valeur 
4eiquaitlit«maiiquaiiles  sera  réglée  jui- 
Tant  le  prix  courant  du  commerce  au  mo- 
meql  de  rexpédilioit,  et  le  déclarant 
olligé  de  payer,  i  titre  de  confiscation, 
h  smmhe  aînin  réglée,  él  de  plus  l'a- 
mmje  ^e  ^nq'  ceçts  lyanù. 
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75.  Si  les,  ourclian4w^  sp.troufent 
être,  d'esotcft  oiHTérenles  d^  cflks  de- 
clar.^es,  elles  seront  saisies  et  cofi^uées, 
et  le  décUrant  condamné  à  pajer^  k  titre 
de  coDfiscàtiw) ,  une  somoie  é^e  à  la 
valeur  des  objets  portés  dans  la  de'clara- 
tion,  suivant  le  prix  courant  du  com- 
merce ,   et    une   amende   de  dnq  cents 

76.  Dan>  le  cas  où  ,  lors  de  h  visite 
au  bureau  du  portde  destination,  lés  pré< 
posés  reconnaîtraient  une  quantité  plus 
considérable  que  Celle  énoncée  sur  fei- 
pédilion  délivrée  au  bureau  du  lieu  du 
départ,  cet  excédant  sera  saisi,  et  la  con-' 
fïscation  en  sera  prononcée  avec  amende 

Cependant ,  si  l'cicédanl  n'est  que  du 
Tingtièmc  de  la  quanlilé  portée  sur  l'ex- 
pédilion  ,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  la  percep' 
lion  des  droits  imposés  sur  les  marchan- 
dises ou  dmrées  de  même  nature,  venant 
de  l'étranger. 

Section  II.  De  la  réexporlatlon, 

77.  Les  dispositions  de  l'article  7J  se- 
ront appitrables  aux  denrées  coloniales 
qui  seront 

78.  Les 

Irepflt  qui 


^ens  du  G 
po ris  é Iran 


70.  Aucune  réduction  de  droits  ne 
sera  accordée  pour  Cause  d'avaries  ,  que 
dans  le  casd'échouement  ou  autres  ace i- 
dens  de  nier,  constatés  suivant  les  for- 
es, et  qui  emporteraient  droit 


de  r 


eles 


('). 


8rt.  les  experts  pour  faire  l'estimalion 
s  seront  nommés  par  le  31- 


teicli  tblrg^iponiioo  compte  in 

diùgmeiil,  ni  JlKgoi  iDcnnc  »iir 
Itin  dix  ftociiv  in  diclurgcinl 
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recteur  ou  lé  rëcievëur  des  douaïiés  :  ils , 
y  procëderont  tlâns  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  déclaration  d'avaries;  ih  éta- 
bliront-, parleur  rapport,  la  valeur  pri- 
'  nrffivc  des-rharcîi^ndises  âir  cours  du  jour, 
et  la  perle' r(?sullant  de  Tavarie.  ' 

8i.  Ledit  rapport  sera  con;î,munic[ué 
aux  parties  intc'ressées  ou  à  leiirs  repré- 
sentansqui,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  pourront  donner  eux  -  mêmes 
aux  marchandises  une  estimation  supé- 
rieure à  celle  des  experts.  Les  pre'posés 
des  douanes  ue  pourront  user  du  droit 
de  préemption  qii'a  Texpiration  de  ce 
d.élai,  et  seulement  d'après  la  nouvelle 
valeur,  s'il  en  a  été  donné  uUe  par  les 
parties  intéressées  oij  leurs  représenlans  ; 
sinon,  que  d'après  la  valeur  résultant 
du  rapport  des  experts. 

8a,  Si  les  .préposés  des  douanes  recon- 
naissent que  les  experts  ont  donné  aux 
marchandises  dont  les  droits  se  paient 
au  ^oids ,  une  estimation  supérieure  à 
leur  valeur,  primitive  avant  qu'elles  eus- 
sent été  avariées,  le  paiement  des  droits 
et  la  remise  des  marchan4ises  entre  les 
mains  du  propriétaire  ou  consignataire 
seront  suspendus.  Des  échantilloas  se- 
ront levés  ,  mis  sous  le  cachet  des  experts 
et  du  receveur,  et  adresse's  au  directeur 
général  des  douanes  ^  qui  les  soumettra  à 
Texanien  du  ministre  de  Tinlérieur.  Ce- 
pendant, si  le  proprit'faire  ou  consigna- 
taire désire  avoir  fa  libre  disposition  àes 
marchandises ,  elles  pourront  lui  être 
remises,  sous  soumission  valablement  cau- 
tionnée de  payèrles  droits  conformément 
à  la  décision  du  ministre  de  ^l'intérieur. 

SëCtioii  IV.  Disposition  pénale, 

83.  Tous  négociâns  et  comniissionnai- 
res  qui  serout  çonvairicus  d'avoir  im- 
porté ou  exporté  en  fraude ,  des  deprées 
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ou  marchandises  ',  ou  d'avoir,  à  la*  favëat 
de  l'entrepôt  et  du  transit,  effectué  dejf 
soustractions ,  substitutions  ou  vcrsemens 
dans  l'intérieur,  pourront,  indépendam- 
ment àes  peines  portées  par  les  lois ,  être 
privés,  par  un  arrêté  spécial  du  Gouver- 
nement, de  la  fnculté.de  l'entrepôt  el 
du  transît ,  ahisi  que  de  tout  crédit  de 
droits.  :    ' 

Les  négocions  el  commîssiomiaîrés  qur 
prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  aux 
eflëts  de  celte  disposition  ceux  qui  en  au- 
raient été  att^ntfi,  encourront  les  mêmes 
peines. 

Section  V.  De  la  ligne  des  Dnuanet, 

^4*  Les  lois  et  rjéglemens  sur  le  trans- 
port et  la  circulation  des  denrées  et  mar- 
chandises dans  l'étendue  d'un  myriamè- 
trc  (deux  Jieues  anciennes)  '  des  fron- 
tières de  terre  seront  exécutés  dans  les 
deux  myriamètres  (quatre  lieues  ancien- 
'  nés)  desdites  frontières  (i)« 

85.  Les  étoffes  de  toute  espèce,  les 
toiles  de  coton  blanches  ,  teintes  ou  pein- 
tes, les  toi'es  de  nankin,  les  mousselines, 
la  bonneterie  ,  la  rubanerie ,  les  sucres 
raffme's.,  brutf ,  têtes  et  terrés,  les  cafés 
et  autres  denrées  coloniales,  les  poissons 
salés,  les  cotons,  filés,  les  tabacs  en  feuilles 
et  fabriqués ,  ne  pourront ,  pendant  la 
nuit ,  être  transportés  et  circuler  dans  la 
distance  d'un  myriamètre  (  deux  lieues 
anciennes)  des  côtes. 

Les  mêmes  objets  ne  pourront  égale- 
ment être  tran.-portés  et  circuler  de  nuit 
dans  la  dislance  d'un  myrîani&t're  (deux 
lieues  anciennes)  des  rives  dé^  fleuves* 
rivières  et  canaux  qui  conduisent  de  la 
mer  dans  les  ports  intérieurs,  mais  seu- 
lement jusqu  au  point  où  il  existe  des 
bureaux  de  douanes,  à  peine  de  confis- 
cation, et  de  éinq  cents  francs  d'amende. 


(i)  Ceite  loi  a  élenda  fiisqa'à  la  distance  de 
deux  myriamèlres  de  la  fronlière  la  défense  qae 
porte  la  loi  da  a.a  août  1 79  r  d'enlteposer  des  nur- 
chandises  dans  les  conamanes  qui ,  dans  les  deux 
lieues  de  la  frontière ,  n'ont  pas  plus  de  aooo  ha- 
bilans  de  population  (8  thermidor  an  i3  *,  Cass.  7, 
a,  gao). 


Par  le  seul'  fait  du  placement  d'un  bureàtt  de 
ligne  (de  douanes^  dans  une  ville,  ceite  ville  s'y 
trouve  nëcessairement  comprise  dans  toute  son 
étendue  ,  quelle  que  soit  sa  dislance  de  Textréme 
frontière  (4  octobre  1810}  Cass.  S.  11 ,  i ,  laS). 
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No  l«^ 


Tatif  àei  droits  de  douanes  sur  les  denrées  et  productions  des  ed^hies  ■' 


y         1. 


V  '■<''\      f   \    ^      '•" 


*■..;.'  i'     '  la 


Marchandises  qui  peuvent  jouir  de  l'entrepôt, 
,.-,..  -  ...     ^--1—  ^  .  -.    . 

Sucre  brut , icî  ?  .«"y. 

Sucre  télé  et  terré Idem,  . 


Le  sucre  terré  paiera,  un.tiers  à  la  réçxportatioii^ 


«     «      • 


Café ^,       Idem.  . 

viSCdo .  ■•  •».  .  .  ...  •  .  ._.••  •_•_.   •         jf  oetfi,  . 

G)nrilures Idem^  . 

Poivre  venant  de  Caïenne  et  des  colonies   . 

françaises  orientales  sur  navires  français..  .    ,/d<^^  . 
Mélasse. ,Idem.^  ^ 

Marchandises  qui  ne  peuvent  jouir  de  C entrepôt, 

xaiia.  .......  ...t..  ........  '  iitrc^ii/i.  • 

Indigo.   .  " *../..,.  .,  .  .-..j.  .  .  Iç?  5  fiiyr.. 

Rocou ,.'......  .* X<^mf  t 

Colon ,  ^  ,.,,  ,,.j  .....  ^  .  Idem,  ,, 

Les  tiqtieurs.  .....,,. •,  n  •  -,  '  ^^  litre,  . 

i^a  casse.  •  •  .  •  .  •  .  *  •  .  ».  •».  .■t.  ^j*...  AvS^^,^  *"j  ^* 

Le  eineembre - Idem,  , 

Caret  ou  e'caille  de  tartjUe^  .  .  .....  v,«  •  Idem,  , 
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Caret  ou  écaille  ae.lortye»  ,  ,  ,  ,  ,  ,\ Idern,  .  .  .  *  ,  .  .5 .'  *  ai  5o 


Bois  4:ac^iou  et  d^  ^n^r.qiielçrj»?,  ....*.. Idem,  .  - ,  7  5o 
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■m  3. 

Tah'f  dti  drViti  àe  (fvrtiil,  à  substituer  à  celui  çai  existe  sur  itsmoKhaa- 
dises,  denrées  ou  bestiaux  passant  par  le  ci~devanl  Torlonais,  expiait  des 

-  rèpfibfùfati  itaHenne,  ligurienne  et  hehiétique ,  ou  des  Etats  de  Parme,  et  des- 
lints  pour  ('une  ou  l'kulre  de  ces  contrées. 

Xcs  "Sr'oirï  "âont  fixés  par  quintal,  si  le  nombre  ou   la   mesure  a'«il  pu 
partîcuiiii  rement  eilprimë. 


Qovsvmr.  — ^-3 'ï'EoaâAi.  au 'n. 
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DÉSIGNATION  DES  '^JA^îÉHA^D^^S. 


riiâlles  ,  cornes  pour  maudits- de  couteau-,  éponges,  bou-* 
c^ns-,  etc.    .  .-.  .  .'.■.•.•.•.•.•.•••.•.•.•.•...•..•,.;.'.•.• 

Métaux  et  minëfaux ,  tels  qu'acier,  fer,  cuivre ,  bronze ,  lai- 
ton, étain,  fer-blanc,  plomb,  non  ouvrés 

Oreillons,  matière  servant  à  engrais  .  ...  ^  ...........  . 

Ouvrages  en  or  et  argent,  bijouteries<,  corail,  perles,. etc.  ..  . 

Ouvrages  de  mède ,  tels  que  rubanç,  .di^peaux  autres  que  d^  . 
I^ine,  gaze,  schals,  et  autres .  .......  .  .  .  .  . ..  ..  ....  . . 

Poils  de  chèvre ,  de  chameau,  et  de  toute  autre  çspècc,.ni 
ouvrés  DÎ  teinis.  . 

Papier  à  écrire  . .•.•.*.•  *.*.•. 

Papier  pour  enVeloppes.  .  .  .  v  •  •.».•»  •*•  •  •  ..........  .  .. .; 

Papiers  peints  .  .  .  .  .  ...  .  .  .  .,..«. ..  ..  ..  ..  ... 

Paillettes,  ou  sortes  de  jonc  servant  aux  corps,  e.spèce  d^ha-  ^ 
billement  de  femme.  ,  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .* ......,., 

Passementeria,  comme  galons,  ganse ,  jarretières ,  aiguillettes, , 
franges,  et  tous  autres  ouvragées  de  ce^ genre  ........ 

Pâles  dltalîe.  .....  .  ., \  .  .  . 

Peintures  et  tableaux .  .  • 

Poissons  de  mer p 

Posons  de  mer  à  Phirile  xfa  tnaHuc's.  ....•...,...; 

Poissons  frais  ou  à  moitié  salés. . 

Porcelaine 

pQttdre  à  tirer.  .:*....'.  ••  .  ,  .  .  «  .  •' *  .  .r.. .  ....  .  .- 

Savon  et  soude.  .  .  •  ...  .  ...  •-.-.'.  .'»...  .  «.  .i .  •  ..  .  vi' 

Séies' gn^ges  et  eri  organrâi  ......  .-.".•.Ni'.  .  ,'.  ,..".\;k 

!Sacre  rafiiné,  en  pain.  .' .<.........<.  ,f  .Mw-.  . 

Sucre,  soit  cassonade,   connue  sous  le  nom \d£  première ^ 
detâxihné^  troisième ,  tiia^mt  quatrième  qualité.  .... 

iSucre  brut  . *  .^^  .................  •,. 

Suif  et  chandelle ,  .  .•.!,  .  .  .  .' ,  .  ,  .  , 

Toiles  blanches*  •  .  .  . >,..•  ....:..*..,...  1  .  J  ...  .^^ 

Tèiles  écrues.* ....,.: ,  .  .  •  i'.,.  •.  » 

Verres  cas^'s  •..«;.'.,........ *  . 
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Vinaigre.  ... 


•I  ' 


*     Bestiaux.  .   , , 


Agneaux  ....;.•.•.•.•...,    par*têle. -/Vifr:  .  ;  .  .  .  . 
Anes.  .;!.....•.•.  .* '   Idem,-,'  ;' .  v.  /  •.  .  '. 


Bœufs.  .... 
Brcïbis.  .;.... 
Chevaux  et  muljets 
Chèvres^^el  bouds.*, 
Cocht)n$  gros  .  !. 


'.  ti' 


/.'< .  . 


Ideih 

JE ^ CffC  •'_  •     •*  •     «    "•    •'    •     •  "•  '  #    *• 

Idem  .  '.  .  ...  .  ,  4  .  .•  . 

Idem,' .  .*  .• .'  .• .'  .*  .•  .•  .  •• 
Idenv ,*,  ,•.■.•,•.•.*.•,•,•, 


Cochon^  moyens.  •.  •.•.•.•,•..•  •  •  Idem  , 
Coehons  de  laill.  .  •.  •.  •.  •.•.•.-•     Idem-, 
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8  =  18  FKORÉAL  (in  II. (.28.a:i'rJI. i^o3.)*  .  nemi,  ou  ^ar.  suite  dSini  service  requis 
—  ImOÎ welative  au  mx)de. d'admission.  . ou. oomniandé..  .  .  .  ./     .?.]>.,.. 

à  lasofde  de  reiraite.ei  au /jaileirient.  .  .  Si  elles:  •raos«nt  Ia/][ie  rt^.  totale  Bel  plu- 
de  <ré forme,  (lïl,  Jiull..  CCLXXVll^  .  sivurs  membres  ofi  de  Ja^vUe^  elles-don- 
no    aySS  ;     Mèn^ 
an  t)i.}'- 


.'vt2ie:.3^    germimil)\  ment '^àroil  BUiïikaxinfmriôt  jasalie  àe 

'■:.   v"\)  -   •"' v>  retraite  ,   quelle  ^e  •'iBQit^  iâ 'durée  des 

Voy.  7o«  d,i  iS  fiuctidordn  j  i  "  f  •''i<^«».-e'  i  la  moilié- en  iws  de  oe' trai- 

icret  du  20  venderhtaire  an  lô.  ,  in  >  ^*  u  «n,.i« 

t  J .' .Lorsque. les  blessures  causent  la  perle 

RE  ler.  Solde  de  retraite. <!'"«  /nembr*^  «U©s  donniirt  égaAdnienl 

droit  au  jnaaimurr*  de  Ja»  êcXàtàt  re- 
traite ,  quelle  que  soit  la  durce  des  ser- 
vipe#>,:etïà  un  quart  en  sus  de  ce  traite- 
ment. 

.  -Les-  blessures  ^  ou  •infi-rinkrfs'  tê%wit^i 

de    blessures  •  qui  ,-I'i&ns  1  ôtJcasiWr  la 

perte  d'un  membré/sOtil  jEêfièndant  asseï 

pour  -ee  ôl^f  Vuiag€  absolii  ),|^' 

pOÎIf^  kitftt>it^é  du  mokiimm  de 


gr.ave« 
nant  dpOilf 


•     décret 

TlT 

Art.  1".  La  s^Ide  de  retraite  est  la 
,  récompense  des  services  militaires.  Elle 

s'acquiert,  i»  par  ancienneté  de  service  ; 
I  a*»  par  des  blessu 'es  xeçues.en  présence. 
'  de  Teanemi;  3°  p«jr.des.infirmilés4)rave-: 

nant  <de  blessures!  et  des  évinemens.  de 

la  guerre..)  I   •  •  • /  • 

,      2.  On  pieu  t  obtenir  la  solde  de  retraite      , 

par  ancienneté  dç  service,  après,  trente  .  la.  solde  «de -ret-raite  j  quelle. que  'soit  la 
annéés-dcservice  iffeclif..Ellc  .est  xégl.ée,.  .  durép  des  services^   et  au  vingliè*tte  de 
pourcbaque  ^rad^,>kifàoitié  du  77i4^a:2t)l  Jè»értf>d  «Ibiti4 /^^ai^ €ha'<lii^  îinriSie  dtf  sçr* 
mum  détermmé  pan  les  tableaux  annexé^  '  siiâ«er'%U'îca*ttp«ghe'^de  gU)él'R<*.       * 
à  la  présente  loi.  | .      ......  Les-  infiwnités   i<é«>tj|l»nt' dé  'Mesiures 

Elle  est.  augmentée,  par  cliaque-drmlée  'i^ttoinsgfavtss }  o*iJf)nyv€taaril  des  fâtjguw 
ou  camipagne  de  guerre  au-delà  de  trente  •  et  Évéuemerts- d€^  là- guerre  ,- et  ntcltaul 
années,  d^  vingtième,  de  l'autre  moitié^  .  dan«  l'impoéSSbilité  yte>ïcoilli««er  ^^  ^^K 
ce  qui  doone  le  /ha^^'/ni/Tn. à.  cinquante  .  vice, 'doniveRt.  droit  ai>  quart  du.  wj^'^'' 
ans  de  senvice.         wwm  de  la  solde -dô'ï^ltîal te-,  quélW  que 

3.  Les  blessure!  qui  donnent.  Heu  à  .la  .  .soit  la  durée  des  servio^i^î'eÉ  après  vmg 
solde,  de  retraite-  sont  celles  qui  .pro-.  ■  années  de  service-,  campagnes  co»*pi^'*^*' 
Tieoneot  soit  du  fir,  soit  du  feu  dereii-.     au  trentième  de«  tiH)i«  ^titwi'^^a***»  t"^"^ 


L 


chacfBé  année  de  sèrvlîce  ou  campagne;  tenir,  des  ip^sions ,  én'>jùsiifîatit  «le  leur 

de  guerfe  au*-delà:  desdites  vingt   an-*  mârîagéQnté^ieuretnent-auxblessureè  àui 

nées.                     -r  '                          '    :     >  aprokii' océasionéi  ]a   mort  desdits  ntilî-* 

4.  Les  années  de  service  pour  la  solde/  taires.        •    'm,,.                          ... 

de  retraite  se  comptent  de  l'âge  de  qua-  Ces  nensions  sont  réglées  .V'raison  du 

torze  ans  pour  les  tambours   et   trom-  ,  q,«arl  an  maximum  de  la  solde  de  re- 

pettesy  et  de  sei^e  ans  pour  les  autres  traite  adeclée  au  grade  de  leurs  mai^s, 

militaires.  pour  les' veuves  des  officiers  et  adjudans 

5.  Les  services   d*un  militaire  qui  se  '  sous-offîciers;e!  au  tiers,  pour  les  veuves 
reodrait  coupable  de  désertion  ne  seront  des  sous-officiers  et  soldats. 


comptés  que  du  jour  où  il  sera  admis  à 
reprendre  son  activité  ;  il  ne  pourra  se 
prévaloir  des  services  antérieurs  à  la 
désertion.  > 

6.  En  temps  de  paix,  et  pour  les  trou- 
pes levées  en  Etirope ,  cnaque  antiée 
d'embarquement  ou  Campagne  de  mer, 
oa  de  service  hors  d'Europe  ^  est  compté 
pour  dix-huit  mois. 

En  temps  de  giierre ,  chaque  cam- 
pagne de  douze  mois  ,  dans  quelque  pays 
(]ue  ce  soit ,  et  pour  toutes  les  troupes 
faisant  partie  des  armées  actives  ,  est 
comptée  pour  deux  anliées.  ' 

Néanmoins,  lorsqu^un  militaire  aura 
fait  plus  de  cinq  campagnes ,  chaque  cam- 
pagne au-delà  des  cinq  sera  Comptée 
pour  trois  années. 

On  ne  comptera  comme  campagne  que 
le  temps  où  les  troupes  ,  après  avoir  reçu 
l'ordre  de  se  former  sur  le  pied  de  guerre, 
auront  été  réunies  en  corps  d'armée. 

La  campagne  dans  laquelle  «n  mili- 
taire aura  été  blessé  et  mis  hors  de  com- 
bat lui  sera  comptée  comme  campagne 
entière,  quoique  ses  blessures  ne  lui  aient 
pas  permis  de  la  finir. 

7.  La  solde  de  retraite  affectée  à  un 
grade  exi»e  au  moins  deux  années  d-e 
service  effectif  dans  ce  grade  ;  sinon,  elle 
se  règle  sur  le  grade  immédiatement  in- 
férieur. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  ,  ceux 
T»! ,  pour  cause  dé  blessures  griives ,  se 
trouvent  daVis  le  c^s  des  §  a,  3  et  4  ^^ 
l'article  3  ci-dessbs.     - 

8.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par 
Classes,  la  solde  de  retraite  est  la  même 
pour  les  diffé renies  classes. 

9.  La  solde  de  «retraite  peut  se  cumu- 
ler avec  •  tout  autre  traitement  que  la 
solde  d'activité'. 


Titre   IL    Pensions  ou   secours  aux 
veuves  et  orphelins  des  militaires. 

^  10.  Les  veuves  àts  officiers ,  sous-offi- 
ciers  et  soldats  tués  dans  les  combats  ou 
ïnorts  dans  les  six  mois  de  b|essures  qu'ils 
y  auront  reçues,  sont  susceptibles  cVob- 


II.  Les  enfans  orphelins  desdits  mili-^ 
taires  ont  également  droit  à  un  -secours* 
annuel.  Ce  secours  est  pour  lesdits  en- 
fans ,  quel  que  soit  leur  nombre  ,  de  la 
somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pen- 
sion de  leur  mère.  11  cesse  d'être  payé 
lorsque  le  plus  jeune  desdits  enfans  aura 
atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

TiTEE  lU.   Traitement  de  réforme, 

•  la.  Le  traitement  de  réforme  pourles^ 
militaires  qui  y  ont  droit  est  fixé  à  raison 
de  lo  moitié  du  maximum  de  la  retraite 
de  leur  grade. 

•  Ce  traitement  peut  se- cumuler  avec 
tout  autre  traitement  que  la  solde  d'ac- 
tivile. 

•    Titre  IV.  Invalides* 

i3.  Le  nombre  des  militaires  admis  à 
l'Hôtel  national  des  invalides  et  dans  les 
succursales  dudit  hôlel  sera  réduit  sOc- 
cessivement,  et  autant  qu'il  ser'a  possible^ 
à  trois  mille:  cetix  qui  y  sont  actuelle- 
ment auront  néanmoins  le  choix  d*y 
rester  ou  de  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

Dans  ce  dernier  cas,  iU  jouiront  de  lâ 
solde  de  retraite  affectée  à  leurs  grades 
respectifs  par  le$  tî^bleaMX  annexés  à  la 
présente, loi. 

14.  Nul  officier,  sous-officier  ou  soldat 
ne  sera  admis  à  l'avenir  à  l'Hôtel  natio- 
nal des  invalides,  à  moins  qu'il  n'ait 
perdu  uh  ou  plusieurs  de  ses  membres 
où  la  vue*  par  suite  des  événemeins  de 
la  guerre,  ou  qu'il  ne  justifie  de  trente 
années  de  service  militaire  effectif  et  de 
soixante  ans- d'âge. 

.  .1.5»  Les. places  qui  viendront  à  vaquer 
à  .l'Hôtel  national  des  invalides  et  dank 
les  surxursales  seront  désormais  accor- 
dées, deux  tiers  aux  militaires  en  activité 
de  service  dans  la  ligne ,  et  l'autre  tiers 
aux  vétérans  nationaux  et  aux  pension- 
naires retirés  avec  la  solde  de  retraite  y 
qui  pourront  y  avoir  des  droits  par  leur 
âge  et  leurs  infirmités. 

i6é  Les  retenues  exercées  sur  les  soldes 
de  retraite  en  vertu  des  articles  ^9  et  5« 


de  Ui  loi  4u:  ^'{fii]el)i4<^.an. 7,  coatînae^  prései)te.:jle.  mosilai^.  en.  sesa  destiné  à 

rpi^M'avoir  lieui,  tant* sur.  les  soldes  de.'  acc^uiU^Ry  jusqu^à  due.  concurreoce ,  le& 

retf^i^e' açconléeS)  en  vertu  de  ladite  loi -,  frais  d'entretien  et  de  nourriture  desin- 

qiie  sur  celles  qui  le  seroùt  d'après  la  valides.de  Fliâtel. 


No   ler. 

Solde  de  retraite  pour  ancienntté. 


r'!'   -n    ■  'P  ■ 
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GAABfiS. 


Général  de  division 

Général  de  hti^^ti  .  ., .  .  .-.  •  ..  •  •/ 
Adjudant  commatM^pl  oa  chef  dç  bri- 
gade.  •  • 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron*  •  •  • 

Capiteine  ...•.•:••,••. •  •  • 

i^icutenan^  .«...^^  •.••••*.• 
Sous-lieutenant •  .  ,  ^  •  • 

Ajudant  sous-ofGcier.  .' ...  ..  •  r  *  *  *.* 
Sergent-major  ou  inai»échal-d es-logis 

en  chef 

Sergent  o^  maréchal^dje^rlogis .  .  .  .^  . 

Capora{  ou  brigadier  ......  ^  ..  . 

Soldat  de  tpiitç  avç?^  e^  àvk  train  d*?r^ 

tillerie ,....,.. 


Inspecteur  en  chef  aux  revues  . 
Inspecteur  aux  revues.  ...... 

Sous-inspecteur 


Trrr 


Cammissaire-or^onnateur. . 
Commissaire  des  guerres.  . 
,  Adjoint  aux  çomm^saires.  . 


Officier  d.e  santé  eu  chef. 

Idem  de  i"  classe *.../. 

Idem  de  a^  classe.  ........... 

Idem  de  3«  classe. .•».... 


A  3o  ai^s. 

de  service , 

moitié 


3,opo^9Q*^ 
a,o69i  oa 

i,aoo  00 

^o  00 
450  00 
35o  00 
3oo  00 

183  5o 

iQ^  5o 

91»  >S 


3,000  00 
a^ooo  00 
1,900  00 


1,8910  0.0 
900  00 
43o  00 


1,800  00 

Eoo 
oo 
.  00 


1 1>       »>      >   I     fi   iT    rr;     «  .  i  «  <  < 


T.    t    ^^    ■!!'•' 
AU-DBSSUS 

de  3o  «oc , 

un  ao' 

de 

l'autre  ipoitié 

par  apii^e 
ou  campàjgne. 


iSqf OOp 
100  00 

Sq  00 

4^  00 

3o  00 

a.a,  5.0 
17  5q 
i5  00 

9  i^T 

6  84fo 
5  47Î 

4  5^5 


i5o  00 

100  00 

60  00 


15 


op 


aa  5o 


90  00 
45  00 
aa  5o 
i5  00 


A  5o  ans, 
maximum^ 


6,000^00^ 

4,000  00 

3,4.00  00 
1,800  00 

1,200  00 

.    90Q  bo 

700  00 

600  00 

365  00 

.373  75 

219  uo 

18a  5o 


6,000  00 
4,opd  00 
2,400  00 


3,6op  00     I 
1,800  90 
9^  PP. 


3,600  00 

1,800  00 

•  900  00 

000  00 


...'.1    i.  ■■  ■■   ;  'j. — ïTTT 
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Solde  4c  relraiie  pour  hUssures  grcufês, 
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GRADES. 


■ 


«■■wpfvnpalapqnOTw 


Général  de  division  .  . 
Général  de  brigade  .  . 

IAdjuddnt  coipm^dailt 
ou  chef  de  brigade.  . 
Chef  de    bataillon   ou 

d*cscadrop 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant»  .•  .  . 
Adjudant  sous-officier. 
SergeDi-major  ou  ma- 

rechal-d  es -logis  chef. 
Sergent  ou  maréchal- 

des^logis  .  .  •  .^  •  . 
Caporal  ou  brigadier.  . 
Soldat  de  toute  arme  et 

du  train  d*artiUerie. 


Inspecteur  en  chef  aux 

revues 

Inspecteur  aux  revues. 
Sou»"HispeGteur.  .  .  .  . 


Commissaire-ordonna- 
leur  ..<    ...... 

Commisse  des  guerres. 
Adjoint  aux  commiss.  . 


Ofifidèr  de  santé  en 
chef.  ...#..... 
Idem  de  it^  dasàe.  .  . 
Idem  de  2^  dasse.  .  . 
Idem,  et  3«  classe  «  .  . 


«4* 


PEftHB 


de  deux 
membres. 

ht  maximum 

et 

la  moitië 

en  sus. 


mim 


l 


,000*  oo<= 
,000  00 


3,600  00 

2,700  00 
1,800  00 
i,35o  00 
i,o5o  oa 
900  00 

547  5o 

410  62; 
328  5o 

273  75 


l 


000  00 
000  00 
3,600  00 


Sfioo  00 
2,700  00 
i,d5o  eo 


5,4oo  00 
2,700  00 
i,35o  00 

900   00 


d'un 
membre. 

"Ltmaximum 

et 

le  quart 

en  sus. 


7y5oof  oo<^ 
5^000  00 

3]^ooo  00 

2,25o  00 

1^00  00 

1,125  00 

875  00 

7S0  00 

456  25 

342  M^ 

273  75 

,228     12^ 


7,;5oo  00 
5,000  00 
3,000  00 


4y5oo  00 
2,25o  00 
1,125  00 


r 


4,5oo  00 

2^25o   00 

1,125  00 
75o  00 


3'  :.'■ 


BLESSURES 

qui,  sans  causer  la  perle  d'an  membre, 

en  dtent  l'usage  absolu. 


La  moitié 

du 
maximum. 


3,000  00 
2,000  00 

1,200  00 

900  00 
boo  00 
45o  00 
35o  00 
35o  00 

182  5o 

'109  5o. 
91  25 


3,000  00 
2,000  00 
1,200  00 


1,800  00 
900  00 
450  00 


1,800  00 

90  00 

900  00 

45  00 

45o  00 

22  5o 

3oo  00 

i5  00 

Le  20* 
de 

l'antre  moitié 

par  chaque 

aane'e  de 

service  ou 

campagne. 


1 5o*^  qoc 
100  00 

60  00 

45  00 
3o  00 
22  5o 
17  5o  . 
i5  00 


9 


12 


547^ 

4  5(4 


i5o  00 

100  00 

60  00 


I 


o  00 

5  00 

22  5o 


A  30  ans, 

te 
maximum. 


6,ooof  00<î 
4,000  00 

2,4oO  00 

1,800  00 

1,200  00 

900  00 

700  00 

600  00 


365 


00 


273  7S 
219  00 

r82  5o 


6,000  00 
4,000  00 
2,400  00 


3,600  00 

1,800  00 

900  00 


3,600  00 

1,800  00 

c)oo  00 

600  00 


29 


3a6 


CONSULAT.  —   8  PLOaÉAL  AU    II. 

N»  3. 


Solde  de  r^raite  pour  cause  d'infirmités  provenant  soit  de  blessures  j  soit  des 

événemens  et  fatigues  de  la  guerre. 


7:=^ 
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GRADES. 


Général  de  division 

Général  de  brigade.  .......... 

Adjudant  commandant   ou   chef  de 

brigade .  .  .  . 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadit>D  .  ... 

Capitaine >..... 

Lieutenant ~ 

Sous-lieutenant 

Adjudant  iious«officier  ......... 

Sersent-major  ou  marécbal-des-logis 

cnef . .  .  .  . 

Sergent  ou  maréchal-des-logîs.    .  .  . 

Caporal  ou  brigadier 

Soldat  de  toute  arme  et  du  train  d*àr- 

tillerie ^  .  .  .  . 

Inspeclleur  en  chef  aux  revues  .  .  .  . 

Inspecteur  aux  revues ......... 

Sous-inspecteur. 

Commissaire-ordonnateur.  ,».,.. 

Commissaire  des  guerries 

Adjoint  aux  commissaires. 

{ 

Officier  de  santé  en  chef. ; 

Idem  de  i^e  classe , 

Idem,  de  a*  classe .*,.<... 

Idem  de  3^  classe .  .  .  . 


LX  QU ABT 

< 

du 


mdximuml 


1,000  00 

^00  00 
45o  00 
3oo  00 
3a5  00 

175  00 
i5o  oô 

5  43| 
5475 

45  6ai 


i,5oo  00 

1,000  00 

600  00 


900  00 
450  00 
aa5  00 


900  00 
45o  00. 
aa5.  00 
i$o  00 


AFBÈS  ao  AKS 

de  service, 

campagDe» 

comprises, 

le  3o^  des  trois 

autres  quarts  ^ 

pour 

citM|n«  ukfkée 

de  service 

ou- 
campagne. 


i5of oo« 
100- 00 

.  6a  00 

45  00 

3o  00 

33  5a 

'  17  5o 

.  i5.  oa 


9  iH 

5  47i 
4  56| 


i5a  00 

100  00 

60  00 


90  00 
45  00 
32  5a 


90  oa 
45^  00 
33  5o 
i5  00 


^ 


A  5o  Ans, 


le 


maximum. 


4)000  00 

2,4oo  00 
1,800,00 

I,300   00 

900  00 
^00  00 
»9o  00 


6< 


365  00 

»75  75 
319  00 

183  5o 


6,000  00 
4,000  00 
2,400  60 


3,600  00 

1,800  00 

900  00 


.  3,600  00 
,  1,800  00 

900   OQ 

600  0<l 
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Trailemens  de  réforme. 
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GRADES. 


^•^m 


General  de  division 

Ge'neral  de  brigade.  . 

Adjudant -commaudant  ou  chef  de  bri- 
gade  

Chef  de  bataillon  ou  d*cscadron 

Capitaine. 

Lieutenant • 

Sous-lieutenant .  .v 


TRAITBHENS 

de 
réforme. 


Inspecteur  en  chef  aux  revues. 
Inspecteur  aux  revues.  .  .  ^  . 
Sous-inspecteur 


Coramissaire-ordonnateur. 
Commissaire  des  guerres. 
Adjoint 


Officier  de  santé  en  chef  ,  , 
Officier  de  santé,  i''^  classe. 
Idem  .......  2«    classe. 

Idem .  3^    classe. 


3,ooof 
a, 000 


1,200 

900 
600 
45o 
35o 


3,000 
2,000 
1,200 


1,800 
900 
450 


1,800 
900 
45o 
3oo 


..  t.*. 


OBSEEFATfONS. 


9=:iQFLORÉALaw  II  (  29  avril  i8o3). — 
Loi  relative  au  régime  des  bois  ap- 
partenant aux  particuliers,  aux  com- 
munes ou  à  des  ëlabJissemcns  pu- 
blics. (III,  Bull.  CCLXXVI,no  2753; 
Mon.  du  \^^  floréal.  ) 

Voy.  loi  rfw  1 5  ■=  29  septembre  1 791  ; 
arrêté  du  28  floréal  an  11  ;  décrets- 
duij  nioose  an  i3y  et  du  iS  avril  1 8 1 1 . 

Art.  icr.  Pendant  vingt-cinq  ans,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ,  aucun  bois  ne  pourra  être 
arraché  et*  défriché  que  six  mois  après 
la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  par 
le  propriétaire  devant  le  conservateur  fo- 
restier de  r arrondissement  où  le  bois  sera 
situé. 


Titre    I^r.   Du  régime   auquel  seront, 
soumis  les  bois  des  particuliers  (i). 

Section  I""*.  Des  dcfrichemens  (a). 

2.  L*administration  forestière  pourra  , 
dans  ce  délai ,  faire  mettre  opposition  au 
défrichement  du  bois,  à  la  charge  d'en 
référer  avant  Texpiralion  de  six  mois  au 
ministre  des  finances  ,  sur  le  rapport  du- 
quel le  Gouvernement  statuera  définitive 
ment  dans  le  même  d<flai. 

3.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent ,  le  proprié- 
taire sera  condamné  par  le  tribunal  com- 
pétent ,  sur  la  réquisition  du  conserva- 
teur de  l'arrondissement ,  et  à  la"  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouvernement, 
lo  à  remettre  une  égale  quantité  de  ter- 


Ci)  L'adminisirarion  forestière  est  sans  qualilë 
ponr  agir  (même  sur  réquisition  du  propriëtaire) 
cuoire  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  bois 
parliculieri  à  moins  qu'il  ne  s'agbse  de  violation 
des  rëglemens  dans  la  coupe  on  dans  un  de'friehe- 
nienl(27  ^^"^^  '^^i  jGass.  S.  16,  i ,  a5). 


(2)  L'affouage  du  2i  une  ou  plusieurs  communes 
ne  peut  autoriser  une- voie  de  fait  ,  même  admi- 
nistrative,  qui  prive  le  proprie'Iaire  du  bois  af- 
fouage de  la  plénitude  de  son  droit  d'administrer 
(i^^mai  1822  ;  S.  23  ,  a,  i85). 
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rain  en  nature  de  Lois  ;  2<*  à  une  amende 
qui  ne  pourra  <^tre  au-dessous  du  cin- 
^  quantième  et  au-dessus  du  vingtième. de 
la  valeur  eu  bois  arrache. 

4.  Faute  par  le  proprie'laire  d'effectuer 
la  plantation  ou  h  semis,  dans  le  délai 
qui  lui  sera  fixé  après  le  jugement  par 
le  ^conservateur,   il  y  sera  pourvii  à  ses' 
frais  par  l'administration  forestière  (1). 

5.  Sont  exceptes  des  dispositions  cî- 
de^sus  ,  les  bois  non  clos  ,  d*tine  éten- 
due moindre  de  deux  hectares,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  d'une  montagne ,  et  les  parcs  ou 
jardins  clos  de  murs,  de  haies  ou  fossés, 
attenant  à  l'habitation  principale  (2). 

.6.^  Les  semis  ou  plantations  de  bois  des 
particuliers  ne  seront  soumis  qu'après 
vingt  ans  aux  dispositions  portées  à  1  ar- 
ticle ler  et  suivans. 

Section  II.  Du  martelage  pour  le  ser- 
vice de' la  marine  dans  les  bois  des 
parliculiers,  • 

7.  Le  martelage  pour  le  service  de  la 
marine  aura  lieu  dans  les  bols  des  par-^ 
tîculiers,  taillis,  futaies,  avenues,  lisiè- 
res, parcs,  et  sur  les  arbres  épars. 

La  coupe  des  arbres  marqués  sera 
soumise  aux  règles  observées 'pour  le$ 
bois  nationaux. 
^  8.  Le  paiement  s'effectuera  avant  l'en- 
lèvement ,  qui  ne  pourra  être  retardé 
plus  d'un  an  après  la  coupe;  faute  dé 
quoi ,  le  propriétaire  sera  libre  de  dis- 
poser de  ses  bois. 

g.    En  consjïjuence   des    dispositions 
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des  articles  précédens  ,  tout  propriétaire 
de  futaies  lera  tenu ,  hors  les  cas  d*une 
urgente  nécessité  ,  de  faire  six  mois  d'a- 
vance, devant  le  conservateur  forestier 
«  de  l'arrondissement ,  la  -déclaration  des 
coupes  qu'il  a  l'intention  de  faire  \  et  des 
lieux  où  sont  situés  les  bois. 

Lie  conservateur  en  préviendra  te  pi'éiel 
maritime  dans  l'arrotidissement  duquel 
sa  conservdtiod  sera  située ,  pour  qu'il 
fasse  procéder  à  la  marque  en  la  fohne 
accoutumée  (3). 

Titre  IL 

Skctiok  I'*.  De  la  garde  des  boit  des  comunmna 
et  autres  établissemens  publics, 

10.  La  nomination  des  gardes  des  bois 
des  communes,  hospices  ou  autres  éta-^ 
biissemens  publics,  sera  soumise,  à  Ta- 
venir,  par  les  administrateurs  légamt  des- 
dites communes  et  établissemens,  à  l'ap- 
probation du  conservateur  de  l'arron-* 
dissemen^,  lequel  ne  pourra  l'accorder, 
jusqu'en  l'an  1 5  de  la  République,  qu'au- 
tant que  lé  sujet  présenté  aura  fait  cinq 
campagnes  ,  et  à  compter  du  i»'  vendé- 
miaire an  i5,  qu^autant  qu'il  aura  servi 
cinq  ans  sur  terre  ou  sur  mer. 

Le  conservateur  délivrera  au  garde 
nommé  une  commission  qu'il  enverra  à 
l'administration  forestière  ,  pour  être  vi- 
sée et  enregistrée. 
:  •  11.  Lorsque  l'administration  forestière 
jugera  convenable  de  confier  au  même 
individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  ap- 
partenant à  des  communes ,  hospices  ou 


(i)  lia  prescription  de  trois  mois,  établie  par 
l'ari.  8 ,  tit.  9,  loi  da  1 5  7=  29  septembre  1791,  est 
applicable  au  délit  de  dél'richement ,  en  qe  qui' 
touche  l'amende,  mais  nonobstant  la  prescription , 
les  tribunaux  doivent  condamner  le  délinquant 
au  repeuplement  (8  janvier  1808;  Cass.  S.  8, 
I ,  a56). 

(a)  Faire  pâturer  des  montons  «t  des  càèvret 
dans  le  bais  d'un  particulier,  hors  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  cet  article ,  constitue  un  délit  cor- 
rectionnel ,  encore  que  le  propriétaire  du  bois  eût 
donné  son  consentement  au  pacage  (  5  novembre 
1807;  Cass.  5,  7,  a,  729). 

(3)  Les  arbres  futaies  épars ,  ou  dans  les  bois , 
encore  qu'ib  soient  la  propriété  des  particuliers 
sur  le  terrain  de  qui  ils  existent  ne  peuvent  éta« 
coupés  par  les  propriétaires  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  opposition  au  martelage  (  pour  le  service  de 
la  Marine),  et  qu'autant  que  le  propriétaire  a  fait 
sa  déclaration  de  l'intention  de  couper ,  six  mois 
avant  de  couper  réellement.  Sont  compris  dans 
celte  obligation  les  chênes  et  ormes  de  quinae 
décimètres  e|  j|Q-dessus  de  tour  (12  décembre 
1823  ;  Cass.  S.  24,  I,  184  ). 

Celte  loi,  qui  a  rendis  en  vigueur  les  dispositions 


de  l'ordonnance  de  1669  et  du  rf^'glemenl  du  i" 
mars  1757,  relatives  aux  déclarations  que  les  pro- 
priétaires doivent  faire  à  l'administration  des  fo- 
rêts, six  mois  avant  d'abattre  aucun  arbre  de 
futaie,  renouvelle  par  cela  seul  les  dispositions 
pénales  du  règlement  et  de  l'ordonnance  (27  ven- 
de'miaire  an  i3  ;  Cass.  S.  7  ,  2,  ^09). 

Jugé,  au  doniraire,  que,  si  les  propriétaires,  af- 
firanchis,  en  1791,  du  régime  de  l 'administration 
forestière,  7  ont  été  soumis  de  nouveau  par  celte 
loi,  il  ne  s'ensuit. pas  que  les  Mnendes  prononcées 
par  l'ordonnance  de  1669  aient  été  remises  ea 
«gueur. 

Les  Iribonanx  ne  peuvent  prononcer  des  peiaes 
f^r  induction  ou  présomption  ,  ni  même  sur  des 
motifs  d'intérêt  public  (8  septembre  1809;  Cass. 
S.  10,  I,   I  et  299  ). 

L'obligation  imposée  aux  propriétaiffs  des  bois 
de  déclarer  les  arbres  d'une  certaine  dimension , 
avant  de  les  abattre,  s'applique  également 'aax 
'fermiers.  Ils  peuvent  être  condamnés  à  l'amende; 
peu  importe  que  leur  bail  leur  donne  le  droit 
d'abattre  les  arbres  nécessaires  à  l'esploilntion 
(17  mai  i8|§  ;Ca»s.  S.ao,  v,  469). 
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autres  établissemens  publics»  et  d'un  can- 
ton de  bois,  nationaux,  la  nomination  sera 
faite  par  elle  seule. 

la.  Les  gardes  dont  il  est  parlé  aux 
articles  prccédens  qui  sont  déjà  nommes 
ou  le  seront  à  Tavenir  seront  inscrits  et 
classés  avec  les  gardes  des  bois  nationaux, 
soumis  à  raulorité  àes  gardes  généraux 
et  de  l'administration  forestière.  Ils  prê- 
teront serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  Gouvernement ,  et  leurs 
procès-verbaux  feront  foi  en  justice , 
même  pour  constater  les  de'Iits  commis 
dans  d'autres  bois  nationaux  et  commu- 
naux que. ceux  dont  la  g»rde  leur  est 
confiée,  ainsi  que  dans  les  bois  des  parti- 
culiers ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
les  propriétaires. 

ij.  Ues  gardes  seront  payés  par  Tad- 
niioislratien  forestière ,  qui  sera  rem- 
boursée de  ses  avances ,  soit  sur  les  re- 
venus annuds  des  communes  et  autres 
étahlissemeps,  soit  sur  le  produit  des  cou- 
pes de  bois ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
Gouvernement. 

14.  Ils  pourront  être  destitués  par  l'ad- 
miiHstration  forestière ,  s'il  y  a  lieu.  Au 
bout  de  deux  ans  de  service ,  ils  seront 
placés  de  préférence  dans  l'administration 
ibrestière,  suivant  le  zèle  et  l'intelligence 
qu'ils  auront  montrés. 

Section  IL  Des  gardes  des  bois  des 
particuliers» 

i5.  .Les<  gardes  des  bois  des  particu- 
liers ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
qu'après  avoir  été  agréés  par  le  conser- 
vateur forestier,  et  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

16.  En  cas  de  refus  par  le  conserva- 
teur d'agréer  lesdits  gardes,  celui  qui 
les  aura  présentés  pourra  se  pourvoir 
devant  le  préfet  du  de'partement ,  qui 
statuera. 

Titre  IIL  De  Vorganisntmn  des  em- 
ployés de  l'administration  forestière, 
des  gardes  des  bols  nationaux ,  rt  de 
ceux  des  communes  et  établissemens 
publics, 

17.  Les  gardes  des  bois  nationaux, 
ceux  des  communes  et  autres  établisse- 
mens pidilics,  seront  organises  en  un  seul 
corps,  sous  le  titre  de  garde  forestière. 

18.  Le  corps  de  la  garde  forestière 
pourra  être  employé  comme  celui  de  la 
gendarmerie ,  et  concurremment  avec 
uû)  pour  tous  les  services  de  police  et 
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justice  civile  et  militaire  ,  dans  Tétendae 
du  canton  où  chaque  garde  exerce  ses 
fonctions. 

9  FLORÉAL  an  II  (19  avril  i8o3).  — 
Loi  portant  étahlùsement  de  corn-» 
missaires  généraux  de  police  à  Brest 
et  à  Toulon.  (  lll ,  Bull.  CCLXXVII , 
n*  3756.  ) 

Il  sera  établi ,  dans  chacune  des  vil|«s 
de  Brest  et  de  Toulon ,  un  commissaire 
général  de  police  ,  à  l'instar  de  ceux  in- 
stitués par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

lis  auront  avec  les  préfets  maritimes 
les  mêmes  rapports  qu'avec  les  préfets  de 
département. 

9  FLORÉAL  an  II  (19  avril  i8o3  ).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'établissement 
d*é£olcs  secondaires  dans  plusieurs 
communes,  {m,  Bulh  CCLXXXVI, 
no»  2808  à  2815.) 


10  F90RÊAL  an  \x  {Zo  avril  i8o3). — 
Arrêté  concernant  l'amende  à  consi^ 
gner  pour  appel  des  juge  mens  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  in-- 
stance  et  de  commerce ,  et  par  les 
juges-de-paix.  (III,  Bull.  CCL.XXV, 
n"  27^0  ;  Mon.  du  1 7  floréal  anw/) 

Le  Gouvernement ,  vu  la  déclaration 
du  21  mars  1671  et  l'édit  de  fcvrier  1691, 
cjiii  prescrivent  la  consignation  de  l'a- 
mende d'appel  pour  toutes  les  justices 
sans  distinction  ; 

Vu  la  loi  du  16= 2^  août  1790,  por- 
tant, article  10  du  titre  X:  «  Tout  ap- 
«  pelant  dont  l'appel  sera  jugé  mal  fondé, 
M  sera  condamne  à  une  amende  de  neuf 
«  livres  pour  un  appel  de  jugement  des 
«  juges  de  paix  ,  et  de  soixante  livres 
«  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
«  de  district ,  sans  que  cet^e  amende 
u  puisse  être  remise  ni  modérée  sous 
«  aucun  prétexte  ;  » 

Vu  aussi  les  articles  i  ,  12  et  i3  du 
XllI*  titre,  portant  qu'il  sera,  sur  la 
demande  de  l'administration  du  départe- 
ment ,  établi  un  triliunal  de  commerce 
dans  les  viHes  où  elle  jugera  ces  élabîïs- 
semens  nécessaires;  que  ce  tribunal  con-« 
naîtra  des  afl'aires  de  commerce  dans  tout 
le  district;  et  que ,  dans  les  districts  où 
il  n'y  aura  pas  de  juges  de  commerce  , 
les  juges  de  district  connaîtront  de  toutes 
les  matières  commerciales; 


y 
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Vil  atissi  l'arrêté  du  18  fructidor  an  8, 
ui    prescrit  robservalion    de  la  forme 
e  procéder  établie  par  Tordonnance  de 
1667  et  r^glemens  postérieurs  ; 

Considérant  que  la  loi  du  16  =  a4 
aoiit  1790,  qui  prescrit  la  condamnation 
de  l'appelant  à  l'amende  ,  ne  contient 
aucune  disposition  qui  dispense  de  cette 
amende  les  appels  en  matière  de  com~ 
mcrce ,  lesquels  y  étaient  indubitable- 
ment assujétis  avant  ladite  loi  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  Tarrété 
du  27  nivôse  an  10  exige  quelques  modi- 
fications dictées  par  les  lois  rendues  sur 
cette  matière,  et  par  l'explication  que 
l'usage  leur  a  donnée  ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu  9 

Arrête  : 
'  Art.  i".  Tout  appel  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  sera ,  en  con- 
formité de  la  déclaration  du  11  mars 
1671  et  de  l'édit  de  février  1691,  sujet 
à  I  amende ,  comme  l'appel  des  jugemens 
des  tribunaux  de  première  instance  ^t  des 
juges-de-paix. 

2.  Il  sera  consigne  douze  francs  à 
compte  sur  l'amende  de  soixante  francs 
pour  l'appel  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  com- 
merce. 

3.  L'amende  de  neuf  francs,  pour  ap- 
pel des  jugemens  des  juges-de-paix, 
continuera  d'être  consignée  en  totalité. 

4.  La  consignation  prescrite  par  les 
deux  articles  précédens  sera  toujours 
faite  ayant  les  jugemens ,  même  par  dé- 
faut,  qui  interviendront  sur  l'appel;  et 
les  greffiers  ne  pourront,  délivrer  d*ex- 
péditions  ou  extraits  de  ces  jugemens , 
avant  qu'il  leur  ait  e'ié  justifié  de  la  con- 
signation d'amende. 

5.  Faute  par  l'appelant  de  faire  cette 
consignation ,  Tintimé  sera  tenu  de  l'ef- 
fectuer, sauf  la  répétition  en  définitif 
contre  l'appelant ,  si  celui-ci  succombe. 

6.  Le  tribunal  d'appel  condamnera 
l'appelant ,  par  le  jugement  qui  confir- 
mera, au  paiement  du  surplus  de  l'a- 
mende. 

7.  La  restitution  du  montant  de  la  con- 
signation sera  ordonnée  par  le  jugement 
qui  aura  déclaré  l'appel  bien  tonde  ;  et 
celle  f*estitution  sera  efrectuée  par  le 
préposé  qui  l'aura  re<;ue ,  entre  les  mains 
de  la  partie  ou  de  l'avoué  de  la  partie 
au  nom  de  laquelle  la  consignation  aura 
été  faite  ,  sur  une  copie,  signée  par  cet 
avoué,  du  dispositif  du  jugement ,  et  sur 
la  remise  de  la  quittance. 

8.  Toute  contravention  aux  dispositions 
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du  ^présent  arrêté  relatives  à  la  consigna- 
tion continuera  de  donner  lieu  à  l'a- 
mende de  cinq  cents  francs  prononcée 
par  l'article  9  de  la  déclaration  du  ai 
mars  167 1. 

9.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  17 
nivôse  an  10  contraires  aux  présentes, 
sont  rapportées. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


10  FLORÉAL  an  II  (  3o  avril  i8o3).— 
jérrété  qui  règle  le  mode  de  compta- 
bllilé  des  caissiers  des  ateliers  moné- 
taires, (lll,  Bulletin  CCLXXVIII, 
n«  2760;  Mon,  du  19  floréal  an  11.) 

Art.  .i»»".  Les  comptes  des  caissiers 
des  ateliers  monétaires  seront  réglés 
chaque  année  par  l'administration  des 
monnaies ,  liquidés  par  le  ministre  des 
finances,  et  envoyés  à  la  comptabilité  na- 
tionale. 

2.  Les  caissiers  des  ateliers  monétaires 
sont  tenus  d'adresser,  le  i5  brumaire  de 
chaque  année ,  à  l'administration  géné- 
rale, le  compte  de  leur  gestion  pendant 
Tannée  précédente,  et  les  pièces  jusiifi* 
calives. 

3.  Ce  compte  comprendra  la  recette 
et  la  dépense  ,  tant  en  matière  qu'eii  es- 
pèces. Il  spécifiera  la  nature,  le  poids, le 
titre  et  la  valeur  des  matières  ;  le  nom- 
bre ,  le  poids ,  le  titre  et  la  valeur  des 
espèces. 

4.  La  recelte  en  matières  sera  consta- 
tée par  l'extrait  du  registre  du  change  ; 
et  la  dépense,  par  les  récépissés  du  direc- 
teur de  fabrication. 

5.  La  recette  en  espèces  sera  justifie'e 

f)ar  les  procès-verbaux  de  délivrance  ;  et 
a  dépense ,  pour  paiement  des  matières 
déposées  ^  frais  de  fabrication ,  d'entre- 
tien et  trailemens,  par  les  quittances, 
états  et  mémoires  quittancés ,  et  autres 
pièces  justificatives  en  bonne  forme. 

Toutes  les  pièces  comptables'  seront 
certifiées  par  les  caissiers,  visées  et  véri- 
fiées par  les  commissaires. 

6.  A  la  fin  de  chaque  ^nnée ,  les  cais- 
siers verseront  les  matières  existant  dans 
leurs  caisses ,  entre  les  mains  du  direc- 
tenr,  qui  les  paiera  comptant. 

7.  A  la  même  époque ,  les'  caissiers 
recevront  les  comptes  des  directeurs,  qui 
seront  tenus  de  les  solder  sans  délai.  Les 
uns  ni  les   autres  ne  pourront  alléguer 
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aucun  restant  en  oaîsse ,  sous,  ^uelqu,e 
jprétexte  que  ce  soit,  ] 

8.  Lés  commissaires  sont  tenus,  soys 
leur  responsabilité ,  de  veiller  à  ce  que 
les  comptes  des  caissiers  soient  envoyés 
et  soldés  dans  le  délai  prescrit  :  ils  infor- 
meront Padministration  centrale  de  tous 
les  retaras,  et  lui  adresseront  les  états  de 
situation  des  caissiers  reliquataires. 

Ces  étals  seront  remis  à  Tagent  du 
Tre'ser  public  ,  qui  poursuivra  la  rentrée 
àts  débets  ,  tant  en  pripcipal  qu'en  in- 
térêts, à  cinq  pour  cent,  depuis  le  i*»" 
brumaire  jusqu'à  l'époque  du  paiement 
de'finitif. 

9.  L'administration  générale  vérifiera 
et  arrêtera  les  comptes  des  caissiers.  Ils 
seront  remis  au  ministre  des  finances  le 
1"  pluviôse  au  plus  lard ,  avec  rapports 
raotivés. 

10.  Le  ministre  des  finances  liquidera 
les  comptes  arrêtés  par  l'administration; 
et  ils  seront  ensuite  transmis  à  la  comp- 
tabilité nationale. 

Le  ministre  des  finances  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


lonoRHAL  an  11  (3o  avril  i8o3). — 
Arréié  confenant  des  modifications 
à  l'organisation  du  corps  de  Vartil- 
If  rie,  (  Dép^t  dès  Lois,-  n»  i^\,}  ' 

Voy.  arrêté}  du  a  gen^îiial  an  .1.1. 

j  •  ♦ 

Art.  ler^  Il  sera  fait  à  l'organisation  (îu 
corps   d'arliHerïe   les   modifications  sui- 

vanles;  "'  *'       f 

Les  chefs  de  brigade  porteront  le  nom 
àt  coloneL 

II  y  aura  un  major  dans  chaque  régi- 
ment d'artillerie  à  pied  et  d'artillerie  à 
cheval.  '. 

Le  nombre  des  chefs  de  bataillon  dans 
chaque  régiment  d'artillerie  à  pied  sera 
réduit  à  cinq. 

Les  emplois  de  quartiers-maîtres  se- 
ront ,  à  mesure  des  vacances ,  donnés  à 
des  trésoriers. 

Les  majors  rempliront  dans  l'arlillerie 
les  mêmes  fonctions  que  celles  qui  se- 
ront déterminées  pour  les  majors  d'infan- 
terie :  ils  porteront  les_ mêmes  marqués 
dislinctîves  ,  et  ils  jouiront  de  cÀnq  mille 
trois  cents  francs  de  soldé. 

Lés  trésoriers  seront  nomrnés  de  la 
roême  manière  que  dans  rinfanferie  ;  îîs 
fourniront  le  même  cautionnement,  joui- 
ront du  même  traitement,  des  mêmes 
prérogatives  ;  ejt  rempliront  les  mêmes 
Éonctipiïs, 
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Chaque  bataillon  d'artillerie  à  piedsera 
composé  de  onze  compagnies,  et  le  6^ 
régiment  d'artillerie  à  cheval  .sera  com- 
posé de  sept  compagnies. 

Ces  dix-sept  compagnies  d'augmenta- 
tion auront  les  mêmes  composition  et  or- 
ganisation que  les  compagnies  aictuelle- 
ment  existantes  ;  mais  elie  seront  toujours 
sur  le  pied  de  guerre. 

a.  Les  dix- sept  compagnies  créées  en 
exécution  de  l'article  précédent  soUt 
spécialement  destinées  au  service  des  co- 
lonies ,  savoir  : 

Au  service  de  Saint-Domingue ,  huit 
compagnies  d'artillerie  à  pied  ; 

Au  service  de  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe, Sainte  -  Lucie  ,  Tabago  et 
Caïenne  ,  cinq  compagnies  à  pied  ; 

Au  service  de  l'ile  de  France ,  de  l'ile 
de  la  Réunion  ,  des  Indes  et  du  Sénég»), 
trois  compagnies  à  pied. 

La  compagnie  d'artillerie  àchevalsera 
répartie  suivant  le  besoin. 

5.  La  iif  compagnie  du  1'^  bataillon 
de  chaque  régiment  sera  destinée  au 
service  de  Saint-Domingue. 

La  ii«  compagnie  du  a*'  bataillon  des 
cinq    premiers    régimens    sera    destinée 
au  service  /des  autres  colonies  occiden- 
-  t?^les.       .    \    . 

La  n^  compagnie  du  a«  balaîllon  des 
trois  derniers  régimens*  isëra  destinée 
au  service  des.  colonies,  origniales  ^t  de 
la  côte  d'Afrique.  ■  ^     ■       .  '*  ^ 

j^..  Les  huit  compagnies  oféstinées*  au 
service  de  Saii^t-lioniingue  formeront 
un  balaijlon  dont  l'état-major  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chef  de  bataillon ,  un  adjudant* 
major,  un  trésorier,  un  chirurgien- 
major,  un  adjudant  sous  -  officier ,  un 
caporal- tambour,  quatre  maîtres -ou- 
vriers. 

Ce  corps  aura  son  administration ,  sa 
solde  et  ses  masses,  absolument  dis- 
tinctes de  celles  des  autres  corps  de  l'ar- 
tillerie. 

5.  Les  cinq  compagnies  destinées  au 
service  des  autres  colonies  occidentales 
formeront  un  autre  bataillon  dont  l'état- 
major  sera  composé  ainsi  qu'il  vient 
d'être  prescrit  pour  Saint-Domingue. 
Cet  état-major  sera  constamment  en 
garnison  à  la  Martinique. 

Ce  bataillon  aura  aussi   son   adminis- 
•  tration ,  ^a  solde  et  ses  masses,  disliiicles 
de  celles  du  reste  de  l'artillerie. 

6.  Les  trois  compagnies  destinées  'au 
service  des'  îndes  et  de  la. côte  d'Afri- 
que, .auront  chacune  leur  administration 
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Sarticalière ,  à  Tiostar  des  compagnies 
'ouvriers.  Il  en  sera  de  même  ae  la 
compagnie  d*artiUerie  à  clfeva]. 

7.  Le  fonds  de  ces  dix-sept  'compa^poies 
restera  toujours  aux  colonies  ;  mais  les 
individus  c^ui  les  composeront  passe- 
ront successivement  du  service  dans  les 
'Colonies ,  au  service  dans  la  métropole. 

Chaque  rëgiment  fournira  à  se^  com- 
pagnies les  canonniers  dont  elles  aurOnt 
besoin  pour  élre  maintenues  au  com- 
plet. 

Ils  seront  toujours  pris  parmi  ceux 
qui  auroiH  deux  ans  de  service  au  moins. 

Au  moment  où  un  rëgnnent  recevra 
l'ordre  de  fournir  le  complément  de  ses 
compagnies ,  le  colonel  désignera  le  nom- 
bre des  canonniers  nécessaire ,  en  com- 
mençant par  celui  qui  aura  atteint  le 
dernier  la  fin  de  sa  deuxième  année  de 
service ,  et  ainsi  en  remontant. 

8.  L*avancement  aux  emplois  de  souS' 
officier  aura  lieu  dans  chacun  des  deux 
bataillons  de  service  dans  les  colonies  oc- 
cidentales, comme  s*its  formaient  chacun 
un  régiment  particulier. 

Il  y  aura  en  conséquence  h  Saint-Do- 
mingue un  jury  composé  d*après  les  prin- 
cipes de  Tarticie  iS  de  Tarrété  du  a  ger- 
minal an  1 1 ,  relatif  à  Tavancement  dans 
l'artillerie. 

Il  en  sera  formé  de  même  ùb  à  la 
Martinique. 

L'avancement  aux  emplois  de  sous-of- 
ficiers aura  lieu  dans  chacune  des  trois 
compagnies  de  service  dans  les  colonies 
orientales ,  et  à  la  côte  d'Afrique  ,  et 
dans  la  compagnie  d'artillerie  à  cheval , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  compa- 
gnies d  ouvriers.  Le  ministre  déterminera 
quel  officier  remplira,  pour  cet  objet, 
pour  chacune  de  ces  compagnies ,  les 
(onctions  de  colonel. 

'  Q.  Les  emplois  de  second  lieutenant 
qtii  viendront  à  vaquer  dans  les  batail- 
lons de  service  à  Saint-Domingue  et  dans 
celui  de  service  à  la  Martinique ,  seront 
donnés ,  conformément  aux  proportions 
prescrites  par  l'article  27  de  1  arrêté  pré- 
cité, soit  à  un  sous-ofticier,  soit  à  un 
sous-lieutenant  de  l'école  d  application. 
L'examen  et  le  choix  du  sous-onicier  sera 
fait  ainsi  uu'il  est  prescrit  articles  18  et 
a6  du  susdit  arrêté. 

Les  emplois  de  second  lieutenant  qui 
viendront  à  vaquer  dans  chacune  des 
compagnies  de  service  dans  les  colonies 
orientales,  la  côte  d'Afrique ,  et  la  com- 
pagnie d'artillerie  à  cheval ,  seront  don- 
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nës ,  par  le  premier  Inspecteur  général, 
un  tiers  aux  sergens-majors ,  sergens, 
maréchaux-des-logis  chefs,  ou  maré- 
chaux-des-logis  ordinaires  de  chacune 
de  ces  compagnies,  et  deux  tiers  aux 
sous-lîeutenans  de  l'école  d'application. 

10.  Tous  les  seconds  lientenans  de 
chaque  bataillon  de  service  dans  les  co- 
lonies occidentales  concourront  entre  eux 
à  l'ancienneté,  pour  arriver,  chacun  dam 
leur  bataillon  au  grade  de  premier  lieu- 
tenant. 

Le  sec<Aid  lieutenant  ,de  chacune  des 
trois  compagnies  *de  service  daas  les  co- 
lonies orientales  ou  la  côte  d'Afrique,  et 
dans  la  compagnie  d'artillerie  à  cheval , 
parviendra  de  plein  droit  à  l'emploi  de 
premier  lieutenant  vacant  dans  sa  com- 
pagnie. 

11.  Les  premiers  lieûtenans  des  com- 

Ï»agnies  de  service  dans  les  colonies  rou- 
eront sur  tous  les  corps  de  l'artillerie, 
pour  parvenir  au  grade  de  capitaine, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  29, 
3o  et  3i  de  l'arrêté  du  -1  germinal 

Les  capitaities  et  les  cheu  de  bataillon 
de  service  dans  les  ooftonîes  concourront 
avec  les  autres  capitaines  et  chefs  df  hir 
tailloo ,  aux  emplois  de  chef  de  bataiUoo, 
major  et  colonel. 

13.  Les.  compagnies  de  service  dafliles 
colonies  conserveront  entre  elles  la  dé- 
nomination ,  le  rang  et  le  numéro  des  ré- 
gimens  dont  eUes  lont  partie. 

i3.  Les  canonniers  de  service  dans  les 
Colonies  conserveront ,  dans  les  contrôles 
,de  leurs  régimens,  leur  rang  «t  leur  ou- 
ntero.  Il  en  sera  de  même  des  offiçien 
et  sous-officiers. 

14.  Les  canonniers  qui  auront  été 
pendant  quatre  ans  de  service  dans  les 
colonies,  pourront  demander  à  rentrer 
dans  leur  régiment.  IL«y  reprendront  leur 
rang  d'ancienneté  dans  leur  classe.  Il  en 
sera  de  même  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers dans  leur  grade. 

i5  La  compagnie  d'artillerie  à  cheral 
sera  formée  d'individus  pris  dans  le  6«  ré- 
giment d'artillerie  à  cheval  ;  elle  sera  re- 
crutée en  canonniers  successivement  par 
chacun  des  six  régimens;  en  l'an  13, 
par  le  5*,  en  l'an  i3 ,  par  le  4*>.a*"^  ^* 
suite,  toujours  en  hommes  c|ui  auront 
deux  ans  de  service ,  et  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus,  article  7. 

16.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  BÎed 
procédera  à  la  formation  de  ses  deux 
compagnies ,   des  que  le  ministre  de  la 

§uerre  lui  aura  lait  connaître  le  nomlw* 
'officiers   et    sous-officiers   de'  chaque 
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{fade,  ainsi  qne  ecloi  det'caiionnîers  de 
c^que  classe  qu'il  devra  £cKimir  pour 
cette  formation. 

A  rtffet  de  dëtennioer  le  nombre  d'in- 
dividus que  chaque  corps  devra  fournir , 
le  ministre  de  la  guerr«  repartira  les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  canonniers  ac- 
tuellement existant  dans  chaque  colonie  , 
ou  réunion  de  colonies ,  entre  les  divers 
régimens  qui  doivent  former  les  compa- 
gnies destine'es  pour  lesdites  colonies. 

Chaque  régiment  fournira  ensuite  les 
individus  nécessaires  au  complément  de 
se$  compagnies. 

Ces  individus  seront  pris  sur  la  tota- 
lité du  régiment.  Les  derniers  promus 
sur  tout  le  corps,  au  grade  ou  a  la  classe 
qui  devra  fournir,  seront  désignés  de 
plein  droit  pour  ledit  service.  Les  canon- 
niers ne  pourront  être  désignés  que 
'  l^rmi  ceux  qui  auront  deux  ans  de  ser*- 
vice  dans  le  corps  de  Tartilierie. 

S'il  se  trouvait  qu'il  y  eût  actuellement 
dam  une  colonie  un  plus  grand  nombre 
de  sous-officiers  ou  de  soldats  que  celui 
qui  est  fixé  pour  ladite  colonie,  lesdits 
sous-officierç  ou  soldats  resteront  atta- 
chés ,  comme  surnuméraires  ,  aux  own- 
pagaies  qui  y  seront  stationnées  ;  ils  y  tou- 
cheront la  totalité  de  leur  solde,  et  pren- 
drofii  les  premiers  emplois  de  leur  grade 
vacans« 

Les  officiers  qui  excéderaient  le  nom- 
bre déterminé  pour  chaque  colonie  se- 
ront rappelés  en  France ,  rentreront 
dans  leurs  régimens  respectifs,  et  y  pren- 
<in)Bt  leur  rang  dans  leur  grade. 

17*  Les  individus  formant  l'état-major 
du  bataillon  de  service  à  Saint-Domin- 
gue ,  sauf  te  chef  de  bataillon ,  qui  sera 
nommé  par  le  premier  Consul ,  et  pris 
parmi  les  chefe  de  bataillon  ,  seront ,  s'il 
y  a  lieu ,  fournis  par  le  premier  régi- 
naent  d'artillerie  k  pied,  et  seront ,  dans 
tous  les  cas ,  îuscrits  dans  le  contrôle  de 
ce  corps ,  et  en  feront  partie.  Ceux  du 
hataillon  de  service  à  la  Martinique  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  fournis  par  le  a«  régi- 
ment d'artiHerie  à  pied  ,  et  seront ,  dans 
tous  les  cas ,  inscrits  dans  le  contrôle  de 
ce  Corps ,  dont  ils  feront  partie. 
^18.  Les  huit  régimens  d'artillerie  à 
P»ed  se  compléteront  sur  leur  pied  de 
pajx ,  de  manière  à  avoir  vingt  compa- 
gnies complètes  en  Europe.  Ils  rempla-*  ^ 
ceront  de  suite  les  officiers,  sous-officiers 
et  canonniers  qu'ils  auront  fournis  pour 
la  formation  '  des^  états-majors  et  des 
compagnies  qui  doivent  fairfe  le  service 
oes  coioiiies ,  conformément  arux  dispo^ 
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sitionai  âé  l'arrêté  du  s  eerminal  an  1 1. 

Le  6«  régiment  d'artillerie  h  cheval  se 
complétera  également. 

A  cet  effet ,  il  leur  sera  donné ,  sans 
délai,  outre  leur  remplacement  ordi- 
naire, les  recrues  nécessaires  pour  cft 
renrïplacen»ent.  Il  sera  fait  aussi ,  ||lans  le 
cour  de  messidor,  on  examen  extraor- 
dinaire des  sous  -  lieutenans  de  Técole 
d'application.  Les  élèves  destinés  au  génie 
pourront  être  admis, au  concours. 


10  FXORÉAL  an  II  (3o  avril  i5o3).  — 
Arrêté  relatif  aux  indemnité  s  de  route 
accordées  aux  sous-officiers  nommés 
offidtrs  dans  d'autres  corps,  etc.  (Dé- 
pôt des  Lois,  no  1842  ;  Mon.  du  aa  flo- 
réal an  11.) 

Ze  Gouvernement  de  la  République , 
sur  le  rapport  du  ministre-directeur  de 
l'administration  de  la   guerre  , 

Le  Conseil -d'Etat  entendu  , 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  sous-oCficiers  nommés 
officiers,  et  destinés  à  passer  dans  d'au- 
tres corps  ,  jouiront  de  l'indemnité  de 
route  afl'ectée  à  leur  nouveau  grade  et 
suivant  les  dispositions  de  J'arrête  du 
Directoire  exécutif  du  a  a  nivose  an  5. 

a.  Il  ne  sera  pkis  accordé  d'indemnité 
de  roule  aux  officiers  voyageant  en  vcrta 
d'un  congé  de  convalescence. 

3.  Il  sera  accordé  des  indemnités  de 
route  aux  officiers  passant  de  l'inactivité 
à  l'activité  de  service  ;  mais  ilk  ne  joui- 
ront que  du  jour  de  leur  arrivée  à  leur 
corps  ou  à  rarnïée,  s'ils  doivent  foire 
partie  de  Tétat-major ,  du  traitement* 
d'activité  attribué  à  leur  grade. 

4.  Il  ne  sera  plus  accordé  dindemnttés 
de  roule  aux  invalides  allant  en  congé, 
en  permission ,  ou  rentrant  à  FHôte). 

Il  leur  sera  accordé  cinquante  cen- 
times par  jour,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  absence  de  FHl^tel  ou  de-lâ  succnr- 
sale  en  vertu  d'un  congé  ou  d'une  pèi^ 
mission  :  le  décompte  leur  en  sera  éif  à 
leur  retour,  d'après  lefe^' feuilles  de  route 
dont  ils  seront  porteurs.  »  ';     .     . 

Il  leur  sera  fait  retenue  de  loûf  ce 
qu'ils  auront  pu  toucher  pendant  lettr 
absence  pour  fournitures  de  voilures, 
souliers  ou  autres  'de  tout  genre  :  les 
mon  tans  des  s(»nines  qu'ils  auront  tou- 
chées seront  versés  au  Trésor  public. 

Sont  exceptés  de  'ces  dispositions,  les 
invalides  allant ,  tû  vertu  des  m-dres  du 
Gouvernement ,  de  -l'Hôtel  à  la  suceur- 

3o         : 
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sale,  ou  de  la  succursale  à  THÔtel;  il  n'est 
apporté,  à  cet  égard,  aucun  changement 
aux  anciens  réglemens. 

5.,  L'indemnité  de  route  sera  accordée 
aux  sous-oificiers  et  soldats  démission- 
naîres  des  demi-brigades  de  vétérans. 

S.  1}  sera  accordé  trente  centimes  par 
myrîahiètre  aux  femmes  et  enfans  de 
troupe  congédiés  ou  se  retirant  dans 
leurs  foyers  avec  leur  mari  ou  leur  père, 

f porteur  d*un  congé  absolu ,  motivé  sur 
'âge  et  l'ancienneté  de  service. 

Les  blanchisseuses  congédiées  jouiront 
du  même  avantage. 
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ia  =  aa  FLORÉAL  on  ii  (  a  mai  i8o3).  — 
Loi  portant  étabUssementd*  une  (Axe 
sur  les  naifires  eidmis  à  entrer  et  à 
séjourner  dans  les  bassins  à  flot  du 
Havre,  d*Ostende  et  de  Bruges,  (UI, 
,     Bulletin  CCLXXVII,  n»  2757.) 

Art.  !«<*.  Il  sera  perçu  dans  les  bassins 
^  flot  du  Havre ,  d'Ostende  et  de  Bru- 
ges ,  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à 
séjourner  dans  lesdits  bassins ,  une  taxe 
d'entretien  qui  sera  réglée  par  mois  et 
par  tonneau,  dans  les  proportions  du  ta- 
rif ci -après: 

Bâtimens  étrangers  ,  soixante-quinze 
centimes;  bâtimens  français,  trente  cen- 
times ;  bâtimens  du  petit  cabotage,  quinze 
centimes. 

^  a.  Ce  droit  sera  perçu  en  entier  pour 
4:hacun  des  deux  premiers  mois  de  séjour 
dans  les  bassins  à  flot  ;  il  sera  réduit  à 
moitié  pour  les  troisième  et  quatrième 
■mois ,  et  au  quart  pour  les  suivans. 

3.  Le  moindre  séjour  sera  compté  pour 
un  demi-mois. 

Néanmoins,  ce  droit  sera  modéré  à  un 
dixième  de  la  taxe  pour  les  bâtimens 
français  seulement  qui ,  trois  moi#  après 
avoir  été  désarmés  ^  séjourneraient  dans 
Je  bassin  de  ,ces  villes. 

Dans  le  cas  de  réarmement,  ils  se- 
ront de  nouveau  soumis  au  droit  im- 
posé, et  dans  les  proportions  établies 
ci^dessus. 

4.  La  perception  de  cette  taxe  sera 
iaite  par  l'administration  des  douanes , 
et  le  montant  versé  avec  celui  du  demi- 
droit  de  tonnage  établi  par  la  loi  du  i4 
floréal  .an  10,  dans  la  caisse  municipale 
des  trois  villes,  pour  le  produit  être  em- 
ployé exclusivement,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur,  aux  dépenses  de 
réparations  et  d'entretien  des  ports  et 
bassins  du  Ilayre  ^  Ostende  et  Bruges. 


la  FLORÉAL  a/»  11  (a  mai  i6o3)^  -* 
,  Arrêté  gui  autorise  l'acceptation 
d'un  legsfmt  à  la  ville  de  Lyon  par 
le  général  Martin,  (  III  ,  Bulletin 
CCLXXXlIy  n«  3778;  Mon,  du  17 
floréal  an  ii^) 

Le  GouoeMement,  etc,  vu  la  lettre 
du  préfet  du  Rhône,  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon; 

Vu  le  testament  du  général  -  major 
Claude  Martin ,  dont  1  article  aS  est 
ainsi  conçu: 

«  Je  donne  et  lègue  la  somme  de  deui 
«  cent  mille  sicka  rupées,  pour  être  dé* 
M  posée  dans  le^  fonds  à  intérêt  les  plus 
«  sûi;s  de  la  ville  de  Lyon  en  France,  et 
«  régie  par  les  magistrats  de  cette  ville , 
«  sous  leur  protection  et  contrôle.  Cette 
«t  somme  mentionnée  ci-dessus  doit  être 
M  placée ,  comme  je  l'ai  dit ,  dans  un 
«  tonds  portant  intérêt.  Cet  intérêt  doit 
«  servir  à  établir  une  institution  pour  le 
M  bien  public  de  celte  ville,  et  les  aca- 
«  démiciens  de  Lyon  doivent  désigner  la 
«  meilleure  institution  qui  puisse  être 
«  constamment  supportée  avec  Tintérèt 
«  provenant  de  la  somme  susnommée; 
«  et ,  s'il  n'y  en  a  pas  de  meilleure  |  de 
«  suivre  celle  désignée  dans  l'article  a^: 
fc  l'institution  doit  avoir,  comme  à  Luck- 
<c  now,  le  nom  de  la  Marlinière,  et  avoir 
«c  une  inscription  faite  au-devant  de  b 
«  maison  d'institution  ^  portant  le  même 
«  titre  que  celle  de  Calcutta  ;  et  celte 
«  institution  doit  être  établie  sur,  la  pbce 
«  Saint-Saturnin ,  étant  l'endroit  où  j'ai 
«  été  baptisé  ;  d'y  acheter  ou  bâtir  une 
«c  maison  pour  cela,  et  de  marier  deux 
«  filles  chaque  année  ^  à  chacune  deux 
«  cents  livres  tournois,  outre  environ 
«  cent  livres  pour  les  frais  de  mariage  et 
«  de  la  fête  de  ceux  qui  doivent  être 
«  mariés.  Ou,  si  c'est  une  institution  telle 
«  que  celle  de  Lucknovr,  pour  instruire 
«c  un  certain  nombre  de  ^rçons  et  de 
«  filles,  alors,  il  doit  y  avoir  un  sermon 
«  et  un  dîner  pour  les  enfans  de  l'école 
«c  et  ceux  qui  doivent  être  mariés ,  et  ils 
«c  doivent  boire  un  toast  en  mémoire  de 
«  l'instituteur;  et  une  médaille  de  la  va- 
<c  leur  de  cinquante  livres  doit  être  don- 
'c  née,  avec  une  récompense  en  argent 
«c  ou  en  effets  de  la  valeur  de  deux  cents 
n  livres ,  au  garçon  ou  à  la  fille  qui  aura 
«  été  la  plus  vertueuse ,  et  qui  se  sera 
«  le  mieux  comportée  pendant  le  cours 
<c  de  l'année ,  et  aussi  une  récompense 
«  de  la  valeur  de  cent  livres  pour  le  [ou 
a  la)  seconde  qui  se  sera  le  mieux  com- 
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«  |X>rtée;  cl  aussi  une  troisième  rëcom- 
«  pense  d'eovîroD  soixante  livres  pour  le 
«  (ou  ia)  troisième  qui  se  sera  le  mieux 
«  comportée.  J*espère  que  le  magbirat 
«  de  la  ville  protégera  Finstikition.  Dans 
«  le  cas  que  la  somme  ci-dessus  donnée 
c  deux  cent  mil^e  sieka  rupées  ne  soit 
«  pas  sufl^ante  pour  un  intérêt  propre 
«  à  supporter  l'institution ,  et  acheter  ou 
«  bâtir  une  maison,  alors  je  donne  et 
K  lègue  une  somme  additionnelle  de  cin- 
«  quante  mille  sicka  rupées ,  faisant  deux 
«  cent  cinquante  mille  sicka  rupées.  Un 
«  de  mes  parens  mâles ,  résidant  à  Lyon, 
«  peut  être  fait  administrateur  et  evecu- 
«leur  testamentaire,  joint  avec  quel- 
«  qu'un  nommé  par  le  magistrat ,  pour 
«  être  régisseur  de  ladite  institution;  et 
<  ces  régisseurs  doivent  avoir  une  corn- 
«  mission  économique  pour  leurs  peines, 
«  prise  sur  Tinté rêt  de  la  somme  ci- 
te dessus  mentionnée.  Je  donne  aussi  et 
«  lè^ue  la  somme  de  quatre  mille  sicka 
«  rupées  pour  être  payée  aux  magistrats 
«  de  la  ville  de  Lyon ,  pour  libérer  des 
«  prisons  autant  de  prisonniers  que  la 
«  valeur  de  cette  somme  peut  s^étendre, 
•  et  de  tels  qui  sont  détenus  pour  petites 
«  dettes;  et  cette  délibération  doit  être 
«  faite  le  jour  du  mois  que  je  mourus , 
«  afin  que  le  souvetiîr  du  donateur  puisse 
«  être  connu ,  et  que  le  major-général 
«  Martin  en  est  instituteur,  et  qu'il  a 
«  donné  la  somme  de  quatre  mille  sicka 
«  rupées  pour  libérer  quelques  pauvrps 
«  prisonniers ,  autant  que  cette  somme 
«  IHiisse  le  permettre.  Ceci,  je  le  men- 
«  tionne  pour  que  cela  soit  connu  ,  et 
•(  afin  que,  si  c'était  négligé  ,  quelque 
«  personne  charitable  le  fasse  connaître 
«  aux  magistrats  de  la  ville  de  Lyon , 
«  pour  qu'ils  puissent  obliger  mes  exé« 
«  ciitcurs  testamentaires,  administrateurs 
«  ou  substituts,  de  payer  la  somme  dite 
«  ci-dessus ,  et  d'être  plus  réguliers  dans 
«  leurs  paiement.  » 

Vu  l'état  coté  I-A,  article  a5  (bis),  qui 
place  dans  la  colonne  des  sommes  à  payer 
par  an  les  quatre  mille  roupies  pour  K- 
*>ércrj^«s  prisonniers  à  Lyon  ; 

ViJa  cldture  du  même  état,  qui  al-^ 
^  six  lackes  de  roupies  pour  être  pla^ 
cées  à  intérêt,  et  pour  payer  les  diffé- 
rentes pensions  annuelles,  et  par  mois, 
dans  laquelle  est  comprise  la  somme  de 
Quatre  mille  roupies  par  an,  léguée  en 
laveur  des  prisonniers  de  Lyon  ; 

Le  Cooseil-d'Ëtat  entendu , 

Ari^lc  ce  qui  suit  : 

An.  ler.    Le   legs  de  deux  cent  cin- 


quante mille  sicka  rupées,  fait  par  Claude 
Martin ,  natif  de  Lyon ,  décédé  à  Luck- 
now,  mnjor-général  au  service  de  la  com- 
pagnie anglaise  des  Grandes-Indes,  sui-' 
vant  son  testament  du  i»*"  janvier  1800  » 
pour  l'établissement  d*une  institution  la 
plus  convenable  au-  bien  public  de  la 
ville  de  Lyon,  sem  accepte  par  les  mai- 
res de  la  ville  de  Lyon,,  au  nom  de  ladite 
comnHiue ,  à  la  charge  de  rcoiplir  fidè- 
lement toutes  les  intentions  du  testj^teur, 
telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  l'art,.  aS 
précité  de  son  testament. 

2.  Le  legs  de  quatre  mille  sicka  rupées 
de  rentes  annuelles,  destiné  par  le  même 
Claude  Martin  à  la  délivrance  des  pri- 
sonniers pour  dettes,^  sera  accepté  égale» 
ment  par  les  maires  de  la  ville  de  Lyon, 
à  la  charge  de  remplir  pareillement  et 
strictement  les  intentions  du  donateur. 

3.  Le  plus  proche  parent  mâle  du  do- 
nateur résidant  à  Lyon  sera  adjoint  à. 
perpétuité  à  l'administration  des  fonda- 
tions énoncées  dans  les  articles  précé^ 
dens. 

4.  L^s  noires  de  Lyon,  feront  le»  dili- 

Î pences  requises  pour  le  recouvrement  et 
a  délivrance  desdits  legs,  et  feront,  en 
attendant  ,  tous  les  actes  conservatoires, 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

5.  En  cas  de  contestations,  ils  se  fe- 
ront  autoriser ,  dans  ks  formes  voulues 
par  l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  à  en 
poursuivre  la.  délivrance  par-devant  les< 
autorités  civiles  ou  judiciaires  qui -devront 
en  connaître. 

6.  Les  maires  présenteront,  dans  le 
plus  bref  délai,  au  préCet  du  départe- 
ment du  Rhône ,  le  mode  de  placement 
du  montant  du  legs,  qu'ils  jugeront  le 
plus  propre  à  remplir  fidèlement  Jeft  in<- 
tentions  du  testateur  ;  et  ce  mode  sera 
soumis  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. 

7.  En  reconnaissance  des  bienfaits  du 
testateur  y  le  préfet  du  Rfa6ne ,  confor^ 
mément  au  vœu  du  conseil  municipal, 
fera  exécuter,  aux  frais  de  la  cité,  une 
statue  et  un  tableau  destinés  à  représen- 
ter le  général  Martin. 

8.  Cette  statue  et  ce  tabiçau-  seront 

{ilacés  dans  le  bâtiment  où  l'on  établira 
'institution  fondée  par  le  général  Claude 
Martin ,  et  .dont  Tacadémie  de  Lyon 
donnera  le^plan.  Au  bas  de  la  statue, 
on  gravera  une  inscription  semblable  à 
celle  qui  doit  être  mise  sur  la  porte  de 
la  maison  d'institution ,  conformément 
au  vœu  du  testateur.  Cette  maison  sera 
acquise  ou  construite  sur  la  place  Saint* 
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Saturnin,  pour  exécuter  compWtemeiU 
la  dernière  volonté  du  testateur,  et  que 
sa  mémoire  soit  honorée  aux  mêmes  lieux 
où  l'on  bénît  son  enfance. 

Le  ministre    de  l'intérieur  est  chargé 
de  Fexécution  du  présent  arrêté. 


la  FL0B.ÉA1  tm  II  fa  mai  i8o3  ). — 
Arrêté  relatif  à  une  nouvelle  organi- 
sation des  différens  corps  et  détache  ' 
mens  stationnés  dans  les  colonies 
occidentales.  (IVIon.  n«  365.) 


i3  FLORÉAL  an  11  (3  mai  i8o3  ).  — 
Loi  portant  établissement  d* une  taxe 
sur  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  le 
port  de  Cette,  (Ilï,  Bull.  CCLXXVII, 
n®  3708  ;  Mon,  du  1$  germinal  on  11.) 

Art.  i««".  Pendant  cinq  années,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  loi , 
tA  sera  perçu,  au  port  de  Cette,  un  droit 
sur  les  vins  et  caux-de-vîe  expédiés ,  soit 
pour  rétranger ,  soit  pour  les  ports  de 
France ,  dans  la  proportion  du  tarif  ci- 
après: 

Pour  chaque  muid  de  vin  de  deux  cent 
soixante-huit  litres,  un  franc; 

£t  par  muid  d'eau-de-vie  de  deux  cent 
soixante-huit  litres,  trois  francs. 

a.  La  perception  de  celle  taxe  sera 
faite  par  l'administra  lion  des  douanes, 
et  le  montant  versé ,  avec  celui  du  demi- 
droit  de  tonnage,  établi  par  la  loi  du  14 
floréal^  an  10 ,  dans  la  caisse  du  receveur 

Eîcipal ,  pour  le  produit  en  être  em- 
é,  sous  les  ordres  du  ministre  de 
srieur,  et  exclusivement,  aux  dépen- 
ses de  l'entretien  )  réparations  et  amélio- 
rations du  port  de  Cette. 


i3=33  FLORÉAL  on  it  (3  mai  i8o3).  — 
Loi  relative  au  jugement  des  con- 
trebandiers, (III,  Bull.  CCLXXVIII, 
n»  3761  ;  exposé  des  motifs  p€w 
M.  Treillard: (S,  3,  3,  179,) 

Voy.  lois  du  \9i  pluviôse  an  9 ,  ci 
du  a3  floréal  an  10;  arrêté  du  4^ 
jour  complémentaire  an  iiy  aois  du 


Consrihd'EtcU  d^  a5  ventôse  an  i3} 
décret  du  18  octobre  18 la 

Art.  fc.  Les  tribunaux  spéciaux  éta- 
bKs  en  exécution  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  9,  et,  dans  les  départemens  où  il 
n*en  a  pas  été  établi ,  le  tribunal  spécial 
créé  par  la  loi  du  33  floréal  an  10 ,  con- 
naitront  exclusivement  du  crime  de  con- 
trebande avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes ,  dans  leurs  ressorts  respectif. 

3.  Sont  marchandises  de  contrebande, 
celles  dont  Texportalion  ou  l'importation 
est  prohibée,  ou  celles  qui,  étani  assu- 
jéties  aux  droits,  et  ne  pouvant  circuler 
dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  la 
police  des  douanes,  sans  quittances  «  ac- 
quits -  à  -  caution  ou  passavans ,  y  sont 
transpprlées  et  saisies  sans  ces  expédi- 
tions. 

3.  La  contrebande  est  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes  lorsqu'elle  est  (aile 

{>ar  trois  personnes  ou  plus ,  et  que,  dans 
e  nombre ,  une  ou  plusieurs  sont  por- 
teurs d'armes  en  évidence  ou  cachées, 
telles  que  fusUs ,  pistolets  et  autres  armf s 
à  feu,  sabres,  épées,  poignards,  mas- 
sues, et  généralement  de  tous  instni- 
mens  tranchans,  perçans  ou  contondaiis. 
Ne  sont  réputés  arm^,  les  cannes  or- 
dinaires'sans  dards  ni  ferremens,  ni  les 
eoutaux  fermant  et  servant  habituellement 
aux  usages  ordinaires  de.  la  vie  (i). 

4.  Tous  contrebandiers  avec  attrou- 
pement et  port  d'armes,  et  leurs  com- 
plices, seront  punis  de  mort. 

Sont  complices ,  et  punis  comme  les 
contrebandiers ,  les  assureurs  de  la  con- 
trebande. 

Sont  aussi  complices,  et  punis  comme 
tels,  ceux  qui  sciemment  auraient  favo- 
risé ou  protégé  les  coupables  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contre- 
bande: mais  s'ils  ignoraient  qu'elle  était 
faite  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes, ils  ne  seront  eondamnés  qu'à  la 
peine  des  fers  pour  quinse  ans  au  plus 
et  dix  ans  au  moins,  .suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

5.  Pourront  les  tribunaux ,  laM|||e  les 
contrebandiers  n'auront  point  ^BBsog^ 
de  leurs  armes,  ne  prononcer  contre  eux 


(i)  Un  bilon  long  d^environ  quatre  pîeds,  ter- 
miné par  un  gros  nœad  durci  an  feu ,  pent 
être  rëput^  massue  ou  arme  (  i5  floréal  an  la  ; 
Casa.  S.  4«.3t  160). 

It^rique  des  ge«s  altroupe's  pour  U  eonirë- 
bmflc  ont  itH'pé  Icf  préposés  avec  des  bâtons , 


on  ne  peut  dire  que  ces  Liions  ne  soient  pas  des 
armes. 

L'exception  faite  par  les  RfS^'j^our  les  eèmnH 
ordinaires  sans  dards  ni  ferremeiMt  n'est  pas  ap- 
plicable ^  ces  bâton»  (^  jwin  1808.;  Case.  S.  f  1  >  • 
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qne  la  peine  portée  au  dernier  paragra- 
phe du  précédent  article  contre  ceux  qui 
auraient  favorisé  ou  protégé  la  contre- 
bande, ne  sachant  pas  qu'elle  était  faite 
atcc  attroupement  et  port  d'armes. 
6.  Tous  préposés  des  douanes,  et  toutes 

Sjersonnes  chargées  de  leur  prêter  main- 
brle,qui  seraient  convaincus  d'avoir  fa- 
Torisé  les  importations  ou  exportations 
^'objets  de  contrebande,  même  sans  at- 
troupement et  port  d'armes ,  seront  pu- 
nis de  la  peine  des  l'ers ,  qui  ne  poucr^. 
être  prononceç  pour  moins  de  cinq  an» 
ni  pour  plus  de  quinze.  Ils  seront  punis 
delà  peine  portée  au  5  ï**"  ^^  l'article  4 
d-dessus,  si  la  contrebande  qu'ils  diront 
&vorisée  a  été  faite  avec  attroupement  et 
port  d'armes. 

La  connaissance  des  délits  des  prépo-^ 
ses  des  douanes  et  autres  personnes  char* 

Sées  de  leur  prêter  main-forte  ,  est, 
ans  tous  les  cas ,  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux  conformément  à  l'article  i«f  de 
la  présente  loi. 

g,  Le$  poursuites,  instruction  et  juge- 
ment des  délits  mentionnés  aux  précédent 
articles  auront  lien  conformément  aux 
dispositions  du  titre  III  de  la  loi  du  i8 
pluvîoie  an  9  ,  relative  à  l'établissement 
des  tribunaux  spéciaux. 

8.  Tous  détenue  actuels  pour  raison 
desdits  délits  sei^ont ,  à  compter  d(|  joirr 
de  la  publication  c^e  la  présente  loi ,  ju- 
gés par  un  tribunal  spécial  :  en  consé- 
quence ,  tous  juges  seront  tenus  d'y  ren- 
voyer les  détenus ,  avec  les  pièces,  actes, 
et  procédures  déjà  commencee;S  ;  et  néan^- 
rooins ,  en  cas  de  condamnation  ,  le  tri- 
bunal spécial  ne  pourra  appliquer,  pour 
les  crimes  antérieurs  à  la  publication  de 
la  présente  ,  que  les  peines  prononcées 
par  les  lois  précédentes. 

Il  n'est ,  au  surplus ,  rien  innové  aux 
lois  relatives  à  la  contrebande,  lesquelles 
continueront  d'être  exécutées  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  coiitrailres 
à  la  présente  loi. 


i3  =  33  FI.ORS  AL  art  1 1  (  3  mai  i8o3  ).  -^ 
Loi  relative  aux  donations  et  aux 
testamens.   (  Ui ,   BuH.   CCLXXiX, 

no  3767.) 

Voy.  to  i^«  loi  du  Code  civil .  (  »4 
ventôse  an  1 1 .) 


i3  YhdutKh  an  to  (  3  mai  i8o3  ). -^ 
Loi  qui  autorise  des  échangea  y  ùfk^ 
positions  extraordinaires ,  cornces" 
sions,  acquisitions,  aliénations^  ven-* 
tes,  dégtie/pissemens,'  (llly  Bulletin 
CCLXXXVIU^  no  a8a3;  3Ian.  dn 
i4  floréal  an  lit) 

,  '       X,'' 

Dispositions  générales  formant  le  titréi 
U  et  dernier  de  la  loi. 

Art.  229,  Toutes  les  fojs^  H'f^*"'^  ^®* 
preneurs  à  rente  voudra  jl'amorjùr,  il  en 
aura  la  faculté  eu  payaqt  vingt  années  d^ 
la  rente.  •     ,  >  ■ 

a3o.  Si  la  somme  que  chaque ^  cotti- 
mune  ou  hospice  aura  à  sa  dlspi^sition  ^ 
provenant  de  remboursement ,  aliénation 
ou  soulte  d'échange  par  suite  de  la  pré- 
sente ,  peut  suffire  à  acquérir  cinquante 
francs  de  rente  sur  l'Etat ,  celle  acquisi- 
tion sera  taite  sous  la  sdrvèittànce  du  pré- 
fet :  si  elle  n'est  pas  ^suffisante  pour  acher 
ter  cinquante  francs  de  rente ,  le  préfet 
en  réglera  l'emploi. 

a3i.  Tous  les'  travaux  qti'ane  com^ 
mune  aura'faiti  en  vertu  de  la  pi^éièntd 
loi  seront,  si  fait  n'a  de'Jà  été,  évafu^^ 
par  devis,  adjugés  au  raDais',  lei^ûs^el 
payés ,  comme  le's  travaux  piiWici  iàtip- 
naux,  sous  l'înspçciiop, gratuite  d'un  inr 
génieur  du  département.,  -et  sious.W)  s^uv 
veilknce  du  préfet  du  départ emeiiU(«).t 


i4  =a  24  l' liC^i^ÉAi  fip»  M  (4  Jnai  1 8o3  ).  -7- 

-  Loi  relative  au  méde  de  règlement 

-  de  1*ètat  et  des  droite  de}f  en/ans  m»- 
turels  dont  les  pères  sont  moHs  dt- 
puis  la  toi  du'  1 1  bt^miaire  un  ^  ^  jus- 
qu'à lu  promulgation  des  tftrcs  ffu 
Code  civil  sur  la  paternité  et  la  /JJi»- 
tion,  et  sur  les  successions.  (  Jïi^  BulJ. 
CCLXXVlll,  no  2762;  Mon.  du  *5 
floréal;  Exposé  des  motifs  par  Mi  Trei- 
Ikard;  S.  3,  2,  i83.) 

Yoy*  loi  du  1%. brumaire  an  a. 

Art.  ler.  L'étal  et  les  droits  des  eflfàns 
nés  hors  mariage,  '^oni  les  p^res  et  mères 
sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  12  brumaire  an  2  ,  jusqu'à  la  pro- 
irtulgatîon  dés  titres  du  Code  civij  sur  U^ 
Paternité  et  la  Filiation  et  sur  les  Suc- 


(1)  Le»  premiers  ^rircles  de  la  loî  né  côotfennent  que  les  non/s  dt$  communes  aulorîsées. 


ai3ê  CONSULAT.   —   l4 

cessions f  sont  réglés  de  la  manière  pres- 
crite par  CCS  titres  (i). 

9.  Nëanmoins  ,  les  dispositions  entre 
Tifs  ou  testamentaires,  antérieures  à  la 
promulgation  des  mêmes  titres  du  Code 
^vil ,  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les 
droits  de  ces  enfans  naturels,  seront  exé- 
cutées, sauf  la  réduction  à  la  quotité  dis- 
ponible (i)  aux  termes  du  Code  civil,  et 
sauf  aussi  un  supplément ,  conformément 
à  l'article  5i  de  la  loi  sur  les  Succes- 
sions,  dans  le  cas  où  la  portion  donnée 
ou  léguée  serait  inférieure  à  la  moitié  de 
ce  qui  devrait  revenir  à  Tenfant  naturel, 
«uivant  la  même  loi  (3). 

3.  hes  conventions  et  les  jugemens 
passés  en  force  de  chose  jugée  par  le»- 
queb  Tétat  ei  les  droits  desdits  enfans 
naturels  auraient  été  réglés  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  (4)« 


PLO&iAL  A«  it. 

i4  =  a4  FLORKAio/i  II  (4  "ïaî  i8o3)..— 
Loi  relative  au  curage  des  canaux 
et  rUfitres  non  mwigables,  et  à  Pen- 
tretien  des  digues  qui  r  correspon' 
dent.{lll,  Bull.  CCLXXVUI,no  ^763; 
Mon,  du  iSfloréaL) 

Voy.  arrêté  du  1^  ventôse  an  6.    . 

Art.  i^''.  11  sera  pourvu  au.  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables ,  et  à 
Pentretien  des  digues  et  ouvrages  d*art 
qui  y  correspondent ,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  réglemens  ,  ou 
d'après  les  usages  locaux. 

3.  Lorsque  1  application  des  réglemens 
ou  Texécution  du  mode  consacré  par 
l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lors- 

3 ne  des  cliangemens  survenus  exigeront 
es  dispositions  nouvelles ,  il  y  sera  pour- 
vu par  le  Gouvernement  dans  un  réglè-^ 


(1)  L'enfaol  nainrei  dont  le  père  est  déce'dé 
après  ta  loi  du  la  brumaire  an  a,  et  dont  l'état 
fut  jugé  et  reconnu  sous  Tempire  de  cette  loi , 
Bf  peut  demander  que  le«  droits  soient  aussi  ré- 
glés selon  les  lois  des  7  mars  1 793  ,  et  la  brumaire 
an  a.  Il  doit  avoir  ée$  droits  réglés  par  le  Cod.  civ. 
{i5  fructidor  an  i3ï  Cass.S.  6,1,  ïai). 

La  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  d'un 
enfaiyt  naturel  par  son  père ,  avec  indication  de 
la  mère  ,  peut  avoir  effet  i  l'égard  de  celle-ci , 
doit  être  décidée  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 336  du  Code  civil ,  bien  que  la  mère  soit 
morte  avant  la  publication  du  Code  (ai  venlose 
an  la,  Aix  ;  S.  4i  3,  1H7). 

L'enfant  adultérin  dont  le  père  est  décédé  de- 
|rais  la  loi  du  la  brumaire  n'a  droit  qu^  àe$  ali- 
■lena  sur  ta  succession ,  conformément  aux  ar- 
ticles 76a  ^1  763  ,  Cod.  civ«  (  i€  pluviôse  an  la , 
Bordeaux;  S.  4t  a»  106). 

£n  matière  de  légitimation  d'up  en£apt  naturel 
mi  depuis  la  loi  du  la  brumaire  an  a  «  et  récla- 
mant la  succession  d'un  père  décédësousla  même 
loi ,  le  Code  civil  est  la  loi  régulatrice ,  bien  qu'au- 
cune loi  n'ait  dit  expressément  que  leslégilima- 
tions  antérieures  au  Code  seront  réglées  par  ce 
Code  ;  il  s'agit  alors  de  l'état  d'un  enfant  naturel 
qui  prétend  avoir  éié  élevé  à  l'état  d'enfant  légi- 
time ;  et  toute  question  relative  à  l'élat  d'enfant 
naturel  doit  élre  jugée ,  aux  termes  du  Code  civil 
(1.3  avril  i8ao  ;  Cass.  S.  ao ,  i ,  34a). 

L'enfant  naturel  n'est  que  créancier  de  la  por- 
tion qui  lui  est  ailribuée  par  la  loi  ;  il  ne  peut , 
comme  pr<^riélaire ,  ailaqper  les  ventes  consen- 
ties par  lîiérilier  ( 1 4  fructidor  an  1 1  ;  Paris  ;  S.  .4  , 
a,  33.  —  Jugé  en  sens  contraire,  ao  mai  1806  ; 
Cass. S.  6,  a,6a3). 

L'enfant  naturel  envoyé  en  possession  des 
biens  de  son  père  décédé  sous  Tempire  de  la 
I4M  dn  I  a  brumaire  an  a ,  est  considéré  conune 
poMessenr  de  bonne  loi  ;  il  n'est  tenu ,  quant  aux 
frteils  provenant  de  la  poition  de  «es  biens  déférée 


aux  héritiers  présomptifs ,  qu'îi  la  restitution  de 
ceux  qu'il  a  perçus  depuis  le  jour  de  là  demande 
de  ees  derniers  (9  brumaire  an  i3  ;  Cass.  S.  5,  a, 

4a)  On  doit  entendre  par  cette  expression  ^ihh 
tàé  disponible  »  la  quotité  dont  le  Code  dvil  per* 
met  de  disposer  au  profit  d'ay  étranger,  et  non  la 
portion  réservée  aux  enfans.  naturels  aux  termes 
de  l'art.  757 ,  Cod.  civ.  a4  floréal  an  »a  ,  ItTtmes; 
i4i  a,  1 63.*- Jugé  en  sens  contcaire,  aa  messi- 
■dpr  aq  l3  ;  Cass.  S.  5 ,  i  ,  i45)» 

Un  enfant  adultérin  peut  réclamer  desalimeis 
en  vertu  d'un  testament  qui  le  reconnaît,  et  lui 
donne  la  quotité  disponible. 

Un  testament  olographe  fait  ^  Paris  par  une 
personne  domiciliée  en  pays  de  droit  écrit  est  va- 
lable ,  quoique  fait  en  prison  et  au  profit  d'na 
enfant  adultérin  (28  prairial  an  i3;>Cass.  S.  5» 

>  V  179>' 

(3) Les  enfans  naturels  dont  le  père  est  décédë 

depuis  le    Code    ont  leurs  droiis  réglés  par  le 

Codé,  encore  qu'antérieuVement  ils  aient  reçu  des 

donations  entre  vifs  ,  par  suite  de  reconnaissance. 

Ces  donations  ne  sont  pas  un  règlement  de  leurs 

droits,  dans  le  sens  de  la  loi  (  i3    août  j8ia, 

Paris;  S.  1 3,  a,  83). 

(4)  Cet  article  est  applicable  aux  convention* 
et  jugemens  antérieurs  au  décès  du  père  (  18  floré^ 
an  i3;  Cass.  S.  5  ,  i«  i39). 

Cet  article  s'applique  non-seulement  aux  trans- 
actions et  traités  i  forfait,  mais  4  toute  espèce  de 
-«onvenlion  avec  l'enfant  naturel ,  et  notammeit 
à  un  acte  de  partage  dans  lequel  on  lui  a  fausse- 
ment reconnu  la  qualité  de  successible  (  i5  jan- 
vier 1 8 1 1  ;  Cass.  S.   ii,i,i37)> 

La  transaction  par  laquelle  nn  héritier  collaté- 
ral revendiquant  la  succession  de  son  parent  cède 
et»  droits  à  ce\te  succession  pour  une  somme 
déterminée  4  l'enfant  natorel  qui  l'avait  a^é- 
bendée ,  et  qui  avait  acquitté  les  droits  de  mular 
tion  en  ligne  directe ,  ne  donne  pas  lien  k  «ne 
nouvelle  mutation  en  ligne  coUaténde  (a4  f^réal 
ani3  ;  Cass.  S.  5 ,  a,  3B9). 


r 
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HÊttd  d'adirimistralîon  publique ,  rendu 
5ur  la  proposition  du  préfet  du  départe- 
ment, de  manière  que  la  quotité  de  la 
contribution  de  chaque  imposé  soit  tou- 
jours relative  au  degré  d*intérét  qu'il  aura 
aux  travaux  qui  devront  s'effectuer  (i). 

3.  Les  rôles  de  répartition  jdes  sommes 
nécessaires  aupaiement  des, travaux  d'en- 
tretien, réparation  ou  reconstruction, 
seront  dressés  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet, rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  re-  - 
couvrement  s'en  opérera  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  pu- 
bliques. 

4.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  de  ces  rôles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés  et  à  la 
confection  des  travaux,  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  Gouvernement,  qui  décidera 
en  Conseil-d'£tat  (a). 


i^  FLORÉAL  an  II  (4  niai  iSo3). -^ 
Arrêté  relatif  aux  affranMsseinens 
des  lettres  et  paquets  destinés  pour 


FLORÉAL  AN   11.  aj^ 

les  villes  et  lieux  de  ia  république 
italienne.  (UI,  BuUetin  CCLXXVIII» 
no  3764  ;  Mon,  du  19  floréal  an  xu) 

Le  Gouvernement  de  ta  Hépubliquê  , 
sur  le  rajpport  du  ministre  des  fmanbes4 
vu  les  articles  26,  62,  6^  et  i36  de  la  loi 
du  8  juillet  lySg,  le  i6«  de  la  loi  du  17 
riraa  août  1791 1  le  i**"  de  celle  du  i 
thermidor  an  4 ,  le  9»  de  celle  du  a;  fri- 
maire an  8;  et  le  4«  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an^io;  vu  aussi  le  traité  conclu  par 
Fadministration  des  oostes  avec  l'office 
des  postes  de  la  f épuolique  italienne , 

Arrête  : 

Art.  ler.  Il  sera  désotmais  libre  att 
public  d'affranchir  ou  de  ne  point  affrïin- 
cfair  jusqu'à  destination  les  lettres  et 
paquets  pour  les  villes  et  lieuic  cte  la  ré- 
publique italienne.  *    '' 

2.  L'affranchissement  continuera  néan- 
moins d'être  obligatoire  jusqu'à  destina- 
tion pour  les  journaux,  les  prospectus, 
et  en  général  pour  toute  espèce  d'im^* 

Î)rimés  adressés   dans  ia  république  ita- 
ienne. 


'  (i)  Une  digne  dans  ane  rivière  non  navigable  oa 
flottable  est  un  objet  ou  de  justice  ou  d  adminis- 
intioD  selon  qu'elle  y  est  établie  dans  l'intérêt  da 
rirerain ,  ou  par  mesure  de  voirie  dans  l'intérêt 
public;  s<Hit  réputés  digues  tous  ouvrages  d'art  qui 
J  correspondent  (  Avis  du  Conseil-d'Etat,  a4  ven- 
tosean  la  ;  S.  a3,  a,  217). 

(2)  Lorsqu'il  s'agit  de  l'entretien  on  de  la  répa-' 
niion  des  digue»  d'une  rivière  non  navigable ,  il 
■e  peut  être  dérogé  aux  usages  locaux  auxquels  se 
réfère  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  ,  que  par  un  rè- 
glement d'administration  publique.  Néanmoins  les  ' 
riverains  ne  sont  pas  recevables  à  demander  l'an- 
nolation  d'un  arrêté  de  l'autorité  préfectoriaie , 
qoi  aurait  changé  l'usage  local,  par  lequel  chaque 
propriétaire  était  chargé  de  l'entretien  de  sa  rive , 
en  déterminant  qu'ils  seraient  tenus  de  contribuer 
collectivement  4  cet  entretien  :  lorsque  toutefois 
les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  conformes  au 
rtglemeni  d'administration  publique ,  intervenu 
postérieurement  (3o  janvier  1809;  *^*  ^  Décret 
I.i,p.a44). 

Lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  travaux  ^  faire  pour 
parvenir  au  curage  d'une  écluse  on  d'un  bras  de 
rivière,  et  k  lui  rendre  sa  largeur,  c'est  par-devant 
l'aotorité  administrative  que  la  contestation  doit 
être  portée  :  c'est  elle  seule  qui  est  compétente 
pour  faire  constater  Its  empiètemens  qui  peuvent 
'voir  été  faits  sur  le  lit  d'une  écluse  ou  d'un  canal 
de  dérivation  ,  et  pour  en  ordonner  le  rétablisse- 
ment (4  août  181 1 ,  Décret;  J.  C.  1. 1 ,  p.  5i5). 

Le  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  une 
contestation  en  matière  de  curage  de  rivière  on 
de  ruisseau  doit  se  borner  k  l'application  des  an- 
ciens régicmens  et  de«  mages  îocaox  :  il  ne  peut 


se  permettre  un  règlement  nouveau  (a;  mai  i8i6« 
décret  ;  J.  C.  t.  3  ,  p.  297  ). 

L'obligation  de  fauchage  et  de  enrage  s6r  on 
canal ,  imposée  k  un  particulier  par  un  traité  an- 
térieur à  1789,  ne  peut  être  admiitriitrative^eAI 
exigée  par  un  préfet,  si  le  particufier  allègue  que 
le  traité  est  vicié  de  féodalité.  -*-  Une  telle  contes- 
tation doit  être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires 
(  4  juin  181 6  «  ordon.  J.  C.  tome  3  ,  p.  309  ). 

Le  curage  des  canaux  et  éea  rivières  non  navi- 
gables doit  être  fait  conformément  aux  anciens 
réglemens  et  usages  locaux  ,  s'il  en  existe.  L'ad- 
ministration actuelle  n'est  autorisée  4  statuer  à 
cet  égard  qu'à  défaut  de  réglemens  antérieurs, 
ou  bien  encore ,  si  les  changemtns  survenus  exi* 

Sent  des  dispositions  nouvelles  (9  avril  18 17^  oïd. 
.C.  t. 3 «p. 546). 

Un  conseil  de  préfecture  «  chargé  de  U  justice 
contentieuse  administrative  ne  peut  ms  ordonner 
le  curage  d'une  rivière  non  navigabiie  :  cette  me- 
sure appartient  à  l'administration  active  (10  février 
1816  ;  J.  C.  t.  3  ,  p.  a3o). 

Lorsque  la  répartition  d'une  d^ense  k  la  cierge 
de  plusieurs  propriétaires  d'un  cours  d'eau  a 
été  faite  administrativement,  et  que  l'exécution  de 
la  répartition  donne  naissance  à  quelques  contes- 
tations ,  elles  doivent  être  jugées  par  l'autorité  ad- 
ministrative (9  mai  1811  ;  J.  C  t.  i ,  p.  49a). 

Lorsqu'un  préfet  autorise  un  propriétaire  et  un 
marchand  de  bois  4  faire  des  réparations  4  une 
brèche  sur  une  rivière ,  et  qu'il  se  trouve  que  ces 
réparations  tournent  à  l'utilité  d'un  tiers  proprié- 
taire d'un  moulin  sur  la  rivière ,  ceux  qui  ont  fait 
les  réparations  peuvent  exiger  )que  le  propriétaire 
du  moulin  contribue  aux  dépenses ,  et  dans  ee 
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d.  tj'a^ranebissement  dés  lettres  et  pa- 
lets ,  tehti  des  jourflaiix  et  des  inipri- 
ïnéé  destinés  pour  le  Tyrol,  la  Carniole 
f>t  les  pays  ex-vënitiens ,  restera  pareille- 
tnenl  obligatoire  jusqu'à  rextrême  fron- 
tière de  la  republique  italiÊnne. 

4'  L^affrancliissenient  libre  des  lettres 
et  paquets  de  tous  les  départemens  de 
la  République  française  pour  la  républi- 
que italienne  sera  perça  selon  les  taxes 
nxées  par  la  loi  du  u;  frimaire  an  8,  par 
lettre  du  poids  au-dessous  de  six  gram- 
mes, jusqu  àT^xtrê^é  frontière  française; 
et  depuis  la  frontière  française  jusqu^à  la 
destination  dans  la  république  italienne , 
selon  la  taxe  du  tarif  des  postes  italien- 
nes, gradué  de  sept  grammes  et  demi  en 
sept  gramrpes  et  demi  ,  conversion  faite 
des  soùs  de  Milan  en  décimes  ;  et  de 
manière  que,  toutes  les  fois  que  Tévalua- 
tîon  des  sous  de  Milan  donnera  une  frac- 
tion de  de'cime,  il  soit  ajouté  à  cette 
fraction  un  nombre  de  centimes  suffisant 
pour  parvenir  à  la  perception  de  la  taxe 
en  décimes,  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  8; 

£t  proportionnellement  pour  les  let- 
tres et  paquets  pesant  six  grammes  et 
au-dessus,, à  raison  de  leur  poids,  selon 
les  progressions  établies  par  la  loi  du  14 
floréal  au  10,  dans  la  République  fran- 
çaise ;  et  selon  celle  du^  tarif  des  postes 
italiennes,  pour  la  portion  de  port  qui 
devra  revenu*  à  Tofiice  de  la  république 
italienne. 

5.  L'affranchissement  libre  des  échan- 
tillons de  marchandises ,  pourvu  que  les 
paquets  soient  présentés  sous  bandes ,  ou 
d*ane  manière  indicative  de  leur  contenu, 
ne  sera  perçu  qu*au  tiers  de  Uun  ou  de 

.Tautre  tarif.  Le  port  n*en  sera  jamais 
moindre  que  celui  de  la  lettre  du  poids 
au-dessous  de  six  grammes,  pour  les  pos- 
tes delà  Républiaue,  comme  il  ne  pourra 
jamais  être  inférieur  à  celui  de  la  lettre 
pesant  au-dessous  de  sept  grammes  et 
demi ,  pour  les  postes  de  la  république 
italienne. 

6.  L'affranchissement  obligatràre  des 
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(ournaux  )us(p'à  destinatton ,  ^ns  fai  ré* 
publique  italienne  ,  et  jusqu'à  Véreoc 
pour  le  Tyrol ,  la  Carniole  et  les  pays 
e)r-vénitiens,  sera  perçu  d'avance,  à  rai- 
son de  huit  centimes  :  celui  des  livres 
brochés ,  catalogues ,  prospectus  et  autres 
imprimés ,  à  raison  de  dix  centimes ,  le 
tout  par  feuille  d'impression ,  et  propor- 
tionnellement pour  chaque  dëmi-feuille 
et  quart  de  feuille. 

.  7.  L'affranchissement  obligatoire  des 
lettres  et  paquets  et  des  échantillons 
destinés  pour  le  Tyrol,  la  Carniole  et  les 
pays  ex-vénitiens,  sera  perçu  selon  les 
taxes  fixées  par  la  loi  du  27  frimaire  an 
8  ,  et  selon  les  progressions  établies  par 
celle  du  i4  floréal  an  10,  jusqu'à  l'ex- 
trême frontière  de  la  République  fran- 
çaise ,  et  depuis  cette  frontière ,  selon  le 
tarif  des  postes  de  la  république  italienne, 
jusqu'à  Vérone. 

8.  Les  lettres  venant  des  villes  et  lieux 
de  la  république  italienne,  et  timbirées 
L.  J.  pour  Verceil ,  seront  taxées\  à  rai- 
son de  trois  décimes; 

Celles  poui^  Turin ,  à  raison  de  dnq 
décimes  ; 

Celles  pour  Genève,  à  raison  de  sept 
décimes  ; 

Celles  pour  Cbambéri ,  pareillement  à 
raison  de  sept  décimes; 

Celles  pour  Lyon ,  à  raison  de  neuf  dé- 
cimes ; 

-  Et  celles  pour  Paris,  à  raison  de  treîie 
-  décimes; 

Le  tout  par  lettre  au-dessous  du  p<ndj 
de  six  grammes  ;  et  les  lettres  et  paquets 
du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus, 
pour  les  villes  précitées ,  le  seront  pro- 
portionnellement,  selon  les  progressions 
établies  par  la  loi  du  1 4  floréal  an  10. 

9.  Les  lettres  venant  de  l'étranger  en 
transit ,  par  l'intermédiaire  des  postes  de 
la  république  italienne ,  et  timbrées  L.  T. 
pour  Verceil ,  seront  taxées  à  raison  de 
cinq  décimes; 

Celles  pour  Turin ,  à  raison  de  sept 
décimes  ; 


té» 


tHa  U  contestation  doit  être  portée  «a  conseil  de 
préfecture  (3  juin  1820;  ordon.  J.  C,  t.  3. p.  384). 

C'estan  pouvoir  judiciaire ,  et  non  à  rautorité 
tdminifttrative ,  qu'il  appartient  de  connaître  des 
diflGcaltës  relatives  à  l'exécution  des  contrats  pas- 
•ës  ent^e  TassAcialion  d'un  waleringe  (  ensemble 
d'ounrag^ef  {)f ^pres  à  gafantir  un  pays  des  inonda- 
tiona)  et  des  tiers  e^angers  à  cette  association  (a8 
avril  1807  ;  Bruxelles;  S.  7,  a,  339  ). 


Toute  demande  en  dégrèvement  de  cotisatioa 
par  un  membre  d'association  de  travaux  de  dessè- 
chement doit  être  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture ;  il  n'est  pas  vrai  que  l'ancien  règlement 
de  cotisation  doive  rester  en  vigueur  jnsqalni 
nouveau  règlement  général ,  opéré  par  le  Geover* 
nement  lni-mème,<a9  mai  i8aa,^cret;  S.  aS, 
s,  aoi). 
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Celles  pour  Genève ,  à  raison  de  huit 
décimes; 

Celles  pour  Cbamberi ,  à  raison  àe  dix 
décimes; 

Celles  pour  I^on  ^  à  raison  de  douze 
décimes; 

£t  celles  pour  Paris  y  à  raison  de  sebe 
décimes; 

Le  tout  par  lettre  au-desaous  du  poîd^ 
de  six  crammes  ;  et  les  lettres  et  paquets 
du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus , 
pour  les  villes  précitées ,  le  seront  pro- 
portionnetiement ,  selon  les  progressions 
établies  par  la  loi  du  14  flore'al  an  10. 

10.  Les  lettres  et  paquets  venant,  soit 
des  villes  et  lieux  de  la  république  ita- 
lienne ,  soit  de  Tétrànger  en  transit  par 
le  territoire  de  cette  république,  et  réex- 
pédiés des  bureaux  de  Verceil  ou  de  Ge- 
nève, de  l'urin ,  de  Cbamberi,  de  Ljron 
et  de  Paris,  pour  toute  autre  destination, 
seront  taxés  du  poH  fixé  pour  ées  méiiieà 
villes,  pbis  de  celui  dâ  depuis  ces  bureaux 
jusqu'au  lieu  de  leur  adresse. 

11.  Les  écbantilioiis  de  marchandises 
venant  des  villes  et  lieux  de  b  républiffue 
italienne  ou  d'autres  pays  étrangers, 
par  rintermédiaire  des  pOstes  de  cett^ 
république,  pourvu  qde  les  paquets  soient 
mis  sous  bandes,  eu  d*uae  manière  indi- 
cative de  feUr  contenu,  seront  ta<és  au 
tiers  de*  prix  cr-dîessus  fixés  pour  les  îefr- 
tres  et  paquets  :  cependant  le  port  n^en 
sera  janiab  moindre  que  celui  de  1»  ftflrû 
du  pîoids  au-dessous  de  six  grammesi 

13.  Les  ouvrages  périodiques  ou  four- 
naux ,  les  livres  brochés ,  et  toute  espèce 
d'imprimés  vetianl  d*aulres  pays  étran- 
gers, sous  bandes,  par  Tintermédiaire 
des  postes  italiennes ,  et  nés  nffirancbis , 
seront  taxés»  pour  tous  les  départemens 
de  la  République  française ,  savoir  :  les 
premiers  à  r^son  de  huit,  et  les  autres 
a  rabon  de  dix  centimes  par  feuille  d'im- 
pression ,  et  à  proportion  pour  les  demi- 
feuilles  et  quarts  de  feuiUe. 


AU    l5  FLORÉAL  AK    II. 


a4t 


14=34  FLORÉAL a/t  II  (4  ni>3>  i8o3^).  — 
Loi  qui  autorise  Vouverture  d'un 
canal  de  navigation  entre  les  villes 
de  Charhroi  et  de  Bruxelles,  (  III  , 
Bull.  CCLXXXIl,  no  1774;  Mon. 
du  \^  floréal  ami,) 

Art.  ie«".  11  sera  ouvert,  à  l'époque 
(]ue  le  Gouvernement  déterminera ,  un 
canal  de  navigation  entre  les  villes  de 
Charleroi  et  de  Bruxelles. 

a.  Les  propriétaires  des  terrains   et 

14. 


usines  pris  par  ce  canal  seront  indemni- 
sés ,  d'après  les  estimations  faites  confor- 
mément aux  loisi 

3.  Le  Gouvernement  pourra  traiter,, 
s'il  le  >uge  convenable,  pour  la  construc- 
tion de  ce  canaly  avec  l'association  qui 
viendrait  se  présenter  ;  il  réglera  les  con* 
ditions  du  traité  et  des  taril»,  lesquelles 
seront  soumises  au  Coros- Législatif  pen- 
dant  le  cours  d'e  la  session  suivante. 


i5  FLO&KAir  on  11  (S  mai  i8o3).— 
Arrêté  rehuif  aux  pensions.  {Uly 
BulL  CCLXXV,  nP  ^jSii  Mon.  du 
a3  fioipéal  mn  11.) 

Art.  i**".  Totitei  les  demandes  de  pen- 
sions autres  que  les  soldes  de  retraite 
seront  adressées  au  ministre  du  départe- 
ment duos  lequel  les  rédamens  ont  fait 
Wor  deiwet  service. 
.  X.  Les  décisionè  du  Gouverneinent  ^ 
sur  les  rapports  qiie  les  mijiialtes  lui  fe- 
ront de  ces  demandes,  seront,  ou  un 
admis  àr  f  examen  avec  renvoi  an  conseil 
général  de  la  liquidaitkMi ,  pour  propo- 
ser )  s'il  y  a  lieu ,  la  quotité  de  a  pe»- 
•ioB ,  an  un  accordé,  avtcc  fixation  de  la 
pension. 

3.  Les  pensions  accordées  en  oonlormité 
dta  artidts  précéckens  seront  inscrites 
poar  le  moatam  de  leur  fixation,  et  payées 
intégralement. 

4«  Les  pensions  1  ne  tiomracnceront  à 
courir  que  du  premier  jour  du  semes- 
tre qui  suivra  leur  însi^riptioo  au  Trésor 
public 

5.  Toutes  les  pensions  autres  que  les 
soldes  de  retraite  ne  pourront  être  in- 
scrites au  Trésor  public,  qu'autant  qu'elles 
auront  été  comprises  sur  les  états  du  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  et  d'a- 
près l'approbation  de  ces  états  par  le  pre- 
mier Consul. 

6.  Toutes  les  demandes  de  pensions  à 
raison  de  services  qui  n'ont  pas  ccmtinué 
depuis  le  i«c  janvier  1793  ne  seront  pas 
admises. 

7.  Toutes  les  demandes  de  pensions 
pour  services  continus  depuis  le  i"*  jan- 
vier 1 792 ,  portées  au  conseil  générai  de 
liquidation,  seront  par  lui  renvoyées  au 
ministre  du  département  auquel  elles  ap- 
partiennent. 

8.  Le  conseil  général  de  la  liquidation 
continuera  seulement  à  liquider  les  pen- 
sions qui  avaient  été  précédemment  ac- 
cordées, en  se  conformant  aux  lois  des 
19  juin  1793  et  9  vendémiaire  an  6. 

3i 
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9.  Les  pensions  dont  les  arrëragcs  n'au- 
ront pas  été  rëdamés  pendant  trois  an- 
nées ,  à  compter  de  re'chéance  du  paie^ 
ment  dernier ,  seront  censées  éteintes ,  et 
ne  seront  plus  portées  dans  les  états  de 
paiemens  :  si  les  pensionnaires  se  présen- 
tent après  la  révolution  desdites  trois 
années,  les  arrérages  n'en  commenceront 
à  courir  qu'à  compter  du  premier  jour  du 
semestre  qui  suivra  celui  dans  lequel  ils 
auront  obtenu  le  rétablissement  de  leurs 
pensions. 

10.  Les  héritiers  et  ayans-cause  des 
pensionnaires  qui  ne  fourniront  pas  Pex^ 
trait  mortuaire  de  leur  auteur  dans  le 
délai  de  s\t  mois  à  compter  de  son  dé- 
cès seront  déchus  ^e  tous  droits  aux  ar- 
rérages alors  dus. 


i5  FLORÉAL  an  11  (5  mai  i8o3  ). — 
Arrêté  contenant   organisation  des 
troupes    d'artillerie  de   la    marine, 
(in,  Bull.  CCLXXXII,  no  2775.) 
-   .  i 

Art.  i^.  Les  vingt-un  bataillons  for- 
mant les  sept  demi-brigades  d'artillerie 
de  la  marine  sont  réduits  à  douse  batail- 
lons, composant  quatre  régimens,  sous 
la  dénomination  de  régimens  d*anillerie 
de  la  marine, 

2.  Ces  régimens  seront  désignés  par 
premier,  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième. 

Les  premier  et  second  régimens  seront 
composés  de  quatre  bataillons  ; 

Les/troisième  et  quatrième,  de  deux 
bataillons  seulement. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  six 


Colonel. . 

Major 

Chef  de  bataillon 

Adjudans-majors.  •  •  -  • 

8uartier-maître  trésorier 
fiBcier  de  santé  ..... 
Adjudans  sous-olficiers.  . 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Maître  tailleur. 

Maître  cordonnier 

Maitre  armurier 

Musiciens,  dont  un  chef. 
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compagnies  de  cent  chiquante  sou»-ofll- 
ciers,  canonniers  et. tambours,  au  com- 
plet de  paix,  et  de  deux  cents  hommes  au 
complet  de  guerre. 

3.  Indépendamment  de  ces  quatre  ré- 
gimens, il  y  aura  quatre  compagnies 
d'ouvriers  qui  seront  réparties  dans  les 
ports  ,  suivant  les  besoins  du  service. 

Chacune  de  ces  compagnies  sera  com- 
posée en  tout  temps  ae  cent  cinquante 
sous-officiers  et  ouvriers. 

4*  II  y  aura  également  quatre  compa- 
gnies d'apprentis  canonniers ,  formées  et 
organisées  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprës, 
titre  IX ,  art.  11 5. 

Titre  I«^.  Organisation  des  troupes. 

5.  Chaque  compagnie  de  canonniers, 
au  complet  de  paix  ,  sera  composée  d'un 
capitaine  commandant,  un  capitaine  en 
second ,  un  lieutenant  en  premier ,  un 
lieutenant  en  second.  —  Total ,  quatre 
officiers. 

Un  sergent-major,  cinq  sergens,  un 
caporal  fourrier ,  dix  caporaux ,  vingt-cinq 
canonniers  de  première  classe,  vingt-cinq 
canonniers  de  seconde  classe,  quatre- 
vingt-un  canonniers  aspirans,  deux  tam- 
bours. —  Total ,  cent  cinquante. 

6.  Pour  parvenir  au^completde  guerre, 
il  sera  ajouté  cinquante  hommes  ^  chaque 
compagnie ,  avec  le  titre  .  et  la  paie  de 
canonniers  aspirans. 

^.  Chaque  bataillon,  aura  im  drapeau , 
qui  sera  porté  par  le  plus  ancien  sergept- 
major. 

8.  L'état-major  des  premier  et  second 
régimens  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Total  de  l'état-major. 


OFFICIERS. 

SOUS-OFFICIIRS 
et  canonnien. 

I 

» 

I 

4 
4 

» 

1» 

1 

1» 

I 

w 

» 

4 

» 

1 

» 

I 

» 
'  » 

I 
1 

» 

1 

» 

8 

12 

»7 
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iti 


L'étal  major  des  troisième  et  quatrième  régîmens  sera  composé  ainsi  qu  il  suit: 


Colonel •  • 

Major 

Cheïs  de  bataillon 

Adjudans-majors  .  .  ,  . 

Quartier- maître  trésorier •  .  . 

Officier  de  santé 

Adjudans-sous-of6ciers.  .  .v 

Tambour-major 

Caporal- tambour 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier •  . 

Maitre  armurier 

Musiciens,  dont  un  chef. 

Total  de  Tétat-major  ........ 

Chaque  bataillon  sera  compose'  ainsi  qu'il  suit 


sous -OFFICIERS 

OFFICIERS. 

1 

et 
canonniers. 

f 

» 

1 

» 

a 

» 

1 

» 

1 

n 

» 

a 

V 

I 

» 

1 

» 

1 

» 

I 

» 

I 

» 

8 

■  » 

8 

i5 

Capitaines  commandans.  . 
Capitaines  en  second .  .  . 
Premiers  lieutenans.  .  .  . 
Seconds  lieutenans  .  .  .  . 

Sergens-majors 

Sergens 

Caporaux-fourriers. .  .  . 

Caporaux. 

Canonniers  de  i^^  classe. 
Canonniers  de  a'  classe. 
Canonniers  aspirans  .  .  . 
Tambours 


Force  de  chaque  bataillon. 


Complet  de  paix  des  douze  bataillons,  non  com- 
pris les  états-majors  et  les  officiers 

Le  complet  de  guerre  n'apporte  aucun  change- 
ment dans  Tëlat-major  ni  dans  le  nombre 
des  officiers  et  sous-officiers ,  et  s'opère  par 
l'addition  à  chaque  comfJagnie ,  de  cmquante 
canonniers  aspirans  ;  ce  qui  donne ,  pour  les 
soixante- douze  compagnies  composantes  douze 
régîmens.  . 1 

Total  du  complet  de  guerre ,  non  compris  les 
états-majors  et  officiers.  ............. 


OFFICIERS. 


6 
6 
6 
6 

» 
» 

n 
» 
» 
» 


SOUS -OFFICIERS 

et 

canonnien. 


"4 


» 
M 
» 
» 

6 
3o 

6 

60 
i5o 

i5o 

486 

1% 


900 


10,800  hommes. 


■■*  I 


3,60b  hommes. 


'  ■"< 


l: 


14,340  hbmmes. 


2i4 
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9.  Le»  bataillons ,  ainsi  que  les  compagnies,  seront  désignas  par.i ,  a,  3,  etc. 

10.  Chaque  compagnie  d'ouvriers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


Capitaine  commandant 

Premier  lieutenant . 

Second  iieutenauit.  .  , ,  . 

Sergent-major 

Sergens 

ïCaporal-fourrier.  . f  * 

Caporaux 

Premiers  ouvriers . 

Seconds  ouvriers. . 

Apprenais  ^e«ivri«M  .......... 

Tambour. • 

Total  die  chaque  compagnie, 


f 

sous- OFFICIERS 

OFFICIEES. 

et 

o««n«n. 

I 

M 

I 
1 

» 

1 

6 

» 

1 
6 

3o 
3o 

75 
1 

3 

i5o 

1 1 .  Il  sera  admâs  deux  enfens  de  trpvpe 
dans  chaque  compagnie  Ae  canonniers  et 
d'ouvriers ,  lesquels  seront  pris  4axi9  le 
x:orps  d'artillerie  de  la  manne ,  et  ^on 
ailleurs. 

TiTRB  U.  Du  recrutement,  et  de  Ja  du- 
rée des  engagemens  et  dés  congés, 

13.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  marine 
se  recruteront  par  des  enr6Iemens  vo» 

iont^ires* 

i3.  1\  np  sera  .admis  dans  les  troupes 
d'artillerie  4e  b  marine  que  des  horàmes 
ide  l'âge  de  seize  à  trente  ans,  sains ,  ro- 
|)ustesy  Inen  conformai  et  de  I9  taille 
/d'-un-mèLresoixanterdbq  centimètres  (cing 
fpieâs  deux  pouces)  au  moins. 

Il  est  défendu  d'enrôler  aucun  homme 
ayant  déjà  servi ,  qu'il  n'ait  produit  un 
^ongé  absolu  en  bonne  forme. 

14.  Les  enfans  de  troupe  parvenus  à 
l'âge  de  seize  ans,  et  i;econnus  propres  au 
service  devront  souscrire  un  enrôlement: 
.dans  le  cas  où  ils  ne  voudraient  pas  S|ui- 
vre  la  professioti  militaire ,  ils  seront  te- 
nus de  rembourseV  à  la  caisse  di^  corpi 


l.e  piontant  de  la  solde  qu'ils  auront  toa- 
(^e  depuis.l'époque  de  kur  admission. 

tS.  La  durée  des  ^enrôlemens  sera  lie 
dix  ans,  à  l'expiration  desquels  il  pouria 
être  contracté  de  nouveaux  enrôleineos 

rijur  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
l'expiration  de  chaque  nouvel  enrôle- 
ment. 

16.  I^  sera  donné  à  tout  homme  qui 
s^enrôlera  volontairement  une  soBune  de 
cinquante  francs. 

17.  Les  enrôlemeqs  seront  rédigés  dans 
la  forme  suivante  : 

Je  sou^gné  {noms  de  baptême  et  de 
frnnUlt)^  msde 


natif  de 

département 

âgé  de  aps, 

mètre  m^imètres, 

sourcils 
visage  dédarant 

n'avoir  aucune  incommodité  ni  autre  rai- 
son qui  puisse  m*empêcher  de  servir, 
certifie  m'être  enrôlé  volontairement  cl 
librement  pour  servir  pendant  l'espace 


et  de 
canton  de 
de 

taille  de 
cheveux 
yeux 
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de  dii  années  eB  qualité  de 

dans  les  troupes  4*artillerie  de  marine. 

Je  déclare  en   outre   avoir    reçu  la 
somme  de 

Fait  à 

t 

L'em'ôlé  signera ,  et  l'enrôlement  sera 
visé  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en  sa 
présence,  par  les  otnciers  ou  agens  mu- 
nicipaui  au  lieu  où  ledit  enrôlement 
aara  été  contracté  ;  et,  dans  le  cas  où  l'en- 
rôlé ne  saurait  pas  signer ,  Tofficier  mu- 
nicipal en  fera  mention  sur  Tenrôle- 
meqt,  dont  la  date  sera  mise  en  toutes 
lettres. 

Tout  bomme  qni  aura  souscrit  un  en- 
rôlement volontaire  suivant  les  formes 
ci'dessus  prescrites  fera  partie  dès  ce 
moment,  des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine,  et  sera-soumis,  par  ce  £aiit  seul, 
à  toutes  les  dispositions  des  lois  et  régie- 
meos  oiilitaires. 

i8.  Tout  sous-officier  et  soldat  qui , 
au  bout  de  dix  qns  de  service  dans  les 
troupes  d'artillerie  de  la  marine,  con- 
tractera et  signera  la  promesse  de  conti- 
nuer ses  services  pendant  l'espace  de  cinq 
ans  recevra  une  haute -paie  d'un  franc 
par  mois. 

19.  'Ceu][  qui ,  au  bout  de  quinze  ans, 
contracteront  et  signeront  la  promesse  de 
continuer  leurs  services  encore  pendant 
cmq  ans  recevront  une  haute-paie  d'un 
fradc  cinquante  centimes  par  mois. 

ao.  Ceux  qui ,  au  bout  de  vingt  ans , 
contracteront  également  la  promesse  de 
continuer  leurs  services  pendant  cinq  au- 
tres années  recevront  une  haute-paie  de 
deux  francs  par  mois. 
^  îi.  Au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice, ib  recevront  une  haute -paie  de 
trois  francs  par  mois,  tant  qu'ils  reste- 
ront au  corps. 

33.  Les  sous-oflîciers  et  soldats  parve- 
nus à  dix  années  de  service  porteront 
sur  le  bras  gauche ,  comme  marque  dis- 
tmctive,  un  chevron  de  laine  rouge. 

De  dix  l^  vingt  ans ,  ils  en  porteront 
aeux^  et  au-d^là  de  vingt,  ils  en  porte- 
^nt  trois. 

9^.  Après  vingt-cinq  ans  effectifs  de 
service,  et  soixante-douse  mois  de  navir- 
Sation ,  ib  seront  ^  par  le  fait  seul  de  la 
durée  de  leurs  services ,  susceptibles  4*ô- 
tre  admis  dans  la  Légion-d'Honneur. 

34.  Le  décompte  de  haute-paie  sera 
fait  en  même  temps  et  de  |a  même  ma- 
nière que  celui  de  la  solde. 

35.  L'expédition  des  congés  au  terme 
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de  leu^  expiration  ne  pourra  être  suspen- 
due que  dans  le  cas  de  guerre. 

36.  Dans  les  congés  absolus ,  et  ceux 
de  réforme  pour  infirmités  ou  autres 
causes,  il  sera  fait  mention  des  motifs 

f)our  lesquels  ces  congés  auront  été  dé- 
ivrés. 

27.  Indépendamment  des  congés  de 
drœt,  il  pourra  être  accordé  chaque  an- 
née un  certain  nombre  de  congés  de 
grâce ,  lequel  sera  fixé  par  le  ministre. 

Nul  ne  pourra  qbtenir  un  congé  de 
grâce  sans  avoir  remboursé  préalable- 
ment le  montant  de  la  dépense  qu'il  aura 
occasionée  au  corps  :  cette  somme  sera 
déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  et  sera  versée  à  la  masse  de  recru- 
tement dont  il  sera  parlé  ci-après. 

38.  A  chaque  revue  d'inspection,  le 
ministre  déterminera  le  nombre  de  con- 
gés de  semestre  qui  sera  accordé  aux 
troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

39.  Les  congés  absolus ,  de  réforme  et 
de  semestre,  seront  expédiés  par  les  con- 
seib  d'administration. 

TiTRB  II L  Appointemens  et  solde  des 
officiers  et  ccmonnîers, 

3o.  Les  appointemens  et  solde  des  of- 
ficiers et  canonniers  composant  les  quatre 
régimens  d'artillerie  de  la  marine,  les 
quatre  coropaenies  d'ouvriers ,  et  quatre 
compagnies  d  apprentis  canonniers,  se- 
ront con&>rmé8  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

3i.  Ceux  des  canonniers  de  différentes 
classes  dont  la  solde  actuelle/ se  trouve- 
rait diminuée  par  la  présente  organisa- 
tion continueront  de  recevoir  cette  solde 
en  entie/*,  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à  une 
paie  supérieure. 

Titre  tV.  Avancement  et  remplace- 
ment» 

33.  Nul  aspirant  canonnier  ne  pourra 
passer  à  la  deuxième  classe  de  canonnier, 
qu'il  n'ait  au  moins  douze  mois  de  navi- 
gation. 

Les  places  de  canonniers  de  première 
classe  ne  seront  données  qu^aux  canon- 
niers de  seconde  qui  réuniront  au  moins 
dix-huit  mois  de  navigation. 

Les  uns  et  les  autres  devront  préala- 
blement avoir  obtenu  dii|  commandant 
du  dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  auront 
navigué  ,  un  certificat  d'intelligence  et  de 
bonne  conduite  à  la  mer. 

1|  sera  fait  choix  par  le  colonel ,  Si|r  la 
proposition  du  capitaine,  de  quatre  ar- 
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tifîciers  par  compagnie ,  qui  jouiront 
d^une  haute-paie  de  cinq  centimes  par 
jour.  Les,  artificiers  ne  seront  pris  que 
parmi  les  canonniers  de  première  classe 
ayant  au  moins  trou  ans  de  service ,  et 
sachant  lire  et  écrire. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  Ta- 
vancement  d*une  classe  à  une  autre  sera 
donné  par  le  chef  du  parc,  sur  une  liste 
de  trois  sujets  pris  dans  la  classe  immé- 
d^tement  inférieure;  laquelle  liste  sera 
présentée  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

33.  Les  listes  sur  lesquelles  seront  pris 
les  artificiers  ,caponniers  ,  caporaux-four- 
riers, sergens  et  sergens-majors ,  seront 
formées  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  Ta- 
vancement  dans  Tartillerie  de  terre,  par 
Tarrèté  du  2  germinal  an  11  ;  et  Ton  exi- 
gera la  même  instruction  dans  chaque 
grade. 

34.  La  nomination  aux  places*  de  lieu- 
tenans  en  second  aura  lieu  comme  il 
suit  dans  chaque  régiment  : 

Sur  trois  places  vacantes,  une  sera 
donnée  aux  sergens  -majors  et  sergens 
pris  dans  une  liste  faite  comme  il  sera 
indiqué  ci-après;  les  deux  autres  places 
seront  données  aux  élèves  de  l'école  d'ap- 
pVcation  établie  à  Metz  par  l'arrêté  du 
12  vendémiaire  an  11  ;  eU,  dans  tous  les 
cas,  les  deux  tiers  effectifs  des  crades  de 
capitaines,  de  lieutenans  et  de  sous- 
Heutenans,  seront  occupés  par  des  sous- 
lieuteiians  sortis  de  l'école  d'application. 

Les  lieutenans  en  second  provenant  de 
l'école  d'application  prendront  rang  dans 
les  régimcns  du  jour  de  leur  entrée  à  l'é- 
cole; ils  concourront  ensuite  à  l'ancien- 
neté dans  leur  régiment  avec  les  autres 
lieutenans  en  seco^  et  les  adjudans  sous- 
officiers,  pour  arriver  au  grade  de  pre- 
mier lieutenant. 

Seront  admis  comme  lieutenans  en  se- 
cond ,  et  sans  être  tenus  de  passer  à  l'é-  • 
cole  d'application ,  les  militaires  actuel' 
Icment  en  activité  de  service  dans  les 
troupes  de  la  marine,  qui  ont  été  précé- 
demment reconnus  susceptibles  d'obtenir 
cet  emploi  par  les  examinateurs  de  la  ma- 
rine, et  auxquels  cette  faculté  a  été  ré- 
servée par  l'arrêté  du  33  germinal  an  9. 

La  liste  sur  laquelle  seront  pris  les  sous- 
officiers  oui  pourront  être  promus  au 
grade  de  lieutenant  en  second  sera  for- 
mée conformément  à  l'arrêté  du  3  ger- 
minal an  11,  relatif  à  l'avancement  <)ans 
i'artillerie  de  terre  ;  et  la  même  inslruc- 
lion  sera  exigée  des  candidats. 
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35.  Les  lieutenans  en  second  parvien- 
dront ,  à  leur  tour  d'ancienneté ,  aux  em- 
plois de  lieutenant  en  premier. 

36.  En  temps  de  paix,  les  premiers 
lieutenans  parviendront  au  grade  et  à 
l'emploi  de  capitaine,  les  trois  ouarts  à 
l'ancienneté,  et  un  quart  au  choix  ou  Gou- 
vernement ;  et  ce ,  en  roulant  sur  tout  le 
corps  d'artillerie  de  marine. 

En  temps  de  guerre ,  il  y  aura  un  tien 
des  places  au  choix  du  Gouvernement. 

En  conséquence  de  ces  dispositions ,  le 
premier  inspecteur  général ,  après  chaque 
tournée  d'inspection ,  remettra  au  mi- 
nistre la  'liste  des  lieutenans  qui  lui  pa- 
raîtront susceptibles  d'être  avancés;  cette 
liste  sera  d'un  nombre  double  de  celui  des 
places  vacantes  et  revenant  au  choix, 
avec  l'analyse  des  services  et  du  mérite 
de  chaque  officier.  Le  ministre  présen- 
tera cette  liste,  avec  son  avis,  au  pre- 
mier Consul ,  qui  choisira. 

37.  Les  quartiers- maîtres  trésoriers 
actuellement  en  fonctions  continueront 
provisoirement  à  servir  en  cette  qualité; 
mais  à  mesure  qu'il  viendra  à  vaquer  des 
places  ,  les  quartiers- maîtres-trésoriers 
seront  remplacés  par  des  trésoriers  non 
militaires ,  lesquels  seront  nommés  par 
le  premier  Consul,  et  fourniront  un  cau- 
tionnement à  raison  de  huit  mille  francs 
par  bataillon. 

Le  traitement  d'un  trésorier  de  régi- 
ment sera  de  deux  mille  quatre  cents 
francs,  non  compris  l'intérêt  de  son 
cautionnement. 

38.  L'officier  de  santé  attaché  à  chaque 
régiment  sera  nommé  par  le  premier 
Consul. 

Le  traitement  des  officiers  de  santé 
sera  conforme  à  celui  qui  a  été  réglé 
pour  ceux  de  l'armée  de  terre. 

.  39.  Les  adjudans -.majors  seront  pris 
dans  chaque  régiment  parmi  les  lieute- 
nans en  premier,  et  la  nomination  sera 
au  choix  du  colonel. 
"  Lorsqu'un  adjudant-major  sera  porté 
par  son  ancienneté  au  grade  de  capitaine 
commandant,  il  quittera  la  place  d'ad- 
judant-roajor  pour  prendre  le  comman- 
dement d'une  compagnie. 

io.  Les  places  de  chef  de  bataillon  ,  de 
major  et  de  colonel ,  sont  toutes  au  choix 
du  Gouvernement. 

41.  L'avancement  dans  l^s  compagnies 
d'ouvriers  sera  réglé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  compagnies  d'ouvriers  de 
l'artillerie  de  terre. 
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TiTRB  V.  Service  des   troupes  d* artil- 
lerie. 

42.  Les  50US«offîciers  «t  canonniers  des 
régimens  d'artillerie  de  la  marine  seront 
employés  à  bord  des  bâtimens  de  la  Ré» 
publique  au  service  de  l'artillerie  ,  con- 
curremment et  par  moitié'avec  les  canon- 
niers de  rinscription  maritime. 

Les  mêmes  régimens  fourniront  la  car- 
nison  de  ces  bâtimens  et  les  capitames 
d'armes. 

43.  Les  officiers  seront  embarqués  en 
raison  de  la  force  des  détachemens,  et 
saivroàt ,  autant  que  possible ,  les  com- 
pagnies auxquelles  ils  sont  attachés. 

4^.  Les  officiers  embarqués  feront 
partie  de  Fétat-major  :  ils  seront  chargés , 
sous  les  ordres  du  capitaine  et  du  com- 
mandant en  second  au  bâtiment,  de  la 
police  et  de  la  discipline  des  délache- 
mens  embarqués ,  tant  pour  la  garnison 
que  pour  le  canonnage. 

45.  Le  détail  de  Tartillerie  sera  confi^é 
au  plus  ancien  officier  d'artillerie  ;  il  aura 
rinspectioD  sur  les  maîtres ,  seconds 
maîtres  et  chefs  de  pièce,  tant  de  l'in- 
scription maritime  que  de  ceux  des  ré- 
gimens embarqqés  sur  le  vaisseau  ;  sur 
le  capitaine  d'armes  et  les  armuriers^  et 
sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'artillerie 
et  aux  mes^ues  armes  du  vaisseau  sur  le- 
quel il  sera  eçibarqué. 

46.  Il  sera  chargé ,  pendant  l'arme- 
ment et  lé  désarmement ,  sous  les  ordres 
du  capitaine  et  du  commandant  en  se- 
cond, de  Temban^uement  et  du  dëbar? 
quement  des  effets  et  munitions  d'artille* 
rie ,  ainsi  que  de  leur  emploi  et  consom- 
mation à  la  mer. 

47.  Il  vérifiera  le  rôle  des  canonniers 
par  poste  et  par  quart ,  de  toutes  les  bat-* 
teries ,  s*assurera  s'il  est  conforme  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  réglemens;  il  en 
remettra,  une  copie  au  commandant  en 
second  du  bâtiment ,  pour  être  comprise 
dans  les  rôles  généraux  et  particuliers  ; 
il  en  donnera  pareillement  copie  aii 
maître  canonnier. 

48.  Il  visitera  les  soutes  à  poudre,  celles 
des  rechanges,  les  coffres  à  poudre^  les 
paits  et  pa^rquets  où  l'on  doit  mettre  les 
i>oidets,  les  crocs,  organaux  et  pentures 
des  sabords ,  les  mantelets ,  et  tout  ce 
qui  appartient  aux  canons  ;  il  verra  si 
la  sainte^barbe  est  en  état  et  ses  emmé- 
nagemens  faits;  il  se  fera  accompagner 
<lans  cette  visite  par  le  maître  canonnier, 
et  rendra  compte  au  commandant  en  se- 
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cond  des  manquemens  qu'il  aura  remar- 
qués. 

49.  11  sera  remis  par  l'agent  compta- 
ble ,  à  l'officier  chargé  du  détail  de  l'ar- 
tillerie à  bord  ,  une  copie  de  l'inventaire 
des  ustensiles  et  munitions  de  guerre 
qui  devront  être  embarqués  conformé- 
ment aux  réglemens. 

50.  Ledit  officier  fera  prendre  par  le 
maître  canonnier,  le  poids ,  le  numéro  et 
la  longueur  de  chaque  pièce  de  canon , 
ainsi  que  la  marque  de  la  forge  à  laquelle 
elle  a  été  coulée. 

Il  fera  également  calibrer  par  le  maître 
caiionnier  tous  les  boukts  qui  seront 
embarqués  :  il  aura  attention  de  les  faire 
placer  à  bord  dans  les  parquets  destinés 
à  les  recevoir,  et  d'égaliser  le  poids  de 
chaque  bord. 

5i.  Il  se  fera  rendre  compte,  chaque 
jour,  des  consommations  par  le  maître 
canonnier,  et  remettra  chaque  soir  la 
note  desdites  consommations  au  corn-* 
mandant  en  second. 

Si  quelque  munition  n'çst  plus  en  état 


avoir  fait  préalablement  l'examen,  en 
rendra  compte  au  commandant  en  se- 
cond du  bâtiment ,  qui  prendra  les  or- 
dres du  capitaine. 

Les  billets  de  demande  en  remplace- 
ment devront  être  visés  par  l'officier 
d'artillerie,  avant  d'être  remis  au  com- 
mandant en  second  du  bâtiment. 

53.  Chaque  isemaine ,  lorsque  le  temps 
le  permettra,  il  fera  porter,  d'après 
l'ordre  du  commandant  en  second ,  sur 
le  passavant ,  toutes  les  menues  armes , 
et  il  en  fera  une  inspection  exacte.  II 
tiendra  Ik  main  à  ce  que  les  armuriers 
en%arqués  les  entretiennent  dans  le  meil- 
leur état ,  et  les  placent  dans  les  endroits 
qui  auront  été  désignés. 

53.  Il  fera ,  chaque  soir  à  la  mer,  et 
le  matin  dans  les  rades ,  une  inspection 
exacte  des  batteries  du  vaisseau. 

54.  A  la  vue  de  l'ennemi,  il  prendra 
les  ordres  du  commandant  en  second  du 
bâtiment  pour  l'inspection  des  batteries  ; 
et  après  s'être  assuré  que  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  l'artillerie  est  en  bon 
état ,  il  en  -rendra  cpmpte  au  capitaine. 

55.  Le  plus  ancien  officier  d'artillerie 
n'a  point  de  poste  fixe  dans  le  combat; 
il  sera  près  du  capitaine,  et  se  portera 
partout  on  il  lui  sera  prescrit  pour  le 
service  de  l'artillerie. 


a  {8  CONSULAT.  —  I 

DaDS  le  combat ,  ni  même  dans  les 
exercices,  il  ne  donnera  aucun  ordre  di- 
rect aux  canonniers;  mais  il  transmettra 
ceux  du  capitaine  aux  officiers  postés  aux 
batteries ,  et  les  avertira  de  tous  les  raan- 
quemens  qu*il  pourrait  apercevoir.  Les 
antres  officiers  aartiUerie  embarques  se- 
ront répartis,  pendant  le  combat,  soil 
dans  les  batteries,  soit  pour  le  service 
de  la  mousqueterie  ,  comme  le  capitaine 
du  bâtiment  rordonnera. 

56.  Les  officiers  supérieurs  des  régi- 
mens  d*artiUeric  de  marine  pourront  être 
employés,  quand  Texpedition  Texigera, 
sur  les  escadres  ou  divisions  comme  com- 
mandans  en  cbef  des  troupes  d*artillerie  : 
ils  seront  embarqués  sur  le  vaisseau  com- 
mandant. 

57.  En  cas  de  descente ,  les  troupes 
d'artillerip  de  la  marine  seront  chargées, 
concurremment  avec  les  canonniers  de 
Tinscription  maritime ,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  Tescadre  ou  du  bâtiment, 
de  la  construction,  de  rétablissement  » 
et  de  tout  ce  qui  concerne  la  disposition 
des  batteries. 

58.  Ceux  des  sergens-majors ,  sergens , 
caporaux  et  canonniers  qui  seront  em- 
barqués sur  les  vaisseaux  de  la  Repu- 
btique^  et  qui  rempliront  les  fonctions 
de  maître  cianonnier,  second  maître ,  etc., 
recevront  un  supplément  de  solde  tel , 

Su'il  forme ,  avec  leur  solde  à  terre ,  celle 
es  canonniers  marins  dont  ils  rempliront 
les  fonctions. 

59.  Le  mérite  de  maitre  canonnier  ou 
autre  supérieur  à  celui  de  canonnier,  ne 
s'acquerra  qu'à  la  mer:  il  sera  conféré 
d'après  les  règles  observées  pour  l'avan- 
cement des  marins  soumis  à  l'ipscription 
maritime. 

60.  Les  canonniers  sont  principalement 
affectés  au  service  de^'artillerie  et  de  la 
mousqueterie  sur  les  vaisseaux;  ils  le  se- 
ront aussi  à  toutes  les  manœuvres  du 
pont. 

Tout  canonnier  qui  sera  reconnu-  pour 
s'être  constamment  porté  aux  manœuvres 
hautes,  aura ,  sur  le  certificat  du  com- 
mandant en  second ,  visé  par  le  cstpitaine , 
droit  à  une  haute-paie  de  trois  francs 
par  mois  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne. ^  .      .         ; 

61.  Les  régimens  d'artillerie  qui  se 
trouveront  à  terre  en  tout  ou  en  partie 
seront  employés  à  la  police ,  garde  et  sû- 
reté des  arsenaux  maritimes,  ainsi  qu'à 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  du  port 
et  des  vaisseaux,  lorsque  les  besoins  du 
service  l'exigeront. 
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Ces  troupes  pourront  être  également 
employées  à  la  défense  des  ports  et  des 
côtes ,  dans  les  batteries  années  pour  la 
marine ,  ainsi  que  dans  les  magasim  à 
poudre  et  autres  établissemens  dépendant 
des  arsenaux  ;  elles  seront  aussi  chargées 
de  la  confection  dei  artifices,  mitrailles 
et  grément  du  canon,  de  l'embarque- 
ment ,  débarquement  et  emmagasinemeot 
des  armes ,  munitions  et  attirails,  et,  en 
général,  de  tout  ce  qui'concerne le  ser- 
vice de  l'artillerie. 

63.  Les  sous-offiders  et  canonniers  se- 
ront fréquemment  exercés,  soit  sur  les 
batteries  de  terre ,  soit  à  bord  d*UD  bâti- 
ment disposé  à  cet  effet  sur  les  rades, 
aux  manœuvres  du  canon  et  des  mor- 
tiers. 

II  sera  payé  des  gratifications  aux  ca- 
nonniers qui  auront  atteint  le  but. 

Ils  seront  également  instruits  à  tous  les 
exercices  et  manœuvres  de  l'infîanterie. 

63.  Lorsque  les  troupes  d'artillerie  se- 
ront employées  à  terre ,  le  service  qu'elles 
rempliront  se  fera  conformément  aux  ar- 
rêtés et  réglemens  sur  celui  des  places. 

TiTEE  VL  Uniforme, 

64^  L'habillement  dcs  troupes  d'artillerie 
de  la  marine  sera ,  habit  et  veste  de  drap 
bleu,  revers,  paremens  et  doublure  de 
l'habit,  de  m^e  couleur,  bordés  d'un 
liséré  écarlate ,  avec  im  collet  rouge  mon- 
tant ,  une  patte  rouge  en  looe  sur  le  pa- 
rement de  la  manche ,  et  le  dépalsait  de 
dix-huit  ligiMs;  le  parement  sera  fendu 
et  attaché  par  trois  petits  boutons;  la  ca- 
lotte sera  de  tricot  Ueii  ;  les  boutons  se- 
ront iaulies^  ornés  de  deux  canons  en 
sautoir,  avec  une  ancre,  transversale;  le 
tout  entouré  d'une  légende  désignant  le 
miméro  dti  régimelit  par  les  mots,  iptfr 
fnierou  secomi  régiment*. 

Le  chapeau  sera  uni ,  bordé  d'un  galon 
de  laine  noire  de  vingt -quatre  millimètres 
(dix  lignes),  arec  une  ganse  jaune  et  un 
petit  bouton  unifonne,  cocarde  natio- 
nale ,  pompon  rouge. 

Les  caporaux  et  canonniers  recevront, 
outre  l'habillement  ci-dessus,  un  paletot 
de  drap  bleu  et  un  pantalon  de  toile, 
dont  ils  se  serviront  pour  les  travaux  de 
force  et  corvées  de  port  ^  ainsi  que  pour 
toutes  les  manœuvres  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie. 

Les  compagnies  d*ouvriers  porteront 
le  même  uniforme,  à  l'exception  du  re- 
vers ,  qui  sera  de  drap  rouge. 

65.  Les  officiers  supérieurs,  oIlGciers 
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de  Gonipagnie  et  sôus-officiers ,  porteront 
les  mêmes  épaulettes  et  distinctions  que 
les  ufjQciers  et  SQus-officiers  de  terre^  à 
pied. 

Les  premiers  canonniers  porteront 
deux  épaulettes  en.  laine  rouge ,  ^vet  la 
frange  de  la  même  couleur. 

L^s  seconds  porteront  deux  épaulettes 
rouges,  mais  sans  frange. 

Les  aspirans  canonniers  auPont  les 
deux  épaulettes  eu  drap  Lieu ,  liséré 
rouge. 

60.  Ceux  des  sous-officiers  et  canon- 
niers qui  ont  acquis  ou  acquerront  à  la 
mer  le  mérite  de  maître  canonnier  por- 
teront,  pour  marque  distinctive ,  un  ga- 
lon d'or  large  de  sept  millimètres  (  3  li- 
gnes) autour  du  collet  de  Thabit. 

Ceux  qui  n'ont  ou  qui  n'obtiendront 
que  le  mérite  du  second  maître  porteront 
également  autour  du  collet  de  l'habit  un 
galon  large  de  sept  millimètres  (3  lignes), 
en  laine  aurore. 

67.  Les  officiers  seront  sous  les  armes , 
en  nausse-col  et  en  bottes  ;  ils  auront  le 
baudrier  en  écharpe  et  l'épée  à  la  main. 

68.  L'armement  des  sous -officiers  et 
canonniers  sera  composé  d'un  fusil  du 
modèle  de  celui  de  Tartillerie  de  terre , 
avec  sa  baïonnette,  giberne,  banderole, 
sabre,  et  baudrier  en  buffle  blanc;  le 
sabre  ne  sera  porté  que  par  les  sous-of- 
ficiers et  par  les  canonniers  de  première 
dasse. 
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TiTB-E  VII.   Conseil  d'administralion, 

69.  11  sera  formé,  dans  chaque  régi- 
ment ,et  dans  chaque  compagnie  d'ou- 
vriers, un  conseil  d'administration,  le- 
quel sera  chargé  de  tous  les  détails  rela- 
tifs à  l'administration  intérieure  et  cco- 
Domique  du  corps. 

70.  Ce  conseil  sera  composé,  dans 
chaque  régiment,  de  sept  membres;  sa- 
voir :  le  colonel ,  le  major,  deux  chefs  de 
bataillon,  deux  capitaines,  un  sous-of- 
ficier. 

71.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
le  colonel  sera  remplacé  par  le  major, 
celui-ci  par  un  chef  aè  bataillon ,  ceux-ci 
par  des  capitaines ,  les  capitaines  par  des 
capitaines  suppléans  ,  les  sous -officiers 
par  un  sous-officier  suppléant. 

73.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  co- 
ionçl ,  et ,  en  son  absence ,  par  le  major. 

Le  quartier-maître ,  ou ,  en  son  absence, 
un  lieutenant  ça-  premier  ou  en  second , 
désigné,  à  cet  eff^t,  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  du, conseil. 

.4. 


11  n'aur^  point  voix  délibérative ,  et 
sera  chargé  simplement  d'écrire  les  déli- 
bérations sur  1^  registre  établi  à  cet  ef- 
fet ,  et  de  fournir  au  conseil  tous  le&ëclair- 
cissemens  dont  il  aura  besoin. 

73.  Dans  les  premier  et  second  régî- 
mens,  les  che£$  de  bataillon  rouleront 
entre  eux  pour  être  membres  du  conseil 
d'administratioa  pendant  une  année* 

Les  capitaines  et  le  ^ous-officier  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  ainsi 
que  les  capitaines  et  sous-officier»  sup- 
pléans, seront  nommés  tous  les  ans  de  la 
manière  prescrite  ci-après.  Les  membres 
sortans  pourront  être  réélus. 

74-  Avant  la  revue  de  l'inspecteur  gé- 
néral ,  les  officiers  supérieurs  et  les  capi-  ' 
taines  se  réuniront  chez  le  colonel ,  à  l'ef- 
fet de  désigner  les  six  capitaines  qui  de- 
vront être  présentés  à  l'inspecteur  comme 
candidats  pour  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Ces   capitaines  seront  choisis   parmi 
ceux  qui  devront  passer  l'hiver  au  corps. 
Il  sera   tenu    procès-verbal   de    cette 
séance,  et  du  nombre  des  sufîrages  que 
chaque  capitaine  aura  obtenus.  On  dési- 
gnera de  même  deux  lieutenans  en  pre- 
mier ou  en  second  pour  renaplacer  et  se- 
copder    le    quartier-maître,    ainsi    que 
quatre    sous-offîciers    les    plus  capables 
d'être  membres  du  conseil  et  suppléans, 
75.    Le    premier    inspecteur    général 
adressera  au   ministre  de   la   marine  le 
procès -verbal  ci-dessus ,  avec  son  avis  :  le    - 
ministre  nommera  ,  sur  cette  liste ,  trois 
capitaines,  pour  être  men^bres  du  con- 
seil,   et  deux   pour   être  suppléans;   un 
sous-officier  pour  être  membre  du  con- 
seil, et  un  sous-officier  pour  suppléant; 
un  lieutenant  en  premier  ou  en  second 
pour  remplacer  et  seconder  le  quartier- 
maître. 

Les  membre?  nommés  par  je  ministre 
entreront    en    fonctions   le 


icr  vendé- 
miaire. 

76.  Les  trois  capitaines,  les  lieute- 
nans et  le  $ous-o£ficier  suppléans  seront 
appelés  à  tous  les  conseils,  et  y  assiste- 
ront ;  mais  ils  n'y  auront  voix  ou  action 
qu'en  cas  d'absence  de  ceux  qu'ils  devront 
remplacer. 

77.  Le  conseil  d^administration  de 
chaque  compagnie  d  ouvriers  sera  com- 
p,ose  de_  trois  membres  :  savoir,  le  capi- 
taine commandant  la  compagnie,  le  lieu- 
tenant en  premier,  et  un.  sous-officier 
nommé  à  cet  ^ffet  par  le  ministre,  sur 
la  présentation  du  premier  inspecteur 
général. 

32 
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*jt.  Le  conseil  JTadoniiîstratîoii , diri- 
gera Teoriploi  des  fonds  accordes  aa  cor|ks 
pour  la'inasse  générale.  Celte  masse  gé- 
nérale .recomposera  de  la  masse  particu- 
lière d^habillement  et  équipement  mî!i- 
tances,  de  celle  de  recrutement ,  de  celle 
de  logement  et  casernement ,  -et  de  celk 
de  chauffage. 

Le  coliseîl  'surveillera  Vémploi  de  h. 
retenue  qui  devra  s*exèrcer  sur  les  sous- 
offîciers  ,  cândnniers  et  ouvriers ,  pour 
subvenir  aux  remplacemens  et  entretien 
de  leurs  effets  de  linge  et  chausshré, 
ainsi  qu*il  sera  dit  èi-après.  H  remettra 
chaque  année  les  comptes  de  ses  ôpéra^ 
lions  au  premier  inspecteur  général  des 
troupes  aartillerie  de  la  marine. 

7^.  La  masse  d'habillement  et  équipe* 
ment  militaires  sera  de  trente  -  quatre 
francs  par  cbaque  sous-ofllcier,  canonr 
nier  ou  ouvrier.  Il  y  sera  ajouté  un  sup- 
plément de  quatorze  francs  pour  la  four- 
niture d*usage  dans  la  n)arine ,  d^un  pa- 
letot de  drap  tous  les  trob  ans,  et  d'une 
culotte  de  toile  ou  tricot  tous  les  ans. 

La  masse  sera  toujours  payée  au  com- 
plet. 

80.  Les  dépenses  auxquelles  cette  mass« 
doit  subvenir,  sont  : 

i»  L*achat  des  étoffes,  la  confection 
et  l'entre  tien  do  toutes  les  parties  d'ha»- 
billément  des  sous-officiers,  canonniers 
et  ouvriers  ; 

a»  L'entretien  'ct  le  remplacement  des 
ceinturons, baudriers,  eibternes ,  bretelles 
de  fusil,  caisses  et  colliers  de  tambour, 
et  la  réparation  des  ai*mes; 

3»  La  fourniture  des  eflets  de  pelîl 
équipement,  qui  seront  délivrés  à  chaque 
canonnier  et  ouvrier,  lors  de  son  arrivée 
au  corps,  et  qui  consiste  ,^  savoir,  en  un 
sac  de  peau,  trois  chemises,  trois  mou- 
choirs ,  une  paire  de  guêtres  noires ,  une 
paire  de  guêtres  de  toile  grise ,  deux 
paires  de  souliers,  trob  paires  de  bas, 
deux  cols,  sac  à  poudre,  brosses,  pei- 
gne ,  boucles ,  ruban  de  queue  ;  épin- 
glelte  et  pompon; 

j^p  L^habillement  et  les  épaulettes  des 
adjudaHs  sous- ofifici ers,  les  galons  pour 
marque  distinctive  des  sous -officie rs, 
ceux  diès  musiciens,  ceux  pour  ancien- 
neté de  service,  les  pompons  et  cocar- 
des, et  les  épaulettes  des  canonniers  dé 
j  ramière  et  deuxième  classe  ; 

5^  La  première  mise  des  sous-o(ficiers 
promus  au  grade  de  lieutenant  en  se- 
cond ou  de  quartier-maître,  conformé- 
ment aux  di5posi lions  de  Tarrêtc  du  9  fri« 
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maire  «n  1 1  ,  q\ii  idùt  également  appli- 
cables i  la  marine  ; 
6'«  Lés  frais  de  bureati  de  Fébit-ma^ 

i^^'>     •       .        .         , 

70  Les  trois  centimes  par  Tranc  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides ,  tant  sur  les 
fonds  affectés  à  la  masse  elle-mdme ,  qofe 
sur  la  soldé  des  officiers,  sbus-ofûciers , 
canonniers  et  ouvriers. 

81.  Ces  parties  d'habillement  et  d'é- 
^quipement  tie  seront  renouvelées  qn'àuk 
époques  déterminées  ci-après,  savoir: 

Habit,  veste  et  paletot,  après  avoir 
servi  trois  ans;  culotte  de  tricot ,  panta- 
lon de  toile ,  un  an  ;  chapeau  ,  bonkietde 
police ,  deux  ans  ;  baudrier ,  giberne , 
porte-giberne  ,  bretelle  de  fusil ,  caisse! , 
collier  et  baguettes  de  tambour,  vingt 
ans. 

L'armement  sera  fourni  à  mesure  des 
besoins  et  sur  des  Ot'dres  particuliers. 

82.  L'entretien  et  le  remplacement 
des  effets  de  petit  équipement  seront  à 
la  charge  de  chaque  sous-officier,  canon- 
nier et  ouvrier.  Il  sera  fait,  en  consé- 
quence ,  une  retenue  sur  leur  solde ,  qdi 
sera  de  huit  centimes  par  jour  pour 
bhaque  sergent-inajor,  sergent  et  capo- 
ral-folirrier,  et  de  cinq  Centimes  pour 
chaqiie  caporal ,  tanonnier  et  ouvrier. 

83.  Le  produit  de  celte  retenue  sera 
administré ,  dans  chaque  régiment  et  com- 
pagnie d'ouvriers ,  par  le  capitaine  de  la 
compagnie,  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance du  conseil  d'administration ,  et  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  8  floréal  an  8. 

84'  Il  ^era  tenu  un  compte  ouvert  à 
chaqiie  sous- offitier,  canonnier  et  ouvrier, 
pour  lés  dépenses  6t  l'entretiten  du  petit 
équipement  ;  et  le  décompte  en  sera  fait 
tous  les  4rois  mois;  mais  il  ne  sera  payé 
à  chaque  homme  que  ce  qui  excédera 
vingt*sept  francs  pour  les  sergens-niajors, 
sergens  et  caporaux-fourriers,  et  dix- 
huit  francs  pour  les  caporaiu^  canonniers 
et  ouvriers. 

Ces  sommes  resteront  toujours  ^  I) 
masse  pour  subvenir  aux  dépenses  îour- 
nalières  du  petit  équipement. 

85.  Lorsqu*un  sous-officier,  canonnier 
ou  ouvrier  obtiendra  son  congé  absolu, 
le  de'compte  de  cette  retenue  lui  sera 
fait  en  son  ekitier,  déduction  faite,  de  ct 
qu'il  pourra  devoir  du  torps. 

86.  Il  sera  fonné  une  masse  particii- 
lière  de  recrutement .  dont  les  fonds  st- 
ront  uniquement  destinés  à  payer  les  dé- 
penses d'enrôlemens  volontaire^  et  toot 
autres  frais  de  recrutement 
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La^^uotitë  des  iipi^  adtectés  à  cetU 
massç  sera  j^tersynee  tous  les  ans  par 
Jt  Gouvernement ,  d'après  refîect^f  des 
oorpt  et  Pacqroîssement  dont  «Is  seront 
^coonus  suscepliUles. 

87.  Le  conseil  d'administration ,  en 
vertu  des  ordres  du  premier  inspecteur 
générai ,  emploiera  le  nombre  d'officiers 
éi  sous-officiers  qu'il  jugera^écessaire  à 
rppe'ration  des  enrôlemens,  et  réglera  le 
traitement  qu'il  croira  convenable  de  leur 
accorder:  ce  traitement  sera  payé  sur 
les  Cnids  de  la  masse  de  recrutements 

88«  Les  officiers  et  sous-officiers  ainsi 
employés  rendront  compte  au  conseil 
(^'administration,  de  toutes  leurs  opéra- 
tions et  de  leur  comptabilité  en  recettes 
et  dépenses.  11  leur  sera  donné ,  à  cet  ef^ 
fet,  des  instructions  par  le  conseil ,  ainsi 
que  sur  les  formalités  qu'ils  auront  à 
remplir  pour  constater  les  enrôlemens 
d'une  manière  légale  ,  et  sur  les.  diverses 
9utres  parties,  du  service  dont  ils  seront 
chargés. 

89.  La  masse  de.  logemeut.  et  de  ca- 
seraement  sera  de  dix-sept  francs  par 
homme^  sur  le  pied  du  complet ,  les  of- 
ficiers compris. 

Cette  masse  servira  : 

i<>  A  acquitter  les  dépenses  d'entre- 
tien, réparations,  constructions,  loyers 
des  casernes  et  corps- dc-garde  ; 

a°  A  la  fourn-iture  et  entretien  des  lits 
militaires  et  des  ustensiles  de  caserne  ;. 

3o  A  rindemnité  en  argent  due  aux 
olTiciers  de  tout  grade  ,  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent être  logés  en  nature  dans  les  bâti- 
nysns.  ailectés  au)c  troupes  d'artillerie  de 
la  marine,  ou  lorsque,  étant  logés  en 
nature ,  ils  ont  à  «se  pourvoir  des  meuble^ 
ijécessairesj  et  dont  l'espèce  et  la  quan- 
tité sont  déterminées  par  les  réglemens; 

4°  Aux  indemnités  allouées  aux  babi- 
tjms  qui ,  à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance 
des  bâtimens  militaires,  logeraient  des 
odiciers  et  canonniers  ou  qui  leur  four- 
niraient des  lits  ; 

50  A  la  fourniture  et  entretien  des  bi- 
dons, gamelles  et  effets  de  campement; 

6°  A  la  fourniture  des  lits-de-camp, 
tables,  bancs-  et  autres  i^stensiles  des 
corps-de-garde  y  et  des  capotes  des  sen- 
tinelles; 

7<^  A  la  fourniture,  et  l'entretien  des 
couvertures  nécessaires  aux  sous*officie];;s 
et  canonniers  em):)arqués; 

8°  Et   à  tous  les  frais  généralement 
.  quelconques  dç  la  police,  gardç  et  ad- 
i^inistration  des  caseme^i. 
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90.  Le  conseil  d'adnnmitratioii ,  sous 
la  surveillance  du  premier  inspecteur  gé- 
néral et  avec  l'autorisation  du  ministre, 
passera  les  marchés  relatifs  au  caserne- 
ment 'et  aux  achats  des  effets  militaires  : 
toute  transaction  antérieure  au  présent 
arrêtée  est  et  demeure  résiliée  et  de  nul 
effet. 

91.  l^a  masiie  de  cbi»u£Baigç  se r^.  fixée 
à  neuf  francs  par  homme  et  pac^anqée, 
sur  le  même  pied  que  la  ma^sse  d'habil- 
lement. 

Cette  masse  subviendra  : 

10  A  la  fourniture  du  bois  et  autres 
combustibles  nécessaires  au  chauffage;  des 
tiioupes  dans  les  casernes  ; 

30  A  celle  des  combustibles  qu'exige 
la.  pre'paration  des  aiimens  ;    ^ 

3o  A  celle  du  bois  et  lumière  des  cOrps- 
de-garde; 

4<^  Et  enfin,  des  marmites,  gamelles, 
bidons ,  banis  à  eau ,  sacs ,  etc. 

93.  La  masse  de  chaufiàee  sera  admi^ 
nistréc  par  le  conseil  d'admiqjstratipn  ; 
il  chargera  des  officiers  çt,  sous-officiers , 
de  tous  les  détails  relatifs  à  l'achat ,  coiv 
servation  et  distribution  du  bois  et  de  la 
lumière. 

9^.  11  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
des  lois  et  réglemens  qui  fixent  la  quotité 
des  distributions  en  bois  et  lumière  qui 
doivent  ^Ire  faites  suivant  les  lieux  et  les 
saisons. 

94.  IJ  ne  sera  point  établi ,  dans  les 
troupes  d'artillerie  de  la  marine,  d« 
masses  de  boulangerie  ni  d'hôpitaux. 

Le  ministre  de  la  marine  pourvoira, 
par  des  marchés  particuliers ,  à  la  four- 
niture de  la  ration  de  pain  allouée  auy 
sous  -  officiers ,  canonniers  et,  Qujrriers 
présens  aux  corps  ou  dçtaphési  pour  le 
service. 

Les  officiers.,  s.ous-offif;.iers ,  canonniers 
et  ouvrier^  seront  admis  et  traites  dans 
les  hôphaux  des  ports  et  des  colonies. 

11  sera  fait  à  chaque  officier  une  re~ 
tçnue  de  deux  francs  par  jour  pendant 
le  temps  qu'il  restera  à  l'hôpital. 

Il  sera  également  retenu  à  chaque  sous^ 
officier,  çanonnier  et  ouvrier  admis  à 
l'hôpital  y  les  deux  tiçrs  de.  sa  solde* 

95.  Les  fonds  de  la  masse  générale  se-* 
l'ont  faits  tous  les  mois  par  douzième ,  et 
versés  à  chaque  corps,  en  même  temps 
que  ceux  affectés  à  la  soicle. 

96.  Les  formes  à  suivre  pour  l'adml*" 
nislration  et  la  comptabilité  des  régi- 
mens  d'artillerie  de  la  marine  et  des  com- 
pagnies d'ouvriei^s  seront  les  mêmes  que 
celles  de'termiuées  pour  l'armée  ^e.  t^T« 
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par  l'arrêté  du  S  floréal  an  8 ,  en  tout 
ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent. 

Titré  VUI.  Parcs  d*artilhrie. 

97.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest , 
Toulon  et  Rocheforl ,  il  y  aura ,  pour  le 
service  et  la  direction  des  parcs  d'artil- 
lerie ,  un  chef  de  parc,  coibnel  ;  un  sous- 
chef  èildem ,  chef  dç  bataillon  ;  un  ad- 
judant ai  idem,  capitaine  d'artillerie; 
un  garde  d'artillerie ,  sous-garde-maga- 
*in  ;  un  maître  artificier. —  T0I9I  cinq, 
dont  trois  officiers. 

Dans  le  port  de  Lorient ,  il  y  aura  un 
colonel,  chef  de  parc;  un  adjudant,  ca- 
pitaine d'artillerie;  un  garde  d'artillerie, 
sous-garde-rnagasin.  —  Total  trois,  dont 
deux  officiers; 

Et  pour  les  quatre  ports ,  onze  officiers, 
quatre  gardes  du  parc,  trois  maîtres  ar- 
tificiers; au  total,  dix-huit. 

98.  Les  chefs ,  sous-chefs  et  adjudans 
du  parc  jouiront  des  appoîntemens  , 
traitemens,  émolumens  et  prérogatives 
attribués  aux  officiers  du  même  grade 
àt%  régimens  d'artillerie  de  manne. 

Les  appoîntemens  des  gardes  du  parc 
seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Brest,  dix-huit  cents  francs;  à 
Toulon  et  Rochefort  j  seize  cents  francs  ; 
à  Lorient,  quinze  cents  francs. 

Les  appoinlemens  à^s  maîtres  artifi- 
ciers seront  : 

A  Brest , sèiie  cents  francs;. à  Toulon 
çl  Rochefort,  quinze  cents  francs. 

Les  appoinlemens  ci-dessus  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  réduptiop. 

Les  gardes  du  parc  et  les  hiaitres  ar- 
tificiers qui  y  sont  attachés  jouiront  de  la 
méine  indemnité  de  logement  que  les  em- 
ployés du  même  grade  d'ans  l'artillerie 
de  terre ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  logés 
en  nature. 

9g.'  Les  frais  de  bureau  relatifs  aux 
parcs^  d'artillerie  seront ,  à  Brest ,  Tou- 
fon  et  Rochefort ,  les  mêmes  que  ceux 
alloués  aux  directeurs  d'artillerie  de  terre 
de  première"  c'asse  ;  et  à  Lorient ,  les 
çiêmes'  que  ceux  des  directeurs  d'artil- 
lerie de  seconde  classe. 

lôo.  Conformément  à  l'article  32  du 
règlement  surj'organiàatîon  de  la  marine, 
du  7  floréal  an  8 ,  les  chefs  des  parcs 
4'artillerie  seront  chargés,  sous  l'autorité 
^u  préfet  maritime ,  de  la  construction  , 
réparation  et  entretien  des  affûts  et  atti- 
rai^ d'artillerie  ,  de  la  confection  des  ar- 
Geçi  des  brûlots  et  autres  artifices   de 
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euerre  ;  ils  dirigeront  et  Inspecteront  les 
fonderies  ou  fabriques  d'armes  établies 
dans  les  ports. 

loi.  Ils  seront  chargés  de  l'examen  et 
de  la  recette  d^  armes,  munitions  et 
approvisionnemcns  d'artillerie  :  ils  en 
surveilleront  4'arrangement  et  la  conser^ 
vation  dans  les  parcs  et  magasins^  et  ren- 
dront compte  au  préfet  maritime ,  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  service  qui  leur 
est  confié.  ( 

10».  Ils  tiendront  un  registre  exaetde 
toutes  les  bouches  à  feu  existant  au  parc 
d'artillerie  et  sur  les  bàtimens  annés , 
avec  leur  signalement,  celui  de  leurs 
défauts ,  et  le  nom  des  fonderies  dam 
lesquelles  elles  auront  été  fabriquées. 

^  io3.  D'après  Içs  ordres  du  préfet  ma- 
ritime, ils  destineront  les  bouches  à  feu» 
armes ,  munitions  et  attirail^  d'artillerie, 
nécessaires  à  ^armement  des  vaisseaux. 

104.  Ils  auront  une  des  cleC;  des  ma- 
gasins à  poudre  ;  l'autre  sera  entre  les 
mains  du  préfet  maritime  :  le  garde  du 
parc  aura  celle  de  l'enceinte  extérieure. 

io5.  Les  chefs  du  parc  veilleront  par- 
ticulièrement à.  ce  qu'il  soit  procédé  à 
toutes  les  opérations  relatives  a  l'embar: 

auement,  débarquement  et  mouvement 
es  poudres  et  artifices  de  guerre,  avec 
toutes  les  précautions  qu'exige  la  sûreté 
du  service. 

106.  Ilsferont  visiteravecle  plus  grand 
soin  ,  par  les  officiers  et  maîtres  canon- 
niers  employés  sous  leurs  prdres,  les 
soutes  et  coffres  à  poudre  des  bâtimens 
qui  entreront  dans  le  port ,  afin  de  s'as- 
surer qu'il  n'y  est  resté  aucune  portion 
de  poudre.  ' 

107.  Le  sous-chef  secondfera  et  sup- 
pléera le  chef  du  parc  dans  toute  l'éten- 
due de  ses  fonctions. 

II  sera  chargé  particulièrement,  sous 
ses  ordres,  de  surveiller  la  fabrication 
des  bouches  à  feu  qui  s'exécuteront  dans 
les  fonderies  établies  dans  le  port. 

108.  Lés  adjudans  du  parc  d'artijlerie 
seront  chargés  de  transmettre  les  ordres 
du  chef  du  pare  \  de  là  surveillance  gé- 
nérale du  service  ,  et  de  diriger  l'embar- 
quement et  le  débarquement  des  armes  et 
munitions  d'artillerie  :  ils  seront  toujours 
présens  à.  l'ouverture  des  înagasins  à 
poudre  ;  celui  de  Lorient  suppléera,  dans 
sesi  fonctions ,  le  chef  du  parc. 

109.  Le  garde  du  parc  d'artillerie  sera 
comptable  envers  le  garde-magasin  da 
port;  il  sera  sous  l'autorité  du  chef  di* 
parc  d'artillerie.        '     /  ■ 
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Les  armes,  munitioiis  et  attirails  <fap- 
tillerie  seront  placés  sous  sa  garde ,  et  il 
en  deoleurera  responsable. 

MO.  Les  naaîtres  artificiers  seront  char- 
gésy  sous  les  ordres  des  officiers  du  parc, 
de  rexécutioQ  des  artifices  de  guerre  ;  ils 
coromanderoot  et  instruiront  les  détache- 
mens  de  canQnoiers  et  apprentis  canon- 
niers  marins  qui  seront  éinpioyes  à  ces 
travaux. 

m.  Les  maîtres  canonniers  enlrete- 
niU)  lorsqu'ils  ne  seront  pas  embarques, 
seront  employés  sous  les  ordres  des  ofïi- 
ciers  du  parc  aux  différens  détails  de  ce 
service. 

112.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
garde  du  parc  d'artillerie,  |e  chef  du 
parc  présentera  au  préfet  maritime  la 
liste  de  trois  maîtres  canonniers  entrete- 
nus, sergens-majors  ou  sergens  d'artil- 
lerie quM  croira  les  plus  propiy  à.  ce 
service  :  le  préfet  maritime  proposera  au 
ministre  celui  des  trois  qu'il  jugera  mé- 
riter la  préférence. 

ii3.  Lorsqu'il  raquera  une  place  de 
maître  artificier,  le  chef  du  parc  remettra 
au  préfet  maritime  la  liste  de  trois  maîtres 
canonniers  ou  sous -officiers  d^artillerie 
qu'il  estimera  les  plus  en  état  de  la  rem- 
plir: le  préfet  maritime  proposera  au^ 
minislre,  pour  la  place  vacante,  celui 
des  trois  qui  lui  paraîtra  devoir  être  pré- 
féré. 

i\i.  Les  compagnies  d'ouvriers  son! 
sous  les  ordres  des  chefs  des  parcs ,  et 
ils  rempliront  à  leur  égard  les  fonctions 
de  colonel. 

TiT^B  IX.  Apprentis-  canonniers. 

ii5.  Les  quatre  compagnies  d'appren- 
tis canonniers  établies  par  l'arrêté  du 
6  vendémiaire  an  o  seront  formées  ainsi 
qu'il  suit,  pour  chaque  compagnie  :  un 
chef  de  compagnie,  capitaine  d'artillerie; 
un  sous-chef  de  compagnie ,  lieutenant 
d'artillerie  ;  quatre  maîtres  entretenus  ; 
quatre  maîtres  non  entretenus.;  huit  se- 
conds maîtres  ;  seize  apprentis  chefs  d'es- 
<^ade;  cent  quatre  apprentis  canon- 
niers; un  tambour.  —  Total,  cent  trente^ 
ïicuf ,  dont  deux  officiers  et  quatre  maî- 
tres canonniers  entretenus. 

£t  pour  lès  quatre  compagnies,  cinq 
cent  cmquante-six  ,  dont  huit  officiers  et 
seize  maîtres  canonniers  entretenus. 

11  ne  .<efa   point  reçu ,  à  la  sotte  èe% 
compagnies  d'apprentis  canonniers,  des 
enfans  sous  la  dénomination  d'<;/i^a/i^  de. 
^prpSf 


11 6.  Il  ne  sera  admis  dans  ces  compa-* 
finies  que  des  jeunes  gens  de  l'âge  de  aix- 
nuit  à  vingt-quatre  ans ,  qui  auront  fait- 
au  moins  une  campagne  de  six  mois. 

Seront  choisis  de  préférence  ceux  qui 
annonceront  des  dispositions  pour  le  ser^ 
vice  de  l'artillerie ,  et  qui  sauront  Hre  et 
écrire. 

1 1 7.  II  sera  fait  choix  ^  parmi  les  ap^ 
prentis  ayant  neuf  mois  d'instruction ,  de 
seize  d'eritre  eux ,  les  plus  distingués  par 
leur  application  et  leur  bonne  conduite, 
pour  être  chefs  d'escouadç;  et  il  leur 
sera  alloué  un  supplément  de  solde  de 
trois  francs  par  mois. 

Les  chefs  d*escouade  pourront  être 
conservés  deux  ans  dans  les  compagnies 
d'apprentis  canonniers. 

118.  Les  apprentis  canonnière  reste- 
ront aux  écoles  théoriques  du  canonniage, 
pendant  dix-huit  mois^  ils  seront  ensuite 
renvoyés  dans  leurs  quartiers ,  et  rem- 
placés par  de  nouvelles  levées  dont  les 
époques  seront  déterminées  de  manière 
que  chaque  compagnie  soit  renouvelée 
par  moitié. 

1^19.  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  les 
qualités  prescrites  par  l'article  116,  se 
présenteront  volontairement,  lors  des 
levées,  pour  ,ce  service,  seront  inscrits 
en  tête  des  listes ,  et  désignés  particuliè- 
rement 

1,20.  11  sera  payé  une  conduite ,  con- 
formément au  tiarjf,  aux  apprentis  ca- 
nonniers ,  pour  se  rendre  de  leurs  quar- 
tiers dans  le  port  de  leur  destination, 
ainsi  que  pour  retourner  dans  leurs  quar-  ' 
tiers  à  l'époqtje  de  leur  licenciement. 

121.  Les  maîtres  et  seconds  maîtres 
canonniers  attachés  aux  canpnniers  ap- 
prentis ne  pourront  être  choisis  que. 
parmi  les  officiers-mariniers  de  ces  dif- 
férens grades.  Le  'renouvellement  s'en 
fera  chaque  année  par  moitié  :  il  leur 
sera  payé  une  conduite  conformément  . 
au  tarif. 

laa.  Le  chef  d'administration  du  port 
préviendra  les  administrateurs  des  quar- 
tiers maritimes  de  l'époque  à  laquelle, 
devront  être  renouvelés  les  officiers-ma- 
riniers attachés  aux  compagnies  d'appren- 
tis canonniers;  et  ils  lui  adresseront ,  sous, 
le  plus  court  délai ,  l'état  des  maîtres  e|. 
seconds  maîtres  canonniers  de  leurs  quar-, 
tiers  respectifs  qu'ils  jugeront  propres  à.^ 
ce  scFviee. 

ta  3.  Le  chef  d'administration  du  port; 
en  présentera  la  liste  générale  au  préfet,   ' 
maritime,  qui  désignera  ceux  qui  devront 
êtreadmis  en  rcmplacerhent  ;  de  manière 
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(j^ue  les  gens  de  mer  ae  difierens  quar- 
tiers qui  concourent  à  la  formation  d« 
ces  coQipagoi^s  participent^  à,  cet  avau* , 
tage. 

],a4<  Les  maîtres  canonnîers  entrel;e~ 
iLus  attache's  apx  compagnies  seront 
nommés,  sur  la  présentation  du  chef  du 
parc  d^artille  rie,  parle  préfet  maritime, 
par  les.  m^itres  entretenus  q^i  sçront  re- 
connus convenir  à  ce  service. 
■  iaS«  Lea^  emplois  de  lieutenant  dans 
les  cpimpagnies  d'apprentis  canonniers, 
seront  douuës  aux  maitre^s  canonniçrs  en- 
tretenus, s  , 

Lorsqu'il  vaquera  une  place,  de  lieute- 
nant, le  fifinistre  de  la  içarîn^  présen- 
tera au  premier  Consul  la  liste  des  maî- 
tres cànonniers  entretenus  susceptibles 
de  cet  avancement  parla  nature  de  leurs 
services  ;  le  premier  Consul  fera  choix  de 
celui  d'en.(rç  eux  qujil  jugera  devoir 
remplij^  la  place  vacante. 

12G.  Les  places  vacantes  de  capitaine 
dans  les  copip^gnies  d*apprentis  cànon- 
niers seront  dopnees  soit  aux  liéutenans 
desdites  compagnies,  soit  aux  officiers 
df  s  troupes  d  artillerie  de  la  marine ,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticlc  36  du  titre  IV  ci-dessus. 

127. ,  Les  capitaines  des  compagnies 
d'apprentis  cànonniers  roulent  avec  les 
autres  capitaines  dé  Tartillerie  de  la  ma- 
rine pour  leur  avancement. 

128.  Les  maîtres  cangnuiers  Qon  en- 
tretenais ,  secouds  ipaUrçs  et  apprentis 
cappnnierSjL  i|e  seront  plus  nourris  aux 
frais  de  la.ïlépublique  :  il  leur  sera  seu- 
lement accordé  une.  ration  de  pain  dç 
sept  hçctogranimes  et  demi,  {  vingt-qi^a.tre 
onces  ). 

129.  U  nV  aura  pas  de  masses  d'habi(- 
liçment,  de  casernement  ni  de  chauijage, 
pour  les  compagnies  d'apprentis  cànon- 
niers :  les  eflets  militaires  et  le  boj[S.  à 
brûler  leur  seront  fournis  par  la  Répu- 
blique. 

i,3o.  Les  apprentis  cànonniers  porte- 
i;ont  un  paletot  bleu ,  et  un  bpnnçt  en  ^ 
cuir,  garpi  d'une  plaquç  d?  cuivre  re- 
{>résentant  des  attributs  d'artillerie  :  ces 
çfFets  leur  seront  délivrés,  par  le  magasin 
général;  la  valeur  du  pçiletot  leur  sera 
retenue  chaque  mois,  par  douzième, 
sur  leur  solde  :  le  bonnet  leur  sera  fourni 
aux  frais  de  la  République. 

i3i.  Les  compagnies  d'apprentis  ca- 
i^onniers  seront  casemées,  sans  qu'il 
gttisse  être  permis,  sous  quejque  prétexte 
que  ce  soit,  à  aucun  des  apprentis  ca^ 
fonniers,  de  loger  hors  des  caserqes.  Les 
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maîtres  et  seconds  noaiires  seiNmt  égsle- 
Qient  tenus  de  coucher  à. la  caserne. 

i3a.  Elles  seront  soi]^.rautorité  du  chef 
du  parc  d'artillerie;  chaque  capitaine  wn. 
chargé,  sous  i^%  ordres,  de  la  police,  / 
discipline  et  instruction  de  la  compagnie. 

i33.  Ces  compagnies  n'auront,  point 
d'armement,  et  elles  ne  seront  point  te- 
nues ail  service  de  la  garde  nationale. 

i34«  lE^llfts  seront,  employées ,  concur- 
remment avec  lés  troupes  d'artillerie,  à 
tous  les  ti;avaux  et  mouvemens  dans  les 
parcj  et  magasins  à  poudre,  à  la  confec- 
tion des  artifices,  à  celle  des  mitrailles, 
au  gcément  du  canon,  à  l'embarque- 
ment, débarquemeut  et  emmagasine- 
ment  désarmas  et  mHnilipps  d^artillerie, 
et  à  tout  ce  qui  concerne  ce  service. 

i35.  Les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonnijeo  pourront  également  être  em- 
ployées, lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigeront,  et  sur  la  demande  du  chef 
des  mouvemens ,  aux  travaux  et  mou- 
vemens des  vaisseaux  dans  le  port ,  gré- 
ment ,  etc. . 

i36.  Lorsqu'elles  seront  dans  le  cas  de 
fournir  des  détachemens  pour  ce  service, 
ils  y  seront  employés  sous  l^s  ordres  des 
officiers  du.  port  ^  et  serpnt  ^.iijours  con- 
duits aux  travaux  p^r.un  ofûciçr  ou  un 
maître  caqonnier.  entretenu ,  qui  tiendra 
la  main  à  l'exécution  des  ordres  qui  leur 
seront  dpnnés. 

i37^  Tpujtes  les.  înçtruclions  établies 
p^r  les  réglemens  sur  ^9  théorie  çt  la 
pratique  du  canonnage  pour  les  troupes 
d'artillerie ,  sont  communes  aux  compa- 
gnies d'apprentis  cànonniers.  Le  chef  du 
parc  d'artillerie  est  spécialement  chargé 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  exac- 
tement suivies. 

i38.  11  sera  fait  un  examen  généra] 
des  apprentis  de  chaque  compagnie ,  aux 
époques  désignées  pour  les  iicenciemens 
et  remplacemens. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du 
chef  ou  du  sous-chef  etrde  l'adjudant  dj^ 
parc,  des  officiers  et  des  maîtres  cantm,- 
niers  de  la  compagnie;  il  portera  sur 
toutes  les  parties  théoriques  et  pratique^ 
<ip,  l'artillerie  qui  leur  auront  été  cqsei- 
gnées.  • 

139.  Le  chef  du  parc  r^idra  compte 
4u  résultat  de  cet  examen  au  préfet  na* 
ritime,  qui  fera  délivrer  des  certificat? 
d§  mérite,  et  qui  accordera  un  avaoce- 
nient  de  paie  à  ceux  qui  se  seront  distisr 
gués  par  leur  instruction  et  leur  hp^n^ 
conduite. 
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1^0.  11  sera  remis  un  état  <les  aVancè- 
meiis  accordés  par  le  préfet  maritime , 
au  bureau  des  armemens;  le  chef  d*ad- 
nainistratioii  en  enverra  des  extraits  dans 
lu  quartiers  du  domicile  des  apprentis 
qui  les  auront  obtenus. 

i4i>  Les  apprentis  canonnîers  qui  au- 
ront  obtenu  des  certificats  dé  mérite, 
seront  susceptibles  d^ètre  employés  dans 
une  classe  supérieure  à  celle  de»  simples 
canonniers ,  Iorsqu*ib  auront  k*empli  les 
cooptions  pres(;rites  par  .le  règlement 
concernant  Tavancement  des  gens  de 
mer. 

i4a.  il  pôutra  également  être  accor- 
dé/par  le  préfet  maritime ,  des  avance- 
mens  aux  maîtres  et  seconds  maîtres  ca- 
nonnière non  entretenus  qu'il  en  jugera 
susceptibles  lors  de  leur  licenciement. 

Ces  a^ncemens  seront  déterminés 
conformément  aux  principes  établis  par 
le  règlement  sur  Favancement  des  genï 
de  mer,  et  en  ne  comptant  néanmoins 
le  temps  de  service  dans  les  compagnies 
d*apprentis  canonnierS  qu^à  raison  àt 
moitié ,  douze  mois  de  service  n*équiva~ 
lant  qu'à  six  mob  de  meï. 

^ 

Titre  X.  Forges,  fonderies  et  niariur» 
faàtures  "d'armes, 

143.  La  direction  et  surveillance  des 
forges  y  fonderies  et  manufactures  d^àr- 
mes  affej^tées  à  la  mariné ,  sera  confiée  à 
des  officiers  des  troupes  d*artillerie  de  la 
marine,  du  grade  de  capitaine. 

i44>  ^cs  officiers  seront  au  nombre  de 
douze  ;  ils  seront  départis  dans  les  divers 
établîssemens,   en  raison  dès  besoins  du 
service ,  d*après  les  ordres  du   premier    ' 
inspecteur  général. 

Ils  jouiront  des  appointemens  et  de 
l'indemnité  cle  logement  attribués  aux 
capitaines  de  première  classe ,  et  rece- 
vront en  outre  un  supplément,  qui  sera 
fixé  par  le  ministre  de  la  marine  y  suivant  ' 
la  nature  de  leurs  services. 

Titre  XI,  Dispositions  générales^ 

145.  Les  troupes  d'artillerie  3e  la  ma- 
rine sont  sous  les  ordres  et  l'autorité  di| 
ministre  de  la  marine  et  dos  colonies.. 

lifi.  Il  sera  pris  les  mesures  les  plus 
promptes   pour  mettre  du   complet  les 

3uatre  rcgimens,  lés  quatre  compagnies 
'ouvriers ,  et  les  quatre  compagnie  aapi- 
prentij  canonniers. 

'^     ,'  ... 
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1 47*  Les  compagnies  d'ouvriers  et  d'ap- 
prentb  canonniers  ne  pourront  être  dis- 
traites de  leur  service  habituel  que  datis 
des  circonstances  extraordinaires ,  et  d*a^ 
près  l'ordre  du  préfet  maritime. 

148.  Les  officiers  des  quatre  régiment 
d'artillerie  de  la  marine,  des  quatre  com- 
pagnies d'ouvriers,  dés  quatre  compa- 
gnies d'apprentis  canonniers»  ceux  atta- 
chés aux  parcs  et  autres  ^fabKssemens 
du  matériel ,  rouleront  tous  ensemble  \ 
diaprés  l'ordre  du  tableau  ;  ils  passeront 
aux  emplois  de  lieutenant  en  ^premier 
dans  le  régiment  dont  ils  feront  partie; 
et,  lorsque  leur  ancienneté*  les  portera  au 
grade,  de  capitaine ,  ils  passeront  à  \iil 
emploi  de  ce  grade,  quelle  que  soit  là 
section  du  corps  où  il  vaquera^ 

Jaes  capitaines  en  second  des  régimens 
seront  détachés  de  préférence  pour  Par- 
mement,  la  défense  et  la  surveillance  des 
principales  batteries  de  l'arrondissement; 
ils  pourront  de  même  être  employés  aux 
services  des  parcs. 

Les  capitaines  employés  au  matériel 
passeront  ahernalivement  aux  différens 
établissemens  qui  en  dépendent ,  et  à  de» 
compagnies,  en  raison  des  besoins  du 
sei^ice.  

149.  Lès  officiers  d'artillerie  dé  la  ma-" 
rine  concourent,  suivant  leurs  grades, 
avec  ceux  de  l'armée  de. terre  ^  pour  les 
placés  de  commandons  d^armes,  inspec- 
teurs ou  sous-inspectèùrs  aux  revues  ,  et 
poui^  celles  attachées,  aux  hôpitaux  mili* 
taires. 

.i5o.  Les  formes  à  suivre  tant  pour  la 
police  intérieure,  l'instruction  et  la  dis* 
cipline,  que  pour  la  comptabilité  des 
masses  et  les  divers  objets  a'administra* 
tion,  seront  établies  par  un.  règlement  du 
premier  inspecteur  général ,  lequel  sera 
l'evétu  de  l'approbation  du  ministre  de  lar 
marine. 

i5i.  Les  lois,  arrêtés  et  réglemens  sur 
l'administration  ^  l'avancement ,  les  ré-^ 
compenses  mjlitaires, .  les  soldes  de  re- 
traite et  traitemens  de  réforme ,  la  po- 
lice et  la  discipline  des  troupes  d'artillerie 
de  terre,  seront  applicables  aux  troitpes 
d'artillerie  de  la  marine,  suivant  la  na- 
ture de  leurs  services,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  .aux  dispositions  du 
présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo^ 
nies*  est  cl^argé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.    


A 
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Tarif  pour  la  solde  des  militaires  de  tous  grades  des  troupes  -d'artilUrie 

de  la  marine. 


as 


aa: 


=«E 


GRADE. 


Colonel  .  .  » 

Majot.  .  .  » 

Chef  de  bataillon* . 

Adjudant-maior  ............. 

Quartier-maitre-lresoricr, 

Adjudant  sous-ofiicier «... 

Officiers  disante ,  suivant  leur  grade 

et  leur  classç .  «  . 

Tambour-major 

Caporal^lambour. . 

Musiciens! 

Maître  armurier 

Maître  tailleur.   .  .  * 

Maître  cordonnier. . 

Capitames.  . i  en  second. 

T  .     .                           {en  preniier é  .  .  • 
Lieutenai^s. }  en  second, 

Sergent-n^9Jor 

Serg^t  » 

Caporal -fourrier. 

Caporal .  • 

Artiûciers  supplémentaires 

^  .  (  i'"^  classe 

Canonaicrs.  ....   j  ^^  dasse  ....  . 

Canonniers  aspirans .  ... 

Tambours.  -  ...  .  , ._  -  . 

^   P        1    *^  (  i"^**  classe 

Enfans  de  tiroupe.  .  |  ^,  ^j^^^  ..... 

Ouvriers. 


TRATTEMEIfT 


Par  jour. 


■.   I 


Capit^liiÊ  cdrtimandànt  ....... 

Capitaine  en  s'econd.  ..,.;..! 

Lieutenant  etn  premier. 

Lieutenant  en  second, 

Sergênt-inajor. . 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

!ire  classe* 
3®  classe.  < 
apprentis. 
Tambour  * 


Apprentis  canonïîiers. 


Capitaine 

LieuUnant. 

Maître  canonnier  entretenu,   suivant 

sa  das&e  . 

Maitre  canonnier  non  entrjetenu ...  « 

Second  maitre 

Apprentis  chefs  d*escouade . 

Apprentis  canonniers 


o  8i 
o  58 

o  75 

o   33 

o  Sa 


I 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


44 
98 

7« 
So 

46 
46 

ao 
i5 


I 
o 
o 
<> 
o 
o 
o 
o 


79 

9« 

9« 
88 

58 
48 
4S 


Par  an. 


6,25o^ 
5,100 
4}5oo 
a, 000 
3,000 


it 
» 
3,3oO 
3,000 
1,^00 

i,3oo 
» 
» 

», 
» 


3,5oo 

3,000 

i,5oo 
i,3oo 

» 

» 
n 


3,5oo 
i,5è'o 


576 

324 
a88 


OkSIJtTATXmS. 


Les  officiers  d'ardl- 
ierie  de  la  marine  joai- 
ront  de  l'indemnité  de 
logement,  des  ratiuntdc 
fourrage  et  du  traite- 
ment de  commandant, 
attribués  aux  ofUciers 
du  même  grade  dan^ 
l''armëe  de  terre,  par  la 
loi  du  a3  mai  17  9a  sur 
le  logement,  l'arrêté  dn 
19  serminal  an  jo  sur 
l'indemnité  de  foom 
ges,  et  l'arrêté  dct  iS 
vftHdénuaire  an  i«  tor 
U  solde  de  l'année. 


■  / 


CONSaL.\T.   —    DU    1 5    AU    17    FLORÉAL   AW    II. 


i5- 


i5  PLOi^AL  on  11  (5  mai  i8o3  ).  «- 
Arrétfporiant  concession  à  la  com- 
pagnie BeUy-Bii55y ,  d'un  terrain  des- 
tiné à  l* extraction  du  sulfate  de  fer, 
(lU,  Bull.  CCtXXXll,  no  2776.) 

Ari;  !«'.  Il  est  fait  concession  à  la  com- 
pagnie Betty-Bussjy  pour  cinquante  ans , 
ae  quatorze  kilomètres  carrés  de  terrain, 
pour  y  extraire  Ije  sulfate  de  fer  et  les 
autres  sels  contenus  dans  les  terres  noi- 
res, bitumineuses  et  pyriteuses  qui  exis- 
tent dans  retendue  dudit  terrain ,  et  les 
traiter  à  la  manufacture  de  Cu&sy,  dépar- 
tement de  FAisne. 

3.  L*étendue  de  cette  concession  est 
limile'e ,  conformément  aux  lignes  noires 
tracées  sur  le  plan  joint  au  présent  ar- 
rêté, par  une  suite  de  lignes  partant  de 
Tembouçhure  du  ruisseau  du  Tordoir, 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière  d* Aisne , 
passant  par  la  maison  dite  Montplaisir 


dans  plusieurs  villes.  (  III,  Bulletin 
CCXCIV,  n*»»  ^89»  à  1896;  Bulletin 
CCXCV,  no.  2go6  à  3912;  Bulletin 
CCXCVI,  no«  2qaa  à  2924;  Bulletin 
CCXCVIII,  n«  2953  à  2955  et  BuU. 
CCCXXIX,no  3379.) 


17  FLORÉAL  ah  il  (7  mai  t6o3). — 
Arrêté  relatif  à  Venregistremeni  de 
dons  faits  aux  hospices  de  Grasse, 
(  III ,  BuU.  CCLXXXIIl,  no  27«i.  > 

L'enregistrement  de  deux  dons,  mon- 
tant^ à  dix-sept  mille  francs,  faits  aux  hos- 
pices de  Grasse,  département  du  Var, 
par  deux  bienfaiteurs  qui  ne  veulent  pas 
être  connus,  et  que  la  commission  ad- 
ministrative de  ces  établissémens  a  été 
autorisée  à  accepter  par  arrêté  du  3  bru- 
maire an  II,  est  soumis  ^u  droit  fiie 
d'un  franc. 


prèsdeËeaurieux,  le  hame^iu  de  Routy,  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 

celui  de  Ferrières,   celui  de  la  Guant-      ^^  Texécution  du  présent  arrêté. 

choi;  la  commune  de.Jumigny,  celle  de  

Geny;  le  moulin  Bidet  sur  le  ruisseau 
de  Boorg;  la  commune  de  Bourg,  et 
suivant  la  même  direction  jusqu'à  la  ri- 
vière d'Aisne  ;  enfin ,-  par  une  ligne  si- 
nueuse, en  remontant  cette  rivière  jus- 
qu'à TembQBcbure  du  ruisseau  du  Tor- 
doir,  point  de  départ. 

3.  Les  concessionnaires  n'emploieront 
du  bois  que  pour  allumer  leurs  fourneaux, 
et,  pour  les  entretenir,  ils  se  serviront 
des  terres  noires  ,  bitumineuses  et  inflam- 
mables qu'ils  exploitent  pour  en  tirer  les 


4*  Les  conce^ionnaires  sont  provisoi- 
rement chargés  d'une  redevance  atmuellc 
de  cinq  cents  francs. 

5.  Lesconces^ionnaires se  conformeront 
aux  avis  et  instructions  qui  leur  seront 
donnés  par  le  conseil  des  mines. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


16  FLORÉAL  an  II  (6  mai  i8o3  ).  y 
Arrêté  qui  nomme'  le  citoyen  Cha- 
han  préfet  du  département  de  Rhin- 
et-Moselle.  (  III ,  BuH.  CCLXXVIII , 

no  2765.) 

16  FLaRÉAL  an  11  {  6  mai  i8o3  ).  — 
Arrêtés    qui   établissent   des    Ijrcéçs 


17  FLORÉAL  an  II  {j  mai  i8o3).  — 
Zoi  qui  autorise  des  acquisitions , 
aliénations,  ventes,  échanges,  impO' 
sitions  extraordinaires  et  concessions, 
(111,  Bulletin  CCXC,  n»  2832  ;  Mon. 
du  18  floréal  an  11,) 

Dispositions  générales  formant  lé  titre 
LXXV  et  dernier  de  la  loi  (i). 

Art.  198.  Toutes  k^  fois  qu'lin  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  l'amortir,  il  en  aura 
la  faculté  en  payant  vingt  années  du 
montant  de  ta  rente. 

Art.  199.  Si  la  somme  que  chaque  com- 
mune ou  hospice  aura  à  sa  disposition  ^ 
provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  souite,  d'échange  par  suite  de  la  pré- 
sente loi ,  peut  suffire  à  acquérir  cinquante 
francs  de  rentes  sur  l'Etat ,  cette  acqui- 
sition sera  faite  sous  la  surveillance  du 
préfet  ;  si  elle  n'e!}t  pas  suffisante  pour 
acheter  cinquante  francs  de  rentes,  le 
préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  200.  Tous  les  travaux  qu'une  cohi- 
mune  aura  à  faire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront ,  si  fait  n'a  déjà  été , 
évalués  par  devis  ,  adjugés  au  rabais ,  faits, 
reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieui:  du  départenient  ^  et  sous  la 
surveillance  du  préfet. 


il)  Les  premiers  arllcles  contieniienl  les  noms  des  commanes. 


iL 
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17  rhowJtkV  an  ik   (  7  mai   i8o3  ).  -^      si    florâal  on  11  (11  mat  i8o3  l  «^ 


Arrêté  qui  autnnse  la  commune  de 
Suchielen  à  donner  à  hiUl  plusieurs 
portions  de  terres  incultes,  (UI,  Bull. 
CCLXXXV^,  n»  a8i6.) 


17  FLOHÉAL  an  II  (  7  mai  i8o3  ).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  legs  faits  aux  hospices  de  V-ara- 
ges  et  de  Mett.  (III,  Bull.  CCLXXX VI 
e*  CCLXXXVII,  no«  2817  e/ a8io.) 


i;  floréal    i»i  II  (  7  mai  i8o3).  — 
.    Arrêté  qui  fixe  la  limite  entre  Içs  deux 

àépàrtemens   de  l'Eure  et    d'Eure- 

et-JLoir.  (Moti.  n«  i65.) 


igï=  39  FLORÉAL  an  11  (9  mai  i8o3). 
— •  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à 
faire,  moyennant  la  concession  d*un 
droit  dé  péage,  des  traités  relatifs  à 
la  navigation  du  Tarn,  (III,  Bulletin 
CCLXXXII,  nô  5777;  Mon,  du  ao 
floréal  an  i\.) 

Art.  i*^.  Le  Gouvernetoenl  est  autorise' 
à  traiter  avec  les  soumissionnaires  qui  se 
présenteront  pour  ame'Iiorer  la  navigation 
du  Tarn  depuis  Gaillac  )US(^u'à  Monlau- 
ban,  et  pour  le  rendre  navigable  depuis 
\p,  Saut-du'Sabot  jusqu'à  Gaillac,  et  à 
concéder,  pour  compensation  des  dépen- 
ses des  travaux,  un  droit  de  péage,  dont 
la  quotité  ne  pourra  excéder  ihotié  du 
droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Midi. 

a.  L^s  concessionnaires  seront  autorisés 
apprendre  les  terrains  nécessaires  pour 
leurs  travaux  et  les  chemins  de  halage, 
à  la  charge  d'indemniser  préalablement , 
a*il  y  a  lieu ,  les  propriétaires. 

3.  La  concession  sera  faile  à  la  charge  de 
4érminer  les  travaux  dans  le  délai  de  trois 
iins,  à  dater  du  jour  du  traité,  et  de  re- 
-mettre,  à  1  respiration  de  la  jouissance, 
tous  les  travaux  et  constructions  dans 
Tétat  où  ils  se  trouveroiit,  pour  le  tout 
âlre  réuni  au  domaine  national. 


19  'floréal  an  11  (  ç)  mai  i8o3  ).  — 
Àrfété  qui  autorise  te  maire  de  Sainte 
Ceniès  à  accepter  le  terrain  dont  le 
citoyen  Eslèoe  a  offert  la  cession  gra- 
tuite pour  l'établissement  d'un  nou- 
ceau  rime ti ère  hors  de  l'enceinte  de 
la  commune,  (III,  Bulletin  CGXC , 
»«>  a«330 


Arnêté  relatif  au  rétablissement  du 
tégime  constitutionnel  dans  les  àé- 
pàrtemens du  Golo  et  du  Liamone. 
(m,    BuU.   CCLXXVII,  no  2759.) 


aa  FLORÉAL  an  11  (12  mai  1803).-* 
Arrêté  contenant  remise  à  l'hospice 
de  Chollet,  d'une  somme  de  deux 
mille  francs  résultant  de  la  plus-va- 
lue des  bâtimenset  dépendances  conr 
cédés  à  titre  d  ^échange  à  cet  hos- 
pire  par  la  loi  du  4  germinal  an  11. 
(  UJ ,  Bull.  CCXC ,  no  a834.  ) 


a3  FLORÉAL  an  11  (  i3  mai  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  au  droits  de  timbre 
des  procès  -  verbaux  de  ventes  des 
biens  nationaux,  (  III  ,  Bulletin 
CCLXXXII,  n®  3778  ;  Mon,  du  tS 
prairial,  ) 

Les  droits  de  timbre ,  tant  des  miniita 

3 ne  aes  expéditions  délivrées  aux  ciloTcus, 
es  procès-verbaux  des  ventes  de  biens 
nationaux,  ne  font  point  partie  des  frais 
qui ,  suivant  Particle  6  de  la  loi  dn  j5 
floréal  an  10,  ^ont  à  la  chai;ge  de  la  Ré- 
publique; ces  droits  doivent,  ainsi  <)oe 
celui  d'enregistrement ,  être  payés  par  la 
adjudicataires. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


a3  FLORÉAL  an  11  (  i3  mai  i8o3). — 
Arrêté  contenant  désignation  des 
écoles  secondaires  des  départemens 
de  la  278  division  militaire,  (  lH» 
Bull.  CCLXXXVi,  no  a8i8.) 


a3  FLORÉAL  an  II  (  i3  mai  i8o3). — 
Arrêté  qui  aUribue  à  Vhospi£t  de 
Moncènis,  des  biens  destinés  à  com- 
pléter la  dotation  des  revenus  néct^- 
scUres  à  ses  besoins,  (III,  Bull.  CCXC, 
noa835.)       

a3  FLORÉAL  an  II  {  i3  mai  i8o3).-' 
Arrêtés  qui  autorisent  l'établissement 
d'écoles  secondaires  à  Saint  -PonSj 
Maubeuge,  Fitry -sur-Marne ,  Bad- 
leul,  Pamiers,  Salins,  Lons-leSaul- 
nier,  Vannes,  Louhans  et  Lorgnf^- 
(UI,  Biill,  CCXC,  no»  a836  à  38^3, 
a847,a848.) 


CONSULAt.  —  aS 

i8  nûBÉAi.  an  i»  (  18  mai  i8o3).  •— 
Àrréié  rtlaiif  awntatteiage  des  ar- 
bres propres  au  service  de  la  mcwlne. 
(111,  BulL  CCLXXXI,  no  ^-j'jo.Mon, 
du  6  prairial, 

Voj.  lois  du  i5  ^ss  i^jançier  ij^i  ; 
i^f  février,  'ij  juillet,  i5  août  et  4 
octobre  i']^^\  arrêté  du  29  vendé- 
miaire an  II  ^  du  ly  frimaire  an  ii; 
décret  du  i5  avril  181 1  ;  ordonnanées 
du  1%  août  i^iÇf  et  du  21  septembre 

Art  i«*".  L'état  des  assiettes  des  vente» 
sera  adressé,  chaique  année,  le  plus  tô( 
qu'iisera  possible,  par  les  conservateurs, 
aux  officiers  du  génie  maritime. 

s.Lesagens  de  la  niarine  procéderont 
sans  délai  au  martelage  dë^  arbres  pto- 

[nts  aux  constructiens-,  et' toujours  avnnt 
es  adjudications-:  cette  opération  se  fera 
simultanément ,  autant  que  possible  ,  avec 
celte  desagens  forestiers. 

3.  Les*  agens  de  la  marine  qui ,  aux 
ternies  de  rarlicle  ci-dessus  ,  n'auront  pu 
terminer  leurs  opérations  de  martelage 
dans  un  département ,  avant  l'ouverture 
des  ventes ,  en  donneront  avis ,  avant  le 
(«'veodémiaire  ,  au  conservateur,  et  lui 
indîcjuieront  l'époque  à»  laquelle  ils  de- 
vront les  terminer.  Le  conservateur  fera 
régler,  d'après  cet  aV)i,  les  jours  de  vente, 
sans  néanmoins  excéder  les  délais  pres- 
crits par  la  4oi  pour  les  adjudications. 

(,  Le  ministre  de  la  marine  distribuera 
des  contre-maîtres  dans  le  nombre  né- 
cessaire pour  faire  ledit  martelage. 

5.  Si,  dans  le  cours  des  exploitations, 
les  agens  de  la  marine  reconnaissent  des 
arbres  propres. aux  constructions,  et  qui 
n'auraient  pas  été  marqués,  ils  en  opére- 
ront le  martelage» 

6.  Il  sera  dressé  procès-verbal  détaillé 
de  chaque  martelage  des  bois  de  marine. 
Deux  expédition;  en  seront  remises,  de 
«uitc ,  à  rînspecleur  forestier  local ,  l'une 
pour  rester  en  ses  mains,  l'autre  pour  être 
adressée  au  conservateur. 

7.  Les  arbres  marqués  pour  la  marine 
danâ  les  forêts  nationales,  sur  les  cou- 
pes ordipaïf  es ,  feront  partie  des  adjudi- 
(^ons,  aux  charges,,  clauses. et  condi- 
tions portées  aux  artldcs  46  »  4?  >  4^  >  4$ 
et  5o  au  cahier  général  des  charges  de  Tan 
ii;  et  pour  les  courbes,  d'après  les  dis- 
positions prescrites  par  Tarrêlé  du  ag  ven- 
démiaire dernier. 

8;  La  valeur  estimative  des  bois  de 
marine  fera  l'objjet  d'une  ou  plusieurs 
traibes  à  l'échéance  du  30  germinal ,  qui 
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suivra  celle  de  l'adjadication.  Ces  traites 
seront  des  sommes  rondes ,  conformémen  t 
k  ce  qui  est  prescrit  par  l'arpèté  du  ay  fri^ 
maire  an  11. 

9.  Si  les  traites  délivrées  aux  marchands 
de  bois  adjudicataires.par  les  fournisseurs, 
pour  livraisons  qui  leui^  seront  faites ,  ne 
sont  pas  acquittées  à  leur  échéance,  le 
montant  en  sera  ordonnancé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  au  profit  des  mar- 
chands ,  sar  le  certificat  de  recettes  pro- 
visionnelles des  officiers  du  génie  mari- 
time ,  et  prélevé  sur  les  sommes  qui 
pourraient  être  dues  auxdits  fournis- 
seurs :  dans  le  cas  où  il  ne  leur  serait 
rien  dû ,  les  bois  ainsi  payés  resteront  aa 
compte  de  la  marine ,  pour  être  conduits 
dans  les  ports  à  ses  frais. 

10.  Les  arbres  marqués  dans  les  coupes 
annuelles  des  bois  communaux  et  d  eta- 
blissemens  publics  seront  payés  par  le 
fournisseur ,  au  prix  dont  ii  conviendra  ,. 
de  gré  à  gré ,  avec  les  parties  intéressées  , 
ou  qui  sera  réglé  par  deux, experts  contra.- 
dicloirement  nommes.  En  cas  de.  partage 
entre  les  experts,  il  en  sera  choisi  un 
troisième  par  les  deux  premiers,  pour 
fixer  le  prix  des  bois  par  stère. 

11.  En  exécution  de  la  loi  du  9  floréal 
présent  mois ,  les  agens  ^e  la  marine  se 
transporteront  dans  tous  les  bois  partîcur 
liers  en  exploitation ,  pour  j  marquer  les 
arbres  propres  à  la  marine  :  le  prix  de  ces 
arbreis  sera  réglé  d'après  les  ai$positions 
de  l'article  précédent. 

la.  Si  les  ports  manquent  de  pièces 
d'assortiment  ou  d'une  partie  d'approvi- 
sionnement indispensable  au  service ,  le 
ministre  des  finances ,  d'après  la  demande 
dexîelui  de  la  marine,  l'avis  de  l'admi- 
nistration des  forêts' et  la  possibilité  des 
bois,  autorisera,  pour  l'an.  13,  soit  dans 
les  quarts  en  réserve,  soit  dans  le  nombre 
ées  baliveaux  sur  taillis ,  la  coupe  extraor- 
dinaire, et  par  jardinage,  de  la  quantité 
d'arbres  de  belles  dimensions  qui  sera  ju- 
gée absolument  nécessaire. 

i3.  Le  martelage  de  ces  arbres  sera 
fait  en  présence  d'un  ^gent  foresliei*;  il 
en  signera  le  procès- verbal ,  dont  un  dou- 
ble sera  adressé  à  l'administration  des 
forêts. 

14.  Les  arbres  marqués  par  extraor- 
dinaire seront  adjugés  dans  les  formes 
établies,  et  aux  charges ,  clauses  et  condi- 
tions ci- dessus  indiquées. 

1 5.  Tous  les  arbres  qui  seront  marqués 
pour  le  service  de  la  marine  dans  les  fo- 

^rèts  nationales  ,  commuuales  et  d'établis- 
sement publics,  ¥\  suf  les. propriifté« paF- 


/    . 
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ticulîères^^  ife  ppiurro^t  être  distraiU  de 
)eur  destination,  «ous  les  peines  portées 
par  les  lois ,  et  notamment  par  Tarrèt  . 
du  conseil  du  33  juillet  174^,  contre  lei 
cpntrevenans  (  1  ). 

16.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle 
au  passage  des  bois  de  marine  dans  lef 
pertuis  et  écluses  établis  sur  les  rivièrec 
navigables  et  flottables:  lorsqu'ils  se  pré- 
senteront en  concurrence  avec  de«  bois 
appartenant  à  des  particuliers,  la  préjé- 
rence  leur  sera  accordée. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté.  ^ 

•"-  ii 

a8  fXORÉAL  an  11  (  id  mai  i8o3). -^-^ 
Arrêté  qui  autorise  Je  ministre  dn 
Trésor  public  à  prendre  des  arrêtes 
çxêcutpires  contre  les  préposés  des 
payeurs  'généraux.  (  Ut ,  Balle  tin 
C€LXXXn,  n«  277^;  Mon,  du  6 
pr&irial  an,  11.) 

Art.  ^e^  Sur  les  demandes  qui  seroni 
faites  par  les  payeurs  g(';néraux,  ou  sur 
le  vu  des  procès-verbaux  constatant  k^ 
débets  4e  leurs  préposés ,  le  ministre  du 
Trésor  public  pourra  prendre  tous  arrê- 
tés exécutoires  contre  lesdits  pré^^sés , 
dans  les  jcas  prévus  et  suivait  la  foripe 
indiquée  par  les  loissdes  \i  vendémiaire 
et  \i  frimaire  an  8.^ 

a.  Les  poursuites  à  exercer  pour  Fexé- 
cution  dés  arrêtés  du  ministre  du  Trésor 
public  seront  faites  à  la  réquête  de  Tage^U 
)udiciaire  dudit  Trésor. 

3.  Ces  poursuites ,  ayant  pour  objcit 
d*assurer  aux  payeur^  généraux  Ip  rentrée 
des  fonds  dont  leurs  préposé^  sontcomj»^ 
tables  envers  eux  ,  au^  teripes  de  Tarticie 
10  de  l'arrêté  du  i"  pluviôse  an  8,  ne 
préjudicieront  en  rien  ,  soit  aux  droits  s^  ' 
actions  du  Trésor  public  contre  lesdiljs 
payeurs  généraux ,  soit  à  la  faculté  qu'ils 
ont  d'exercer  des  poursuites  directes  e| 
faire  tous  actes  conservatoires  qu'ils  juge- 
ront nécessaires  et  propres  à  mettre  à 
couvert  leur  responsabilité. 

Le  ministre  du  Trésor  public  e^t  chargé 
de  Texécutian  du  présent  arrêté. 


a8   FLORÉAL  an  11(18   mai   i8o3). — 
Avis  du  Conseilla* Etat  relatif  au 


Fip&ÉAi  AM   11* 

jugement  'iie$  mâUams  pemi^hg'  td^ 
burumsB  spédimxï' {Htxiu  da  ^^prai- 
rfal,) 

Voy.  acii  du  Censeil^-d'Etat  d^  7 
fructidor  an  \i. 

Le  ConseV-à\Efat ,  qui,  d'après  le  ren- 
voi du  Gouvernement ,  -a  entendu  le  rap- 
port de^  sections  de  législation  et  die  la 
guerre  sur  celui  du  grand- juge  ministre 
de  la  justice ,  est  d'avis  que  les  militaires 
sont  justiciables  àeis  tribunaux  spéciaux 
pour  les  crimes  dont  la  connaissance  est 
Attribuée  à  ces  tribtmaux  par  \cb  icàà, 

i^  Puisque  les  articles  S,  9  et  »o, 
titre  II  d«  la  loi  du  1^  pluviôse  an  ^9 , 
portent  qiie  le  tribunal  spéctnl  CMia^tra 
jdesdits  crimes  contre  toute  personne,  ce 
qui  exclut  toute  exception; 
>  a9  Parce  que  leur  établissemeiil  a  mur 
,<E>bjet  de  réprimer  avec  plusd'ao&ivité, 
quels  qu'en  fussent  lès  auteurs ,  Us  criâ- 
mes dont  le  caractère  et  la  ronUipIicite 
menaceraient  la  tranquillité  pu1)ii4[ue. 


aS  JFL0RK4L  an  \x  (  i8  mai  iSoS).-- 
Arrêté  relatif  à  rétabiissemgaU  ei  è 
la  tenue  des  foires  de  Viriat,  Kasr 
chenbach.  Saint- lAipicin^  BeauUm, 
Pognjr,  Dmgy  TS0mt  ^  Qair ,  Beé- 
bourg ,  Ci^t ,  San  -  DarPiiorio  jei  ^^ 
lernes.  (  IH  ,  Bulletin  OCLXXXYIÏ, 
no  a8ai.) 

a8  FLORÉAL  an  11  (  18  mai  i8o3).— 
Arrêtés  qui  autùrisent  Vacceptaîîoh 
de  donations  faites  à  la  commune  de 
Téssjr  et  à  l  hospice  de  la  Charité  de 
Lyon.  (III ,  BuH.  CCXCH  ,  no<  a5>8 
et  2853.) 

28  FLORÉAL  an  i| .(  18  mai  i8o3  )-  — 
Arrêté  relatif  a  la  création  de  qu^kt 
nouçefiux  corps  militaires  fous  la 
dénominations  dff  lipgipp^  \^  Mo», 
no  a63.  )- 

-28  FLORÉAL  an  II  (ij  mai  i8d3).— 
Arrêté  contenant  le  tableau  éles  foires 
des  départemens  de  la  Loire.  (BI, 
Bull.  CCXCI .  »•  18^9.  ) 


f»' 


ti)  L*adjadicalaire  <|ui  $'est  permi*  d'aballre 
et  d*enlever  des  arbres  qui  avaient  été  marqués 
avant  l'adjudication  jponr  le  serrée  de  la  marinCf 
ne  peut  s'excuser  m.  sur  le  silence  du  cahiet  des 
cluurges,  par  rapport  aux  arbres  V  ni  sw  le  fait 


avoué  qne  ,  lors  de  l'adjudi^tÎDo ,  letf  agens  for   ^ 
resiiers  ont  déclaré  y^^alexi^ep<  quç  ,  daps  la 
coupe  mise  en  vente  /  il  n'ejéi^tait  point  d'aiiires 
réservés  pour  la  m^rihe  (aa  lanvrer  1808 1  Cat$. 

S.  7,  a,  772).;  ^  • 


}0  TIABÉU.   a«    I  b   (    3 

Jrfélés  quiautofvient  l'itablùiemtnl 

i'icalet  srcBnciaitTS  6  Bavi "'" 

(lll,  ftiU,  CCXCU,  n" 

>%)  '       

j  f  KAinuL  an  1 1  (  «s  mai  i 
Ârrélè  qui  prescrit  aux  vaisseaux 
fiançais  de  courrt.uis  à  ceux  du  roi 
d'An^eUrre,  et  ordonne  de  consti- 
tuer prisonniers  de  guerre  les  Ait0ais 
enrôlés  dans  la  mlliee ,  etc.  [lU, 
Bul!.  CCLXÇVIII,  n"  1766.; 

le  Gnuoemement  de  la  Républii/ur , 
ledurt  ùile  par  le  minislre  des,  re  lai  ions 
eilérieures  des  acies  de  Sa  Majeslé  bri 
tann!i]ue,  en  date  du  ï6  du  présent  mois , 
Et  dont  la  teneur  suit: 

1"  Uéfense  du  roi  d'Angleterre  d*en- 
Ircc  dans  les  poris  des  GlÉ|njliliq|]et  fran- 
(ïije  el  batave,  cl  embargo  sur  lei  vait- 
«aui  de  ces  RépybJi,<|UïSi  , 

)°  AwtMÙalwa  de  délivrer  ita  letlrei 
de  «i*i^ue  ou  de  j-«prMaille&  conlre  let 
Inllvieu*  de  la  KepuUkpiK,  C3«x  de  sei 

£*  ceiir,  au  palait  dt  la  rtinr,  U 
tixiimt  four  de  mai.  S.  T.  E.  Ma^ 
fi/lf  I»  ftà.  ftrésent.  en  son  canuik 

«H  e!tauir.ur<llj(,;  arioané  par§a 
Maicste',  et  de  l'avis  Je  son  conseil  privi^ 
qu'aucun  Havire  ou  vaiisijaii  appartenant 
jquelque  «ujet  dé  Sa  ÎMajcsté  ne  pourraj 
iuti^'à  nouvel  ordre,  entrer  dans  aucun 
fei  ports  des  Républicjues  (raoçaise  et 
Mliïe ,  ou  de  ceuï  oçcupts  par  les  or- 

«  Sa  Majesté'  ordonne  en  outre  (ju'il 
sera  mis  un  embargo  ge'nérai  ou  arrêt 
sur  tous  Im  t>àtiniens.  appartenant.  aïK 
tcpilbliques  (fançaiAe-  -et  oalave  ,  i)ucls 
^B'iib  Eoieal ,  q.Bi  sC'  (rattvent  présente- 
ixol  ou  q««  pourront  venir  ^nt  les 
ports,  havres  on  rades  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  ni  de  l'Irlande, 
aini!  i)ue  pour  les  persouncs  et  marchan- 
dises trouvées  3  bord  desdils  Lâtimens  ; 
entendant  que  les  plus  grands  soins  soient 
pm  pour  la  conservation  de  tout  ce  qui 
composera  leurs  cargafsons,  de  manière 
qu'elles  n'éprouvent  aucun  donun^Cf  eu 
dijtraclion. 

,  «JU»  Trin-Haa^»  loed»  fommisiaires 
de  11  Tresorerie  de  Sa  Majesté ,  lei  tords 
'^'HnmissitirM  du  famirauU  -et  le  4nrd 
E>NU*n  des   eimf  poiis,   sont  'ch^g^s  , 


3o  laoniAL  au  1  efumiAL  a 

lit 

80Ï  >. — 

ebaei»  en  ce  qui  le 

coDceme    de 

»B- 

lisiemtnt 

courir  à   r«iécat>OR 

du  susdits  or<lre>. 

W.  FAw.seB., 

'"âht'à 

Au  palais  de   la  rt 

me,   le- A  ma 

.  S. 

T.  E.  -Majesté  le 

roi  présent  en 

.80Î  1.  - 

conseil. 

inséquence  des  insultes  et  pro- 

rép^tëes   que   Sa   Majesté   S 

du  Gouvernement  de  France, 

Irouve'forcée  de  prendre  les  me- 


de  la  couronne  et  les  1 

usles°  droits 

sujets. 

«  Il  plait  donc  à 
de  son  conseil  prj' 
ordonne  que  des  II 
présailles  soient  ai 
vires,  marchandii 

publique  française 
et    bâtimens   de  ! 

représailles,  ou  aulrement ,  puissent  sai- 
sir légalenienl  tout  navire  ,  vaisseau  et  - 
marehandise  appartenant  i  la  République 
française,  ou  il  des 'individus  habitant 
quelijue  partie  du  territoire  de  la  Repu-- 
bitque  française ,  et  Içs  amcuer  en  juge- 
tnent  par-devant  les  cours  â'ain!ra|iti{ 
établies  dans  les  domaines  de  Sa  Magestéf 
qiii  dévfont  Être  corninjses  dùmenl  pour 

«  inconséquence, raVocalgéuérnldç 
Sa  Majesté  ,  ainsi  que  l'avocat  de  l'ami- 
rauté ,  sont  chirgi's  d'e  dresser  incontii 
hent  le  modfele  d'une  commîsjîon  „.él  d^ 
le  présenior  à  ce  bureail  dé'Sa  Majesté  j 
à  l'effet  que  les  commissaires,  enerçant 
les  fonctions  de  lord  grand  amiral ,  ou  la 
personne  ou  les  personnes  par  eux  à  c* 
commises,  demeurent  autéiistsàénKttre 
et  délivrer  des  Icllxes  de  mïr^e  et  re- 
présailles a  tout  sujet  de  S»  Majesté,  oh 
autres  qi;e  lesdits  commissaires  jugeront 
aptes  à  ce,  afin  de  pouvoir  arrêter. 
saisir  et  prendre  tout  navire  ;  vai^au  ci 
marchandise*  appa'rlïinKit  à  la  R^publi^ 
que  française,  ou -i  des  !U  jets  de  la  Ré^ 
ipubKque  françiiîse ,  ou  h  des  ipdivfdus 
jtabitant  quelque  partie  du  territoire  M 
ladite  République,  Les  pouvoirs  et  le* 
c)»Wias  .i  insérei'  iJan»  ladite-  oommisaioi» 
deVrent  être  J««  mêaies  que  ceux  prêté- 
d«nKn4nt  e»  u^tf  e,  ■ 
.  ■<  Ledit  avocat  général 4e  S^  MajtMé^ 
et  favwcal  de  l'amiiliaté ,  sont  tenus  pa* 
reillement  de  dresser  inconlinen'l  le  ir»- 


dtle  d'im«  commiuiaa  ,  cl  de  le  pr^cen- 
ter  Ji  ce  bureau  «U  Sa  Majesté ,  pour  au- 
lorlier  l«  commUsaîrei  eierçanl  les  fbDC>- 
tion*  iii  lord  grand-amiral ,  i  requérir  la 
haute  cour  o^amirauté  de  la  Ijrande- 
BrelagDe ,  le  lieutenant  et  le  juge  de  la- 
dite cour,  leur  nibstitul  ou  subsliluls , 
ainil  que  les  dilKrentes  cours  d'amirauld, 
éngtei  dans  les  doniaines  de  Sa  IMajesIé . 
et  qui  sont  dament  commises  |>aur  con- 
naître généralement  et  juger  de  loiiles  les 
saisies,  captures,  prises  et  reprises  de 
bjitiniens  et  marchandises  qui  ont  eu  ou 


- lie>.. 

et  lei  lois  de 


t  les 


;  et  pour  adjuger 


lehors ,  à 
l'effet  de  leur  servir  de  guide.  Ils  rcdige- 
ronl  pareillement  un  aulre  modèle  d'in- 
slruclions  pour  les  bâiimens  qui  leronl 
coriiniissionnts  pour  les   objets  ci-dessui 


le 


u  palais  de  la^ 


i!lo3 


(ans  déclaration  de  guerre  préahUe,  et 
par  une  Tiolation  maDifèsie  du  drùl  dit 
gens  ;  de  laquelle  d^pkhe  la  teneur  uni  : 
1  Arant-bier,  deux  frégates  anglaliei 
ont  pris  deui  bîtimens  dans  la  baied'An- 
dieme)  l'un  allait  chercher  des  bob  ilc 
construction  i  Quiniper,  l'autre  ébil 
chargé  de  sel  pour  te'camp. 

Arrêtent  : 
Art.   iT.   : 


e  la  République,  Capitaines  J> 
s»  .d»)E.<ui  et  autres  blltFmens  de  guirrt, 
de  courre  sus  à  ceuï  du  roi  d'Anglt- 
lerre  ,  ainsi  qu'aux  navirej  apparlcnaoli 
«es  sujeli;  de  les  attaquer,  s'eu  fmpï- 
rcr,  et  les  conduire  dans  les  porli  de  li 
République. 


reglemens  etulanC  ou  qui  pourront  m- 
lervenir. 

3.  Tous   les   AoeUis    enrôles  dans  II 
■àilice ,  et  âgés  de  dii-huit  aus  au  moin, 

minion  de  Sa  Ma|e>té  britannique,  qui 
sont  actuellement  en  France,  seranlim- 
inédialement  constitués  prisonniers  Jt 
cnerre,  pour  ri^pondre  des  citoyens  dl 
la  République  qui  auraient  été 


'   des   bîlim 


sujelsde  Sa  Majesté  britannique aianlb 
déclaration  de  guerre. 

Les  rninislres  sont  charges  de  l'eiiw- 
lion  du  présent  arritc. 


EldoD,  C,  Porllajid,  P.  Westmore^ 
land,  C.P.  S.  Alhol,  Itoiburah,  Salis- 
bury,  C.  Townsend,  Darmouth  ,  Cbes- 
lerlield ,  Harringlon,  Chalam,  Itosiljn, 
OdsIow,  Courlown,  Caillereagh,  Haw- 
kesbury,  P.elham ,  Cathcart,  Aucklïa, 
fia  vn  ing,Glenbervie,Adding|on  (Henry) , 
G.  F.  Oreville  (vice-chancelier).  VV» 
Wynn  ,  Tho'  Sieele  ,  W"  Scott,  Iiaac 
Corry.  C.York,  Th'  Wallace,  J.  Smyth, 
J.  Hilly,  Addington. 

Lecture  faîte  par  le  ministre  de  la  me- 
ntit et  des  colonies  d'une  dépâcbe  du 
préfet  marilime  de  Brest ,  ea  date  de  ce 
jour,  annonçât  que  deux  frégates  an- 
glaisas ont  pris  deux  bîtimens  de  com- 
merce français  dam  la  baie  d'Audicme  , 


Il    (ai    nrai    iBoî). - 

Arrélé  contenant  réglmunl  lur  ki 
armnrtrns  en  course.  (III,  BuDtli» 
CCLXXXl,  n"  177 .  i  Mon.  du  gprd- 
rial.) 

Voy,  aoh  du  Conseil-d'Elal  du  A 
frimairr-  an  i{  ;  décrets  du  9  sepl""' 
bre  1806,  du  i{,  juin  1808;  iwûd" 
Consell-d'Elat  du  4  writ  1809;  *- 
eret  du  11  aorïl  tSii: 

TlTBK  \i*:  Al 


'!■  I".  An  soâilis  pour  la  «■«•■ 
I".  Les  sàd^tës  pour  la  eounï, 


seroDk  réputées  en  commandite ,  soit  que 
les  intéressés  «e  soient  associés  par  des 
quotités  fixes  ou  par  actions, 

a.  L'armatejar  pourra ,  par  Tacte  de 
société  ou  par  les  actions,  uxer  le  capital 
de  Teotreprise  à  une  somme  déterminée, 
pour  régler  la  répartition  des  profits  ou 
la  contribution  aux  pertes;  et  si,  d'après 
les  comptes  qui  seront  fournis,  la  con- 
struction et  la  mise  hors  ne  montent  pas  à 
la  somme  déterminée ,  le  surplus  sera 
employé  aux  dépenses  des  relâches,  oïl, 
eocàs  de  prise  du  corsaire,  sera  rendu  aux 
actionnaires  proportionnellement  à  leurs 
mises.  Si ,  au  contraire ,  les  dépenses  de 
la  construction  et  mise  hors  excèdent  la 
somme  fixée,  l'armateur  prélèvera  ses 
avances  sur  le  produit  dos  premières  pri- 
ses; et,  en  cas  d'insuffîsarice  ,  il  en  sera 
également  remboursé  par  les  actionnaires, 
proportionnellement  à  leurs  mises  ;  ce  qui 
aura  lieu  pareillement  pour  les  dépenses 
des  relâches ,  lorsque  le  produit  des  prises 
oe  sera  pas  suffisant. 

3.  Les  armateurs  seront  tenus,  dans 
les  actions  qu*ils  délivreront  aux  inté- 
ressés, de  faire  une  mention  sommaire 
des  dimensions  du  bâtiment  qu'ils  se  pro* 
poseront  d'armer  en  course ,  du  nombre, 
'  et  de  la  force  de  son  équipage  e^t  de  ses 
canons,  ainsi  que  du  montant  présumé  de 
la  construction  et  mise  hors. 

i»  Le  compte  de  la  construction  et 
niise  hors,  qui  formera  toujours  le  ca- 
pital de  l'entreprise  ,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  a  ci-dessus ^  sera  clos,  arrêté 
et  déposé  ,  avec  les  pièces  justificatives, 
aa  greffe  du  tribunal  connaissant  des  ma- 
tières de  commerce ,  dans  le  quinzième 
jour  après  celui  auquel  le  corsaire  aura 
tait  voile  pour  commencer  la  course  ;  sauf 
an  employer  que  par  évaluation  les  ar- 
ticles de  dépense  qui ,  à  cette  époque,  ne 
pourront  pas  être  liquidés,  lesquels  se- 
ront ensuite  alloués ,  dans  le  compte  de 
construction  et  mise  hors,  pour  leur  vraie 
valeur,  sur  les  pièces  justificatives  qui 
seront  rapportées. 

5.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  à 
1  armateur,  sur  sa  demande,  un  second 
délai  de  dix  jours ,  pour  déposer  le  compte 
mentionné  en  l'article  précédent  ;  mais, 
passé  ce  terme ,  si  l'armateur  n'y  a  pas 
satisEait,  il  sera  privé  de  tous  droits  de 
commission ,  pour  le  seul  fait  de  n'avoir 
pas  déposé  son  compte.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  bâtimens  armés  en 
guerre  et  marchandises ,  comme  à  ceux 
armés  en  course. 

»•  Lorsque  la  construction  d'un  cor- 
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saire  et  sa  mise  hors  lïe  pourront  ètr« 
achevées,  soit  par  conclusion  de  l^  paix^ 
ou  par  quelque  autre  événement ,  la 
perte  sera  supportée  proportioonellemeni 
par  les  intéresisés  et  par  les  actionnaires  ; 
et,  s'il  n*y  a  pas  eu  de  fixation  pour  le 
capital  de  l'entreprise,  il  sera  évalué,  par 
arbitres,  à  la  somme  que  ladite  entre- 
prise aurait  dû  coûter  si  ^e^e  avait  été 
achevée, 

7.  Le  droit  de  commission  ordinaire 
sera  de  deux  pour  ce^t  sur  le  montant 
des  dépenses  de  la  construction,  arme- 
ment, relâche  et  désarmement:  il  sera, 
eja  outre ,  alloué  aux  armateurs  une  sem- 
blable commission  de  deux  pour  cent,  sur 
les  prises  rentrées  dans  le  port  de  l'arme- 
ment, dont  Useront  eu  l'administration 
particulière  ;  et,  à  l'égard  des  prises  qui 
auront  été  conduites  dans  d^autres  ports, 
et  qui  auront  été  administrées  par  leurs 
commissionnaires,  il  sera  alloué  à  ces 
commissionnaires  doux  pour  cent,,  à  l'ai^ 
mateur  un  pour  cent,  et  au  même  un 
demi  pour  cent  pour  négociation  de,s 
traites  qui  lui  auront  été  remises  pour  la 
valeur  des. prises  vendues  dans  un  , port 
autre  que  celui  de  l'armement. 

8.  Lorsque  la  course  aura  produit  des 
sommes  suffisantes  pour  réarmer  ,  la  so- 
ciété sera  continuée  de  droit,  s'il  n'y  a 

f)as  de  convention  contraire;. et  il  sera 
oisible  à  l'armateur  de  s'occuper  sur-le- 
champ  d'un  réarmement  pour  le  compte 
àes  mêmes  intéressés,  qui  ne  pourront  ^ 
dans  ce  cas,  être  remboursés  du  princi- 
pal de  leur  mise ,  ni  en  demander  le  rem-t 
jboursement  que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire 
la  vente  du  corps  du  bâtiment  corsaire, 

f)Our  la  fixation  des  dépenses  relatives  à 
a  liquidation  des  droits  des  invalides  de 
la  marine;  mais  si  l'armateur  juge  à  pro- 
pos de  requérir  ladite  vente ,  il  sera  tenu 
de  se  conformer  aux  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  vaisseaux  ,  et  d'en  faire 
afficher  le  prospectus  imprimé  à  la  Bourse 
de  Pans ,  et  dans  les  principales  villes 
maritimes  où  il  y  a  des  Bourses  de  com- 
merce ;  et  dans  le  cas  où  il  resterait  adju- 
dicataire du  bâtiment  corsaire,  à  l'effet 
de  le  réarmer  en  course ,  les  actionnaires 
seront  libres  d'y  conserver  leur  intérêt, 
en  le  déclarant  néanmoins  dans  un  mois 
du  jour  de  l'adjudication. 

Ghapitab  U.  Equipages, 

9.  Il  ne  pourra  être  embarqué  sur  les 
bâtimens  armes  en  course  qu'un  huitième 
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de  ftiatelotâ  îosc?lts  et  en  état  de  sertir 
sur  le»  bâtiment  àt  ia  République.  En 
<fonse'<pience,  les  rommissaired  préposés 
à  fkMcriptid»  markhne  ne  pourront  re^ 
ce^oir  d'enrÀlement  nî^délivrer  de  per-* 
dissions  d'«mbarquer  ponr  la  course , 
qB*autft»t  <^  le  nombre  des  matelots  em* 
pleyés  à  ce  service  n'excédera  pas' le  hur* 
tième  de  ceux  inscrits. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néan- 
moins autoriser  rembarquement  d'un  plus 
grand  noitfb^e  de  marins  inscrits,  lors- 
que les  bénins  du  ,  service  le  permet- 
tront (i)- 

10.  Les  armateurs  de  corsaires  auront 
la  faculté  d'employer  des  rharîns  étran- 
gers ^  et  ce  jusqu'aux  deux  cinquièmes 
de  la  totalité  de  1  équipa^. 

Ces  marins  étrangers,  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  employés  sur  les  bâtimens 
armés  en  course ,  seront  traités  conmie 
les  marins  français;  ils  participeront  aux 
mêmes  avantages  »  et  seront  soumis  à  la 
même  police  jet  discipline. 

11.  Les  capitaines  àts  bâtimens  armés 
pour  ia  course  présenteront  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  les  matins  qu'ils 
auront  engagés;  et^  sons  peine  de  trois 
cents  francs  d'amende  par  chaque  hom- 
me, ils  ne  pourront  embarquer  que  les 
gens,  de  mor  qui  auront  été  portés  sur  le 
rôle  d'épuipage.  Us  présenteront  égale- 
Bfient  au  bureau  ,  pour  V  être  inscrits  sur 
le  rôle  des  classes ,  les  Français  non  clas- 
sés,  et  les  étrangers  qui  en  font  partie. 

13.  Tout  armateur  ou  capitaine  de 
corsaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  favo- 
risé la  désertion  d'un  marin  levé  pour 
he  service  on  employé  sur  un  bâtiment  de 
PElat,  qui  recevra  à  bord  des  marins 
inscrits  au^elà  du  nombre  autorisé  pour 
les  armeméns  en  course  ,  sera  poursuivi 
comme  embaucheur,  et  sa  lettre  de  mar- 
que sera  immédiatement  révoquée. 

i3.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  àts 
bâtimens  armés  en  course  qui  auront 
déserté  dans  le  port  de  l'arnierhent,  et 
qui  seront  arrêtés  avant  le  départ,  seront 
remis  aux  capitaines  pour  faire  le  voyage 
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auquel  ils  s*étaie«l  engagé»,  é>  penèint 
lequel  ib  B*aunmt  c^ue  btnoitié  des  sa- 
laires ou  parte  ^il»  âttrakfnt  àà  gtgner. 

Si  tesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés 
qu'après  le  départ  du  bâtiment,  ib  se- 
ront condamnes  h  huit  jours  de  prison, 
à  la  restitution  des  avances  envers  te  ca- 
pitaine et  les  armateurs, /et  ils  feront 
une  campagne  extraordinaire  de  six  mois 
sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  à  deux  tiers 
de  solde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage 
du  dans  les  relâches  perdront  les  salaires, 
parts ,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront 
leur  être  dues,  lesquelles  seront  con- 
fisquées au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
Kdes. 

Lendits  déserteurs  seront  remis  aux 
capitaines  pour  achever  le  voyage  à  demi- 
salaire  ,  et  feront,  après  leur  retour, 
nne  tampaa;ne  extraora inaire  dé  six  mois 
sur  les  Mlimens  de  l'Etat ,  à  deux  fiers 
de  solde. 

S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  dé- 
part du  bâtiment  auquel  ils  apparte- 
-  naicnt ,  ils  seront  condamnes  à  huit  jours 
de  prison,  à  la  restitution  des  avances  ' 
qui  pourraient  leur  avoir  été  faites,  et 
a  une  campagne  extraordinaire  d'un  an, 
à  deux  tiers  de  solde  ,  sur  les  bâtimens 
de  l'Etat. 

Chacun  des  marins  ctMDposant  l'éqvi- 
page  d'un  bâtiment  armé  en  cpurse  sera 
tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt^quatre 
heures  après  l'avertissement  qui  aura  été 
donné  au  son  du  tambour  ou  par  le  couj) 
de- canon  de  départ,  à  peine  d'être puu 
comme  déserteur. 

Les  marins  qui  prendraient  un  fao^ 
nom  ott  im  faux  domicrle  encourront  la 
même  peine.  ^ 

i4.  Lorsque  les  équipages  des  corsaires 
seront  de  quinze  hommes  et  au-dessus, 
les  mousses  compris,  il  sera  erobar([ue 
un  chirurgien. 

Les  coffres  à  médicamens  seront  com- 
posés comme  ceux  des  bâtimens  de  la 
Hépublique ,  à  raison  du  nombre  d'hom- 
mes de  l'équipage. 


(O  Encore  qae  àts  armateurs  aient  embarqué 
un  nombre  de  marina  «apérienr  à  celui  qui  est 
fixe  par  le  règlement  sur  la  course ,  il  n'y  a  point 
de  cuntravenlion  à  leur  reprocher ,  «  ces  marins 
ont  élé  portés  sur  les  rôles  supplémentaires  d'équi- 
pages arrêtés  par  les  commissaires  de  la  marine. 

Les  inductions  tirées  d'une  enquête  admiuistra- 


ti»e  ,•  ordonnée  2i  l'effet  de  constater  de  prétende» 
Cdblravéntions  en  mntière  de  prises  maritimes,  x 
peuTcnl  prévaloir.  coBtre  des  pièoes  émanées^ 
î 'administration  de  la  marine,  et^ni  font  (mttt^ 
qu'elles  ne  sont  pas  attaquées  par  inscription  w 
faux  (17  novembre  iSi^t-J.  Ci.  5,  p.  a^?)- 
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i5.  Les  lettres  de  marque^  soit  pour 
des  arméniens  en  course ,  soit  pour  des 
«rmemens  en  guerre  et  marchandises,  ne 
peuvent  être  délivrées  en  Europe  que 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Chaque  lettre  de  marque  sera  accom- 
pagnée d'un  nombre  suffisant  de  com- 
missions de  conducteurs  de  prises. 

Ces  lettres  de  marque  et  ces  commis- 
sions seront  conformes  aux  modèles  an- 
neiés  au  présent  règlement. 

i6.  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres 
de  marque  pour  faire  des  armemens  en 
course,  ou  en  guerre  et  marchandises, 
s'il  n'est  citoyea  français ,  ou  s*il  in'esl,  en, 
pays  étranger,  immatriculé  comme  cir 
loyen  français  sur  \es  registres  des  com- 
nussariats  des  relations  comtperciales. 

17.  S*il  était  reconnu  qu*qn  armement 
en  course  a  été  fait  et  qu'une  lettre  de 
marque  a  été  délivrée  sous  uq  nom  autre 
Que  celui  du  véritable  armateur,  la  lettre 
de  marqpe  scr?  déclarée  iiuUe,  et  re- 
tirée. , 

La  peine  de  $ix  mille  francs  d^amende 
prononcée  par  Tarticle  1 S  de  la  loi  du  37 
vendémiaire  an  a  ^  relative  à  Tacte  de 
navigation,  isera  appliquée  ^  l'armateur 
et  à  Tindividu  qu^  lui  aura  prêté  son 
OQin, 

Le  produit  de  cette  amende  sera  versé 
dani  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

18.  I^es  demandes  de  lettres  de  marquç 
seront  faites  aux  administrateurs  de  la. 
marine  ou  aux  commissaires  des  relations 
Cpn)merciales ,  qui  les  transmettront  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
fnab  lesdites  lettres  ne  pourront  être  par 
eux  délivrées  aux  armateurs  qu'après 
qu'il  aura  été  vérifié  si  le  bâtimefit  est 
solidement  construit ^  gréé ,  armé  et  équi- 
pé; s'il  est  d'une  marche  supérieure;  si 
son  artillerie  est  en  bon  état  ;  si  le  capi- 
taine désigné  par  l'armateur  est  sura- 
?9inment  expérimenté ,  et  si  l'armateur 
et  ses  cautions  sont  reconnus  pour  sol- 
vables. 

La  solvabilité  de  Tartnateur  et  celle  de« 
•cautions  seront  certifiées  par  les  tribu- 
naux connaissant  des  affaires  de  com- 
nerc^.  Dans  les  ports  étrangers,  cette 
«olv^bilité  sera  attestée  par.k^iommissaire 
des  relations  commerciales,  et  autant  que 
possible,  par  l'asseaiblée  des  négocians 
ifrançais  immatriculés  dans  le  lieu. 

(•es  capitaines  désignés  pour  conmian- 

>4. 
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d^r  diss  co^im  liront  Uaam  de  pro- 
duire des  certificats  de  lipur  conduite  et 
leurs  talens  r  de  )a  part  ()es  onîciers  sou« 
les  ordres  desquels  ils  auront  servi ,  ou 
des  armateurs  qui  les  auront  déj^  em< 
pjoyés. 

19.  La  duré^  des  lettres  de  ii;^aue 
conimencera-  à  compter  du  jour  où  ellef 
seront  enregistrées  au  bureau  de  I'mo- 
scripti^  maritime  du  pprt  4^  T^rme- 
ment.  , 

D'après  la  nature ,  4q9  croisîèref ,  e( 
fur  les  propositions  tiansmises  au  minière 

{>ar  les  administrateurs  je  I9  narine  ,  oi| 
es  coqt^missaires  des  relations  commer^ 
ciales ,  la  durée  des  lettres  de  ipar<iu€    ' 
pourra  être  de  six,  douze  ^  diic-buit  et 
vingt-quatre  mois. 

ao.  Tout  armateur  de  bâlimens  firmes 
en  course,  ou  en  gueri;e  et  n^arcbaur 
dises,  sera  tenu  de  fournir  un  cautionne*      ^ 
ment  par  écrit  de  la  sonune  de  trente- 
sept  mille  francsw 

Et  si  l'état-major  et  la  mestrance, 
l'équipage  et  la  garnisqn  comprennent 
eu  tout  plus  de  cent  cinquante  hommes  ^ 
le  cautionnement  sera  de  soixaute^qua- 
torze  mille  francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cautionne- 
ment  sera  fourni  solidairement  par  Par^ 
mateur  1  deux  cautions  non  intéressée* 
daps  Farmement ,  et  par  le  capitaine. 

ai«  La  même  personne  ne  pourra  s^t^ 
vir  de  caution  pour  plus  àe  trois' armé- 
niens non  liquidés  ;  et  à  chaque  acte  de 
cautionnement ,  la  personne  qui  le  sou- 
scrira sera  tepue  de  déclarer  ceux  qu'elle 
aurait  pu  souscrire  précédeirune^it  pour 
la  même  cause. 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas'  do- 
miciliées dans  le  port  de  l'armement, 
l'armateur  sera  tenu  de  produire  un  cer- 
tificat du  tribunal  connaissant  des  affaires 
de  commerce  dans  le  lieu  où  seront  dd- 
iniciliées  les  cautions  présentée^  ,  lequel 
•certificat  constatera  leur  solvabilité  ;  et 
une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par 
la  caution  absente  à  celui  qui  la  repré- 
sentera ,  restera  annexée  à  racte  de  cau- 
tionnement. 

Les  noms,  proférions  et  demeures  dés 
personnes  qui  auront  cautionné  de«  ar- 
mateurs de  corsaires  seront  désignés  sur 
un  tableau  qui  restera  affiché  ê^9^s\e  hur 
reau  de  l'inscription  maritime  du  port  où 
les  armemens  auront  eu  lieu. 

Les  actes  de  cautionnement;  f;e|ront  dé- 

Ïiosés  audit  bureau ,  et  enrejg;i$trés  à  ce- 
ui  de  l'inspection  de  la  manne  du  chef« 
lieu  de  la  préfecture  maritime. 
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33.  Il  est  êipress^ent  défendu  aux 
préfets,  officiers  supérieurs  et  agens  d- 
vils ,  imilîtaîres  et  'Commerciaux ,  de  pro- 
longer la  durée  d*une  lettre  de  marque, 
sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  et 
cette  autorisation ,  lorsqu'elle  sera  accor- 
dée ,  sera,  ainsi  que  sa  date,  mention- 
née sur  la  lettre  de  marque> 

a3.  Les  administrateurs  de  la  mâtine  et 
les  commissaires  des  relations  conuner- 
cîales  seront  personnellement  responsa- 
bles de  remploi  des  lettres  de  marque  qui 
!eur  seront  envoyées  par  le  ministre  de 
la  marine ,  et  qui  ne  seront ,  conformé- 
ment à  Tarticle  1 8  ci-dessus ,  par  eux  re- 
mises aux  armateurs  et  capitaines,  qu*a-* 
près  que  les  vérifications  prescrites  par 
cet  article  auront  été  rempHes ,  Pacte  de 
cautionnement  souscrit,  et  le  rôle  d'é- 
quipage arrêté. 

34.  Tout  individu  convaincu  d*avoîr 
falsifié  ou  altéré  une  lettre  de  marque 
sera  jugé  comme  coupable  de  faux  en 
écritures  publiques;  il  sera  de  plus  res- 
ponsable de  tous  dommages  résultant  de 
la  falsification  ou  altération  qu'il  aura 
commise. 

35.  Tant  qu'un  bâtiment  continuera 
d*êlre  employé  à  la  course,  il  est  dé- 
fendu de  lui  donner  un  autre  nom  que 
celui  sous  lequel  il  aura  été  armé  la  pre- 
mière, fois  ;  et  si  un  même  corsaire. était 
réarmé  plusieurs  fois,  chaque  nouvel  ar- 
mement pour  lequel  il  aurait  été  délivré 
une  lettre  de  marque  devra  être  indiqué 
numériquement  sur  la  lettre  de  marque 
et  sUr  le  rôle  d'équipag,e. 

Chapitre  IV.  Encouragemens, 

36.  Les  gratifications  suivantes  seront 
payées  pour  les  prises  qui  seront  faites 
par  des  corsaires  particuliers ,  savoir: 

Ntw/'res  de  commerce  chargés  de  mar- 
chandises. 

Quarante  francs  pour,  chaque  prison-^ 
nier  amené  dans  les  ports. 

JBàtifnens  dits  lettres  de  niarque,  ar- 
més  en  guerre  et  en  marchandises. 

•  Cent  dix  francs  pour  chaque  canon  du 
calibre  de  quatre  et  au-dessus  jusqu'à 
douze;. 

Cent  soixante  francs  polir  celui  de 
dou2e  et  au-dessus; 

Quarante-cinq  franCs  pour  chaque  prî- 
soimier  amené  dans  les  ports. 
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Corsaires- particuliers  armés  en  guent 
seulement,  et  petits  bâtimens  4e  l'E- 
tat, tels  que  bri§s .,  cutters ,  lôu- 
gres,  etc. 

Cent  soixante  francs  pour  chaque  canon 
du  calibre  de  quatre  à  douze; 
.    Deux  cent  quarante  francs  pour  celui 
de  douze  et  au-dessus  ;. 

Cinquante  francs  par  prisonnier  amené 
dans  .les  ports. 

Faissçaux,  frégates  de  guerre,  et  cor- 
çettes  à  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  pour  chaque 
canon  de  quatre  à  douze; 

Trois  cent  soixante  francs  pour  celui 
de  douze  et  au-dc^ssus  ; 

Soixante  francs  pour  chaque  prisonnier 
amené  dans  les  ports. 

Le  nombre  et  le  calibré  des  -canons 
seront  constatés  par  le  procès-verbal  d'in- 
ventaire de  la  prise  ;  et  celui  des  prison- 
niers, par  les  certificats  des  officiers, 
administrateurs  ou  agens  auxquels  ils  au- 
ront été  remis. 

37.  La'  totalité  desdites  gratrficatîons 
sera  répartie  entre  les  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages,  proportionnellement 
à  la  quotité  des  parts  revenant  à  chacun 
dans  le  produit  des  prises. 

38.  Les  gratifications  allouées  aux  offi- 
ciers et  équipages  4es  corsaires  seront 
acquittées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

29.  Les  capitaines,  officiers  et  volon- 
taires des  corsaires  qui  se  seront  distin- 
gués, recevront,  sur  les  propositions  qui 
en  seront  faites  par  les  préfets  maritimes, 
les  récompenses  et  avancemens  dont  ils 
^ront  jugés  susceptibles. 

30.  Les  officiers  et  matelots  des  équi- 
pages de&  corsaires  qui  se  trouveront  hors 
d'état  de  continuer  leurs  sei*vices  par  les 
blessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les 
combats ,  participeront  aux  demi-soldes 
accordées  aux  gens  de  mer  ;  les  veuves  de 
ceiix  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront 
morts  de  leurs  blessures  recevront  des 
pensions. 

Chapitre  V.  Police  de  la  course,  tl 

rançons, 

'  3i.  Les  lois  et  réglemens  sur  la  police 
et  la  discipline  militaires  «ert»it  observés 
à  bord  des  bâtimens  armés  pour  la  course, 
ou  en  guerre  et  marchandises. 

Les  délits  commis-  par  les-mar-ins  em- 
ployés sur  ces  bâtimens  seront  jugés  par 


CONSULAT.  —   1 

les  tribunaux  instituc'C  pour-  Tarmce  na- 

3a.  Le$  armateurs  se^nt  cÎTiiement  et 
solidairement  responsables ,  avec  leurs 
capitaines,  des  infractions  que  ceux-ci 
commettront  contre  les  ordres  du  Gou- 
vernement ,  soit  sur  kl  navigation  des  bâ- 
tiinëns  neutres ,.  soit  sur  les  pécheurs  en- 
nemis. 

Les  lettres  de  marque  pourront  même 
être  révoquées  selon  la  nature  des  délits 
dont  les  capitaines  se  seront  rendus  cou- 
pables. 

33.  Les  capitaines  des  bâtimens  armés 
CD  course  seront  tenus  d'arborer  pavillon 
fiançais  avant  de  tirer  à  boulet  sur  le 
bàlimeol  chassé  ,  sous  peine  d'être  privés, 
eux  et  lés  armateurs,. de  tout  le  produit 
de  h  prise ,  qui  sera  confisquée  au  profit 
de  la  République ,.  si  le  bâtiment  capturé 
est  ennemi  ;.  et  si  le  bâtiment  est  jugé 
neutre,  les  capitaines  et  armateurs  seront 
condamnés  aux  dépens,  dommages  et  in- 
lérêts  envers  les  propriétaires. 

Mais  les  équipages  ne  seront  point  pri- 
vés de  la  part  qu'ils  auraient  à  la  prise 
solvant  leurs  conventions  avec  les  arma- 
teurs ,  et  ils  seront  traites  de  même  que 
si  la  prise  était  a'djugce  auxdits  arma- 
teurs. 

34.  Dans  le  cas  où  une  prise  aurait  été 
faite  par  un  bâtiment  non  muni  de  lettre 
de  marque,  et  sans  que  ^armateur  eût 
fourni  le  cautionrtement  exigé ,  elle  sera 
confisquée  au  profit  de  la  République,  et 
pourra  même  donner  lieu  à  punition  cor- 
porelle contre  le  capitaine  du  bâtiment 
capteur;  le  tout  sauf  le  cas  où  la  prise 
aurait  été  faite ,  dans  la  vue  d'une  légi- 
time défense ,  par  un  bâtiment  de  com- 
merce d'ailleurs  muni  de  passeport  ou 
congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait 
«  course  sous  plusieurs  pavillons  sera, 
ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices,  pour- 
suivi et  jugé  comme  pirate  (1). 

35.  Tout  capitaine  de  navire  amaé  en 
guerre  qui  aura  fait  des  prisonniers  à  la 
mer  sera  tenu  de  les  garaer  jusqu'au  lieu 
ae  sa  première  relâche  dans  im  port  de 
France ,  sous  peine  de  payer ,  pour  cha- 
nue  prisonnier  qu'il  aura  relâche ,  cent 
francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  laquelle  sera  rele- 
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Due  sur  les  parts  de  prises  ou  salaires  ,-et 
prononcée  par  le  conseil  des  prises. 

36.  Lorsque  le-nombre  des  prisonniers 
de  guerre  excéderai  celui'  du  tiers  de  l'é' 
quipage ,  il  est  permis  au  capitame  pre- 
neur d'embarquer  le  surplus  de  ce  tiers , 
et,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres, 
ua  plus  grand  nombre  ^  sur  les  navires 
des  puissances  neutres  qu'il  rencontrera  , 
à.  la  mer,  en  prenant ,  ai»  bas  d'une  liste 
des  prisonniers  ainsi  débarqués,  une  soie 
mission  signée  du  capitaine  du  bâtiment 
^  pris ,  et  des  autres  principaux  prisonniers^ 
portant  qu'ils  s'engagent  à  faire  échanger, 
et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  {>rison- 
niers  français  du  même  grade  ;  laquelle 
liste  originale  sera  remise ,  à  la  première 
relâche  dans  les  ports  de  France ,  à  l'ad- 
ministrateur de  la  marine,  et  dans  le3 
ports  étrangers,  au  commissaire  des  re- 
lations commerciales  de  la  République 
française. 

37.  Il  est  permis  aux  capitaines  qui  re- 
lâcheront dans  les  ports  des  puissances 
neutres  d'y  débarquer  l'es  prisonniers 
de  guerre  qu'ils  auront  faits,  pourvu 
qu'ils  en  aient  justifié  là  nécessité  aux 
agens  de  la  République,  dont  ils  seront 
obligés  de  rapporter  une  permission  par 
écrit ,  lesquels  remettront  lesdits  prison- 
niers au  commissaire  de  la  nation  enne- 
mie, et  en  tireront  un  reçu,  avec  oblî- 
gatioadé  (aire  tenir  compte  de  l'cchangQ 
desdits  prisonniers  par  un  pareil  nombre 
de  prisonniers  français  de  même  grade.  * 

38.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  capi- 
taines prencufs  seront  obligés,  sans  pou- 
voir s'en  dispenser,  sous. quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  de  garderàleur  bord  l6 
capitaine  avec  un  des  principaux  officiers 
de  l'équipage  du  bâtiment jpris  «  pour  les 
tan^ener  daqs  les  ports  de  France ,  où  ils 
seront  retenus  pour  servfr  d'otages  jus- 

2u^à  ce  que  l'échange  promis  ait  été  ef- 
îctué. 

39.  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
capitaines  deHbâtîmens  armés  en  course  , 
ou  en  guerre  et  marchandises ,  de  ran- 
çonner à  la  mer  aucun  bâtiment  muni 
d'un  passeport  émané  d'une  puissance 
neutre ,  lors  même  que  ce  passeport  serait 
suspecté  de  simulation ,,  ou  pourrait  être 
considéré  comme  illégal  bu  expiré. 

Ils  ne   pourront  même   rançonner  un 


(1)  Lorsqae  le^  bâtimens  de  commerce  sont 
alUqués,  et  comliatlent  pour  une  légitime  dé- 
fenic,  ils  sont    assimilés  aux  nanres  armés  en 


course,  et  ont  droit  3i  la  même  récompense  de  re** 
coasse  que  les  bâtimens  corsaires  (3i  mai  1807;. 
Décret  ;  J.  Cl.  i ,  p.  ga  ). 
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Intiment  évkiémmenf  etitietiii ,  sans  Tau- 
torisatiofi  def  leurs  ^miâteai^  et  autre* 
fbrraalité*  prëahibles  ci-après  indiquées  ; 
et  ne  sera ,  à  tel  égard,  considéré  comme 
évideiiwrhl  ennemi  que  le  kâiiment  o»* 
viguant  arec  un  passeport  éittam^  d*iine 
puisyancè  ennemie. 

^,  Lë&  jitiMieiits  qtii  voudi'Oitt  aufo^ 
fiset*  les  capitaines  de  leurs  eorsatreà  k 
rançôtuier  lés  bâtimeris  ennemis  qu*ils  iKi** 
roflt  arrèléi ,  en  feront  la  déclaration  par 
écrit  à  radmiùiitrateur  de  la  maritie  pré^ 
posé  à  Finécription  maritime  dans  le  potl 
de  Tànnetfieni ,  et  demanderont  à  cet  ad-^ 
minisirateur  le  nombre  de  traités  de  ran-^ 
çcfa  qa*ik  voudront  rémettre  auxdits  caH 
pitàinés. 

4i.  liés  traîtés  de  rançon  seroiit  cod-* 
formes  au  modèle  annexe  au  présent  ré** 
gtement. 

Les  adndlnistrateurs  de  la  marine  tien^ 
dront  un  registre  de  la.  délivrance  de 
ces  traités ,  ainsi  que  àts  déclarations 
qu'ils  auront  reçues  des  armateurs  ;  et 
tous  les  mois ,  lesdits  administrateurs 
adresseront  nn  extrait  de  ce  registre  k 
l'inspecteur  de  la  marine  de.  l*arroi)dis^ 
sèment  dans  lequel  ils  sont  employés. 

42.  Lorsque  les  armateurs  seront  re- 
présentés par  lin  fondé  de  pouvoirs,  ce 
dernier  devra  déposer  aii  bureau  de  l'in- 
scription maritime  îiné  copie  légalisée  de 
la  procuration  qu'il  aura  reçue. 

43.  Les  capitaines  de  corsaires  qui^ 
après  raccomplissement  des  formalités 
Ci-dessus,  rançonneront  à  la  mer  un  hh- 
timent  ehnemi  seront  tenus  de  prendre 
pour  otages  de  la  rançon,  et  d  amener 
dans  un  des  ports  de  là  République ,  att 
moins  un  âes  principaux  omciers  du  bâ- 
timent rançonné,  et,  outre  cet  officier, 
cinq  hommes  en  sus,  lorsque  l'équipage 
du  navire  rançonné  sera  composé  de 
trente  honmies  ou  plus  ;  trob ,  lorsqu^il 
ne  sera  que  de  vingt  hommes  jusqu'à 
vingt-neuf  inclusivement  ;  çt  deux  pour 
les  autres  cas  ;  lesquels  hommes  seront 
choisis,  autant  qu'il  sera  po^ible,  parmi 
les  marins  de  la  plus  haute  paie. 

Lesdits  capitaines  se  feront  donner  par 
les  commandans  des  bâtimens  rançonnés 
des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la 
nourriture  des  otages  jusqu'au  port  où 
ils  devront  être  conduits ,  et  se  feront 
délivrer  par  lesdits  conunandans  copie  de 
leurs  passeports;  ils  remettront  à  ces 
4erliiers  un  double  traité  de  rançon» 

44*  Il  est  défendu  k  tons  capitaines  de 
corsaires  ou  bâtimens  arities  en  guerre  et 


m^rdiandisètf  âe  raajofftfer  tflf  tiotf#eatf 
bâtiment  ennemi  qui  a  déjà  subi  ftlfé 
rdrtçon^  êôtts  peioé  àë  thiliifé  ée  la  se- 
Conîle  râAçon  «  et  d*iine  *me«de  dé  ciiH| 
«ents  fraiH^s ,  applicable  à  la  caine  éei 
intalidè» ,  et  dont .  \è§  arnbateurs  âenmt 
civilemewt  respotfsi^les^ 

Mais  ie  bâtiitieùt  rânçotab'é  et  rencoïk- 
tré  par  un  second  corsaire  pourra  èiré 
pris  et  conduit  soit  dans  les  ports  dé  la 
République,  soit  dans  des  ports  alliés  oti 
neutres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  obligatiolii 
souscrites  lors  de  la  rançod  Cesseront 
d^ètre  exigibles  vis-à-vis  de  ceux  qui  de- 
vraient les  rentplir  ;  mais  rarmatéur  dii 
Corsaire  capteur  en  deviendra  persoùnel- 
lement  débiteur  envers  l'armateur  du  pre- 
mier corsaire  ,  si  mieux  il  n'aime  ensuite 
lui  abandonner  la  pHse.  Les  ota|^e$  se- 
ront ,  audit  Cas  de  prise  faite  postéridi- 
rement  à  la  rançon .  rédimés  des  chargea 
attachées  aU  titre  d'otages  ,  et  ne  seront 
plus  considérés  que  Comme  simples  pri- 
sonniers de  guerre. 

45.  Au  retour  de  leurs  croisières ,  les 
capitaines  de  corsaires  déclareront ,  par 
écrit,  à  l'administrateur  .de  la  marioe 
nréposé  à  l'inscription  maritime ,  s*ils  oot 
»it  ou  non  usage  des  traités  de^  rançoQ  à 
eux  délivrés  avant  leur  départ;  ils  re^ 
mettront  les  traités  qui  n^auront  pas  été 
employés ,  et  qui  seront  inamédiateaieiit 
annulés.  S'ils  ont  fait  des  rançons  à  (a 
mer,  ils  remettront  les  otages  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine ,  qui  en  adresse- 
ront de  suite  la  liste  au  ministre  :  ils  pré- 
senteront aussi  les  traités  souscrits  par 
les  commandans  des  navires  rançonnési 
et  il  en  sera  pris  note  par  lesdits  admis- 
nistrateurs,  qui  les  viseront»  et  les  remel- 
tt*ont  aux  capitaines. 

46.  Audit  cas  de  rançon ,  les  adminis^ 


corsaire ,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a 
été  légalement  exercée,  ^t  si,  outré  les 
sommes  et  effets  portés  au  traité  de  ran- 
çon ,  ïe  capitaine  ii'â  pjas  exigé  d'aulref 
sommes  où  eSeîs  particuliers,  cortunè 
encore  s'il  û'a  rien  été  pris  tii  aétôurrié, 
de  quoi  il  sera  dressé  procès-térbal. 

Les  actes ,  billelS  et  obligations  que  les 
capitaines^de  corsaires  auraient  fiait  sou- 
^scrire  en  contravention  aux  dispositiow 
ci -dessus  seront  paraphés  par  les  admi- 
nistrateurs dé  là  ntarfrte ,  et  par  eitt  te- 
rnis aux  trésoriers  des  invalidés,  cjlll  éû 


resteront  dépositaire)  jusqu'au  jugemetit 

Je'&iiti(l 

il,  Lei  dapîtaÎBès  quî^  sans  y  ^Ire  au- 
torije's  par  leurs  armateurs ,  et  ^ms  avw 
reçu,  avant  leiui*  de'part^  des  traités  de 
rançon ,  se  permettront  de  wnçooner  à 
la  mer  des  )>4tiDieQS ,  même  évîdemmeal 
ennemis,  et  les  capitaines  qui ,  munis  d« 
ces  autorisa  lion»  et  traités,  en  auraient 
abusé  en  rançonàant  des  tatîmens  oavi- 
gaatnt  avec  des  passeports  de  puissances 
neutres,  seront  destitués  it  leur  con*- 
mandement  :  ils  £eront  une  campagne  d*un 
an  sur  les  batîmens  de  TÊtat ,  à  la  basse 
paie  de  matelot,  seront  privé»  de  leur» 
salaires  et  part»  de  prises,  et  déclaré» 
incapables  oe  jamais  commancler  aucun 
navire  armé  en  course ,  ou  en  guerre  et 
marchandises. 

A  l'égard  des  rançons  illégalement  exi- 
gées ,  elles  seront  rendues  aux  rançonnés^ 
s'ils  justifient  de  leur  neutralité ,  même 
avec  dommages-intérêts ,  auxquels  l'ar- 
mateur  pourra  être  condamné  solidai-- 
remcnt;  et  dans  le  cas  contraire,  elle 
seront  confisquées  au  profit.de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

46.  Le  captlaîne  du  corsaire  qui  auruf 
fnnidnleusdment  teçu  de^  efïet»  ou  obli-^ 
gâtions  autres  que  ceux  exprimés  a^i  traité 
de  rançon  pourra  êti'e  poursuivi  en  res- 
titution, à  la  requête  de»  intéressés  à 
i'annenient ,  et ,  outre  la  restitution  f 
cofidanné  k  elaq  cent^  francs  d'amende 
au  profit  de  k  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  en  outre,  déclaré  incapable 
de  commander  aucun  corsaire  pendsmt 
la  guerre  durant  laquelle  cette  infidélité 
aura  eu  lieu. 

4g.  Dan»  les  ca»  pTévtfs  pat  les  ârticlei 
4)  èl  45  clrdessus ,  les  piêcei  de  la  pto^ 
céditre  conmieocée  pdr  \ei  administra*- 
téurs  de  k  marine  contre  lès  capifainés 
déUtt^uans  sétônt  adressées  atl  tninistré 
de  h  marine,  qui  Ifc*  transmettra  an 
conseil  des  priées,  pour  être,  par  fe0  con- 
seil, procédé  au  jugement  desdits  capî-^ 
taines.  Le  jugement  qui  interviendra  sera, 
aux  frais  des  délinquans,  affiché  dans 
telles  Tille»  maritime»  et  en  tel  nombre 
d'exemplaire»  que  le  jugement  désignera; 
et  i^  en  sera  inséré  un  extrait  sur  le  re-» 
^tre  da  qtiâftîer  de  Fiiiscriptioti  mari-* 
tlAe  auquel  le  capitaine  appartiendra. 

5o.  Au  surplus,  les  rèçles' qui  seront 
ci -après  établies  pour  l'instruction ,  le 
jugement,  la  liquidation  et  la  répartition 
des  prises,  seront  déclatees  comrtmncs 
aux  rançons. 
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TiTiui  U.  Pe-ûes. 
CHÂPrrBB  I*'.  Capturés. 
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5i.  Serodi  de  bonne  prîw!  I<wi«  bftti- 
Aien»  àppartertsttit  min  efifienilf  de  rEtat , 
dtt  tcfÀïmûtkàéa  p^  des  eiraws ,  forbans, 
eu  autres  gen»  ccJdrant  la  n»ef  *an#  com- 
mission àpôciale  d'âttctiiie  pui*tttoc3e. 

Si.  liGvii  bâtîtnetlt  eottibettânt  sùui 
àûtrè  pàVÎIlon  que  Celu!  de  FÈtat  dont  il 
a  commission,  ou  avant  commission  dé 
deux  puissances  différente^,  sera  fltissi 
de  bonne  prise  ;  et  s'il  eài  arttié  etf 
guerre ,  les  capitaine»  et  officiers  «éront 
pdtlii  Comirte  pirates. 

53.  Seront  encore  de  bobiié  prise ,  soit 
le»  bâtimens .  soit  leur*  chârgemens  eti 
tout  ou  partie ,  dont  la  neutralité  né  se* 
rait  pas  justifiée  cdnfômiément  aux  ré- 
glemens  ou  traitée. 

54.  Si  un  navire  frâttçals  ôU  allié  est 
repris  par  des  corsaires  sur  le»  ennemie 
de  l'Etat ,  api*ès  qu'il  aUrâ  été  vingt-quatre 
heures  entre  le  mains  de  ces  derniers ,  u 
appartiendra  en  totalité  àUxdils  coriâires  t 
fhais  dans  le  éaS  où  b  reprise  aura  été 
élite  avant  lés  vîrigt-quatre  heures,  le  droit 
de  recousue  fié  sera  que  du  tîért  dé  là 
valeur  du  navire  récôus  et  dé  sa  car- 

gâisofn.  ^ 

Ldl'étiilé  la  i-épri»é  sera  faite  par  un 
bâtimertt  de  rEtât,  elle  sera  restituée 
aux  prôpHélaîres,  maîà  »otis  la  condition 
qu*îls  paieront  aui  équipages  repreneurs 
le  trentième  de  la  valeur  de  la  reprise ,  si 
elle  a  été  faite  avâfit  les  vingt  -  quatre 
heures ,  et  le  dixième  si  la  reprise  a  eu 
lieu  aprôs  les  vingt-quatre  heures  :  tous 
les  frais  relatifs!  à  cette  reprise  restituée 
àerortt  k  la  chargé  des  propriétaires. 

55.  Si  le  navire ,  saù*  être  recous,  est 
abandonné  par  les  ennemis^  ou  si,  par 
tempête  OU  autre  cas  forlUit ,  il  revient 
en  la  possession  deè  If  rançais  avant  juîl 
ait  été  conduit  dans  iin  port  ennemi ,  tX 
sera  réndii  au  propriétaire  <juî  lô  récla- 
mera dans  l'an  et  ]0ur,  quoiquil  ait  été 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  Je» 
mains  des  ennemis.  _      '    . 

5ô*  Le»  navires  et  effet»  de»  Françai» 
ôtf  aHié»  repris  »ur  le»  pirates ,  et  récla- 
més dani  fan  et  jour  de  là  déclatation 
qui  en  aura  été  £aite ,  »eront  rendu»  âcil 
propriétaire»,  eu  payant  le  tiers  de  la 
valeur  du  navire  et  des  marchandise» , 
pour  frai»  de  recou»»e.    - 

5n.  Tout  natii^  qui  reftisera  d  amener 
se»  voile» ,  aprè»  la  »emonce  qui  lui  eh 
aura  été  foite^  pourra  y  être  cmitfaidt  r 
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et,  en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il 
sera  de  bonne  prise  (i). 

58.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de 
bàtimens  amiiés  en  guerre  d'arrêter  ceux 
des  Français ,  amis  ou  aUiés ,  qui  auront 
amené  ;leurs  voiles  >,  et  représenté  leur 
ciiarte-^artie  ou  police  de  chargement^ 
et ,  sous  les  peines  corporelles  prononcées 
parles  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu*il 
soit  pris  aucun  effet  ^  bord  desdits  bâti- 
incns. 

39*  Aussitôt  après  la  prise  d*un  navire, 
tes  capitaines  capteurs  se  saisiront  des 
congés,  passeports ,  lettres  de  mer,  ch^i^ 
tes-parties ,  connaissemens  et  autres  pa-  ' 

Siers  existant  à  bord.  Le  tout  sera  'déposé 
ans  un  coffre  ou  sac ,  en  pre'sence  du  ca- 
pitaine pris,  lequel  sera  interpelé  de  le 
sceller  de  son  cachet  :  i|s  feront  fermer 
les  e'coûtilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura 
des  marchandise^ ,  et  se  saisiront  des  clefs 
des  coffres  et  armoires  (2). 

60.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines, 
officiers  et  équipages  de  vaisseaux  pre- 
neurs, de  soustraire  aucun  papier  ou 
ellet  de  navire  pris,  à  peine  de  deux 
ans  d'emprisonnement ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1681 ,  et  de  peines  plus 
g^raves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Bi.  Les  capitaines  qui  auront  fait  des 
prises  les  amèneront  ou  enverront,  au- 
tant qu'il  sera  possible ,  au  port  où  ils 
auront  armé  ,  s'ils  sont  forces,  par  des 
causes  majeure^s,  de  conduire  ou  d'en- 
voyer leurs  prises  dans  quelque  autre 
port ,  ils  seront  tenus  d'en  prévenir  im- 
médiatement les  armateurs. 

62.  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire 
pris  fait  dans  sa  route  quelques  autres 
prises,  elles  appartiendront  à  l'armement 
dont  il  fait  partie,  ou  à  la  division  à  la- 
quelle il  est  attaché.  , 
.  63.  Le  chef-  conducteur  d'une  prise 
qui ,  dans  sa  course ,  sera  reprise  par 
1  ennemi,  sera  jucé ,  à  son  retour,  comme 
le  sont ,  ep  pareil  cas ,  les  commandans 
des  batimens  de  l'Etat. 
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64*  Il  est  défendu ,  conCbmiémeni  â 
iWdonnance  de  1681  ,  sous  peine  de  la 
vie ,  à  tous  individus  fiaisant  partie  de 
r^tat  -  major  de  l'équipace  d*un  cor- 
safire,  de  couler  à  fond -oesDâtimens^ pris, 
et  de  débarquer  des  prisonniers  sur  des 
tles  ou  côtes  éloignées ,  dans  le  dessein  de 
c^ler  la  prise. 

Et  au  cas  où  \es  preneurs ,  ne  pouvant 
se  charger  du  vaisseau  pris  ni  de  l'équi- 
page ,  enlèveraient  seulement  les  mar- 
chandises ou  relâcheraient  le  tout  par 
composition',  ils  seront  tenus  de  se  saisir 
des  papiers,  et  d'amener  au  moins  les  deux 
principaux  officiers   du  vaisseau  pris,  à 

f)eine  d'être   privé»  àé  ce  qui   pourrait 
eur  appartenir  en  la  prise .  même  de  pu- 
nition corporelle,  s'il  y  échet  (3). 

65.  n  est  défendu  de  faire  aucune  ou- 
verture des  coffres,  ballots ,  sacs  ^  caisses , 
barriques,  tonneaux  ou  armoires,  de 
transporter  ni  vendre  aucune  marchan- 
dise de  la  prise,  et  h  toutes  personnes 
d'en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  h 
prise  ait  été  jugée  ou  que  la  vente  ait  été 
légalement  autorisée  ,  sous  peine  de  res- 
titution du  quadruple  de  la  valeur  de 
l'objet  détoumi^ ,  et  de  punitions  plus 
graves,  suivant  la  nature  des  circon- 
stances. 

66.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  ame- 
née en  quelque  rade  ou  port  de  France, 
le  chef  conducteur  sera  tenu  de  faire 
son  rapport  à  l'of&cier  d'administration 
de  la  marine ,.  de  lui  représenter  et  re- 
mettre ,  sur  inventaire  et  récépissé ,  les 
papiers  et  autres  pièces. trouvés  à  bord, 
ainsi  que  les  prisonniers  faisant  partie 
du  navire  pris ,  et  de  lui  déclarer  le 
jour  et  l'heure  où  le  bâtiment  aura  été 
pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur, 
si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  les 
voiles  ,  ou  de  faire  voir  sa  commission 
ou  son  congé ,  s'il,  a  attaqué  ou  s'il  s'est 
défendu,  quel  pavillon  il  portait,  et  les 
autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son 
vpyage. 


(1)  Les  prises  ûites  par  un  corsaire  eonl  vala- 
bles, encore  que  le  capteur  11 'ail  pas  représente 
les  pièces  de  bord  et  les  interrogatoires  nécessaires, 
dans  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires,  lorsque, 
celle  représenlation  a  e'Ië  empêchée  par  une  force 
majeure,  et  qu'il  n'y  a  point  de  doute  ni  sur  l'exis- 
tence des  prises,  n)  sur  la  qualité  des  individqs 
contre  lesquels  eilçs  ont  été  pratiquées ,  noUim- 
ment  dans  le  cas  de  cet  article  (  20  octobre'1819  ; 
J  ^.  t.  5,p.  ^3a). 

(a)  Lorsque,  après  la  prise  d'un  navire^  les  capi- 


taines capteurs  se  sont  saisis  des  pièces  de  bord,  el 
les  ont  déposées  dans  nn  coffre  vOU  sac,  sans  in- 
terpeler  le  capitaine  capturé  de  le  sceller  de  $«■ 
cachet,  la  prise  doit  être  déclarée  nulle  ,  si  le  ca- 
pitaine pris  souticnt^u'il  était  muni  au  montfnl 
de  la  capture  de  toutes  les  pièces  justificatives  de 
sa  heutralité  (a8  floréal  an  7;  Cass.  7,  a,  ii3t). 

(3)  Un  corsaire  qui  fait  une  prise  sans  amener 
les  prisonniers  perd  totn  ses  droits^de  prises  (i3 
décembre  181 5;  J.  C.  t.  3,  p. -303). 
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67.  Toutes  les  prbes  seront  conduite» 
dans  les  ports ,  sans  pouvoir  rester  dans 
les  rades  où  aux  approches  de  ces  ports 
au-delà  du  teoips  nécessaire  pour  leur 
entrée  dans  ces  mêmes  ports. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  arme 
en  course  aura  conduit  une  prise  dans  un 
des  ports  de  France,  il  sera  tenu  dVi^ 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
douane. 

6J,  Toutes  les  lettres  généralement 
quelconques  trouvées  sur  les  bâtimens 
ennemis  qui  serpnt  pris,  seront  immédia- 
tement remises  au  fonctionnaire  supérieur 
de  la  marine  ou  à  Tagent  commercial 
dans  le  port  où  la  prise  abordera:  celui- 
ci  les  fera  passer  .au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Les.  lettres  trouvées  sur  des  bâtimens 
neutres  seront  ouvertes  et. lues  en  pré- 
sence de  l'armateur  ou  de  son  représen- 
tant; et  celles  qui  seront  de  nature  à 
donner  des  éclaircissemens  sur  la  vsilidité 
de  la  prise  seront  jointes  à  la  procé- 
dure :  les  autres  lettres  seront  adressées 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Chapitre  IL  Procédures  des  prises, 

69.  Après  av.oir  reçu  le  rapport  du 
conducteur  de  la  prise  ,  Tofficier  d'ad- 
ministration de  la  marine  se  transportera 
immédiatement  sur  le  bâtiment  capturé , 
dressera  procès-verbal  de  l'état,  dans  le- 
quel il  le  trouvera,  et  posera,  en  présence 
du  capitaine  pris^  ou  de  deux  ofnciers  ou 
matelots  de  son  équipage ,  d'un  prépose 
des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  offi- 
cier du  navire  capteur^  et  même  d«s  ré- 
damans,  s'il  s'en  présente ,  les  scellés  sur 
tous  les  fermans. 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en 
présence  d'un  préposé  des  douanes. 

70.  Le  préposé  dés  douanes  prendra  à 
Wd  un  état  détaillé  des  balles,  ballots, 
Aitailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à 
terre  ou  chargés  dans  les  chalans  et  cha- 
loupes: un  double  de  cet  état  sera  en- 
voyé à  terre ,  et  signé  par  le  gardé-ma- 
gasin, pour  valoir  réception  de$  objets 
y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets , 
et  au  moment  de  leur  entrée  en  magasin , 
il  sera  dresse  inventaire  en  présence  d'un 
visiteur  des  douanes,  qui  en  tiendra  état, 
et  le  signera  à  chaque  séance. 

71.  11  sera  étaluli  à  bord  un  surveillant, 
lequel  sera  chargé ,  sous  sa  responsabilité^ 
de  veiller  à  la  conservation  des  scellés , 
et'des  autres  effets  confiés  à  sa  garde. 
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72.  L'officier  d'administration  ,de  Ja 
marine  du  port  dans  lequel  les  prises- 
seront  amenées,  procéderai  de  suite  ^  et 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  remise  des  pièces  ,  à  l'instruction  de 
la  procédure ,  pour  parvenir  au^iugement:. 
des  pfises. 

.  73.  Cette  instruction  consiste  dans  la. 
vérification  des  scellés ,  la  réception  et 
Taffirmation  des  rapports,  et  déclarations 
du  chef  conducteur,  l'interrogatoire  de 
trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où 
il  s'en  trouverait  un  pareil  nombre ,  l'in- 
ventaire des  pièces,  états  ou  manifestes 
de  chargement  qui  auront  été  remis  ou 
qui  seront  trouvés  à  bord ,  la  traduction 
des  pièces  de  bord  par  un  interprète  juré, 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

74*  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  pri- 
sonniers ,  charte-partie  ni  CQnnaissemens, 
l'équipage  du  navire  capteur  sera  inter- 
rogé séparément  sur  les  circonstances  de 
la  prise ,  pour  faire  connaître ,  s'il  le 
peut ,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

75.  L'ofucier  d  administration  de  la  ma- 
rine  sera  assisté,  dans  tous  ces  actes  ,  du 

Î)rincipal  préposé  des  douanes  y  et  appel- 
era,  en  outre,  ie  fondé  de, pouvoirs  des 
équipages  capteurs ,  s'il  v  en  a  :  à  défaut 
de  fondé  de  pouvoirs  ,  l'equîpage  §era  re- 
présenté par  le  conducteur  de  la  prise, 
réputé  fonder  de  pouvoirs, 

76.  Dans  le  cas  d*avaries  ou  de  dété- 
rioration de  tout  ou  partie  de  la  cargaison, 
l'officier  d'administration  de  la  marine , 
en  apposant  les  scellés,  ordonnera  le 
déchargement  et  la  vente  dans  un  délai 
fixé.  La  vente  ne  pourra  cependant  avoir 
lieu  qu'après  avoir  été  préalablement  affi- 
chée dans  le  port  de  l'arrivée ,  et  dans  les 
communes  et  ports  voisins ,  et  après  avoir 
appelé  le  principal  préposé  des  douanes 
et  le  fonclé  de  pouvoirs  des  équipag^es 
capteurs,  ou,  à  son  défaut,  le  conducteur 
dç  la  prise. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provi- 
soirement déposé  dans  la  caisse  des  inva- 
lide^de  la  marine. 

77.  Sont  maintenues  toutes  lesdisposir 
tions  de  l'arrêté. du  6  germinal  an  8,  re- 
latif à  l'établissement  d'un  conseil  des 
prises,  , 

Ch+VPITRê  IIL  Décha/gement ,  manu- 
tention, vente  et  liquidation  parti- 
culières des  prises. 

73.  Aussitôt  que  la  procédure  d'in- 
struction sera  terminée ,  il  sera  procédé 
sans  dél^i  à  la.  levée  des  scellés,  et  au 
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^chargement  âe»  marchandisef ,  qtti  se- 
ront IpTentoriée^  et  mises  en  magasin, 
lequel'  sera  fermé  de  trois  ele&  dîmren- 
tes,  dont  Tune  demeurera  entre  les  mains 
de  l'officier  supérieur  de  Tadmini^ratioii 
•de  la  marine,  une  seconde  entre  celles 
du  receveur  des  douanes,  et  la  troisième 
:Sera  remise  à  Tarmateur,  ou  i  celui  qui 
le  repréf entera, 

79.  II  sera  aussi  procédé  sans  délai  à 
la  vente  provisoire  des  eflet^  sujets  &  dé- 
périssement, soit  sur  la  réquisition  de 
foffider  de  l'administration  ,  soit  h  la 
requête  de  l^armateur  ou  de  celui  qui  le 
représentera. 

Pourra  même  folTicîer  sujsérieyr  de 
Fadministration  de  la  marine,  lorsque 
les  prises  seront  évidemment  ennemies, 

Sermettre  la  vente  tant  du  navire  que 
es  cargaisons,  sans  attendre  le  jugement 
de  bonne  prise,  laquelle  vente  se  lera 
dans  le  délai  qui  aura  jeté  6xé  par  ledit 
olificier  supérieur,  et  toutefois  après  que 
4es  formalités  prescrites  par  Fartide  36 
aur6nt  été  remplies. 

80.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pav^lpn 
neutre,  ou  n'est  pas  évidemment  enne-<- 
fnie ,  la  vente  même  provisoire  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capi- 
taine capturé  ;  et  en  cas  de  refus ,  s'il  y  a 
nécessite  de  vendre,  cette  nécessité  sera 
•constatée  par  une  visite  d'experts  pommés 
contradictoirement  par  ^armateur  ou  son 
représentant  et  ce  même  capitaine,  ou 
d'office  par  l*officîer  supérieur  de  Tad- 

ministration' de  la  marine. 

81.  S'il  se  présente  des  réclamsois,  les 
•effets  par  eux  réclamés  pourront  leur  être 
délivrés  par  l'officier  d'administration , 
suivant  restimation  qui  en  sera* faite  a 
dire  d'experts,  pourvu  quelesdites  récla- 
mations soient  fondées  eu  titre ,  et  à  la 
•charge  par  celui  qui  les  aura  foStes ,  de 
«donner  bonne  et  suffisante  caution^  faute 
-de  quoi  il  sera  passé  ou^e. 

83.  Les  armateurs  seront  |enus  d'en- 
Toyer  -des  états  ou  inventaire^  détaillés 
"des  effets  qui  composeront  les  prises,  avec 
indi^tion  du  jour  de  leur  vente .  ^ui  aura 
•^té  fixé  par  l'officier  supérieur  de  l'admi- 
oistration  de  la -marine,  dans  les  princi- 
pales places  de  conmierce ,  pour  y  être  < 
affichés  à  la  Bourse,  et  il  en  sera  délivré, 
^sur  les  ordres  du  préfet  de  police ,  4 
Paris,  et  des  préfets  de  département  ou 
vde  leurs  préposés,  dans  les  places  où  il 
y  a  des  Bourses  de  commerce.,  un  <certi- 
«ca't  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  vente. 

83.  Il  sera  procédé ,  par  le  conseil  des 


prises,  au  jqgemeiit  dfcéUes,  dans  les 
aélais  et  les  formes  prescrits  par  raorèté 
du  6  germinal  an '8. 

84*  Dans  les  huit  {ours  qui  suivront  le 
jugement ,  le  secrétaire  général  dnlit 
conseil  sera  tenu  d'ep  envoyer  Vetpéài- 
tion  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
Iqnies ,  qui  la  fera  passer  à  l' officiel*  d'ad- 
ministration ,  pour  être  ensuite  procédé 
à  la  vente  de  la  prise ,  si  fait  n'a  ^* 

Les  décisions  du  conseil  des  pr»ef;iie 
pourront  être  exécutées  èi  la  diligaice 
des  parties  intéressées  qu'avec  le  cod- 
Cours  du  principal  préposé  desdouanei 

85.  Les  mamiandises  seront  exposées 
en  vente  et  criées  par  parties  ou  par 
lots ,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les 
intéressés  à  la  prise  ;  et ,  en  cas  de  con- 
testation, f  officier  d'administration  ré- 
glera la  forme  dç  la  vente,  oui  ne  pourra, 
qans  aucun  cas,  être  faite  en  bloc 

Le  prly  en  Isera  payé  comptant,  ov 
en  lettrés-d.e-change  acceptées  à  la  lalis- 
laction  de  l'armateur,  et  à  deux  mois] 
d'échéance  au  plus  tard,    ^ 

La  livraison  des  effets  vendus  et  ai)'! 
juge's  sera  commencée  le  lendemain  de  la 
vçnie ,  et  continuée  san^  ioteri-uptioii. 

86.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudica- 
taire ne  se  présenterait  pas  à  Theurt  iar\ 
diquée ,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  après  la  livraison  faite  des  dernien 
articles  vendus,  il  sera  procéd-é  à  la  re-| 
vente,  à  la  folie-enchère,  des  objets qi' 
lui  auraient  été  adjugés. 

87.  Les  dispositions  prescrites  par  \t 
lois ,  pour  les  déclarations  à  Tentrée  ' 
à  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visites 

Ê Siemens  de  droits ,  seront  observées , 
itivemeiït  aux  armémens  en  course 
aux  navires  pris  sur  les  ennemis  def  ^t 
dans  tous  les  cas  où  H  n'y  est  pas  d^ 
par  le  présent  règlement 

Ïj^  directeurs,  inspecteurs   et 
veurs  àes  douanes,  prendront  Iesm< 
nécessaires  ppur  prévenir  toutes  fraodt 
ou  soustractions  ^  à  peine  d'en  deme"*' 
personnellement  respotisables. 

Les  droits  sur  les  «^jets  de  prise 
à  la  charge  des  acquéreurs ,  et  « 
toujours  acquittés  avant  la  livraison,  r 
les  mains  du  reçevcor  des  douanes, 
lequel  l'officier  supérieur  de  Vni 
tration  de  la  marine  se  concertera 
indiquer  l'heure  de  la  livraison. 

Les   marchandises  dont    l'entrée 
prohibée  ne  pourront  être  vendues 
change  de  reexportation. 

88.  Dans  le  mois  qui  suivi*a  la  )h 
>mplète  des  effets  vendus ,  fannatti 


comi 


coNSOLJur.  -î— Il  PRAtRrifi;\j^r44. 


ou  9oa  commUsimHiaire ^  déposera  au 
greffe  du  triiMmal  connaissant  de«  ma- 
tière* de  commerce ,  le  compte  du  pro- 
duit de  la  prise ,  avec  les  pièces  justifi- 
eallTes,  soos  peine  de  privation  de  *kon 
droit  de  commission ,  ei  même  sous  plus 
forte  peine ,  s*il  y  a  lien ,  dans  le  cas  où 
le  produit  ne  serait  pas  complet. 

Ce  tribunal  pourra  accorder  à  Tarma- 
tefiT;  sur  ^a  simple  requête  et  sans  frais., 
qoîuse  autres. jours  pour  rapporter  les 
pièces  manquantes.  .  .  .  .  .        ' 

89.  Il  devra  être  procédé  à  la  liquida- 
tion particulière  dans  le  mois  du,  jour 
du  dépôt  mentionné  en  Tarticle  précé- 
dent, sans  que  Farrété  de  ladite  liquida- 
tion puisse  être  suspendu  sous  prétexte 
d'articles  quï  ne  seraient  pas  encore  en 
état  d'être  liqisidés^  lesquels  seront  tirés 
pour  mémoire,  sau£  k  les  comprendre 
ensuite  dans  la  liquidation  générale. 

90.  Les  armateurs  seront  tenus  de  dé- 
poser au  |;re(Ie  du  tribudal  connaissant 
des  matières  -de  commerce  du  lieu  de 
l'armement,  une  expéditbn  de  chaque 
liquidation  particulière,  aussitôt  qu'elle 
leur  sera  parvenue  ,  et  au  plus  tard  dans 
un  mou  de  sa  date. 

CsAPXTKS  IV.  Liquidations  générales. 

91.  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui 
auront  été  faites  appartiendra  à  l'équi- 
pa|e  du  bâtiment  qui  les  aura  faites  ; 
mais  le  montant  àes  avances  qui  auront 
été  payées  sera  déduit  sur  les  parts  de 
ceui  qui  les  auront  reçues. 

91.  Les  équipages  des  bâtin^ens  armés 
^n  ^rre  et  marchandises  n'auront  que 
le  CiBquièmfi  des  prises  ;  et  il  ne  leur  sera 
wï  aucune  déduction  pour  les  avances 
Comptées  à  l'armement ,  ou  pour  les  mois 
paye's  pendant  le  cours  du  voyage. 

93» Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les 

{tacotiUes  ou  marchandises  qui  pourront 
ui  appartenir ,  dans  ,quelque  endroit  du 
ratiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  pour- 
rpnt,  dans  aucun  cas ,  être  distribués  au 
^pilaloe  du  corsaire  qui  aura  fait  la 
pTisè;  mais   l'armateur  pourra   stipuler 


ea  fav««r4n-cii|ti{|dne',  ,el  pour  Itii^eiih' 
lieu  de  dédommag'émeiir ,  ;unè  sonfâte 
Broportfonnée  à  la  ^valeur'  de'  la  pris^-; 
laquelle  somme  pe  '  poQf^ra  ,  toutef^Efisr, 
etcéder  deux  pour  t:ettt  du  nsontant  i^t 
de  la  liquidatHm  parlionlièt^  de  ladîle 
P«»e  fr).  -  ■         '         * 

94*  Dans  le  mois  après  Ja  coui'se  fmi« , 
ou  lorsque  la  perte  du  eorçaire  sera  cer- 
taine ,  ou  au  moins- présufnée,  l'armatetlr 
déposera  a*i  greffe  du  tfibunal  connais- 
sant des  matières  dé  commerce  du  lieu  de 
l^'armemenl,  les  comptes  de  îlépenses  des 
relâches  et  du  désarmenient ,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  générale  du  pro- 
duit de  ta  course  ,  par  les  juges  de  cb/ 
tribunal ,  dans  un  mois  après  la  remise  de 
toutes  les  pièces ,  et  sauf  à  laisser  pour 
me'moire  les  articles  qui  pourront  donner 
lieu  à  un  trop  long  retard^  lesquels  se- 
ront ensuite  réglés  par  un  supplément 
sommaire  à  ta  liquidation  générale  :•  faute 
^ar  l'armateur  de  faire  ledit  dépôt,  11 
■sera  privé  de  tout  droit  de  commission  (-a). 

95.  II  ne  sera  fait  d'autre  retenue  au 
profit  des  tnvaKdes  de  la  marine,  que 
cellje  de  cincr  centime ^our  franc,  pres- 
-Cfjte  par  la  loi  eki  V)  mefôidor  an  3  ;  mais 
celte  retenue  aura  lieu  sur  le  produit  des 
rançons  faites  à  l'erinemi  en  mer,  comme 
sur  le  produit  des  pï'ises  amenées  et  coir- 
fisquées.  / 

96.  Les  liquidations  générales  seront 
imprimées,  «t  il  en  sera  envoyé  des 
exemplaires  au  ministre  de  la  marine  et 
des  coloAiies ,  au  greffe  des  tribunaux  d^ 
commerce  des -ailles'  dans  lesquelles  il  y 
aura  des  actionnaires*,  qui  pourront  en 
prendre  communîca^on  gratis:  il  en  sera 
envoyé  en  outre  aux  intéi^essés  et  ao-»- 
tionnaires  d^une  somme  de  trois  mille 
francs  et  au-dessus. 

97.  En  cas  de  pillage  ,  divertisseipent 
d'effets,  déprédations  ou  autres  malver*- 
sations .  il  en  sera  informé  par  f  officier 
en  chef  de  l'administration  de  la  marine*, 
•à  la  requête  de  ^  l'inspecteur,  pour  être 
lesdites  procédures  envoyées  au  ministre 
de  la  marine  -et  des  colonies ,  et  être  par 
le  conseil  des  prises  prononc-é  telle  amen^ 


(i)  La  conunûsion  da  capitaine  capleai  sur  Le 
'iqbUdI  di!s  prises  ne  pouvail  excéder  2  pour  100, 
*oiu  Tempire  de  rancienne  le'gislalion  comme 
••u»  l'i^pire  de  la  noavelle.  D  y  a  lien  de  rédaire 
l'Spotir  100  la  ciMnmisston,  nonebstanl  4<Hilé  cor- 
*>irti«i  eeirtraire  (  rof.  DédacatioB  da  s4  jun 
>77^  .art.  x^n  Icllce  mimsIéneUe  4^  4  7  81  ;  —  :b6 


(2)  Les  tribunaux  dç  coounierce,  chargés  de  la 


;>3 


^'j4  COKSUIAT.,  —  a 

om  p«n)e  civile  qu'il Jippartiendra;  auquel 
ca»  lç$dite$  proK^dure^i^firocureront  com- 
biné Qon  atenuea:/et  où  il'  écherfait  de 
,  pronancer,  àe*  pein^a  aiBictives ,  lesdites 
,  procédures  :  seront  renvoyées  aux  cours 
ijtmrtiales  ii9ar)tÂFqes ,  pour  y  ^trè  le  pro- 
cès   continué    jusqu  à    jugement    défii- 

9^.  Le»  ifispecieurs  de  la  nlarine  adres- 
seront) dans -les  premiers  jours  de  cha~ 
que  mois,  au  ministre  de  la  marine  et 
4es- colonies,  un  éiat  dans  lequel  toutes 
lies  prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement  continueront  d'être  em- 
ployées, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  li- 
quidées, avec  des  notes  et  des  «bservâ— 
■  lions  sur  l'état  des  procédures  et  les  mo- 
;  ;lifs  qui  occasionneront  des  relards,    s'il 


y  en  a. 


I  .;j> 


CHAPitRE  V.  Répartition, 

9g.  Il  ne  sera  promis ,  avant  l'embar- 
quement, aucune,  part  d^ns  les  prises, 
aux  officiers-raaiors ,  officiers-mariniers,, 
Tolontaires,  soldats,  matelots  ou  autres; 
mais,  elles  serefat  tégléeji  immédiatement 
après  le  retoup  dli  corsaire  ^  à  propor- 
tion du  mérite  et  du  trafyiul.  de  chacun, 
dans  un  conseil  tenu  à  cet  effet  dans  le 
lieu  des  séances- du  tribuiial  connaissant 
des  matières  de  commerce ,  en  présence 
des  juges  de  ce  tribunal  et  du  commis- 
saire à  Finscription  maritime. 

Ce  conseil  sera  composé  du  capitaine  et 
des  premiers  officiers-majorir ,  suivant 
l'ordre  du  rôle  d'équipage ,.  au  nombre 
de  sept,  le  capitaine,  compris,  s'il  se 
trouvevasseB  de  iieûlenans  pour  complé- 
ter le  nombre.  Ces  olfici ers  prêteront, 
devant  le«  juges  connaissant  des  matières 
dé  commerce,  dans  huit  jours  ^u  plus 
tard ,  après  la  course  finie ,  le  ferment 
de  procéder  fidèlement ,  et  en  leur  ame 
et  conscience,  au  règlement  et  à  la  ré- 
partition des  parts:  ledit  règlement,  si- 
gné par  le  président  du  tribunal  et  par 
k.  commissaire  à  l'inscription  maritime  , 
conjointement  avec,  les  capitaines  et  les 
officieras -majora,  sera  déposé  au  greflé 
dudit  tribunal. 

100.  Si ,  par  l'effet  de  la  perte  du  cor- 
saire, de  son  absence  sans  nouvelles,  ou 
dé  la  prise  qui  aurait  été  faite  par  l'en- 
nemi ,  les  officiers-majors  ne  pouvaient 
être  rassemblés  pour  procéder  audit  ré- 
glefnent  des  parts,  il  y  sera  procédé  à  la 
requête  du  commissaire  à  l'inscription 
maritime ,  par  un  procès-verbal  qui  sera 
signé  tant  par  lesdits  juges  que  par  ledit 
commissaire. 


PRAIRIAL  AN    11. 

Alasuiteduproces-Terbaly  le  triboBal 
.  rendra  son  jugement  ^  qu!  énoticera  les 
noms  des  officiers  et  équipage  du  cor- 
saire, les  qualités  et  le. nombre  des  parts 
attribuées  à  chaque  grade ,  enfin  le  nombre 
d'heures  qui  aura  été  employé  à  cette  ope- 
.ration,  et  qui  ne  pourra  pas  excéder  ce- 
lui de  six. 

101.  Il  ne  pourra  être  accordé 

.au  capitaine  plus  de la  parts. 

Au  capitaine  en  second ,  plus 
de 10 

Aux  deux  premiers  lieutenans    8 

Au  premier  maître,  à  J'écri- 
vain  ou  commi>  aux  revues ,  et 
autres  lieutenans. 6 

Aux  enseignes  ,  au  mahre 
chirurgienet  au  second  maitre.    4 

Aux  conducteurs  de  prises , 
pilotés,  contre -maîtres,    capi-    , 
taines  d'armes,  maîtres  canon- 
niers,  charpentiers 3 

Aux  seconds canonniers,charr  ' 
pentiers,   calSats,  maîtres    de 
chaloupes, voiliers,  armuriers, 
quartiers-mailres,   et  seconds 
chirurgiens 3 

Aux  volontaires.  .  .  1  part  ou  deux 
au  plus. 

Aux  matelots.  ....  i  part  on  part 
et  demie.  \ 

Aux  soldats.  .....     1  demi-part  ou 

une  part. 

Aux  novices i  demi  part  ou 

trois  quarts  de  part. 

Aux  mousses 1  quart  on  de- 
mi-part ,  suivant  leurs  services  respectifs 
et  leurs  forces. 

102.  Le  nombre  de  parts  attribué  à 
chaque  grade  ne  pourra  être  duiiinué 
qu'à  la  pluralité  de  deux  voix  ;  mais  la 
pluralité  d'une  seule  suffira  pour  déter- 
miner le  plus  ou  le  moins  attribué  aux 
volontaires ,  matelots ,  soldats ,  novices  et 
mousses.  En  cas  de  partage  d'avis,  U 
voix  du  capitaine  sera  prépondérante. 

L'écrivain  n'aura  de  voix  que  pour 
remplacer  chacun  des  officiers-majors, 
qui  sera  tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'a- 
gira dé  fixer  ses  parts. 

io3.  Le  règlement  des  parts  assignera, 
sur  le  produit  des  prises ,  une'  sonune 
aux  officiers  et_aulres  gens  de  l'e'quipage 
qui  auront  été  blessés  et  estropiés  dans 
les  combats,  et  aux  veuves  et  enfansde 
ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront 
morts  de  leurs  blessures.  Lesdites  sommes 
seroilt  payées»  à  ceux  auxquels  elles  se- 
^  ront  accordées,  en  sus  de  leurs  parts  de 


.  joj.  Le  règlement  dca  parts  aliut  ar-' 
T^é  sera  dërinillTemcDt  ei^uté. 

U  esl  déicBÀM  ï  tous  tribunaux  d'ai]< 
neltre  aucune  action,  plainte  ni  riicla— 
ma  lion  de  'a  pari  des  oCliders  ou  geoa 
de  l'équipage  à  cet  égard. 

io5.  Dans  la' huitaine  du  jour  of"  h 
liquidation  g^'nêrale  di 


été  arrèlJe 


11.  ijS 

aux  officierl'-^mirinlert'  «I  mafetoli  nbh 
rendant 'datiti'te'poi^"OÙ  1»  rttpartitîôA' 
aura  ét^-feile  seront  envoyée*  dans  \ta 
quartiers  de  Uiif  H(i4eHËe,'dinsi  qu'il  se'' 
pratique  pour  ta  r^mije  des  paiis  de  pl-i-' 
ses  des  gens  de  mer  tlM^io<fE*  stir'lM' vais-' 
seaux  de  l'Etat.  '      ' 

log: 


danl  lai 

Inbua^i  connaissanl  des  matières  de  com- 
inercF,  l'armateur  sera  tenu  de  procéder 
AU  paiement  dés  paris  de  prises  re^cnaDt 
3  l'équipage  :  en  cas  de  refus  ou  de  plu^ 
loDg  relard  ,  il  y  sera  contraint ,  à  la  re 
quête  de  l'insperleur  au  sous-insperteur 
delà  marine,  poursuites  cl  diligences  du 
coDunissaîre  k  l'inscripltoii  maritime. 

106.  Le  paiemenl  des  parts  de  prises 
ne  pourra  se  faire  qu'au  bureau  de  Kin- 
■cription  maritime  ,  et  sur  l'élal  conforme 
aniuodèle  joiDl  à  l'arrêt  du  iS  décembre 
l;8i,  lequel  sera  émargé  par  ceux  des 
marins  de'  l'e'quipage  qui  saumnl  signer. 
A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  si- 
gner, le  paiement  des  parts  qui  leur  rc- 
licadront  sera  certilîé  par  le  comraiisaire 
3  l'imcriplion  maritime. 

Les  à-comples  payés  pendant  la  croi- 
ôère  ou  avant  la  répartilian  générale  ,  né 
seroolallouësà  l'armateur  quautanlqu'ils 
3uroiil  été  payés,  au  bureau  de  l'imcrip- 
<wn  marillnte  ,  et  certifiés  par  le  commic- 
•aire  chargé  de  ce  service. 

107.  L'armateur  est  tenu  de  remettre 
mire  les  mains  du  trésorier  des  invalides 
de  la  marine  ,  daiisle  port  où  l'armement 
a  clé  hit,  le  montant  des  paris  et  pot^ 
tions  d'intérêt  dans  les  prises  appartenant 
>ax  morts  ou  absens  et  faisant  partie  de 
l'équipage  du  corsaire ,  trots  jours  après 
ta  [ffûrtilion  qui  aura  été  faite  au  bureau 
de  riascriplion  maritime  ,  conformément 
à  l'état  qui  en  sera  remis  par  le  commis- 
saire; de  laqueUe  remise  il  sera  donné 
décharge  valahle  audit  armateur  par  le 
trésorier  des  invalides. 

loS.  Les  parts  de  prises  appartenant- 


l'effet 

pai  en 

ialidei 


égard 


l'aura  aucun  égard  nui  véolamB'* 
I  opposition»  nui  potirtaient  iMre 


•t  dues 


:s  familles, 


-  loyers  de  maison,  subsistances  et! 
veiemens  ,  qui  leur  auront  été  fournis  du 
consentement  du  commissaire  à  l'iascripn 
tioD  maritime,  et  que  retle  avance  n'ait- 
été  préalablement  apostillée  sur  les  regi*- 
tres  et  matricules  des  geiu  de  mer,   . 


TiTRH  II.  Des 

des  prises  lian^i  tes  colonies 

les  ports  étrangers. 

1 1 3.  Dans  les  colonies  et  établi 


ei  ^iruigcHi  ji!ciu(Jiiiiill«,,po.iur  enre 
i  caiue  du  inratidv*  n'eii  pu  nccviliie  k 


1  ;  DésRt- J;  C  tomo  1 


fr^a4Mi(v<i'»au'djtiIà>itËN.inerS|  loi  cap!-, 
taiatt  genfraut ,-  ou:ceuX'<|ui  eu  r«nipliii-' 
s«iil  lis  ioatiioat ,  pourront  ieah  aé]\-. 
viier  tl«3  lettrfsdB  Uiarque ,  ou  proroger- 
la  iai;iii,àe  celles  <tlu4ti raient  été  ilélî- 
Ttéés^-çp  Europe  ;  l«ule{bi(,  en  m  confojv; 
niant  aux  dùposilious  ordomxïes .  par  Ja 


I  rclard 
iffel  d'y 


^ïï.'L'ofGdtr  fâdminiilration  qui  aura 
îlfl'l'ih^ru^ïjtin'la 'remettra  dam  le  plus' 
IfrefHébi,  àrec  toutes  les  ptècei  y  rela- 
tives, au  prtlet  colonial,  qui  s'3d|OLndra 
le rcsniiaissùre  de  justice^  au  ci^lui  ifui 
leiTuprésente,  l'oDicier  d'admiDÏdration 
chargé  darÎQitructron,  l'impeclcur  de  la 
marine  et  le  comm'Bsaire  à  l'inscriplion 
inarkime,  à  l'elfel  de  statuer  laot  sur  le 
ntérile  de  la  procédure  que  sur  la  *ali- 
dftéde  la  prise. 

-•■li.  La  comminion  ,  composée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  sera  présidée  par 
U:iprilet  eoionial,  «t,  en  son  absence, 
pOE  la  comnriiasaire  de  iuitice;  et  le*  dé- 
cidons Y  seront  frises  k  la  pluralité  des 
vbii.  Un  McréUire,  nommé  par  le  pré- 
fet, fera  les  foBclions  de  erefher. 

117,  Les  jagemens  rendus  dans  les  co- 
lonies sur  les  prises  seront  sujets  à  l'apfiel 
devant  le  conseil  des  prises  séant  fa  Paris , 
et  néanmoins  seront  susceptibles  d'exécu- 
tion proTisoire,  à  !a  charge  p^r  celle  des 
parties  qui  aura  requis  ladite  eïtculion, 
de  donner  caution,  et,  en  outre,  de  de- 
meurer respoDsaUe  des  dommages  et  in- 
térêts. 

'  116.  Si,  dans  la  quintaîne  qui  juivr^ 
les  fUgemens,  il  n'est  point  intervenu  de 


récUuia lions  de  la  part  de  l'une,  ou  Je 
l'autre  des  parties,  ils  deviendront  déCiii- 
tifs,  et,  audit  cas,  il  n'y  aui-a  lieub  *u- 
cun  cautioaneaient. 

Les  réclainations,  pour  être  valablei, 
stronl  notifiées  au  greffier  de  la  cominii'- 
ùon ,  qui  siira  tenu,  d'en  donner  un  reçu. 

1 19.  IJaos  tous  les  cas,  le  préfet  «Jo- 
nial  adressera  sans  retard,  l'iotlruction, 
les  pièces  y  relatives,  et  le  jugement  rendu 
pourchaijue  prise,  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  qui  les  fera  parvenir 
au  secrétariat  du  conseil,  des  prises ,  tou- 
tes les  Ibis  que  raflaire  sera  de  nature  à  j 
être  jugée)  et,  attendu  que  les  pièces 
ori^nales  pourraient  être  perdues,  le 
préfet  colonial  sera  obligé  d'eu  garder 
des  copies  collalionnées. 

lao.  Au  surplus,  les  dispositions  cr- 
'~~    '  le  présent  Téglrment,  pour 


,  seront  eiéculoires  à 


les  armer 
ses  en  F 


cpncerne  les  prises  t 
ports  étrangers,  à  ce  qui  eitordonné 
par  l'arrêté  du  6  germinal  an  S:  néaii* 
moins,  en  cas  de  vente  de  prises  dam 
lesdits  ports,  les  conimissaires  des  re- 
la lions  commerciales  ne  pourront  préten- 
dre qu'à  une  rétribution  d'un  demi  pour 
cent ,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  ntl 
J=k,.nl.(,). 

Titre  IV.  Dispositions  géniralts. 

132.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  dei- 
lîlulion,  et  de  plus  grande  peine,  s'il  j 
échet,  à  tous  officiers,  admmUtraleun, 
agens  diplomatiques  et  commi 
autres  fonctionnaires  appelés  : 
l'eiâculion  des  lois  sur  ta  course  et  lei 
prises,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la 
validité  des  prises  faites  pac  les  croiseurs 
français,  d'avoir  des  intérêts  ditecis  ou 
indirects  dans  les  armentens  en  courie, 
ou  en  guerre  et  marcbandises.  Il  leur  est 
également  défendu  de  se  rendre  direc- 
tement ou  indirectement  adjudicataires 
de  marchandises  provenant  des  prises, 


ment    sera   annexé  i   chaque  lettre  J« 
marque. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


CONgULAT.  *-   3   PâAxaUL  AH   II»  177 

FORMU|:<E  D'ACTE  I^  CAUTiONMElfia^T. 


PORT  AN 

A  de  la  Republique. 


Le  (  espèce  de  bâtiment  )  le  {nom  du  ntwirey^  armé  pour  la  course ,  ou  en 
guerre  ou  marcbaivlises.  . 

ACTE  DE  CAUTIOSN USAIENT. 

Je  soussigné  {désigner  les  prénoms  d  notn,  profession  H  domicile),  armateur 
d  nommé  le  capitaine  de  tonneaux.,   pqi'n 

tant  canons  de  calibre  de  ^    armé  (désigner  si-  le  bâtiment  est  artnd 

en  course  ou  en  guerre  et  wruwchandise) ,  ayant  hommes  d'équipage ,  fmint 

d'ufte  lettre  de  marque  expédiée  le  par  le  ministre   de   la  marine ,   sous  Icf 

N»        enregistrée  à  le  in*oblige  de    payçr  les    dommages -intérêls' 

et  amende»  ausiquels  je  pourrais  être  condamné  par  suite  du  jugement  des  prises 
qai  serobt  faites  par  ledit  navire.  '  ' 

Je  promets   formellemeixjt  de  verser- entre  les  maîns  de  qui  de  droit,  et  sur  le 
premier  Jugement  qui  l'ordonnera,  une   somme  de.  francs,   con- 

formément à  Tarréle  du  du  Gouvernement  de  la  République. 

Pour   sûreté  de  la  présente  obligatioii ,  j*engag«  tous   pies  biens  présens  et  à 
veojr;  me  soumettant,   en  cas  d^iuexécutio^  de  ma   peutt,.  d'y  être  contraint  par 

corps. 

Fait  double  à 


Oo  énoncera  dans  le  Je.  soussigné  {désigner,  etc.,  comme  ci-dessus) ,  de'clare 
auiiomiement ,  s'il  est  que  je  me  rends  et  porte  caution  de  l'obligation  ci-dessus 
d«  loixanle  -  quatorze      souscrite   par  le   citoyen  armateur  du 

j-„*  "*"<^  »  *1"^    ^     sous  les  nlêmes  clauses  et  conditions  :   me  soumettant  à  être 

QCttx  cauUons  ne  sont  •  •      ^  .     •  k        i>  1   •  .  1 

P«   iniéressées    dans      poursuivi   et   contramt   solidairement    pour   les    engagemens 

l'vmemenl.  <]u*il   a  ^  contractés   par    ladite   obligation  ,   comme    armateur 

audit  navire,  le 

Je  déclare  en  outre  que  (earprimer  si  la  caution  a  fait 

ou  non  d'autres  cautionnernens  ;  désigner  les  navires  pour 

*  lesquels  des  cautiormemens  antérieurs   auraient  été  faits 

par  le  même,  ainsi  aue  les  noms  des  armateurs  de  ces- 
navires  et  les  ports  d  armement). 

Fait  à  le  an 

NoUi.  Si  le  corsaire  a  plos  de  cent  cinquante  hommes  d'équipage , 
et  si  Tobligalion  doit  être  de  soixante -quatorze  mille  francs,  le  cau- 
tionnement devra  être  souscrit  par  deux  cautions  non  hiléresftées  dans 
rarmement,  et  par  le  ca[HtaiBe. 

Ledit  cautionnement  a  été  enregistré  au  bureau  de  Tîn-' 
scription  maritime  à  le  ^ 

et  une  des  expéditions  a  été  envoyée  à  Tinspecteur  de  marine^ 
à  le 


378 


CtyNSULÀT.  — -  a  PKATIIIAL  AN    tl. 


FORMULE  DB  tffTTRB   D&  KMÀQÙE. 


ARMEMENT 
dut 


Le  citoyen 
domicilie  à 

a  (  ou  oill  )   cautionné 
le  citoyen 
annalear  du. 
pour  la  somme  de 
conformément  \  l'arti- 
cle de  Tarrêté 
du            dont  le  capi- 
taine dudit  bâtiment  a 
reça  an  exemplaire. 


/. 


gouvernemeut  français. 

Lettre  de  marque, 

,  Le  Godçemement  ^de  7«  RépubUqae  permet  y  par  la  pré- 
sente à  de  faire  armer  et  é(|uiper  en  guerre 
un                   nomme  du  port  de 
tonneaux ,  commande  par  le  capitaine 

avec  tel  nombre  de  Canons,  boulets»  et  telle  quantité  de  pou- 
dre ,  plomb  et  autres  munitions  de  guerre  èi  vivres  qu'il  pigera 
nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  courir  sur  tous  les  ennemis 
de  la  République,  et  sttr  les  pirates ,  forbans ,  gens  sans  aveu ,  en 
quelque  lieu  qu'il  pourra  les  rencontrer ,  de  les  prendre  et  ame- 
ner prisonniers  avec  leurs  navires,  armes  et  autres  objets  dont 
ils  seront  saisis  ;  à  la  charge  par  lesdits  armateurs  et  capitaine, 
de  se  (Conformer  aux  lois,  ordonnances  j  réglemens  et  arrêtés 
concernant  la  police  de  la  navigation  et  la  course  en  particulier; 
de  Caire  enregistrer  la  présente  lettre  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  du  lieu  de  son  départ  ;  d*y  déposer  un  rôle  signé  et 
certifié,  d  et  au  capitaine  ,  contenant  les  noms  et 

surnoms ,  âge ,  lieux  de  naissance  et  demeures  des  gens  de 
son  équipage ,  et  à  la  charge  par  ledit  capitaine ,  de  f»re  à 
son  retour,  ou  èn^as  de  relâche,  son  rapport  par-devant  l'admi- 
nistrateur de  la  marine. 

Le  Gouvernement  de  la  République  invite  toutes  les  puissan- 
ces amies  et  alliées  de  la  République  française  ,  et  leurs  agens, 
à  donner  audit  capitaine  toute  assistance ,  passage  et  retraite 
en  leurs  ports  avec  sonditJbâtiroent  et  les  prises  qu'il  aura  pu 
faire ,  oltrant  d'en  user  de  même  en  pareille^  circonstance^ 
Ordonne  aux  commandans  des  vaisseaux  de  l'Etat,  de  laisser 
passer  ledit  capitaine  avec  son  bâtiment  et  ceux  qu'il  aura  pu 
prendre  sur  l'ennemi ,  et  de  lui  donner  secours  et  assistance. 

Ne  pourra  la  présente  servir  que  pour  mois  seule- 

ment, à  compter  de  la  date.de  son  enregistrement. 

En  foi  de  quoi  le  Gouvernement  de  la  Républiaue  a  fait 
signer  la  présente  lettre  de  marque  par  le  ministre  ae  la  ma- 
rine et  des  colonies» 

Donné  â  Paris,  le   '  Tan  de  la 

République  française. 

Par  le  ministre  de  la  martne 
et  des  colonies  : 


Enregistré  au  bureau  de  l'inscription  maritime  à  ^  où  il  a  été 

délivré  commission  de  conducteurs  de  prises  pour  le  bâtiment 

ci-dessus  désigné. 


le 


an 


Le 


de  marine  f 
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Commission  pour  les  conducteurs 
de  prises. 

Le  Goupememeni  de  fa  Rëpuhtique 
autorise,  par  ces   présentes,  le  citoyen 

capitaine  du 
nommé  le  du  port  de^ 

tonneaux  ou  environ ,  armé  et  équipé  en 
guerre ,  au  port  de  par 

le  citoyen  ^  suivant  la  lettre  de 

marque  expédiée  sous  le  N®  ^      dû- 

ment enregistre'e  au  bureau  de  Tinscrip- 
tion  maritime  de  à  ame- 

ner ou  à  envoyer  dans  un  des  ports  de 
France  ou  des  colonies  tous  les  bâti- 
mens  des  ennemis  de  la  Ue'publique  ,  des 
pirates^,  forbans,  gens  sans  aveu ,  qu'il 
aura  pu  prendre  et  faire  prisonniers  ;  à 
moiiïs  que  ledit  capitaine  du  ^ 
ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  ladite  prise, 
n'ait  été  forcé  par  la  tempête  ou  par  les 
ennemis ,  de  relâcher  en  quelque  port 
neutre  ;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  justi- 
fier des  motifs  de  la  relâche,  et  d'en 
donner  incessamment  avis  aux  intéressés 
à  l'armement ,  à  la  charge  * 
ou  par  son  capitaine  de  prises,  de  faire,, 
par -devant  Tofficief  de  Tadministralion 
chargé  de  l'inscription  maritime  au  lieu 
du  retour  ou  de  la  relâche ,  le  rapport 
ordonné  par  les  lois,  et  de  se  confor- 
mer à  celles  relatives  aux  prises  mari- 
times. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
invite  toutes  les  puissances  amies  et  al- 
liées de  la  République  française  ,  et  leurs 
agens ,  à  donner  audit  ou 

à  son  capitaine  de  prises,  toute  assis- 
tance ,  passage  et  retraite  en  leurs  ports 
avec  ladite  prise,  offrant  d'en  user  de 
même  en  pareille  circonstance.  Mande 
et  ordonne  aux  commanda ns  des  bâti- 
mens  de  l'Etat ,  de  le  laisser  librement 
passer,  et  de  lui  donner  secours  et  assisr- 
tançe. 

Ledit  capitaine  sera  tenu 

d'inscrire  ci-dessous  le  nom  et  le  pavillon 
du  aliment  pris,  le  jour  et  l'heure  où  il 
l'aura  été ,  en  quel  lieu  et  à  quelle  hau- 
teur. 

en  foi  de  quoi  le  Gouvernement  de  la 
République  a  fait  signer  les  présentes 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

A  Paris,  le  Tan  de 

la  République  française. 

Par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 
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Le  an  i«^,  j'ai  remij  au  Êito(y«a 

capitaine  du 
ci -dessus  désigné  comrailB- 

sion  de  conducteur  de  prises,  et  celle-^i 
en  fait  partie.  ^  .    î 

Formule   dont  le   capitaine  remplira 
les  blancs ,  et  qu'il  signera* 

Je  soussigné,  capitaine  du  corsaire 
nommé  le    ^    ^  ai  délivré  la  pré- 

sente commission  à  Conauc- 

teur  de  la  prise  nommée 
dont  était  maître  du  port 

et  havre  d  en 

ladite  prise  faite  par  moi  âoussigiié ,  ca-* 
pitâine  dudit  corsaire,  à  là  hauteur 
de 

Fait  en  mer  le  Tan 

de  la  République  française. 

RÉPUBITQUE  FRANÇAISE. 

> 

PORT  de  (  nom  du  port  oii  les  traités 
de  rançon  auront  été  déliçrés)»   ' 

TRAITÉ   DE    RANÇON. 

N*  (  N^  donné  autraiié  par  Vadminis- 
trateur  qui  l'a  délivré  en  blanc). 

Primala  ou  Duplicata. 
Le   {espèce  et  riom  du  bâtiment). 

Nous  soussignés  {prénoms  et  nom  du 
capitaine  preneur)  y  capitaine  du  {espèce 
du  corsaire) ,  le  {no m  du  corsaire),  armé 
au  port  de  {nom  du  port  de  l'armement)^ 
par  le  citoyen  {noms  des  armateurs)  y 
cautionné  par  le  citoyen  {noms  des  cau- 
tions),  porteur  d'une  lettre  de  marque 
expédiée  sous  le  N**  {N^  de  la  Ullre  de 
marque  ) ,  agissant  d'après  l'autorisation 
spéciale  que  j'ai  reçue  le  {date  de  la  dé" 
claration  faîte  par  les  armateurs  à 
l'administrateur  de  la  marine)  desdits 
armateurs  ; 

Et  {prénoms  et  nom  du  capitaine 
rançonné) ,  commandant  le  navire  {non^ 
du  navire),  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit: 

SAVOIR  : 

Moi  {prénoms  et  nom  du  preneur)^ 
j!ai  pris  le  {date  de  la  capture)  du  présent 
mois  de  Tan  à  la  hauteur 

de  {lieu  oii  la  capture  a  été  faite)  ,  le- 
dit navire  {nom  du  navire  rançonné)^ 
de  {port  en  tonneaux)  tonneaux ,  ayant 
{force  de  l'équipage  )  honunes  d'équi- 
page ,  naviguant  sous  pavillon  (  nation 


dont  $e  napù^  fançermé  porte  le  peufil- 
lon  )  y  muni  d^un  passeport  délivre  à 
{lieu  oà  le  passeport  a  été  tlélhré) ,  ap- 
partenaot  à  (  rtûnts  des  propriétaires  ) , 
demeurant  à  (  demeures  des  propriétai- 
res) t  chargé  de  (nature  delacetrgaison) , 
pour  le  compte  (  noms  des  chargeurs  ) , 
eipédié  de  (port  de  V expédition) y  al- 
lant k  (celui  de  la  destination) ^  lequel 
navire  i*ai  rançonné  à  la  somme  de  {ex^ 
primer  en  toutes  lettres  la  quotité  dé  U^ 
rançon)  /  pour  laquelle  j'ai  remis  en  li- 
berté ledit  navire. 

Pour  sûreté  de  ladite  rançon,  mon- 
tant k  la  somme  de  (  répéter  en  toutes 
lettres  la  quotité  de  la  rançon) ,  J'ai  reçu 
en  otage  (  désigner  les  prénoms,  nom, 
âge  et  grades  des  otages). 

Et  moî  (prénoms  et  nom  du  capi- 
taine rançonné) ,  commandant  ledit  na- 
vire le  tant  en  mon  nom 
qu*en  celui  de  proprié- 
iairç9  du  dit  iiavire  et  de  sa  '  cargaison  , 
déclare  m' être  soumis  volontairement  au 
paiement  de  ladite  rançon ,  montant  à  4a 
somme  de  que  je  m*en- 
cage  à  acquitter  ou  faire  acquitter  par 
iésdits  propriétaires  )  le  plus  prompte- 
ment  qu*il  me  sera  possible. 

Pour  sûreté  du  présent  traité ,  j'ai 
d^nné  en  otage  audit  capitaine  du  cor- 
saire firançais  le    {^répéter   le  nom  du 


P&AlRlAt  AH  II. 

corsaire  et  les  nOfnSf  âge  et  grades  des 
otages)^  lesquels  otages  ont  signé  avec 
nous. 

Fak   double   à   bord    du 
le  •  du  mois  de 

l'an 

(Signature  du  capitaine  preneur), 

I 

(Signature  du  capitaine  rartçonné). 
(Signature  des  otages). 


Le  de  marine   au  port 

de  certifie  que  le   citoyen 

armateur  du  corsaire  le 
muni  d'une  lettre  de  mar- 
que expédiée  sous  le  N®  m'a  dé- 
claré par  écrit  le  du 
mois  ae  ^  l'an 
qu'il  autorisait  le  citoyen 
capitaine  dudît  corsaire ,  à  user  de  la  fa- 
culté de  rançonner ,  laissée  par  le  réjgle- 
raeQtdu 

Çn  conséquence ,  j'ai  remis  audit  ci- 
toyen capitaine  dudit  cor- 
saire ,  le  traités  de  rançon  en 
blanc,  portant  par  duplicata  les  N<»» 

Fait  à  le  du  mois 

de  Tan  de  la  République. 


/ 


^O  1.T  J^gi&lre  des   traités  de  rançon  délhrés  à  des  capiiames 

^        de  corsaires ,  con/onnément  au  règlement  du 
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CONSULAT.  ^  4 

^PRAIRIAL  an  11  (a4  ^^V  iSo3). — 
Arrêté  relatif  aux  frais  d'affinage 
des  matières  et  espèces  d'or  et  d'ar^ 
gent  *d*un  titre  inférieur  à  celui  des 
nouçetles  espèces,  (  III  ,  Bulletin 
CCLXXXIV,  no  2785.) 

Art.  1*^  Les  frais  d^affinage  des  ma ' 
tières  et  espèces  d*argent  apportées  aux 
changes  des  monnaies  dont   le  titre  se 
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'trouvera  inférieur  ^  celui  des  nooYeUes 
espèces  sont  6x€s  et  seront  perçus  con- 
formément au  tarif  annexé  au  présent 
arrête. 

1.  Les  frais  d'affmage  des  matières  et 
espèces  d^or  sont  fixés  à  trente-deux  francs 
par  kilogramme  de  fin  contenu  'dans  la 
portion  des  matières  qui  sera  soumise  à 
cette  opération. 


Tprif  des  frais  d'aftinage  qui  seront  perçus  au  change  des  monnaies,  en 
exécution  de  l'article  \i  de  la  loi  du  7  germinal  an  11,  sur  les  espèces 
et  matières  d'argent  d'un  titre  inférieur  à  celui  des  nouvelles  espèces. 


Depuis  j   j^ 


le  titre' 
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descendant  \ 

jusqu^à   ( 
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Tout  titre  inférieur  à  300  paiera. 

•      •  •  ■  • 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


4  P&AiRiAL  an  II  (34  mai  i8o3). — 
Arrêté  qui  déîermine  un  mode  de 
remplacement  des  conseils  d^arron- 
dissement  qui,   dans  la  2^^  division 

t  militwre ,  ne  pourraient'  tenir  leurs 
séances  en  Van  11.  (  III,  Bulletin 
CCLXXXV,  no  3790;  Mon.  du  13 
prairial  an  11.) 

Art.  i«r.  Dans  les  cas  où,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  dans  }e&  départe- 
mens  du  Tanaro,  du  Pô ,  de  la  Sésia  ,  de 
Marengo,  de  la  Stura  et  de  la  Doire, 
un  cohseil  d*ari*ondissement  ne  pourrait 
pas  tenir  ses  séances  en  Tan  11,  il  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  la  manière 
suivante. 

3.  Pour  les  fonctions  que  le  conseil 
d'arrondissement  doit  exercer  à  sa  pre- 
mière séance  de  dix  jours,  selon  rar- 
rêté  du  19  floréal  an 8,  il  sera  remplacé, 
i*>  par  le  sous-préfet,  à  refiel  d'expri- 
mer son  opinion  sur  les  besoins  de  i*ar- 
^  rondissement ,  et  de  donner  son  avis  mo- 
tivé sur  les  demandes  en  décharge  for- 
mées par  \ts  communes;  30  par  le  con- 
seil de  préfecture,  à  Feffet  de  recevoir 
du  sous- préfet  et  du  préfet  dans  i'arron- 


4   PRAIBXAL  qn  II   (34   mai  i8o3  ).  — 

•  Arrêté   qui    autorise    l'acceptation 

d'une   donation  faite  parVaoocal 

Kàasio ,  pour  un  établissement  de 

bienfaisante  à  Tunn.  (  III ,  Bulletin 

CCXCjn»  3844  ) 


4  PRAIRIAL  an  II  (34  mai.  i8o3).— 
Arrêté  qui  approuve  une  transaction 

'passée  devant  notaire ,  à  Nozeroj, 

/tf  39  brumaire  an  10  ,  entre  les  n^gf" 

■  bres   des   conseils  municipauxims 

communes  de  Frasne  et  de  Bief-du- 

Fourg,  portcant  fixation  de  limites 
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dissement  du  chef- lieu,  le  compte  des 
dépenses  de  Parrondissement. 

5.  Pour  les  fonctions  que  le  conseil 
d'arrondissement  doit  exercer  à  sa  deu- 
xième séance  de  cinq  jours,  il  sera  rem- 
placé par  le  préfet,- à  Peffet  d*opérer  la 
répartition  des  contributions  directes  en- 
tre les  communes ,  sur  Favis  du  sous-pré-  ^ 
fet. 

Le  ministre  de  Tinténeur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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entre  les  territoires  de  ces  deux  com- 
munes, (lll,  Bull.  CCXCII,  no  2870.) 


4  PRAIRIAL  an  11  (24  mai  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  conimunes 

'  d'Alhfgny  f  Fontenay^lès-  Louvres , 
Chaumont ,  et  aux  hospices  de  Be- 
ziers,  Bollène ,  Cuers,  Agen,  Ckis- 
très  et  BaSonne,  (III,  Bull.  CCXCII, 
no»  a86o  à  3869.) 


A0  6  PaAIRlAL  AU    1  Iv  a83 

At%  bureaux  auxiliaires  n*a  point  encoi'^ 
eu' lieu,  les  préfets,  conformément  aux 
instructions  du  a8  vendémiaire  an  10  (ao 
octobre  1801)  s*occuperont  sans  délai  de 
leurs  organisations ,  et  soumettront  à  la 
confirmation  du  ministre  les  arrêtés  qu^ils 
croiront  devoir^rendre. 

6.  I^s  préfets  sont  respectivement  char- 
gés d^assurer  Texécution  de  ces  disposi- 
tions ,  et  d^en  rendre  torapte. 


5  PRAIRIAL  an  II  (  a5  mai  i8o3).  — 
Arrêté  du  ministre  de  Vintérieur , 
qui  permet  de  quêter  dans  les  églises, 
(Rec,  ofG.de  l*int. ,  p.  a8o.) 

Le  ministre  de  l'intérieur^  vu  Fart.  8 
de  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novem- 
l)rei796); 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  administrateurs  des  hos~ 
pices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  or- 
ganisés dans  chaque  arrondissement  sont 
autorisés  à  faire  quêter  dans  tous  les  tem- 
ples consacrés  à  Texercice  des  cérémo* 
nies  religieuses,  et  à  confier  la  quête, 
soit  aux  filles  de  charité  vouées  au  ser- 
vice des  pauvres  et  des  malades ,  soit  à 
telles  autres  dames  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable. 

a.  Us  sont  pareillement  autorisés  à  laire 
poser  dans  tous  les  temples^  ainsi  que 
dans  les  édifices  affectés  à  la  tenue  ats 
stances  des  corps  civils ,  militaires  et  ju- 
diciaires dans  tous  les  établissemens  d'hu- 
manité ,  auprès  des  caisses  publiques ,  et 
dans  tous  les  autres  lieux  où  Ton  peut 
ûire  excité  à  faire  la  charité ,  des  tropcs 
destinés  à  recevoir  les  aumônes  et  les 
dons  que  la  bienfaisance  individuelle  vou^ 
drail  y  déposer. 

3.  Tous  les  trois  mois  les  bureaux  de 

charité  feront  aussi  procéder,  dans  leurs 

arrocdissemens    respectifs ,   à   des   col- 
lectes. 

4*  Le  produit  des  quêtes,  àts  troncs 
et  des  collectes  sera  remis  dans  la  caisse 
de  ces  institutions ,  et  employé  à  leurs 
oesoins  suivant  et  conformément  aux  lois. 
Les  préfets  en  transmettront  l'état  tous 
'es  trois  mois  au  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Dans  les  arrondissemens  où  l'éta- 
olissemenl  des  bureaux  de  bienfaisance  et 


6  PRAIRIAL  an  II  (26  mai  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  l'établissement  des 
hureauoe  de  pesage  et  mesurage  dans 
la  ville  de  Paris.  (  III ,  Bulletin 
CCLXXXI,  no  2772.) 

Voy.  loi  du  :x^  floréal  an  10. 

Art.  !«''.  Laloi  du  29  floréal  dernier  (i), 
relative  au  pesage ,  mesurage  et  jaugeage 
public  sera    exécutée    dans  la  ville   de, 
Faris* 

2.  En  conséquence  y.  il  sera  établi  dans 
les  divers  quartiers  de  cette  ville  où  \ts 
besoins  du  commerce  l'exigeront ,  des 
bureaux  publics  de  pesage ,  mesurage  et 
jaugeage. 

S.  Il  en  sera  particulièrement  établi 
dans  les.  haUes  et  marchés,  et  sur  les 
ports. 

4»  Aux  termes  de  la  loi  du  'ii^  floréal , 
nul  ne  sera  contraint  d'employer  le  mi- 
nistère detf  préposés  desdits  bureaux ,  si- 
non de  gré  à  gré  ou  en  cas  dé  contesta- 
tion. 

5.  Néanmoins  ^  toufc  acheteur  ou  ven- 
deur qui ,  achetant  ou  vendant  dans  l'une 
des  halles,  dans  l'un  des  mar<!:hés,  ou  sur 
rtn  des  ports  de- la  ville  de  Paris,  vou- 
dra ,  selon  la  nature  de  l'objet  d'achat  ou 
de  vente  ,  se  soumettre  au  pesage,  mesu- 
rage ou  jaugeage ,  sera  tenu  d'employer, 
pour  cette  opération ,  le  ministère  du 
préposé  public  du  bureau  établi  dans  les- 
dits  marches  ou  halles  ou  sur  les  porto. 

6.  En  conséquence ,  il  est  défendu  h 
tout  individu  d'établir  des  bureaux  ou 
maisons  de  pesage,  ou  d'exercer  les  fonc- 
tions de  jaugeur  ou  mesureur,  dans  l'é-^ 
tendue  de  la  ville,  et  à  tous  acheteurs 
ou  vendeurs  de  les  employer,  à  peine  de 
poursuites  par  voie  correctionnelle ,  con- 
formément à  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  7  brumaire  an  9. 

7.  Les  droits  à  percevoir  pour.  \ts  ope- 


■—  —-■—*— 


(i)  C'est  la  loi  dà  ag  floréal  an  10,  qui  est  ainsi  de'sipiée,  soas  la  date  du  29  'ftorcal  an  1 1. 
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rations  de  pesage  y  mesurage  et  jaugeage, 
faîtes  soit  dans  les  bureaux  publics  des 
halles^  marches  et  ports ,  soit  dans  ceux 
placés  sur  tous  autres  points ,  où  il  aura 
ëté  nécessaire  d*en  étabnr,  soit  enfin  dans 
les  magasins,  boutiques  et  autres  lieux 
particuuers  où  les  prépose's  publics  au- 
ront été  requis  de  se  transporter  pour 
opérer,  seront  réglés  ainsi  qa'il  suit  : 

lo  Droit  de  ptsage, 

• 

Le  droit  de  pesage  sera  de  vingt  cen- 
times pour  cent  kilogrammes,  pour  tou- 
tes  les  espèces  de  marchandises  ou  den- 
rées. 

ao  J)roit  de  mesurage. 

i^  Le  droit  de  mesurage  au  mètre  sei'a 
d*un  centime  par  mètre  pour  toute  es- 
pèce de  marchandises  qui  se  veadei^  aux 
mesures  de  longueur; 

20  Le  droit  de  mesurage  au  stère  da 
bois  de  chanfE^ge  sera  de  quinze  centimes 
par  stère;  et  nulle  autre  perception  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  chantiers  à 
raison  du  mesurage ,  sous  peine  d'exao- 
tîon  ; 

3t>  Le  droit  de  mesm^ge  au  litre  sera 
de  deux  centimes  par  boisseau  ou  dëca^ 
litre,  pour  les  grains,  graines  et  gre- 
liailles,  et  de  dix  centimes  par  voie  ou 
sac  pour  le  charbon.  ' 

30  Droù  de  jaugeage. 

Le  droit  du  jaueeage  sera  d*un  centime 
par  velte  ou  décalitre  pour  toute  espèce 
de  liquides. 

8.  Relativement  aux  opérations  de  me- 
surage et  jaugeage ,  le  droit  sera  perçu 
sur  la  fraction  de  mètre ,  de  stère ,  de 
boisseau,  de  voie  et  de  velte,  comme 
pour  rentier. 

Quant  au  pesage ,  dont  le  droit  est  fixé 
par  cent  kilogrammes  pris  pour  unité ,  la 
traction  d'un  à  vingt-cinq  sera  considé- 
rée comme  vingt-cinq ,  de  vingt-cinq  à 
cinquante  comme  cinquante ,  de  cinquante 
à  soixante- quinze  comme  soixante-quinze, 
et  de  soixante-quinze  à  cent  conmie  unité 
ou  entier. 

Qi  Les  droits  ci-dessus  seront  payés 
moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'a- 
cheteur, à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
contraire. 

10.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  se  pra-^ 
tique    relativement   à  la    perception   de 
l'octroi  ,1  pour  laquelle  le  jaugeage ,  me- 
surage  et  pesage  continuera  d'être  fait 
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par  les  peseurs  de  la  régie ,  sauf  le  eas 
de  contestation. 


II.  Le  mode  de  perception  des  droits 
fixés  par  les  articles  ci-dessus  sera  pro- 


par 
nement. 


7  P&AiRiAi.  an  ri  (37  mai  i8o3). — 
Arrêté  portant  étc^lissement  d'une 
chambre  de  commerce  à  Nice,  (111, 
Bull.  CCXCl,  no  2845.) 


7  PRAIRIAL  an  11  (28  mai  i8o3). — 
Arrêté  qui  fixe  au  %  prairial  h  jour 
de  la  clôture  de  la  session  du  Corps- 
Législatif.  (III,    Bull.    GCLXXX, 

no  2768.) 

^— — » 

8  PRAIRIAL  on^  il  (28  mai  i8o3 ].  — 
Arrêté  contenant  organisation  des 
compagnies  de  canonniers  -  garées- 
céles,  (ill.  Bulletin  CCLXXXIU, 
ii<<  2782;  Mon,  du  ^  prairial  an  n.) 

Voy.  arrêté  du  i\  fructidor  an  w^ 

Titre  I®»".  Organisation  des  compa- 
gnies. 

Art.  i»'.  La  garde  et  le  service  des 
battedes  établies  sur  les  côtes  de  la  Ré- 
publique et  iles  françaises  en  Europe  se- 
ront confiés  à  cent  compagnies  de  canon- 
niers-gardes-côtes ,  réparties  dans  les  di- 
rections d'artillerie  ci -après ,  savpir:  Bru- 
ges ,  une  ;  Lille ,  deux  ;  Saint  -  Omer, 
3uatre;.le  Havre,  huit;  Cherbourg, 
onze;  Brest,  dix -huit;  Nantes,  qua- 
torze ;  La  Rochelle,  treize  ;  Baïonne,  une; 
Perpignan  ,  deux  ;  Montpellier ,  trois; 
Toulon ,  dix-neuf;  Corse  ,  troij. 

2.  Chaque  compagnie  de  canonnicrs- 
gardes-côtes  sera  composée  d'un  capi- 
taine ,  un  lieutenant,  un  sergent -major, 
garcle-magasin  principal ,  qijalre  sergeus, 
huit  caporaux ,  huit  appointés ,  deux  tam- 
bours et  quatre-vingt-seize  canonniers. 

3.  Les  officiers  seront  nommés  parle 

Î)remier  Consul,  et  choisis  parmi  les  of- 
iciers  ayant  servi ,  soit  dans  l'artillerie  de 
terre,  soit  dans  celle  de  la  marine, -soit 
dans  les  anciennes  compagnies  de  gardes- 
côtes,  soit  parmi  les  officiers  réfonn« 
des  autres  armes,  et  qui  jouissent  d» 
ti;aitement  de  réforme  ou  d'une  solde  de 
retraite. 


GONSV^AT.  —  8^ 


Les'scr^ns ,  caporaos  et'  appoîotés 
roui  choisis  pai^  les  Capitaines. 

4.  Les  préfets  dësigâeront  am  côni- 
munes  de  leurs  départemeos ,  le  nombre 
àe  canonniers  quelles  devront  fourtrîr, 
d'après  les  instructions  qui  seront  adres« 
séet  aux  préfets  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Les  hovnmes  désignés  devront  n*avotr 
pas  moins  de  vingt  -  cinq  ans  ni  plus  de 

3uarante-cinq  :  ceux  qui  auraient  moins 
e  cinq  pieds ,  ou  des  infirmités,  ne  se^ 
ront  pas  reçus. 

On  choisira  de  préférence  les  militai- 
res, qui  ont  obtenu  leur  congé  ou  leur 
retraite  pour  blessures  ou  infirmités  pro- 
venant des  événemens  de  la  guerre ,  et 
qui  ont  encore  les  facultés  nécessaires 
pour  le  service. 

5.  Les  hommes  admis  dans  les  compa- 
ghies  de  canonniers-gardes-côtes  devront 
y  servir  pendant  cinq  années  consécuti- 
ve^ ;  ils  pourront ,  tous  les  cinq  ans ,  re- 
nouveler leur  engasement,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinquante 
ans. 

0.  L'organisation  des  compagnies  sera 
faite  par  Te  directeur  ou  sous-directeur 
d'artillerie  de  l'arrondissement ,  ou  par 
un  officier  d'artillerie  désigné  par  le  di- 
recteur. 

'7.  Indépendamment  des  cent  compa^ 
gnies  de  canonniers-gardes-côtes  créées 
par  l'articie  i*c  du  présent  arrêté  ,  il  en 
sera  formé  vingt-huit  autres  sous  la  dé— 
nomination  de  compagnies  de  canon" 
niers-gardeà- côtes  sédentaires,  qui  se- 
ront établies ,  savoir  :  à  Belle-Ile ,  cinq  ; 
à  Ouessant ,  une  ;  à  l'ile  de  Groix ,  deux  ; 
à  l'ile  de  Brehat,  deux;  à  l'Ile  de  Baz, 
une  ;  aux  Sept-Iles ,  une  ;  à  l'Ile  -  Dieu , 
deux;  à  l*île  de  Noirmoutier,  deux;  à 
l'ile  de  Ré,  quatre;  à  l'ile  d'OIéron , 
quatre  ;  'à  l'île  d'£Ibe ,  quatre. 

Ces  compagnies  seront  toutes  compo- 
sées des  habitans  du  pays,  et  seront 
considérées  comme  gardes  nationales.  £n 
temps  de  guerre  maritime,  elles  feront 
le  même  service  que  les  antres  compa- 
gnies de  canonniers-gardes-côtes,  et  joui- 
ront, à. titre  d'indemnité,  pour  chaque 
jour  de  service  aux  batteries  et  sur  les  cô- 
tes,  savoir: 

Les  sous-offîciers  et  canonniers ,  de 
cinquante  centimes;  les  capitaines  trois 
francs  ,  et  les  b'eutenans  deux  franco. 

Au  moyen  de  cette  indemnité,  il  ne 
leur  sera  accordé  aucune  autre  solde  ni 
fourniture. 

8.  11  y  aura  un  adjudant  de  côte  par 
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chaque  direction  d'artillerie  dans  Farron- 
disscmeQt  de  laquelle  seront  établies  des 
conopagnies  de  canonniers-gardes-côtes. 
Il  sera  chargé  de  la  surveillance  du  ser- 
vice,  et  du  maintien  de  la  discipline  des 
compagnies  gardés-côtes  :  il  correspondra 
directement  avec  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  et  départemens,  et 
avec  les  conimandans  d'armes  et  direc- 
teurs d'artillerie.  '  » 

Ces  adjudans  seront  pris  parmi  les 
chefs  de  oataillon  ou  d*escadron  réfor- 
més, et  de  préférence  parmi  ceux  qui  ont 
servi  dans  l' artillerie. 

ils  passeront ,  une  fois  chaque  mois , 
et  un  jour  de  dimanche,  la  revue  des 
compagnies  de  canonniers  -  gardes-côtes 
de  leUr  arrondissement.  Si  une  compagnie 
est  formée  d'hommes  appartenant  à  plu- 
sieurs communes ,  la  l'evue  aura  lieu  par  ' 
escouade. 

Dans  les  directions  où  il  y  aura  plus 
de  dix  compagnies ,  les  adjudans  de  côtes 
pourront  avoir  un  ou  deux  adjoints,  sui- 
va'nt  les  besoins  du  service  ;  ces  adjoints 
seront  pris  parmi  les  adjoints  d'état- 
major. 

9.  L'uniform^  des  canonniers-gardes- 
côtes  sera  composé  d'un  habit  de  drap 
bleu  national,  paremens  bleus,  revers  et 
retroussis  vert  ae  mer,  doublure  de  serge 
et  cadis  Uanc;  gilet. et  culotte  de  tricot 
vert  de  mer;  chapeau  bordé  de  laine 
noire  ;  boutons  de  métal  jaune ,  timbrés 
d'une  ancre,  d'un  canon  et  d'un  fusih 

Les  distinctions  relatives  aux  différens 
grades  des  officiers  et  sous-officiers  se- 
ront les  mêmes  que  dans  l'infanterie. 

10.  L'armement  consistera,  pour  cha- 
que sergent  ou  canonnier,  en  un  fusil , 
une  baïonnette  et  une  giberne  ;  le  tout 
des  mêmes  forme,  largeur,  longueur ,  et 
proportion  que  celles  de  l'infanterie. 

11.  Il  sera  fourni,  tous  les  cinq  ans, 
un  habillement  complet  à  chaque  sous- 
officier  et  canonnier-garde-côte,  qui  ne 
pourra  être  porté  que  pendant  le  temps 
du  service  et  les  jours  de  revue  :  le  reste 
du  tçmps ,  il  sera  déposé  ,  ainsi  que  l'ar- 
mement ,  à  la  maison  commune ,  sous  la 
responsabilité  du  maire  ou  de  celui  qui  le 
remplacera. 

1  a.  Les  officiers  de  canonnîers-gardes-  ^ 
côtes  auront  rang  entre  eux  du  jour  de 
leurs  lettres  ou  brevets.  Ceux  qui  auront 
précédemment  servi  dans  les  troupes  de 
ligne ,  conserveront  le  rang  des  grades 
qu'ils  y  avaient,  et  marcheront  eijtre 
eux  ^  grade  égal  pour  le  service  de  la 
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c6te ,  suivant  les  d^tcs  de  leurs  anciennes 
lettres,  commissions  ou  brevets. 

i3.  Toutes  les  fois  que  Içs  canonniers- 
gardes-côtcs  seront  réunis  à  des  détache* 
mens  de  troupe  de  ligne  pour  la  défense 
des  batteries  ou  forts,  les  capitaines  de 
canonniers  seront  sous  les  ordres  des  ca- 
pitaines de  troupes  de  ligne  :  mais  les 
lieutenans  desdites  troupes  seront  com- 
mandés par  les  capitaines  des  canonnière 
gardes-côtes,  qui  seront  détachés  auxdites 
atteries  et  forts. 

TiTKzVL,  Service  et  traitement  en  temps 
de  guerre  maritime, 

i4*  Il  sera  affecté  à  chaque  batterie, 
en  temps  de  guerre  maritime ,  un  garde- 
magasin  ,  qui  sera  pris  parmi  les  canon- 
niers vétérans  ou  parmi  les  sous-officiers 
ayant  leur  retraite. 

11  jouira  ,d*un  logement  le  plus    près 

Î possible  de  la  batterie;  il  devra  savoir 
ire  et  écrire,  et  recevra  des  ordres  im- 
médiats des  sous-dirécteurs  et  offîders 
d^artillerie  en  résidence. 

^5.  Le  gardien  aura  un  inventaire  des 
pièces,  munitions  et  attirails  d*artillerie 
dont  il  sera  chargé  ;  il  tiendra  un  état 
exact  de  celles  remises  en  consommation , 
par  jour  et  date ,  pour  les  représenter 
lorsqu'il  en  sera  requis. 

Il  enverra  l'état  de  ces  remises  et  con- 
sommations au  directeur  d'artillerie , 
aux  époques  qui  seront  désignées. 

16.  Les  munitions  destinées  au  service 
des  canons  «t  mortiers  ne  seront  déli- 
vrées que  pour  les  consommations  des 
batteries  auxquelles  elles  seront  affectées  ; 
et  il  ne  pourra  en  être  transporté  ailleurs 

3ue  sur  les  ordres  du  commandant  du 
épartement,  du  directeur  ou  sous-direc- 
teur d'artillerie. 

17.  Le  mouvement  et  le  transport  àes 
munitions  seront  faits  par  les  canonniers- 
gardes-côtes;  et  s'il  faut  quelque  secours 
extraordinaire  pour  exécuter  le  travail, 
Jes  communes  fourniront  les  hommes  et 
les  chevaux  nécessaires,  sur  la  réquisi- 
tion des  capitaines  des  compagnies. 

18.  En  Tabsence  des  officiers,  les  ca- 
nonniers-gardes  -  côtes  et  leurs  sous-of- 
ficiers seront  subordonnés  au  gardien  de 
la  batterie,  et  exécuteront  ce  qu'il  leur 
ordonnera  sur  les  objets  concernant  le 
service  de  l'arlillerie. 

19.  Les  gardiens  feront  tous  les  jours, 
le  matin  et  le  soir,  visite  des  batteries  et 
magasins;  ils  auront  la  plus  grande  at- 
tention à  ce  que  les  magosiiis  soient  pro- 


pres et  bien  "rangés  y  à  tenir  les  poudres 
sèchement  et  en  sûreté  dans  lesoits  ma- 

Sasins ,  et  répondront  de  la  conservation 
es  effets  et  munitions. 

ao.  lyhs  qu'un  gardien  apercevra  qu'il 
y  a  des  réparations  à  faire  dans  les  ma- 
gasins dont  il  est  chargé,  il  en  dorioen 
avis  au  commandai^t  de  la  batterie,  et 
en  fera  un  état ,  qu'il  adressera  au  direc- 
teur de  l'artillerie. 

31.  Les  gardiens  se  trouveront  toujours 
à  la  batterie  lorsque  la  garde  relèvera; 
ils  vérifieront  si  l'ancienne  garde  remet 
en  bon  état  à  la  nouvelle  les  effets  qui 
lui  auront  été  consignés. 

Pour  que  chaque  gardien  puisse  Caire 
exactement  cette  vérification ,  il  aura  an 
double  de  la  consigne  qui  devra  être  don- 
née  parle  directeur  d'artillerie ,  avec  un 
>état  des  effets  et  ustensiles  de  ladite  bat- 
terie; et,  s'il  manque  quelques  articles , 
ou  qu'il  y  en  ait  d'endommagés ,  le  gar- 
dien en  rendra  compte  au  ^iirecteur  d  ar- 
tillerie et  au  commandant  du  départe- 
ment. 

3a.  Le  service  des  compagnies  de  ca- 
nonniers-gardes -côtes  sera  réglé  par  l'of- 
ficier général  commandant  de  la  division; 
les  détachemens  qui  seront  faits  aux  bat- 
teries seront  relevés  au  moins  tous  les 
quatre  jours;  et,  p\  les  circonstances  eii- 
geaient  plus  de  quatre  jours  de  service 
par  le  même  détachement ,  il  serait  pourvu 
à  la  solde  desdits  détachemens ,  jusqu'au 

Î'our  exclusivement  auquel  ils  seraient  re- 
evés,  siir  le  pied  fixé  ci-après. 

23.  Chaque  capitaine  de  canoonien 
formera ,  pour  les  batteries  auxquelles  sa 

,  compagnie  sera  attachée ,  un  rôle  à  trois 
colonnes,  dont  la  première  contiendra 
le  nom  desdites  batteries  et  le  calibre  des 
pièces;  la  seconde,  le  nom  des  canon- 
niers; et  la  troisième,  celui  de  leur  de- 
meure. 

Ce  rôle  sera  remis  à  l'officier  d'artil- 
lerie qui  sera  chargé  du  service  des  bat- 
teries où  devra  servir  la  compagûie. 

24.  il  y  aura  à  chaque  batterie ,  à  la 
charge  du  gardien  ,  un  contrôle  des  sous- 
officiers,  et  canonniers  destinés  au  service 
de  la  batterie  :  il  sera  présenté  par  le 
gardien  à  l'adjudant  de  côte,  au  direc- 
teur ou  sous-directeur  d'artillerie,  lors- 
qu'ils viendront  à  la  batterie,  et  à  tout 
autre  officier  d'artillerie  qui  y  sera  en- 
voyé pour  commander  ou  faire  exercer 
et  manœuvrer  les  canonniers. 

25.  Les  canonniers-gardeS'CÔtcs  qu» 
seront  commandés  pour  le  service  des 
batteries  s'y  rendront  armés,  cl  seront 
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conduits  par  leurs  officiers  ou  sous-ofH^ 
ders,  selon  qu'ils  marcheront  par  corn- 
pagaie  ou  par  escouade  :  en  cas  d'alar- 
me,  ils  y  marcheront  sans  armes ,  et  le 
plus  promptement  possible  ;  leurs  armes 
seront  transportées,  des  magasins  aux 
batteries,  sur  des  voitures  qui  seront 
fournies  par  les  communes. 

36.  Il  sera  établi  des  sentinelles  à 
toutes  les  batteries.  Le  nombre  en  sera 
ré^lé  en  raison  de  celui  des  canonniers 
qui  y  seront  de  service .  et  des  objets  suir 
lesquels  il  y  aura  à  veiller. 

37.  Les  sentinelles  ne  laisseront  faire 
aucune  dégradation  aux  batteries;  elles 
empêcheront  qu'il  en  soit  <enlevé  aucun 
effet;  elles  ne  laisseront  entrer  dans  les- 
dites  batteries  que  les  officiers  de  service, 
et  autres  personnes  qui  seront  connues  ou 
qui  auront  des  permissions  par  écrit  du 
commandant  ou  du  directeur  d'artillerie  ; 
elles  arrêteront  et  feront  reconnaître  les 
troupes  qui  se  présenteront,  soit  pour 
relever  les  canonniers  de  service ,  soit 
pour  en  augmenter  le  nombre ,  et  quel- 
(}ue  autre  troupe  que  ce  soit  ;  elles  aver- 
tiront le  commandant  de  \  tout  ce  qu'elles 
apercevront  à  la  mer  et  sur.  la  cote ,  et 
qui  leur  paraîtra  mériter  attention. 

38.  Il  sera  fait ,  le  jour  et  la  nuit ,  des 
rondes  et  des  patrouilles  au  dehors  des 
batteries  et  sur  la  ëôte  ,  tant  pour  la  sû- 
reté desdites  batteries,  que  pour  empê- 
cher qu'il  ne  se  passe  i^en  de  préjudicia- 
ble au  service* 

39.  Il  y  aura  à  chaque  batterie  une 
consigne  particulière,  relative  à  la  posi- 
tion, à  1  étendue  et  à  l'importance  des- 
dites batteries  ; .  et  cette  consigne  sera 
donnée  par  le  commandant  du  départe- 
ment. 

3o.  Les  canonniers -gardes -côtes  qui 
seront  aux  batteries  y  feront  l'exercice  du 
canon  une  fois  par  jour  ;  on  aura  soin 
de  les  instruire  dans  les  exercices  de  la 
charge  qui  convient  à  chaque  calibre.  ^ 

3i.  On  ne  tiendra  ni  canon  ni  mortier 
chargé  dans  les  batteries  ,  à  moins  que 
l'ordre  n'en  ait  été  donné  par  le  comman- 
dant :  on  ne  chargera  les  bombes  que  dans 
le  besoin  ;  mais  elles  seront  d'avance  ren- 
dues propres  à  recevoir  la  poudre ,  et  se- 
ront empilées  l'œil  en  bas ,  pour  qu'elles 
ne  s'emplissent  ni  d'eau  ni  de  terre. 

33.  Il  ne  sera  tiré  des  batteries  aucun 
coup  de  canon  ni  de  mortier,  soit  pour 
souffler  les  pièces  ,  soit  pour  les  épreuves 
ou  pour  les  saluts,  sans  un  ordre  par 
écrit ,  qui  sera  représenté  avec  l'état  des 
consommations. 
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33^  Les  canonniers  seront  tenus  à  l'en- 
tretien de  la  batterie  à  laquelle  ils  seront 
attachés,  répareront  en  gazonnage  les 
pa^pets,  merlonset  épaulemens  de  terre, 
arracheront  les  herbes  qui  pourraient  les 
dégrader,  tiendront  propres  les  plates- 
formes  ,  et  entretiendront  les  rigoles  pour 
l'écoulemen>  des  eaux. 

34.  La  solde  des  compagnies  de  canon- 
niers-gardes'CÔtes,  en  temps  de  guerre, 
est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  mob ,  au  capitaine  ,  cent  francs  ; 
au  lieutenant ,  soixante-rsix  francs  soi- 
xante-six centimes.  Par  jour,  au  sergent- 
major,  un  franc;  à  chaque  sergent,  qua- 
tre-vingts centimes;  à  chaque  caporal, 
soixante  -  cinq  centimes;  à  chaque  ap- 
pointé ,  soixante  centimes  ;  à  chaque  tam- 
oour,  soixante  centinies  ;  à  chaque  ca- 
nonnier,  cinquante  centimes. 

Au  moyen  de  ce  traitement ,  les  sous- 
officiers  et  canonniers  seront  tenus  de  se 
pourvoir  de  pain  et  autres  subsistances 
pendant  le  temps  de  leur  service. 

35.  Ce  traitement  sera  payé  sur  un 
contrôle  nominatif,  signé  par  les  capi- 
taines, lieutenans  et  sergens-majors  des 

.  compagnies,  qui  en  seront  responsables. 

Ce  contrôle  sera  fait  par  triple  expé- 
dition, dont  une  sera  adressée  au  direc- 
teur d'artillerie ,  une  au  quartier-maître , 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  l'autre  à  l'in- 
specteur aux  revues  de  là  division. 

36.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  direc- 
tion d'artillerie  ,  un  quartier  -  maître  , 
nonuné  par  le  premier  Consul,  qui  sera 
chargé  ae  tous  les  détails  de  la  compta- 
bilité des  compagnies  de  canonnicrs-gar- 
des-côtes. 

Il  fournira  un  cautionnement  qui  sera 
réglé  ,  pour  chaque  direction  ,  en  consi- 
dération du  nombre  des  compagnies  qui 
y,  seront  employées. 

Son  traitement  sera  de  dix-huit  Cents 
francs. 

37.  Le  service  des  compagnies  gardes* 
côtes ,  pendant  la  guerre ,  sera  compté 
comme  celui  qu'elles  pourraient  rendre 
aux  armées.  y 

£n  temps  de  paix ,  chaque  année  sera 
comptée  pour  une  demi-année. 

Les  sous-o£Qciers  auront  droit  à  l'ad- 
mission de  leurs  enfans  à  l'école  de  Ccnn-  ^ 
piègne. 

Titre   IIL  Service   et    traitement  en 
tetnps  de  paix, 

38.  Une  batterie  pour  chaque  compa- 
gnie sera  consen'ée  en  temps  de  paix.  11 


^8 
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sera  fourni  un  logement  à  proximité  au 
serçent-roajor  qui  en  aura  la  garde.  Le 
capitaine  sera  tenu  de  résider  dans  la 
commune  ta  plus  voisine  de  cette  bair- 
terie. 

39.  J^e»  canônniers^gardes-côies  seront 
réunis  tous  les  ans  dans  b  saison  la  plu$ 
favorable ,  et  pendant  àix  fOurs ,  aux 
batteries  conservées.  Les  officiers  de  la 
4lirection  leur  feront  faire  Texercice  du 
canon  et  des  boulets  rouges.  Il  y  aura 
iottjours  à  ces  exercices  un  officier  d'artil- 
lerie de  la  direction ,  et ,  le  plus  souvent 
possible,  un  sous-directeur,  ou  le  direc- 
teur lui-même.  Pendant  ces  dix  .)our3, 
les  compagnies  de  canonniers- gardes-* 
côtes  recevront  une  solde  extraordinaire^ 
conforménfient.  à  Tarticle  34  du  présent 
arrêté.  , 

40.  Toutes  les  fois  que,  la  ga^de  na- 
tionale prendra  les  armes,  les  canonniers 
auront  la  droite  ,  et  seront  censés  former 
les  grenadiers  de  la  garde  nationale  ,  qui 
march^a  à  leurs  secours,  et  se  portera 
aux  batteries  lorsque  les  circonstances 
Texigeront. 

4i.  Lorsque  les  canonniers  -  gardes- 
côtes  seront  requis  par  la  gendarmerie 
nationale  ou  par  les  préfets  ou  sous-pré- 
fets ,  ils  recevront  la  solde  extraordinaire 
fixée  par  Tarticle  34. 

43.  Les. directeurs  ou  sous-directeuts 
d'artillerie  réuniront,  tous  les  ans,  à  un 
point  central  de  la  direction ,  les  officiers, 
sergèns  et  caporaux  de  cinq  compagnies, 
pour  les  exercer  aux  manœuvres  de  forcé, 
à  celles  de  chaque  espèce  de  bouche  à 
feu ,  et  au  tir  des  bombes  et  des  boulets 
rouges. 

Ils  recevront ,  pendant  le  temps  de  cette 
réunion,  la  solde  réglée  par  Tarticle  3^. 

43.  Les  compagnies  de  :anenniers- 
gardes-côles  jouiront,  pendant  la  paix, 
à  titre  d'indemnité ,  du  traitement  ci- 
après  ,  savoir  : 

I^. capitaine,  six  cents  francs  par  an; 
le  iieutenant ,  quatre  cents  francs  ;  le  scr- 
gent^major,  cent  cinquante  francs  ;  chaque 
sergent,  soixante-douze  francs;  chaque 
capot>al ,  cinquante-quatre  francs  ;  chaque 
•  appointé,  quarante -cinq  francs;  chaque 
tambour,  quarante -cinq  francs;  chaqi^e 
"'   canonnîer,  trente-six  francs. 

Au  moyen  de  ce  traitement ,  les  s<Ai$- 
oTficiecs  et  canonniers  se  fourniront  de 
chaussure,  linge  et  autres  objets  de  petit 
équipement. 

44-  Le  traitement  de  Tadiudant  de 
côte  sera ,  en  temps  de  paix  ,  ceux  mille 


francs:  il  sera  de   trois  mille  francs  en 
temps  de  guerre. 


8  PRAiRiAX  €tn  II  (a8  mai  i8o3  ).  — 
Arrêté  relalif  à  la  navigcUion  inté- 

.  rieure  de  la  J^rance,  (  111 ,  Bulletin 
CCLXXXV,  no  3791;  Mon.  du  a6 
prairial  an  n.) 

Voy.  loi  du  3o  floréal  an  10;  ar- 
rêté du  ti  vendémiaire  an  13;  dé- 
cret du  i^jour  complémentaire  an  il. 

Art.  i*'.  Le  iiavigati<m  intérieure  de 
la  France  sera  divisée  en  bassins ,  dont 
les  limites  seront  déterminées  par  les 
montagnes  ou  coteaux  qui  venent  les 
eaux  dans  le  fleuve  principal  ;  et  chaque 
bassin  sera  subdivisé  en  arrondissement 
de  navigation. 

a.  Le^  portions  de  fleuves  et  rivières 
faisant  partie  de  départeraens  autres  nue 
celui  dans  lequel  sera  placé  le  chef-hea 
d'arrondissement  ^  de  navigation  inté- 
rieure seront  mises  dans  les  attribu- 
tions administratives  du  préfet  de  ce 
chef-lieu  ;  et  ce ,  seulement ,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  à  exécuter  dans 
le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du 
fleuve  ;  le  surplus  de  l'administration  con- 
tinuera à  être  ^exercé  par  le  préfet  du 
territoire. 

3.  L'ingénieur  du  département  où  sera 
fixé  le  chef-lieu  d'arrondi^ement  exer- 
cera ses  fonctions  relativement  aux  tra- 
"vanx  à  faire  sur  toute  l'étendue  dès  fleu- 
ves et  rivières  compris  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  son  département. 

4.  L'octroi  de  navigation  sera  régi , 
sauf  le  cas  où  ,  sur^  l'avis  des  préfets  et 
^Ur  le  rapport  du  ministre ,  la  mise  en 
ferme  ou  régie  intéressée  aura  été  or- 
donnée par  le  Gouvernement. 

5.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se 
faire  la  perception  ,  et  les  points  sur  les- 
quels les  bureaux  devront  être  fixés  ,  se- 
ront déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux 
pour  chaque  arrondissement. 

6.  La  perception  se  fera  au  moyen  d'un 
receveur  et  d'un  contrôleur  dans  chaque 
bureau. 

7.  Les  recettes  de  cbaque  bureau  se- 
ront versées  dans  la  caisse  du  receveur 
général  des  contributions  du  ,  départe- 
ment où  est  pl^cé  le  chef- lieu  de  l'arron- 
dissement de  navigation. 

Il  sera  souscrit  par  ledit  receveur  gé- 
néral, des  bons  à  vue  1  eprésentalifs  de 
ces  versemens ,  et  il  en  sera  tenu ,  au 
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Trésor  public  à  Paris  ,  un  comple  disr- 
tiiicl  par  arrondisisenaent  de  navigatioit. 

8.  Les  receveurs  et  coolrôleurs  des  bu- 
reaux établis  à  la  limite  de  plusieurs  ar^ 
rondissemens ,  feront  simultane'mént  le 
service  de  ces  arrondissemens,-  sauf  le 
-versement  du  produit  des  recettes  faites 
pour  .chaque  arrondissement ,  qui  sera 
effectué  dans  chacun  des  chefs-lieux. 

9.  Les  traitemens  des  préposés  à  Toc*- 
troi  de  navigation,  et  des  receveurs  gé- 
néraux de  département  ^  consisteront  en 
remises  qui  seront  réglées  par  les  aiTê- 
iés  spéciaux  dont  il  est  parlé  en  Tart.  5<, 
dans  la  proportioA  des  recettes. 

10.  Les  préposés  à  l'octroi  de  naviga  - 
tion  seront  à  la  nomination  du  ministre 
de  l'intérieur. 

11.  Les  receveurs  particuliers  fourni- 
root  un  cautionnement  en  immeubles^ 
égal  au  quart  du  montant  de  la  recelte 
annuelle  présume'e. 

L'acte  de  cautionnement  sera  soumis  à 
Tenregistrement  ,  mais  ne  sera  assujcti 
qu'au  droit  .fixe  d'un  franc,  conformé- 
ment à  la  loi  du  7  gerirginal  an  8.    "" 

12.  Il  sera  délivré ,  par  le  ministre , 
des  commissions  aux  préposes  de  ^octroi 
de  navigation^ 

Ces  employés  feront  enregistrer  leur« 
commissions  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  Tarrondissement  de  navigation , 
et  de  celle  où  leurs  bureaux  sueront  éta- 
blis. 

i3.  Le  receveur  de  chaque  bureau 
tiendra  un  registre  à  talon,  conforme  au 
modèle  qui  sera  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  Tinlérieur. 

H  sera  coté  et  paraphe'  par  le  sous- 
préfet  -  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouvera  situé  le  bureau. 

i^.  Il  sera,  dans  chaque  bureau  de 
perception  délivré  aut  conducteurs  de 
bateaux  ,  trains ,  etc.,  unç  quittance  du 
montant  du  droit  d'octroi  par  eux  ac- 
quitté ,  et  un  laissez-pa&ser. 

Les  conducteurs  seront  tenus  ,  lors- 
qu'iU  en  seront  requis,  de  justifier  de 
leurs  quittances  et  iaissez-p^sser  aux  re- 
ceveurs des  bureaux  qui  suivront  celui 
où  ils  auront  acquitté  le  droit,  ainsi  qu'à 
tous  autres  préposés  à  l'octroi  de  navi- 
gation ;  et,  si  leur  destination  est  pour 
Paris  ,  au  bureau  de  l'octroi  municipal 
de  celte  ville. 

i5.  Les  contestations  relatives  au  paie- 
ment de  l'octroi  seront ,  conformément 
à  I9  loi  du  3o  flopéal  an  10,  portées  de- 
vant le  sous-préfet  dans  l'arrondissement 
duquel  le  bureau  de  perception  sera  ^i- 

14. 


tué  ,  sauf  le  recours  au  préfet,  qui  pro-- 
nonce ra  en  conseil  de  préfecture* 

16.  Le  receveur  particulier  adressera, 
tous  le^  mois  j  çu  préfet  de  l'arrondis- 
sement de  navigation  ,  une  feuille  co.ntc- 
nant  l'état  des  recetles,  ' 

Le  contrôleur  arrêtera  tous  lés  jours 
le  registre  du  receveur  :  il  tiendira  un  re- 
gistre particulier  des  recettes  qu'il  aufa 
vérifiées,  et  adressera  également  tous  les 
iriois,  au  préfet,  une  feuille  coosta^nt  là 
situation  du  contrôle. 

17.  Le  receveur  général,  charge  dé  re- 
cevoir les  vérsemei^  des  préposés  d'un 
arrondissement  de  navigation ,  adressera , 
chaque  mois ,  au  conseiller-d^Klat  chargé 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi. ^u^aq. pré- 
fet de  l'arrondissement ,  un  éjtat  de  si- 
tuation desdiles  recettes  et  des  bons  à 
vue  adressés  au  Trésor  public  pour  léuy 
montant. 

U  rendra  son  compte  annuel  au  pré- 
fet* ., 

Uans  les  ar rondissemens  où  il  y  aura 
une  chambre  de  commerce,  le  compte 
lui  sera  soumis  à  la  diligence  du  préfet| 
pour  être  par  elle  discuté  et  arrêtç. 

Dans  .  les  autres  arrondisseqiens  ,  il 
sera  présenté  àia  plus  prochaine  asse?n- 
blée  du  conseil  général  du  déportcuient 
du  chef-lieu  d'arrondissemeiit  ,de  n'ayiga- 
lion ,  pour  être  également  discute  et  ar- 
rêté. .  '     » 

Le  double,  de  ce  compte  sera' transmis 
au  ministre  de  l'intérieur. 

lîJ.  Chaque  année,  dans  le' courant 
de  vendémiaire,  l'ingéniieur  en  chef  d^ 
Tarrondissement  rédigera  les  projets  des 
dépenses  à  exécuter  dans  l'année ,  et  les 
remettra  au  préfet. 

Le  préfet,  dans  les  départemens  où  il 
y  aura  des  chambres  de  commerce^  con- 
sultera sûr  ces  projets  trois  de  leuf^ 
membres,  auxquels  il  adjoindra  oeujc  ci- 
toyens pris  parmi  les  principaux  rbaîtres 
mariûiers  fréquentant  la  rivière- 
Dans  les  autres  arrondissement,,  le 
préfet  consultera  sei^lement  cinq  citoyens 
pris  à  son  choix  parmi  les  principaux 
commerçans  et  mariniers. 

Il  les  réunira,  à  cet.efTet,  ^avec  Tin- 
géiiieur  en  chef;  et ,  après  avoir  re- 
cueilli  leurs  observations,  il  arrêtera  les- 
dîts  projets ,  qui  seront  soumis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

19.  Les  travaux  de  navigation  seront 
.  adjugés    dans   les   formes  établies  pour 

l'administration   des'  ponts  et  chaussées. 

20.  Les  dépenses  seront  acquittées  pjir 
le   préposé  du   payeur  général  dés  dé^ 
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penses  dîrerscs,  sur  les  certificats  de 
ringénîeur  en  chef,  et  sur  les  mandats 
du  pre'fet  de  rarrondîssement  de  naviga- 
tion. 

21.  A  Cet  effet,  il  sera  mis  chaque 
mois  à  la  disposition  du  ministre  de  Tin^ 
térieur^  sous  la  de'nomination  de  prpduit 
'du  droit  de  navigation ,  une  somme 
ëgale  au  montant  dudit  produit  versé 
en  bons  à  vue  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  public.  Le  ministre  de  rintér^eur 
de'livréra  ses  ordonnances  sur  ledit  fonds, 
pour  le  répartir  conformément  aux  dis- 

Sositions  ae  l'article  2  de  la  loi  du    3o 
oréal  an  10. 

2^a.  Les  receveurs  ne  pourront,  sous 
peine  de  destitution ,  traiter  ou  transiger 
^r  la  quotité  du  droit  :  iJ  leur  est  dé- 
fendu de  recevoir  d'autres  droits  que 
ceux  portés  aux  tarifs ,  sous  peine  d'être 
poursuitis  et.  destitués  comme  '  conçus- 
sionnaib-es. 

iS.'Il  est  défendu  à  tout  conducteur 
de  lAiteaux,  trains,  etc.,  de  passer  les 
bureaux  sans  payer,  à  peine  de  cinquante 
fjTdncs  d'amende. 

'  ^4'  E'*  cas  d'insultes  ou  de  violences, 
Famende  sera  de  cent  francs,  indépen- 
damment des  dommages  et  intérêts,  et 
de  peines  plus  graves  si,  le  cas  y  échét  ; 
'  et  ce  ,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  lî  de  la  loi  du  3  nivo$e  an  6  sur  la 
taxe  d'entretien  des  routes. 

25.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  tenues ,  sur  la  réquisition  écrite 
des  préposés  au  droit  de  navigation  ,  de 
requérir  et  de  prêter  main-forte  pour 
î'exécution  des  lois  et  réglemens  re&tifs 
k  leurs  fonctions.  Les  commissaires  du 
Gouvernement  feront  poursuivre  même 
'  -  d'office ,  devant  les  tribunaux ,  les  au- 
teurs des  Insultes  ou  violences  qui  pour- 
raient être  commises;  et  ce,  tant  sur  la 
clameur  publique  que  sur  les  procès-ver- 
'bàux  dressés  et  affirmés  par  les  préposés 
à  l'octroi. 

,  26.  Tout  procès-verbal  devra  être  af- 
firmé devant  le  juee-de-paix  du  canton 
ou  son  assesseur,  dans  les  trois  jours  , 
sous  peine  de  nullité ,  conformément  à 
l'article  26  de  la  loi  sur  la  taxe  des  rou-- 
*tes,  du  i4  brumaire  air  7. 

'27.  11  sev8  pla(ié  sur  le  port ,  en  face 
de  chaque  bureau  de  perception;  un  po- 
teau et  une  plaque  sur  laquelle  sera  in- 
scrit le  tarif. 

28.  Défenses  sont  faites  à  tout  maître 
de  pont  ou  de  pertuis  de  monter  ou 
'descendre  aucun  i>ateau  avant  de  s'être 
lait  représenter  la  quittance  des  droits 
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de. navigation;  et  ce  ,  à  peine  d'être  con- 
traint pofrsonnellement  au  rembourse- 
ment de  ce»  droits,  par  les  voies  pres- 
crites pour  le  paiement  des  contribu- 
tions. 

29.  Aucun  particulier  ne  pourra  per- 
cevoir aux  pertuiy,  vannes  et  ccJuseï, 
dans  les  rivières  navigables  dei  divers 
bassins  y  aucuu  droit,  de  quelque  nature 
qu'il  soit;  le  tout  conformément  auï 
articles  i3  et  i4  du  titre  II  de  la  loi  du 
iS  a=  a8  mars  1790,.  et  des  articles  7  et 
8  de  la  loi  du  a5  août  1792. 

30.  Le  service  des  pertuis  ,  vannes  on 
écluses,  s'exécutera  par  des  individus  à 
ce  commis  ,  et  dont  le  salaire  sera  pris 
sur  le  produit  de  l'octroi  de  navigation. 

/  Les  préfets  d'arrondfssement  de  navi- 
gation feront  préalablement  constater  la 
situation  desdits  pertuis,  vannes  ou  éclu- 
ses ,  par  les  ingénieurs  en  chef,'  lesquels 
en  dresseront  procès-verbal  en  présence 
des  détenteurs  actuels,  ou  eux  dûment 
appelés. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  Tré- 
sor public  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

8  PRAIRIAL  an  11  (28  mai  i8o3).-. 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
taxe  pour  servir  aux  réparations  du 
pont  de  Thermonde,  (  Ifl,  Bulletin 
CCLXXXVIII,  no  2824.) 


8  PRAIRIAL  an  II  (28  mai  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  Vacceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Changé f  lu  Roche-Clermaud ,  et 
aux  pauvres  et  hospices  de  Beaune, 
Mons  et  BezUrs,  (  III,  Bull.  CCXQI 
vfi*  2871 ,  2872 ,  3874  à  2876.  ) 


8  PRAIRIAL  an  II  (28  mai  i8o3).  — 
Arrêté  qui  confirme  une  transaction 
passée  entre  les  administrateurs  de 
rh6sf}ice  d'Aramon  et  te  citoyen 
Boucher.  (  III  ,  Bulletin  CCXCU, 
no  2873.) 

10  PRAIRIAL  an  II  (  3o  mai  i'8o3  ). — 
Arrêté  qui  enjoint  aux  militaires  en 
congé  et  aux  conscrits  de  se  rendra 
de  suite  à  leurs  drapeaux.  (lïl ,  Bulf. 
CCLXXX,  no  57bg.  juj^n.  du  iS 
prairial  an  11.) 


TiTAE  I«'.  Des  congés  limités  expirés 
et  non  expirés. 

Art.  1*'.  Dans  Ie3  vingt- quatre  heures 
de  la  réception  du.  présent  arrêté  ,  les 
chefs  de  tousies  corps  militaires  intime- 
ront, par  écrit  y  à  tous  les  officiers , 
sous-oliiciers  et  soldats  de  leurs  corps 
respectifs  qui  ont  obtenu  des  congés  li- 
mités de  <se  rendre  de  suite  à  leurs  dra* 
peaux. 

Cet  ordre  ,  qui  indiquera  Tarrondis' 
lement  et  la  commune  du  militaire  ab- 
sent, sera  adressé  au  capitaine  de  la 
gendarmerie  du  département,  qui  sera 
chargé  de  le  faire  remettre  par  un  gen- 
darme k  l'individu  quMl  concernera. 

a.  Un  ordre  semblable  sera  adressé  à 
chacun  des  militaires  qui,  à  la  suite  d*un 
congé  limité  ^  aura  obtenu  des  permis- 
sions ,  ou  formelles  ou  tacites  ,  de  rester 
dans  sts  foyers. 

3.  Les  chefs  des  corps  adresseront  en 
même  temps  au  premier  inspecteur  gé- 
néral de  la  gendarmerie ,  un  tableau 
formé  par  département ,  des  dénoncia- 
tions qu'ils  auront  adressées  aux  capitaines 
delà  gendarmerie. 

4.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  de 
chaque  département  tiendra  la  main  à 
ce  que  tous  les  individus  dont  il  aura 
ceçu  le  nom  partent  dans  les  huit  jours 
de  la  réception  de  Tordre  qu'il  leur  aura 
fait  remettre.  Dans  les  cas  de  maladie 
hien  constatée,  le  capitaine  de  la  gen- 
darmerie pourra  accorder  des  prolonga- 
tions de  congé,  qui  ne  pourront  s'Jlenare. 
au-delà  d*un  mois. 

5.  Les  capitaines  de  gendarmerie  en- 
tretiendront ,  sur  cet  objet ,  avec  leurs 
che&  respectifs ,  une  correspondance 
suivie,  et  feront  connaître  1  chaque  mois, 
aux  chefs  des  corps  militaires)  le  résultat 
de  leurs  opérations. 

6.  Le  premier  inspecteur  général  de 
la  gendarmerie  rendra,  tous  les  mois,  un 
compte  particulier  au  ministre  de  la 
guerre ,  de  tous  les  détails  relatifs  à  ce 
même  ohjet. 

7.  Tout  individu  ,  ci-dessus  désigné  , 
qui  n^aura  pas  rejoint  sts  drapeaux  le 
i'^  thermidor  prochain  sera  dénoncé 
comme  déserteur ,  poursuivi  et  con- 
damné comme  tel. 

8.  Sur  l'amende  de  quinze  cents  francs, 
qu*en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  8  ,  chaque  déserteur  con- 
damné doit  verser  au  Trésor  public,  il 
9era  prélevé  une  somme  de  cent  francs 
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en  £iveur  des  gendarmes  qui  l'auront  ar- 
rêté. La  même  somme  sera  prélevée  en 
faveur  des  gendarmes  qui  arrêteront  un. 
déserteur  condamné. 


Titre  IL  Des  conscrits  désignés  qui 
n  'ont  pas  joint  leurs,  drapeaux. 

g.  Les  préfets  prendront  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour 
faire  partir,  et  conduire  à  leurs  corps 
respectifs,  les  conscrits  désignés  sur  les 
classes  de  l'an  9  et  de  l'an  10. 

10.  Les  conscrits  en  retard  et  supplé- 
mentaires ne  seront  plus  conduits  aux 
dépôts  coloniaux,  ils  seront  dirigés  sur 
les  corps  auxquels  a  été  destiné  le  con- 
tingent de  leurs  arrondissemens  respec- 
tifs. 

11.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  con- 
naître ,  le  i»*"  fructidor  prochain ,  au 
Gouvernement ,  le  nom  des  huit  préfets 
dont  les  opérations  relatives  à  la  con- 
scription seront  les  plus  satisfaisantes ,  et 
celui  des  huit  préfets  dont  les  opérations 
le  seront  le  moins. 

12.  Les  préfets  sont  autorisés  à  em- 
ployer la  voie  desgarnisaires  contre  ocux 
des  pères  de  conscrits  désignés  pour  l'an 
9  et  l'an  10  qui  leur  paraîtront  convain- 
cus de  favoriser  la  désobéissance  de  leurs 
enfans. 

i3.  Le  1*''  fructidor  prochain  ,  les  ca- 
pitaines de  recrutement  dénonceront  aux 
firéfets,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
oi  du  6  floréal  an  ii  ^  tout  conscrit  de 
Tan  9  et  de  l'an  10  qui  n'aura  pas  joint 
son  corps,  ou  qui  n*aura  pas  fait  admettre 
un  suppléant. 

Les  préfets  seront  tenus  d'exécuter  de 
suite  ,  et  de  veiller  à  la  rigoureuse  exé- 
cution des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  6 
floréal  an  II. 

i4*  Sur  l'amende  de  quinze  cents 
francs  que  tout  conscrit ,  condamné 
comme  réfractaire  à  la  loi ,  doit  payer  au 
Trésor  public,  il  sera  prélevé  une  somme 
de  cent  francs  en  faveur  des  gendarmes 
qui  l'auront  arrêté  avant  sa  condamna- 
tion ,  ou  qui  l'arrêteront  après  le  juge- 
ment rendu  contre  lui. 

Le  grand-rjuge  ministre  de  la  justice, 
les  ministres  de  la  guerre  et  du  Trésor 
public  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré<* 
sent  .arrêté.  , 


10  p&AfRiAL  an  \i   (  3o  mai  i8o3  ).  — 
Arrêté  contenant  règlement  sur  les. 
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poudres  et  salpêtres^  (Iil>  BuUeiki 
CCLXXXlï,  no  3789;  Mon.~du  27 
prairial  o/z  1 1.  ) 

Voy.  loi  du  1 3  fructidor  an  5  ;  ar- 
,  rélé  du  5  germinal  an  l'a  ;  décret  du 
nZ  pluviôse  an  i3. 

Art.  le'.  Le  prix  du  salpêtre  livré  par 
les  salpéttîers  dans  les  établissemeas  na- 
tionaux sera  fixé  ainsi  qu*il  suit  ,  à 
compter  du  i^^  messidor  prochain  ,  sa:- 
f  cir  : 

Dans  tes  commissariats  de  Paris ,  te 
Ripaull  près  Tours,  Saumuret  ChâteUe- 
rault ,  deux  francs  ;  , 

Dans  les  autres  commissariats  de  la 
Republique ,  un  '  franc  quatre-vingt-dix 
centimes. 

a.  Les  prîmes  établies  par  Tarticle  17 
de  Tarrêté  du  a7  pluviôse  an  8,  en  fa- 
veur des  salpétriers ,  sonf  maintenues* 

Tout  £abritant  dont  l'établissement  se 
trouverait  éloigné  de  plus  de  deux  myria- 
mètres  des  njagasins  de  radnriinistration 
des  poudres  et  salpêtres ,  recevra ,  pour 
frais  de  transport ,  une  indemnité  d'un 
centime  par  myriamètre  excédant ,  pour 
chaque  kilogramme  de  salpéti^e  versé  dans 
lesdits  magasins. 

3.  Les  prix  à&s  salpêtres  et  poudres 
vendus  par  radministratipn,  soit  dans  les 
magasins  nationaux,  soit  par  les  déhitans 
commis^ionnés  par  l'administration ,  se- 
ront fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  salpêtre  pour  les  fabricans  et  ma- 
nufactupers,  pur,  non  rafiné,  deux 
francs  le  kilogramme  ;  pur,  railné,  deux 
francs  quarante  centimes;  la  poudre  de 
mine,  pour  les  travaux  publics,  dans  les 
magasins  de  l'administration,  deux  francs 
trente  centimes  ;  idem  pour  les  particu- 
liers, deux  francs  cinquante  centimes  ;  la 
poudre  de  traite  pour  le>commerce  d'A- 
frique ,,  deux  francs  vingt  centimes  ;  la 
poudre  de  giierre  pour  les  armateurs  , 
trois  francs;  la  poudre  de  chasse  pour  les 
débitais ,  quatre  francs  cinquante  centir 
mes  ;  celle  pour  les  particuliers ,  cinq 
francs;  la  poudre  superfine,  huit  francs. 
4*  La  poudre.de  chasse  de  qualité  su- 
.  périeure  ou  supèrfine  ne  sera  distribuée 
q'tie  dàps  les  magasins  principaux  de  Tad- 
ministration ,  qui  emploiera  les  moyens 
lès  plus  convenables  pour  en  constater 
l'espèce  ,  et  évitçr  toute  possibilité  de 
fraude. 

'  S.  Le  prix  des  poudres  livrées  k  la 
«lérre  et  à  la  marine  est  fixe  ,  à  dateur 
ou  i^'  vendéafiiairt  an.  1 1.,  4  deux  francs 
e  kilo§ramm«. 
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6.  II  sera  mis  àl^  disposition  de  la 
régie  cent  quatre-vingt  mille  francs  par 
mois  ;  savoir ,  cent  vingt  mille-^ancs  sur 
les  fonds  delà  guerre ,  et  soixante  mille 
francs  sur  ceux  de  la  marine. 

La  liquidation  des  comptes  de  l'admi- 
nistration '  des  poudres  avec  ces  deux  mi' 
nistères  se  fçïa  à  la  fin  de  chaque 
année. 

7.  L'administration  pourra  faire  entrer 
et  transporter  d'un  magasin  à  un  antre  ^ 
dans  l'intérieur  de  la  République ,  les 
salpêtres  ,  potasse ,  soufre  ,  et  autres 
matières  servant  à  la  confection  de  la 
poudre,  en  telle  quantité,  que  les  besoins 
de  son  service  l'exigeront ,  sans  qu'elles 
puissent  être  assujéties  à  aucun  droit  de 
douane  et  octroi  ;  à  la  chargé ,  par  le 
voiturier  qui  en  fera  le  transport ,  de  re- 
présenter  des  passeports  de  l'adminbtra- 
tion  délivrés  par  les  commissaires  des 
départemens. 

Sur  ces , passeports  ^  la  quantité  et  la 
qualité  des  marchandises  devront  être 
certifiées  par  les  autorités  du  lieu  du  dé- 
part, et  vérifiées  également  par  celles  dii 
lieu  d'arrivée. 

8.  Les  traitemens  des  administrateurs, 
et  préposés  de  l'administration  des  pou- 
dres se  composeront,  à  dater  du  i*^  ven- 
démiaire an  1 1  ,  de  remises  sur  la  ré- 
colte nationale  du  salpêtre,  sur  la  fabri^ 
cation  des  poudres  de  gucrrç ,  sur  la 
vente  des  poudres  au  commerce  et  aui. 
particuliers^  sur  la  portée  de  la  poudre 
de  guerre ,  d*une  sonmie  fixe. 

9.  Les  remises  pour  les  portées  des 
poudres  de  guerre  ne  seront  accordées 
que  pour  les  portées  supérieures  à  deux 
cent  vingt  mètres ,  et  seront  progressive- 
ment graduées  de  deux  cept  quarante  à 
deux  cent  soixante ,  et  deux  cent  soixante 
à  trois  cents  mètres. 

10.  LésYemrses  attribuées  aux  admi- 
nistrateurs seront , 

D'un  centime  sur  les  huit  cent  iflîlie 
premiers  kilogrammes  de  salpêtre  pur 
récollés  en  France^  et  de  deux  centimes 
sut  l'excédant^ 

D'un  centime  sur  le  premier  million 
de  kilogrammes  de  poudre  de  guerre  fa- 
briqués ;  et  d€  deux  centimes  pourl'ex- 
eédant; 

De  quatre  centimes  sur  les  trois  cenU 
premiers  mille  kilogramnïes  de  povdre 
Tendus,  et  de  huit  centimes  sur  l*excé- 
dant; 

Ces  remises^  seront  partagées  égale* 
«aent  entre  tes*  trois  administrateurs,  à 
chacun  desquels  if  sera  eq  outre  aljoue , 
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pour  traitçineni  ûie^  une  sooune  ifi  troU 
mille  francs  par  3n« 

11.  Les  traitemens  des  préposés  de 
Tadminist ration  seront  établis  d'après  les 
bases  ci-dessus,  qui  leur  sont  applicables, 
mais  de  manière  cependant  que  4e  terme 
moyen  des  administratteurs ,  inspecteurs 
ge'néraux,  commissaires  en  chef  et  am- 
bûlans  et  entreposeurs^  ne  puisse  pas.  s'é- 
lever au-dessus  de  cinq  mille  francs.  A 
cet  effet ,  il  sera  formé  un  tableau  géné- 
ral des  dinférentes  pirimes  accordées  dans 
chaque  commissariat,  ainsi  que  des  trai- 
temens fixes,  pour  être  soumis  à  Tap- 
probation  du  ministre. 

12.  Les  fondis  pour  Tacquît  des  pensions 
de  retraite  continueront  d'être  formés  par 
une  retenue  dç  quatre  centimes  par  franc 
sur  tous  les  traitemens  ;  elle  sera  versée  à 
la  caisse  d'amortissement,  ainsi  que  les' 
fonosdéjà  existant  encaisse,  et  provenant 
de  cette  retenue. 

i3.  La  fixation  des  pensions  sera  déter- 
imée  ainsi  qu'il  suit  : 

On  prendra  le  terme  moyen  du  traite- 
ment perçu  pendant  les  trois  dernières 
années  d'activité  de  service. 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  trai- 
tement nioyen,  pour  trente  années  de  ser- 
vice, et  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié, 
pour  chaque  année  au-dessus  de  trente^ 
âus  ;  sans  que  ,  dans  aucun  cai,  le  rriaxî-. 
mum  de  ces  retraites  puisse  s'éleVèr,^ 
pour  les  adn\inîstrateurs ,  au-delà  de  la 
totalité  de  ce  traitement;  pour  les  com- 
missaires et  autres  préposés,  excéder  trois 
mille  francs ,  et  être  moindre  de  quatre 
wnls  francs. 

La  moitié  des  retraites  accordées  au? 
divers  employés  sera  continuée  à  leurs 
veuves. 

Dans  le  cas  où  un  employé  perdrait 
la  vie  par  un  accident  provenant  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ^  il  sera  ac- 
cordé à  sa  veuve,  à  titre  de'  pension,  hi 
çioitié  de  la  retraite  dont  aurait^joui  son 
mari  s'il  avait  eu  ses  trente  ans  de  ser- 
vice. 4 

i4v  Les  ouvriers  des  poudreries,  au 
bout  de  trente  aiis  de  /service,  ou  en  cas 
de  blessures  qui  les/ empêcheraient  de 
h  continuer,  recevront  pour  pension  la 
moitié  de  leurs  gages.  Les  veuves  de 
^«^'i  qui  périraient  par  suite  d'une  ex- 
plosion, jouiront  du  tiers  de  ces  mêmes 
gages. 

,i5.  Les  bases  des  traitemens  des  admi- 
nistrateurs et  préposés  de  l'administ ra- 
ison des  poudres  ,  établies  par  le  présent 
^frèté,  seront  suivies  pour  la  confection 
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de  l'état  gétiéral   des  fnjris  de   régie  d^ 
l'an  10,  qui  n'a^puêlre  arrêté.  " 

i^  Sur  la  présentation  dn  premier,  in- 
specteur général  de  l'artillerie ,  il  sera 
nommé,  par  le  ministre  de  la  guère,  un 
pfficier  supérieur  de  cette  arme  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement  près  l'administration  des 
salpêtres. 

17.  Les  lois  des  i3  et  27  fructidor  \ 
an  5 ,  et  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
37  pluviôse  an  8,  contenant  règlement 
sur  le  service  et  le  mode  d'administra- 
tion des  poudres  et  sajpétres,  conti- 
nueront d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce- 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


10  PRAIRIAL  an  II  (3o  mai  i8o3  ). — 
Arrêté  portant  règlement  sur  l*qdnil- 
nht ration  des  monnaies.  (III,  Bull. 
CCLXXXIV,  no  2786;  Mon.  dw  a5 
prairiaf  an^i.) 

Voy.  foi  du  ^1  vendémiaire  an  ^; 
arrêté  du  ,10  (hermidor  an  \\, 

Titre    I^f.  He  V administration  cen- 
trale. 

Art.  i*"".  L'administration  des  mon- 
naies sera  composée  de  trois  membres 
nommés  par  le  premier  ConsuL 

2.  Elle  est  chargée  de  diriger  la  fabri-- 
cation  des  monnaies;  d'en  juger  le  poids 
et  le  titre;  de  surveiller  les  tonctionnai- 
res,  directeurs,  caissiers  et  autres  em- 
ployés;   de  vérifier,  la  comptabilité   des 
ateliers  monétaires  et  le  titre,  des  espèces 
étrangères;  de  proposer  la  rectification 
des  tarifs  qui  règlent  leur  admission  au 
change;  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  \es  porteurs  de 
matières  et  les  caissiers  ;  de  surveiller  la 
fabrication  des  poinçons,  matrices  et  car- 
rés, et  leur  emploi;  de  l'épreuve  des  car- 
rés nécessaires  aux  monnaies  avant  d'en 
faire  Renvoi  aux  commissaires,  et  gêné-  '- 
rafement  d^  maintenir    Texécution   des.,. 
Jois  sur  les  monnaies  et  la  garantie  dei: 
matières  d'or  et  d'argent. 

3.  L^ administration  des  monnaies  esfcs. 
comprise  dans  les  attributions  du  minis-*^ 
tre  des  finances. 

4.  Les  fonctionnaires  attachés  à  Tad-. 
ministration   des  monnaies  sont,   i®  un- 
inspecteur  général  des  monnaies  j  a®  uik  ' 
inspecteur  ies  essais,  un  vérificateur  des 
essais,  et  deux  essayeprs;  3®  un  graveur; 
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^o  un  secrétaire  gênerai  garde  des  archî- 
Yes  et  dépôts. 

5.  LMnspecteur  gënëral  des  monnaies 
et  le  secrétaire  général  de  Tadministra- 
tion  sont  nommés  par  le  premier  Con~ 
sul,  sur  la  présentation  du  ministre  des 
finances. 

L*inspecteur  des  cssails  et  le  graveur 
sont  également  nommés  par  le  premier 
Consul,  diaprés  un  concours  dont  le 
ministre  des  finances  choisira  les  juges , 
sur  la  proposition  de  l'administration  des 
monnaies. 

6.  Le  même  concours  aura  lieu  pour 
les  places  de  vérificateurs  et  d*essayeursï 
Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le 
ministre  des  finances. 

Titre  II.  Des  ateliers  monétaires. 

7.  Il  y  aura ,  pendant  trois  ans,  seize 
ateliers  monétaires,  savoir:  à  Paris,  Per- 

Îignan  ,  Baïonne,  Bordeaux  ,  Toulouse , 
âmoges,  La  Rochelle,  Nantes,  Rouen, 
Lille,  Bruxelles,  Strasbourg,  Lyon,  Ge- 
nève, Marseille  et  Turin.  A  l'expiration 
de  ce  terme,  le  ministre  des  finances 
proposera  la  conservation  de  ceux  qui  au- 
ront le  plus  d'avantages,  et  qui  seront  ju- 
gés nécessaires. 

8.  Les  fonctionnaires  de  chaque 'ate~ 
lier  monétaire  sont,  un  commissaire,  un 
directeur  de  la  fabrication,  uii  contrôleur 

^     du  monnayage,  un  caissier. 

ç^.  Les  directeurs,  caissiers  et  commis- 
saires seront   nommés   par    le    premier 
Consul ,   sur  la  proposition  du  ministre  ' 
des  finances. 

Le  contrôleur  du  monnayage  sera 
nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur 
la  présentation  de  l'administration  des 
monnaies. 

Titre  IlL  D^  fonctionnaires  attachés 
à  l'administration  centrale. 


S  I"".  De  V inspecteur  général  des  monnaies. 

10.  L*inspecteur  général  des  monnaies 
.  est   chargé    de   remplir   les   missions,  et 
d'exécuter   les   opérations  qui  lui  seront 
prescrites  par  Tadministration  des  mon- 
naies. 

5  IL  De  V inspecteur  des  essais, 

•  II.  L^inspecteur  des  essais  surveillera 
I^s  travaux  des  essayeurs  pour  la  vérifi- 
cation du  titre  des  matières  et  des  es- 
pèces :  il  dressera  procès-verbal  de  leurs 
opérations  ,  qui  sera  signé  des  essayeurs 
f  t  ^u  vérificateur,  s*3  y  a  lieu  ;  et  il  les 
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remettra,  avec  son  Mi  motîvé,  à  rà'dnii- 
nistration  des  monnaies. 

11  sera  admis  et^aura  voix  délibéralire 
dans  les  séances  de  l'administration,  tou- 
tes le^  fois  qu'il  y  sera  question  d'objets 
concernant  its  essais. 

II  procédera  ,  tous  les  trois  mois  ,  et 
plus  souvent  si  l'administration  des  moo- 
naies  le  juge  convenable,  à  la  vérification 
des  poids  et  balances  d'essai. 

%  III.  Du  vérificateur  des  essais,  et  des 

essajreurs, 

13.  Le  vérificateur  des  essais  vériGera 
le  titre  des  matières  et  espèces  qui  aura 
été  indiqué  par  les  essayeurs,  et  celui  de 
l'or  et  de  l'argent  fin  provenant  des  affi- 
nages. Cette  vérification  se  fera  en  pré- 
sence de  l'inspecteur  des  essais. 

Il  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  m- 
scul(5er  sur  une  planche  de  cuivre  dépo- 
sée au  secrétariat  de  l'administration. 

i3.  Les  essayeurs  de  la  monnaie  in- 
diqueront le  titre  des  espèces  fabri- 
quées ;  ils  y  procéderont  conformément 
aux  instructions  arrêtées  par  l'adminis- 
tration. 

Us  choisiront  un  poinçon  qu^ils  feront 
insculper  sur  une  planche  de  cuivre  qui 
sera  déposée  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration. 

14.  Les  essayeurs  et  vérificateur  des 
essais  ne  pourront  procéder  à  l'essai  d'au* 
cune  matière,  que  d'après  les  ordres  de 
l'administration  centrale. 

Il  leur  est  espressément  défendu  de 
(aire  aucune  opération  pour  le  compte 
des  particuliers. 

ils  tiendront  registre  de  toutes  leun 
opérations  ,  dont  l'administration  des 
monnaies  pourra  prendre  communica- 
tion quand  elle  le  jugera  convenable  ;  et 
ils  en  déposeront  \in  double,  tous  les  ans, 
au  secrétariat  général  de  ladite  adminis- 
tration. 

Ils  ne  pourront  employer  que  les  agens 
d'essai  qui  leur  auront  été  remis  par 
l'administration ,  près  de  laquelle  îl  en 
sera  établi  un  dépôt ,  où  tous  les  di- 
recteurs seront  aussi  tenus  de  s'appro- 
visionner. 

La  quantité  de  ces  agens  sera  vérifiée  en 
présence  des  membres  composant  l'admi- 
nistration centrale ,  par  trois  chimistes 
choisis  par  l'administration. 

5  IV.  Du  graveur» 

i5.  Le  graveur  sera  chargé  de  la  fa- 
brication des  poinçons ,  matricet  et  car^ 
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i-és  nécessaires  à  la.  febrication  des  espè- 
ces; les  prix  de  ces  carrés  seront  régies 
par  le  ministre  des  finaDces,  sur  la  propo- 
sitioo  de  l'adminislratioD  des  monnaies  ; 
ils  seront  payés  ,•  après  Tépreuvc ,  sur 
les  ordonnances  du  ministre  des  finan- 
ces. / 

L'épreuve  des  carre's  sera  faite  en  pré- 
sence (J'un  membre  de  l'administration , 
du  commissaire  et  du  contrôleur  du  mon- 
nayage; il  en  sera  dressé  procès-verbal 
qui  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration. 

Le  graveur  mettra  sur  les  carrés  qu*il 
fabriquera,  le  signe  particulier,  ou  dif- 
férent, dont  il  sera  convenu  avec  l'admi- 
nistration ;  il  le  fer«i  insculper  sur  une 
pbnche  de  cuivre;  qui  sera  déposée  au 
secrétariat  de  l'admipistratioiu 

5  V.  Du  secrétaire  général  garde  des 
archives  et  dépôts, 

16.  Le  secre'taire  général  garde  des 
archives  et  dépôts  de  l'administration 
centrale  des  monnaies  à  Paris ,  est  cbargé 
des  registres  et  papiers  qui  la  concernent, 
ainsi  que  des  minutes  des  procès -ver- 
baux ,  jugemens  et  de'cisions  relatifs  à  la 
fabrication,  dont  il  délivrera  les  expédi- 
tions requises  et  nécessaires,  sans  rétribu- 
tion. 

Il  est  pareillement  cbargé  du  dépôt  des 
échantillons  qui  auront  servi  au  jugement 
des  fabricalions  ,' lesquels  seront  renfer- 
més, pendant  le  temps  prescrit  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  7  germinal,  dans  une 
armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  Tune 
sera  entre  les  mains  de  l'administrateur, 
l'autre  entre  celles  du  commissaire,  et  la 
troisième  entre  celles  du  secrétaire  gé- 
néral. , 

l\  e^t  pareillement  cbargé  de  la  recette 
des  carrés  fournis  par  le  graveur  géné- 
ral ,  et  de  leur  livraison  ou  envoi  aux 
commissaires  établis  près  chacun  des  faô^  ' 
tels  des  monnaies  :  il  sera  tenu  registre 
des  entrées  et  sorties  desdits  carrés ,  ^ui 
seront  aussi  renfermés  dans  une  armoire 
fermant  à  trois  clefs,  déposées  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  précèdent. 

,TiTRE  IV.    Des  fonctionnaires   des 
ateliers  monétaires, 

§  P'.  Des  commissaires. 

17.  Les  commissaires  exercent  la  police 
dans  les  ateliers  monétaires. 

Us  veillent  principalement  à  ce  que  les 
réglemens  qui  concernent  la  fabrication 
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des  espèces  soient  exi^cteroedt  obsenré» 
par  toutes  les  personnes  chargées  de  quel* 
ques  fonctions  relatives  à  cette  mampu- 
lation. 

Ils  sont  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'administration  des  monnaies,  et  respon- 
sables de  l'exécution  des  ordres  et  in- 
structions qu'ils  en  auront  reçus. 

18.  Us  vérifient  et  arrêtent  à  la  fin  de 
chaque  mois ,  et  plus  souvent,  s'ils  le  ju- 
gent convenable ,  les  registres  du  direc- 
teur, du  contrôleur  du  monnayage  et 
du  caissier;  et  ils  envoient,  à  la  même 
époque,  au  ministre  des  finances,  à' celui 
du  Trésor  public,  et  à  l'administration 
des  monnaies,  un  bordereau  de  situation 
delà  caisse,  tant  en  matières  qu'en  es- 
pèces. / 

Ils  procèdent ,  tous  les  trois  mois ,  et 
lus  souvent  s'ils  le  jugent  convenable,  à 
a  vérification  des  poids  et  balances  autres 
que  ceux  d'essais. 

19.  Le  commissaire  de  la  monnaie  de 
Paris  fera  difforme r,  toUs  les  trois  mois, 
en  présence  d'un  administrateur,  du  con- 
trôleur du  monnayage ,  du  directeur  et 
du  graveur,  les  poinçons,  carres  et  ma- 
trices hors  d'usage. 

Dans  les  autres  ateliers  monétaires,  le 
commissaire  fera  difformer  les  carrés  bon 
d'usage,  en  présence  du  contrôleur  du 
monnayage  et  du  directeur. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
opération,  et  il  sera  envoyé  expédition  à 
l'administration  et  au  ministre  des  finan- 
ces. Les  carrés  difformes  seront  renvoyés 
^par  le  commissaire  à  l'administration  des 
monnaies  à  Paris. 

ao.  L^s  commissaires  feront  constater 
les  réparations  et  entretien  en  tout  genre 
à  la  charge  du  Trésor  public;  ils  en  ren- 
dront compte  à  l'administration  des  mon- 
naies, qui  prendra  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  finances  pour  y  faire  procé- 
der. 

S  IL  Du  directeur  de  la  fabrication, 

ai.  Le  directeur  recevra  du  caissier 
les  matières  destinées  à  être  converties 
en  espèces  nationales,  et  en  donnera  ré- 
cépissé. 

11  inscrira  sur  un  registre  le  titre  et  le 
poids  de  ces  matières  ;  il  en  comptera 
d'après  le  poids  et  le  titre  auxquels  il  \&i 
aura  reçues. 

Il  est  maître  de  ses  fontes  et  alliages , 
et  fait  exécuter,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  opérations  relatives  à  Ja  fabri- 
catioa  des  monnaies  :.  il  est  néamnoins 
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-'«èumis  à  Tiiilispeofîdn  du  comnrisftaire  et 
du  contrôleur  du  monnayage ,  et  obligé 
de  5e  conformer  aux  ordres  et  instruction 
de  Tadmipistration. 

Les  espèces  qu'il  fabriquer^  auront  le 
signe  particulier,  ou  difterent,  dont  il 
sera  convenu  avec  Tadnnnistration;  il  le 
fera  insculper  sur  line ^planche  de  cuivre, 
qui  sera  déposée  au  secrétariat  général  de 
l'administration. 

Les  sonrmes  qui  lui  seront  attribuées 
pour.  la  fabrication,  lui  tiendront  lien  de 
traitement,  de  tous  frais  de  bureau  quel^ 
conques,  ainsi  que  de  cetix  de  font^,  fa- 
'brication,  déchets  et  tous  autres. 
,  ai.  H  sera  tenu  d'employer  les  carrés 
qui  ont  été  fabriqués  à  Paris  par  le  gra- 
veur attaché  è  Tadministration,  d'après 
tes  poinçons  et  matrices  qui  auront  été 
adoptés  au  concours. 

Ces  carrés  porteront  le  signe  de  re- 
connaissance déterminé  pour  clxsque 
monnaie  par  l'administration  ,  et  dont 
le  type  sera  déposé  dans  ses  archives. 

^ô.  Les  carrés  seront  remis  par  le  com- 
missaire au  contrôleur  du  monna^'age,  et 
Tendus  an  commissaire  chaque  fois  que  le 
travail  sera  interronfipu  pu  termfné.  Les 
carrés'  seront  repolis  aux  frais'  du  direc- 
teur.   , 

Il  sera  tenu  registre  de  ses  ittouvcmens 
de  carrés. 

» 
5  IIL  Du  contrôleur  du  monhajragr, 

a^.  Le  contrôleur  du  monnayage  sur- 
veillera spécialement  les  opérations  de  la 
fabrication  ;  il  veillera  à  ce  que  les  lois  et 
Véglemens  soient  ponctuellement  exécu- 
lés*:-il  C3t  sous  la  direction  particulière  du 
^commissaire.  ^ 

S  IV.  Du  caissier» 

25.  Le  caissier  ^st  chargé  de  la  re- 
'cette  au  change,,  et  responsable  de  tou- 
tes ses  opérations,  tant  pour  le  titre  et 
le  poids  des  espèces  et  matières,  que 
pour  tous  autres  faits  de  comptabilité. 

i6.  Il  inscrira  sur  un  registre  particu- 
lier, par  ordre  de  dateis  et  numéros  de 
Versemens,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur 
^es  "matières  reçues  au  change,  et  le  nom 
^u  propriétaire.^ 

ay.  Il  remettra  de  suite  au  directeur  le 
double  de  l'inscription  au  registre ,  pour 
<ètre  par  lui  visé  et  remis  au  porteur  de 
matières,  auquel  il  tiendra  lieu  de  récé- 
pissé. 

a^  Le  directeur  transcrira  sur  un  re^ 
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gûtre  pareil  à  celui  dû  caissier,  les  récé- 
pissés qu'il  aiira  visés. 

a 9.  Les  caissiers  et  directeurs  sont  te- 
nus de  se  conformer  aux  dispositions  ées 
articles^  précédens ,  même  dans  le  cas  où 
les  Aiatières  auraient  été  payées  à  présen- 
tation. 

3o.  Les  récépissés  délivrés  au  porteur 
de  matières,  et  dûment  acquittés',  seront 
représentés  par  le  caissier  à  l'appui  de  ses 
comptes. 

3i.  Les  espèces  étrangères  ^  les  espè- 
ces nationales  hors  de  cours  seront  payées 
au  change,  conformément  aux  tarifs  qui 
auront  été  publies  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  lois:  cependant  le  caissier  se 
serèi  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne 
seraient  pas  énoncées  dans  les  tarifs,  et 
les  matières  qui  ne  seraient  pas  marquées 
du  poinçon  d'un  essayeur  des  monnaies, 
qu'après  qu'elles  auront  été  essayées;  €l 
dans  ce  cas ,  il  paiera  seulement  au  por- 
teur les  trois  quarts  de  la  valeur. 

il  est  autorisé  k  retenir  et  à  se  faire 
payer  sur  le  produit  des  espèces  et  ma- 
tières qu'il  recevra,  dont  le  titre  serait  in- 
férieur à  celui  des  espèces  nationales,  les 
frais  d'affinage  seulement  nécessaires  pour 
les  élever  h  ce  titre ,  'conformément  à  ce 
■qui  sera  réglé  à  cet  égard. 

Les  tarifs  seront  affichés  à  la  porte  et 
dans  l'intérieur  du  bureau  du  change. 

Les  propriétaires  des  espèces  ou  ma- 
tières pourront  exiger  qu'on  leur  en  four- 
nisse des  bordeï'eaux.  • 

32.  Les  espèces  et  matières  apportées 
au  change  seront  pesées  avec  la  plus 
grande*exactitude;  en  conséquence,  les 
caissiers  seront  ternis  de  se  pourvoir  d'une 
série  de  balance^  propres  à  peser  depuis 
vingt  mille  gi^ammes  jusqu'à  la  plus  pe- 
tite portion  de  poids. 

,33.  Le  commissaire  surveillera  scrupu- 
leusement l'exécutions  des  dispositions  ci- 
dessus. 

3^,  Le  caissier  livrera  au  directeur,  sur 
récépissé  <\uï  sera  inscrit  sur  un  registre 
k  ce  .destiné,  les  matières  nécessaires  à  U 
fabrication. 

Cette  remise  sera  faite  en  présence  du 
commissaire  et  du  contrôleur  du  mOT- 
nayage:  il  en  sera  dressé  procès-verbafc^ 
signé  par  ces  quatre  fonctionnaires. 

Il  se  chargera  en  recette  des  espèces 
fabri(fuées,  à  mesure  qu'elles  lui  seront 
délivrées  par  le  commissaire;  et  il  en- 
verra, tous  les  quinze  jours,'au  ministre 
des  finances  elt  à  celui  dû  Trcsgr  public, 
le  bordereau  de  sa  caisse ,  -tant  en  ma' 
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iièr«f  qu'«q  fispèccc,  certifie  pgr  le  com- 

ipissaire. 

35.  U  acquittera  les  dépenses  de  rhô- 
tel  des  monfiaies,  sur  les  ordonn^pces  du 
ministre  dçs  (loaaces. 


TiTRB  V. 


'» 


I  I''.  Jk  la  fabrication  tt  dâiçrance  des  espèces 
monnayées. 

36.  Le  commvsaîre  est  charge'  d^itispec- 
ter  ei  faire  surveiller  par  le  cootrmeur 
du  mosnayage  toutes  les  opëratioos  rela- 
tives à  la  fabrifî^lioQ.  Le  travail  en  sera 
lait  ip^médiatement  après  la  remise  des 
matières. 

3;.  La  fabrication  terminée ,  le  com- 
missaire et  ie'contrôleur  prendront  chacun 
trois  pièces  sur  toutes  les  autres,  au  ha- 
sard et  sans  choix;  ces  six  pièces  serout 
;nises  dans  un  paquet,  sans  être  pesées, 
sous  les  cachets  du  commissaire ,  du  di- 
recteur et  du  contrôleur  ;  ce  paquet  sera 
adressé  sans  délai  à  Tadministration  par 
le  commissaire. 

38.  La  masse  restante  des  espèces  sera 
pesée  en  présence  du  commissaire,  du 
contrôleur,  du  directeur  et  du  caissier. 
11  en  sera  dressé  procès-verbal  en  triple 
expëdition  ,  signé  par  eux,  et  contenant  le 
nombre ,  la  valeur  et  le  poids  des  dit  es 
espèces,  qui  seront  remises  dans  le  local 
destiné  a  servir  de  dépôt,  jusque  après  la 
réception  du  jugement  de  Padministra- 
tion:  ce  dépôt  fermera  à  trois  clefs,  qui 
resteront  entre  les  mains  du  commissaire, 
du  directeur  et  du  contrôleur.        .     / 

Une  expédition  du  procès-verhal  «;rû 
envoyée  à  Tadministration  ;  les  deux  au- 
tres resteront  entre  les  mains  du  com- 
missaire et  du  jdit^ecteur. 

39.  Aussitôt  après  la  réception  du  ju- 
gement, le  commissaire  vérihera  le  poids 
et  Pempreiote  de  chaque  pièce:  il  sépa- 
rera celles  cmi  seront  défectueuses  ou  fai- 
bles de  poids,  pour  être  refondues  en  sa 
présence  et  celle  du  contrôleur  du  mon- 
nayage ;  le  surplus  sera  remis  au  caissier, 
<iui  s  ep  chargera  en  recette. 

Si  la  fabrication  est  juge'e  mauvaise,  les 
espèces  ne  sortiront  du  dépôt  que  pour 
^re  refondueà  en  présence  des  mêmes 
fooctionéatres. 

5  u.  Des  jugemens  du  titre  des  espères 
monnayées, 

4o*  L'admtitiistratioQ  des  mona^ies  pro- 
cédera au  jugesneot  des  espèces ,  aussitôt 
qu'elles  lui  seront  parvenues. 

14. 
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Let  cachet!  i>econni«s  ^aîoa  #  ^^dnlînisr- 
tration  ouvrira  le  paquet,  ^t  vérifiei^ 
le  poid«  des  pièces  envoyées  pour  échan- 
tillons, et  en  dressera  procès-verbal. 

Si  le  poids  des  échantillons  est  aur-de»- 
sous  du  remède ,  elle  ordonner  la  re- 
fonte sans  vérification  du  titre. 
'  Si  le  poids  est  dans  les  remèdes ,  jl  e^i 
sera  remis  trois  ^  Tiiispecteur  dc^s  essais, 
qui  les  fera  laminer  pour  les  difTorfner, 
et  y  apposera. UF»  pQmçon  4le> marque, 
après  les  ^voir  pesés  séparément- •  • 

U  en  remettra  une  à  chacun  des  -deux 
essayeurs,  et  gardera  la  troisième  pour  la 
remettre  ai^  vérificateur  des  essais,  s'il  y 
a  lieu.  ,-.    , 

Les  essayeurs  dp^éreropt  chacHp  sépa* 
rémeot  dans  le  laboratoire  d^ionisp^cteiir 
des  essais;  ils  donneront  leuiis  restais 
dans  le  joiir,  et  par  ëcri^. 

Le  poids  d'essai   sera   d'un    gramme 

}>our  l'argent,  et  d'un  demi-gramme  pour 
'or. 

Si  les  rapports  d^  deux  essayeurs  soqt 
d'accord,  le  titre  sera  jugç  ^^^rks^MW 
rapports. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs 'rte 
sont  pa*  d'accord  ,  le  vérilfcatetïr  procé- 
dera, en  présence  de  l'inspecteur  aesr  es- 
sais, à  la  vérification  du  titre.         .    ^ 

Si  le  rapport  du  vérificateur  eist  d'ac- 
cord avec  celiii  d'un  des  essayeurs,  le  ti- 
tre sera  jugé  d'après  ce  rapport.       ' 

Si  le  titra  annoncé  par  le  vërHicateur 
est  entre  ceux  déterminés  par  le^  es-^ 
soyeufs,  le  -jugement  sera  fait  d'après  I( 
titre  moytn  «les  trois  éditais. 

Si  le  titre  annonce  par  le  vérificateur 
n'est  pas  compris  entre  ceux  déterminés 
.{lar  Iq%  essayeurs ,  il  sera  fait  un>  nouvel 
essai  par  le  vérificateur,  sous  les  yeux  de 
l'inspecteur  des  essa.ij,  de  la  manière  sui- 
vante. 

'  11  sera  -pris  partie  égale  de  diacune 
sur  trois  pièces,  pour  faire  un  nouvel  es- 
sai^* lé  résultat  déterminera  le  jugement 
du  titre ,  s'il  n^eii  est  pas  antremeot  or- 
donna par  l'inspecteur  des  essais. 

Les  essayeurs  et  le  vértiicafeur  re- 
mettront à  'l'inspecteur  des  essais  k*  res- 
tant des  échantillons,  ainsi  que  les  bou- 
tons ,  cornets  et  résidus  d  essai ,  pour 
faire  les  expériences  qu'il  jugera  conve- 
nables. 

Si  l'inspecteur  des  ^essais  reconnaissait 
qu'il  y  eût  lieu  à  une  nouvelle  vérifica- 
tion ,  ou  si  elle  était  rédamée  par  le  di- 
recteur présent ,  ou  représenté  par  un 
Ctmdé  de  pouvoirs^  il  y  ferait  procéder, 
soHs  6*i%  yeux ,  par  le  ve'rificdtour  dca  m^^ 
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sai9:'ée  'derniev^  résultat  dëterminera  le  Gouvernement,  d'après  IVtat  qui  en  «en 

'jugement  du  litre.  remis  au  ministre  ies  finances  par  Taé- 

^r.' Il  sera  dressé  procès  ~  verbal  de  ministration  des  Monnaies, 

ces  opérations,    signé    de    l'inspecteur ,  Le  ministre  des  finances  est  cliargé  de 

du   rëriïjcateur  des   essais ,   et   des  es-  Fezécution  du  présent  arrêté, 

sayeurs;  il  en  sera  remis  expe'dition  k  ^__ 

radministratîon ,  qui  prononcera  le  juge-  10  prairial  an  11    (  3o  mai  i8o3). — 

ment.  Arrêté  relatif  à  V établissement  et  à 

4a.  L'adminislration^enverra  le  juge-  /a    tenue   de  foires.   (  lll ,    BuUelrâ 

ment  au  commissaire,  qui  Tinscrira  sur  CCLXXXVIII ,  n»  aSaS.  ) 

son  registre,  et  en  donnera  copie  certi-  — 

fiée  au^irecfeur  et  au  caissier*  ,0  prairial  an  \\  (  3o  mai  i8o3).- 

•     43.  Les  échantillons  qui  auront  servi  au  Arrêté  qui  approuoe  une  transaclm 

Jugement  de  la  délivrance  ,  et  les   pièces  passée  entre  la  commission  adminis- 

de   la  même   délivrance  qui   auront  été  tratii>e  des  hospices  de  Mons ,  et  k 

conservées,  entières,    seront    renfermés  bureau  de  bienfaisance  de  fa  corn- 

dans  un  paquet  sous  les  cachets  de  1  ad-  rnune  de  Framerie.    (  111 ,   Bulletin 

hiinislralwn  et  de  rinspecteur  des  essais;  CCXCII,  n©  2877. ) 

•ce  pïtquét  sera  remis  dans  le  dépôt  con-  i 

fié  à  h  garde  du  secrétaire  général.  11  en  ,3   prairial  an  m  {^  juin  i8o3).- 

•sera  dresse  procès-verbal  j  qui  feni  men-  ^^^^^^  concernant  la  navigation  de 

tion  de  la  date  de  la  iabncalion,  du  ]our  l'Escaut,  (  111  ,   Bull.    CCLXXXIH  , 

du  )Uf  ement ,  du  titre  rapporte  ,  et  du  ^^      ^3    _^^^^  ^„       prairial  an  11.) 

tiom  de  l  atelier  monétaire:  pareille  men-  '                           ^ 

Pensera  faite  sur  le  paquet.  Art.  i«'.  Il  est  permis  à  tout  citoyen 

_           mr,    T^     .     •,          ^  jf        j     .   .  ou  individu,  de  quelque  profession  qu'il 

.T^TRB  VI.  Du  traitement  des  admmis-  ^^ij  ^^  3^^^^^  ^^^^"^^  naviguer  librement 

_    iratcurs  et  fonctionnaires  dçs  Mon^  ^^^  PEscaut,  les  rivières  y  affluenlcs  et 

/laies,.     ^  ^  jgg  capaux  qui  y  communiquent,  en  5e 

44*  Le  traitement  de  chacun  des  ad-  conformant  aux  réglemens  généraux  en 

mipistrat'eurs  des  Mon-'  vigueur  sur  la  navigation  intérieure* 

-  î  .;  .  001  es  est  fixé  à ia,ooa'  a.  Tout  autre   règlement   particulier, 

Celui  de  l'inspecteur  des  et  notamment  ceux  relatifs  aux  corpora- 

.  essais,  à.  . 8,000  tions  de  bateliers  et  chambre  d'assurance 

,  ,   Celui  du  vérificateur  des  de  Nord-Libre,  pour  la  navigation  de  la 

A\  v-:     essais,  à 7,000  Uaisne,  sont  annulés. 

Celui  de  cliacun  des  deux  3.  Lorsqu'il  se  présentera  à  la  fois  on 

(essayeurs ,  à.  .  .  .  .  .  .       6,000  grand  nombre  de  nateaux  diargésou  non 

r  'A,  Celui  de  l'inspecteur  gé-  chargés ,  remontant  l'Escaut  pour  passer 

gérai  des  Monnaies,  à.  .  -  10,000  Fécluse  de  Nord-Libre,  le  rang,  pour  être 

Il  recevra   en  outre,  les  admis  à  la  franchir,  sera  détermine  uni- 

'             indemnités  de  ses  firai»    .  quement  par  celui  de  l'arrivée  des  bateaox 

de  voyage.                    ^  au  pied  de  ladite  écluse;  et  le  même  ordre 

Celui  du  secrétaire  gêné-  sera  observé  par  tout  batelier  arrivant  oa 

rai  garde  des  archives    ,  déchargeant  au  port  de  Nord -Libre ,  soit 

»           et  dépôts ,  à 8,ooo'  dans  l'Escapt ,  soit  dans  la  Haisne. 

Celui  du  commissaire  près  .^  4,  Le  tour  de  file  ne  pourra  jamais  être 

la  Monnaie  de  Paris ,  à.       8,-000  rompu  que  pour  le  transport  des  muni- 

Celui     des    commissaires  tions  de  guerre. 

près  les   autres    Mon-  5.  Les  bateliers  et  autres  Davigaleuri 

naies,  à  ........  •       5,ooo  chargeant  dans  la  rivière  de  Haisne  lei 

Celui   du    contrôleur   du  charbons  extraits  des  minières  situées  eo- 

monnayage  près l*Mon-  tre  Nord-Libre  et  Mons.  ne  pourront, 

naie  de  Pans,  à .3,ooo  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  exiger 

Celui  des  contrôleurs  près  ^n  prix    supérieur  il  celui  du  tarif  ci- 

les^ autres  Monnaies,  à  .       2,4oo  après ,  dans  lequel  sont  compris  les  droits 

Celui  des  caissiers  des  Mon-  établis  aux  diftérentes  écluses  et  ponts,  t\ 

;            naies,  à  .  .  - 5,ooo  autres  frais  qui  sont  à  la  charge  desba* 

45.  Les  frais  des  bureaux  de  TadminiV  teliers,  à  TexceptioB  des  cas  prévus  et  ex- 

tration  des  Monnaies  seront  réglés  par  le  pliqués  plus  bas. 
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LIEU 

os  LA  DISTUTATIon 

da  charbon. 


Par  VEscaut, 

Pour  Tournay 

Pont-à-Chin,  Peck  èl  Wai^ 

coing 

Elcbin 

Ecanaf. •  •  • 

Borne  . 

Peteghem.  ...    ,......• 

Audenarde ,  au-dessus  de  Vé- 

cluse 

Haisue <> 

Gavre 

Veurste 

Merlebecq 

Gand 

Par  le  canal  de  Bruges, 


Larabotte.   .  .  .  ,  . 

Bruges. 

Planchendalle.  .  •  < 
L*ëcluse  du  Scfalick 


Par  le  canal  du  Sas. 


Jusqu'à  Zelsas 


A  Manlesle'e 


Par  le  Bas-Escaut, 


jusqu'à  Mesle. 
A  VVerteren. 
Termonde.  .  . 


Par  la  Lys. 


Jusqu*^à  Dynse. 
Vif-Saint-Eloi 
Courtray  .  .  . 


Par  la  S'carpe. 


Douay 

Lille  et  la  Bûssée 


LIEU 

DU   CHABGBVIXT. 


De  Jemmape 

et 

Caregnon. 


OBSERFATIONS. 


Ce  prix  sera  le  même  poar  AntdÎBi^ 
I  Soqf  64c  I  et  aaircs  port»  au-de«u»  de  Toomay/ 
'     ^     ^    I  sauf  U  dédaelion  des  frâif. 

1,459  67 
1,487  73 
1,525  20 
1,571  9a 

1,609  45 
1,628  07 
1,665  5o 
1,684  31 
1,721  54 

»j777  77 


1,82^  56 

,ït9^4  90 
2,011  69 

2,o58  47 


1,852  63 


1,824  56 


1,871  33 
1,918  14 
a,oii  69 


1,824  56 

1,847  ^^ 
1,871  33 


Les  fraiV  de  l'aller  et  du  retour ,  et 
ceux  de  l'allège ,  s'il  en  est  besoin,  se- 
ront à  la  change  des  marchands  du 
pont  des  Hécollels  à  Gand. 

Les  frais  de  l'allège  seulement ,  s*il 
en  e'iAil  besoin  ,  seront  à  U  charge  dq 
marchand. 


Tons  les  frais ,  même  ceux  d 'allège , 
depuis  les  Petites-Planches  ^  Gand,  se- 
ront à  la  charge  de&  marchands. 


t  I 

f     S'il  fallait  alléger,  et  pour  remonter 
i»777    77    J  le  canal  de  la  Bassée  ,  les  frais  seraien^ 
t  à  la  charse  du  marchand. 

I  
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Les  bateaux  qui  -prendront  charge  à 
Saint  —  Guislaiii  paieront  cent  quinze' 
francs'  quatre- vîngt-dix-huît  centimes; 
ceux  qui  prendront  charge  à  Borne,  paie- 
ront également  cent  quarante- cjnq  francs 
douze  centimes  ;  et  enfin  ceux  qui  pren- 
dront charge  à  Thulin  paieront  cent  qua- 
tre-vingt-six francs  quatre-vingt-quatre 
centimes  ,  de  moins  que .  les  prix  réglés 
par  le  tarif  ci-dessus. 

6.  Ces  prix  sont  fixes  pour  les  bafeatlt 
qui  ont  la  capacité  des  nefs  actuelles, 
jauge  de  Haisne:  le  prix  du  transport 

Î)dr  bateâii  d^une  moindre  capacité  sera 
ixé  dans  la  nième  proportion. 

Ils  sont  aussi  régies  pour  le  terme  de 
trois  années,  à  dater  du  i«r  messidor: 
néanmoins ,  ils  continueront  à  être  obli- 
gatoires au-delà  de  ce  terme ,  jusqu*à  ce 
que ,  sur  les  réclamations  d*une  des  par- 
ties intéressées/  il  soit  établi  un  nouveau 
tarif. 

7.  En  conséquence,  il  est  défendu  à 
tout  batelier  ou  navigateur  d'exiger  un 
prix  supérieur  à  celui  porté  au  tarif  ci- 
dessus,  de  former  aucune  coalition  entre 
eux  tendant  à  le  faire  augmenter,  ou  à  , 
forcer  des  marchands  ou  exploitant  ces 
mines  de  charbon  à  leur  accorder  un 
prix  plus  élevé,  sous  peine  de  trois  mois 
d'emprisonnement ,  ou  de  punition  plus 
grave  en  cas  de  violence,  voies  de  ftiit  et 
attroupemens,  suivant  la  nature  des  délits, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  7 
et  8  du  titre  II  de  la  loi  du  11  germinal 

aiQ  II* 

8.  Tout  transport  de  charbon  au-delà 
de  Termonde  sur  l'Escaut  dépendra  des 
conventions  libres  entre  les  négocians , 
marchands  et  bateliers. 

9.  ^  les  bateaux  destinés  pour  Lille 
devaient  passer  les  rivages  de  la  Basse- 
I)ensle  pour  se  rendre  à  une  autre  desti- 
nation, te  prix  de  ce  nouveau  transport 
serait  convenu  de  gré  à  gré  entre  les  ba- 
teliers et  les  marchands. 

10.  Dans  le  cas  où  les  droits  qui  se 
perçoivent  actuellement  sur  les  différen- 
tes navigations  seraient  remplacés  par  la 
taxe  de  navigation  créée  par  la  loi  du  3o 
floréal  an  10,  avant  le  renouvellement  du 

f»rë86nt  tarif,  les  prix  seront  modifiés  dans 
a  proportion  de  rauâ;mentation  ou  de  la 
diminutiotiqtfi'  résultera  dans  les  paie^ 
mens  à  faire  par  les  bateliers. 

11.  Les  préfets  des  départemens  de 
Jemmape  et  du  Nord  détermineront,  par 
des  arrêtes  qui  seront  soumis  à  llappro^ 
kation  du  ministre  de  Tintérieur,  le  mou- 
vement des  eaux  et  écluses,  le  nombre 


de  bateaax  dont  chaque  convoi  ou  rame 
pourra  être  composé,  et  celui  qui  pourra 
être  admis  à  la  lois  en  rivière,  ainsi  que 
tous  les  autres  détails  de  police  lo^Ie: 

Le  ministre  de  Tinférieur  est  chargé 
de  ]*exéeution  du  présent  arrêté. 


t3  PRAIRIAL  an  it  (1  }u«r  i8o3  ]. — 
Arrêté  qui  autorisé  réiablisscment 
d'un  pont  sur  le  Rhéne  m  Stffnh 
Gilles.  (  III ,  Bulletin  CCLXXXVUI , 
n»  aSafi.) 

i5  PRAtRiAL  an  II    {  4  i"în   i8o3).— 
-  Arrêté  qui  détermine  la  formule  des 
^rossés   d'actes   passés    devant   po- 
laire,  (III,    Bulletin    COLXXXm, 
n»  2784  ;  3Ion.  du  ^j  prairial,) 

Voy.  sénalus-^consfflte  du  a8  flù- 
réal  an\i^  arl.  14 1  ;  avis  du  Cùnseil- 
d'Etat  du  4®  jour  complémentaire 
an  i3  ;  ordonnance  du  3o  août 
i8i5. 

Le  Gouvernement,  etc.,  vu  Tartide  aS 
de  la  loi  du  35  ventôse  an  11,  sur  l'orga- 
nisation du  notariat  ,  ainsi  conçu:  «tl^s 
«  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme 
«  exécutoire;  elles  sçront  intitulées  et 
«  terminées  dans  les  mêmes  termes  que 
«  les  jugemens  des  tribunaux,  » 

Le  Conseil  -d'Etat  entendu  , 

Arrête: 

Les  grosses  en  forme  exécutoire  des  ac- 
tes passés  devant  notaire  seront  intitulées 
ainsi  qu'il  suit: 

Au  nom  du  peuple  françms ,  Boha- 
PARTE ,  premier  Consul  de  la  Républi- 
que, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront, salut:  faisons  savoir  que  par-de- 
vant {,ttl)  notaire  à ^.  .  .  .  .  . 

furent  présens,  etc. 

2.  Les  mêmes  grosses  seront  terminées 
ainsi  qu'il  suit: 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers 
sur  ce  requis,  de  mettre  ces  présentes  à 
exécution;  à  tou^  commandans  et  ofB* 
ciers  de  la  force  publique  ,  d'y  prêter 
main-forte ,  lorsqu  ils  en  seront  légale- 
ment requis  ;  et  aux  commissaires  çrèi 
les  tribunaux  d'y  tenir  la  main.  En  foi  de 
quoi ,  nous  avons  fait  sceller  ces  préstn- 

tes,  qui  furent  faites  et  passes  à 

le.  .....  .  et  ont  l^its  Ç^le^ parties) 

signé  là  minute ,  demeurée  à.  .  ... 

Le  grand -juge  ministre  de  la  justice  tii 
chargé  de. l'exécution  du  présent  arrêté. 


AU    T7   PRAIRIAL  AU    11.  3dl 

d*fndiTif]us  maîntenns  ou  à  maintenir  sur 
la  liste  des  émigrés.  La  section  des  finan" 
ces  du  Conseil-d^Ëtat  présentera,  dans  le 
plus  bref  délai,  le  mode,  de  la  liquidation 
desdits  usufruits  ou  rentes. 

Les  ministres  des  relations  extérieures 
des  fmances  et  du  Trésor  public ,  et  le 
conseiller- d*£tat  directeur  de  la  liquida- 
tion ge'nérale,  sont  charges  *de  Tezécution  • 
du  présent  arrêta'. 


CONSULAT.  —  BU   ï5 

i5  PRAIRIAL  an  II  (4  j»nn  i8o3  ).  — 
Arrêté  relatif  à  la  liquidation  des 
rentes  viagères  possédées  par  des  in- 
dwiius  non  ptéçenus  d'émigration 
sur. la  tête  et  pendant  la  vie  d'un  in- 
dividu maintenu  sur  la  liste  des  émi* 
èrés.(\\l.  Bulletin  CCLXXXVlll, 
vfi  »8a7  ;  Mon,  du  ^7  prairial  an  1 1.) 

Art.  i«r.  Les  rentes  viagères  dues  par 
l'Etat^  possédées  par  des  individus  non 
prévenus  d^émigration.  sur  la  tète  et  pen- 
dant la  vje  d'un  individu  maintenu  ou  à 
maintenir  sur  la  liste  à^s  émigrés,  seront 
liquidées  diaprés  les  dispositions  de  la  loi 
du  8  nivôse  an  6  ;  en  conséquence,  les 
article  10,  11,  la,  i3,  i^t  i5  et  16  de  la- 
dite loi,  relati£s  à  la  liquidation  des  rentes 
viagères  assises  sur  têtes  genevoises  ou 
sur  autres  tètes  conjointes  ,  leur  sont  ap- 
plicables. 

2.  Pour  rexécution  de  Tartirle  précé- 
dent, le  conseiller-d*£tat  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  ne  fera  procéder  à 
la  linuidation  que  sur  certificat  du  minis- 
tre des  relations  extérieures,  de  Texistence 
de  l'individu  sur  la  tète  duquel  la  rente 
est  assise.  1 

3,  Tout  créancier  qui  voudra  profiter 
du  be'àéfice  du  présent  arrêté  fournira, 
d'ici  au  i^f  vendémiaire  prochain  inclusi- 
Tement,  la  déclaration  a  option ,  ioii  en 
perpétuel,  soit  en  viager;  et,  s*il  n*a  pas^ 

opté  pour  du  viager,  il  sera   inscrit  au  AH.  1".  Les  espèces  d'argent  de  France 

grand-hvrç  de  la  dette  pubhque  consoli-  ^  antérieures  à  la  refonte  ordonnée  eii  1716, 
de'e  perpétuelle. 


i5  PRAIRIAL  an  II  (4  juin  i8o3). — 
Arrêtés  qui  autftri^tnt  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  à  plusieurs  com- 
munes et  hospices,  (  III ,  Bulletin 
CCXCII,  no»  a8g7  à  2900,  é/  agiS  à 
2915.)  

i5  PRAIRIAL  an  II  ( /}  juin  i8o3  ). — 
Arrêté  sur  les  pensions  des  employés 
de  la  marine,  (S.  19  >  3  ,  85.) 


17  PRAIRIAL  an  11  (6  juin  i8o3). — 
Arrêté  coritenant  le  tctrif  du  clumge 
des  espèces  d'argent  ttd'orde  France, 
{intérieures  aux  refontes  de  1726  ei 
de  1785,  et  des  espèces  et  matières- 
étrangères.  (  111 ,  Bull.  CCLXXXIV , 
u9  2787  ;  Mon.  du  3o  prairial  an  \  i.) 

Voy.  décret  du  20  floréal  an  43. 


4<  Les  propriétaires ^e  conformeront, 

Eour  le  surplus ,  aux  lois  existantes  pour 
(liquidation  et  le  paiement  de  la  dette 
perpétuelle  et  viagère. 

5.  Le  présent  arrêté  n*est  pas  applicable 
aux  usutruits  et  rentes  viagères  dus  par 
des  particuliers,  et  constitués  sur  têtes 


les  espèces  étrangères  et  autres  matières 
d'argent,  les  espèces  d'or  de  France  an- 
térieures à  la  refonte  ordonnée  en  1785  ^ 
les  espèces  étrangères  et  autres  matière» 
d'or,  seront  payées  au  change,  conformé- 
ment aux  tarifs  ci-annexés. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


\^ 
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Tarif  du  prix  auifuel  doutent  être  payées  au  change  les  espèce*  de  France  an- 
iérieurts  à  la  refonte  ordonnée  en  lyaS,  lès  espèces  étrangères  et  autres  ma- 
tières d'argent,  en  conformité  de  la  loi  du  7  germinal  an  \\^  qui  ordonne 
que  (es  nouoefles  pièces  d'argent  seront  fabriquées  au  titre  de  neuf  cents  mil- 
liènèes;  que  le  franc,  unité  monëfaire,  sera  du  poids  de  cinq  granraies,  et  les 
autres  pièces  dans  une  proportion  exacte  avec  leur  valeur;  et  qui  fixe  la 
retenue  pour  frais  de  fabrication  à  trois  francs  par  kilogramme  d'argent  au 

•    iitre  fies  nouvelles  monnaies. 


DBHOMIHATION  DES  PlÀCBS. 


^mmm^Ê^^ 


Gros  écus  du  Palatînat. 


Gros  écus  de  Nassau- Weilbourg. 


! 


. 


TIT&E8. 


1,000 

999 
99^ 

997 
996 
99^ 
994 

99^ 

99a 

99» 

990 

909 
988 

9S5 

9«3 

.  98a 

981 

980 

979 

978 

977 
97^ 
975 
974 
973 
97> 
97' 
970 
96 

966 
965 

ti 

9fia 
961 
960 

% 

957 

956 
955 
95< 


TALEUILS.  • 


8f88ciil 
8  67 
8  45 
8  aa 
8  01 

7  79 
7  58 

7  36 
7  »4 

b  70 
G  48 
6  a6 
6  04 
5  83 
5  61 
5  39 

495 

4  73 
4  5i 

4^9 

4  07 

3  85 
3  64 
3  ^1 
3  ao 
a  98 
a  76 
a  54 
a  3a 
a  10 
I  88 
1  67 
1  45 
I  a3 
1  01 

9 


a^: 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

ao9  91 

a09  70 

ao9  48 

309  a6 

109  o4 

ao8  8a 


o  79 

o  57 

o  35 
o  i3 


I 
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Jetons  dé  franco  et  |>oUpies  de  Pondlchéri.  .  . 

Argenterie  au  poinçon  de  Paris ,  tant  plate  non 
soudée  que  platie  soudée ,  et  roupies  du  Mogol. 


Roupies  de  Madras.  •  é  *  .  .  «  .  .  •  »  «  .  «  .  .  « 

Roupies  d'Ârcate  des  Indes *  .  .  •  . 

Vaisselle  montée  de  Paris,  et  philippes  de  Milan. 


VaisseUe  plate  des  départemens. 


Vaisselle  plate  soudée  et  vaisselle  montée  àes 
départemens 


Couronne   et   shillings   d*An|Ieterre ,  vaisselle 
anglaise .  •  • 

Ducatons  de  Liège *  :  :  ;  i  :  ,  i  ^  .  . 

i 

Ecus  de  France  avant  1736,  qe  8,  9,  lo  et  10  | 
au  marc \  é  •  .  •  .  . 

.  > 

■I  ■■  . 

Ecus  de  banque  de  Gènes.  ............ 


Piastres  aux  deux  globes  ;  meiqco  et  sévillernes  ; 
écus  de  Rome ,  et  pièces  de  8  de  Florence.  . 


Ecus  de  Pîéinont^ 


/* 


Ducats' d«  Naples,  et  <écus  dé  Suède 


948 
947 

945 

9U  . 

943 

94a 

94i 

940 

%l 

9^7 
936 
935 

934 
933 

981 
930  ' 

9^9 
9^8 

9=^7 
9^6 

9a5 

9^4 
9a  3 

gaa 

931 

9^0 

9>9 
918 

917 
9ié 

915 

9<4 
9»3 
91a 

9" 
910 

909 
908'» 

907 
900 

905 

904 
903 
ijoa 
901 
00 


l 


«99 
898 


ao8f  600 
a  08  38 
ao8  16 
ao7  94 
ao7  70 
ao7  5i 
ao7  39 

a  00  o5 
a  06  63 
ao6  4> 
ao6  19 
;»o5  97 
ao5  76 
ao5  54 
ao5  3a 
ao5  10 
ao4  88 
ao4  66 
ao4  44 
ao4  ^2 
aoî  uo 
ao3 


79 

3.4 
i3 

69 

il 

o3 
8a 
60 
38 
16 

94 

r 


ao3 

ao3 

2h3 

aoa 

aoa 

aoa 

aoa 

aoa 

a  ai 

aoi 

aoi 

aoi 

a  00 

a  06 

aoo  5o 

aoo  a8; 

300  06 

199  85 

199  63 

199  4i 

199  »9 

^9^  97 
198  75 

198  53 

198  3i 

198  09 

197  88 

197  66 

197  44 

197  aa 
197  00 
196  78 
196  56 


1 


a 


3o4 


oiNOMINATION  DES  PIECES. 


Piastres  à  l'efligie ,  de  la  fabrication  commeDcée 
ep  17799  et  creuxade  de  Portugal.  ...••. 


Pièces  de  douze  carlins  dltalîe. 


\ 


Ecus  de  Hanovre  et  de  Hambourg. 


Florifis  d*Autricli^ 


Double  écu  de  Dpnemarck  ............ 

Duçatons  et  écus  de  Flandre  et  des  Pays-Bas 

afitmbiens  ;  rixdalles  de  Hollande,  et  georgines 

d/e  Q^aes ...  ^  ...  «  • 


r«f»«..«.^.* 


TITAES. 


895 

893 
~  89a 
891 
890 
889 

m 
887 

886 
883 

sii 

883 
883 
881 
880 

879 
878 

877 
876 

875 

874 
873 

87a 

871 

870 

869 

868 

867 

866 

865 

864 

863 

8611 

861 

860 

859 

858 
857 
856 
855 
854 
853 
85a 
»5i 
8^0 

849 
848 

847 
846 
845 

844 

m. 

84x 


VALEURS. 


7? 

53 
3i 


i96f34c 
196  12 

195  9ï 
195  69 

195  47 
195  a5 

195  o3 
,194  81 
194  59 
»94  37 
»9ii5 

193  94 
193  7a 
193  5o 
193  a8 
193  06 
19a  Si 
19a  6a 
192  ^0 
19a  18 

19»  97 

»9i 

»9« 

»9ï 

19»  ^9 
190  87 

190  65 

190  43 

190  ai 

190  00 

189  78 

""189  56 

189  34 

180  la 

i88  90 

188  68 

188  46 

1*88  a4 

188  o3 

I^7  Si 

.»87  59 

187  37 

187  i5 

1,86  93 
186  71 
186  49 
j86;ï7 
186  06 
i85  S4 
i85  6a 
1^5  4® 
i85  18 
i8j  96 
184  74 
i«4  5a 
184  3o 
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DÉNOMINATION* DBS  PIÈCES. 


Patagons  de  Genève 


f 
Ecus  de  Malte 

ECUS  de  Brunswick ,  de  Ratisbonne  ,  et  ma- 
douînes  de  Gènes 

Anciennes  pièces  de  France,  diles  de  ao» ,  10» 
et  4';  rixdalles  et  couronnes  de  Dancmarck , 
et  pièces  de  douze  tarins  de  Sicile.  ...... 


Ecus  ou  rixdalles  d'Anspach  et  de  Bavière  .  .  . 


Dacais  de  Venise. 


Roubles  de  Russie 

Argenterie  marquée  d*un  aigle,  et  celle  marquée 

de  la  lettre  A  surmontée  d*une  croix 

Argenterie  marquée  d'une  scie 

Florins  de  Mayence 

Florins  de  Bade-Dourlach 

Ecus  de  Lubeck,  et  kopftucks  de  Hesse-D.arms- 

tadt  et  de  Cologne. 

Edis  de  Bareith »... 

Florins  de  Meckelbourg. .  * 

Piastres  de  Tunis. # •  . 


*  . 


TITRES. 


84i 

840 

839 
838 
83? 
836 
835 
83i 
833 
83a 
83i 
83o 
8aq 
8a8 
8a  7 
8aé 
8a5 
8a4 
8a  3 
8aa 
8a  I 
8a  o 
819 
818 
817 
816 
8i5 

814 

8i3 

8ia 

8it 

810 

80 

80 

807 

806 

8o5 

804 

8o3 

80a 

801 

800 

788 

785 

757 

74? 
740 

733 

608 

5a8 


VALEURS. 


ai 

99 


84^  oqc 

83  87 

83  65 

83  43 

83 

8a 

8a 

8a 

8a 

8a 

81 

81 

81 

81 

81 

80 

80 

80 

80 

9 


33 
la 

68 
46 
a4 


oa 
80 
58 
36 
i5 

93 

7» 
49 

:? 

83 
8  61 
8  39 

iS 

t 
3o 
08 
86 
64 
4a 
ai 

96 

.  77 
5  55 

5  33 

5  II 

a  48 


9 
9 
9 

\ 


ï. 


I  83 


x*a  70 
63  5i 
61  98 

60  45 

33  16 
i5  59 


«i 


39 


aoG 
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Tcu'if  du  prix  auquel  doweni  être  pajées  au  <ihange  les  espèces  de  F^rance  anté- 
rieures à  la  refonle  ordonnée  en  1 785 ,  les  espèces  étran^rts  et  autres  ma- 
tières, en  conjormité  de  la  lui  du  n  germinal  on  11 ,  qiii  ordonne  que  h 
nouvelles  pièces  d'or  seront  fqbn'auees  au  titre  de  neuf  cents  millièmes ,  et  à 
la  taille  de  cent  cinquante-cmq  pièces  de  vingt  freines ,  et  de  soixantc-dix-sepl 
pièces  et  dentie  de  quarante  francs  au  kilogramme ,  et  qui  fixe  la  retenut 
pour  frais  de  fabriàation  à  neuf  francs  par  kilogranmie  au  titre  des  nouçelh 
espèces. 


dénomimat/on  des  espèces. 


Sequins  de  Venise ,  et  sequins  sondooUi  de  Torqaie.  .  . 
Seqains  de  Gênes 

Sequins  de  Florence  aux  lis 

Sequins  de  Florence  à  Teffigie  .  .  .  •. 

Sequins  de  Pie'monI  \  l'annonciade 

Ducats  d'Autriche ,  de*  Hongrie  et  de  Bohême 

Francs  à  pied  et  k  cheva)  et  agnelets  de  France.  .  .  .  ,  . 
Ducats  de  l'empereur ,  de  Hambourg ,  de  Francfort ,  et 

ducats  fins  de  Danemarck ,  . 

Ducats  ad  legem  imperii  d'Allemagne,  de  Hollande,  et 

ducats  fins  de  Prusse  % 

Sequins  de  Malle,  ducats  de  Pologne  et  de  Suède 

Duoala  à  l'aigle  dëployë  de  Russie ". 


Ducats  de  Hesse-Darmstadt ,  et  ii  la  croix  de  Saint-Andrë 
de  Russie 


. 


TITRES. 


1,000 

999 
998 

997 
99« 
995 

99^ 

993 

99a 

99» 

990 

989 
988 

9«7 
986 
985 

98^ 
983 
98a 
981 
980 

979 
978 
977 
976 
975 

974 
973 
97a 
971 
970 

969 
/968 

967 
966 

965 

9^4 
963 

96a 
961 
960 

959 
958 

957 
956 
955 

954 
953 
95a 


VALEURS. 


3,434f 
3,43i 

3,427 

3,424 
3,420 
3,417 
3,4i3 
3,410 
3,406 
3,4o3 
3,400 
3,396 
3,393 
3,389 
3,386 
3,38a 
3,379 

3,376 
3,37a 

?,369 
3,365 
3,362 
3,358 
3,355 
3,352 
3,348 
3,345 

3,341 
3,338 

3,334 
3;33i 

3,327 
3,3a4 
3,321 

3,317 
3,3i4 
3,310 
3,307 
3,3o3 
3,300 

3,297 
3,293 
3,290 
3,286 
3,283 

3,279 
3,276- 

3,273 
3,269 


27  c 

01 

58 

14 

7» 
27 

84 
4P 
93 
53 
10 
67 

23 

80 
36 
93  ' 

49 
06 
62 

19 

76 

32 

89 
45 
02 
58 
i5 

7ï 
28 

85 

98 

54 
II 

67 
24 
80 

37 
94 
5o 
07 
63 
20 

76 
33 

89 
46 
o3 

59 
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DéNOMIWAtlON  DÉS   ESPÈCES. 


Sequins  de  Home 


Ecus  d'or  de  France. 


SouTerains  de  Flandre  et  Pays-Bas  autrichiens,  et  impé- 
riaies  de  Russie 

Guinëes  d'Angleterre,  portugaises,  et  millerefs  de  Por- 
tugal  

Pistoles  de  Genève ,  de  Florence ,  et  riders  de  Hol- 
lande  


Pistoles  d*£spagne,  an  balancier,  aux  armes  et  à  t'efâgle, 

avant  177:1 .  . 

Pistoles  du  Mexique  ;.  roupte  d*or  du  Mogol 


Vaisselle  d  or  marque'e  de  trois  poinçons  de  Paris. 
Pièces  de  France  de  toutes  fabricatiims  avant  1726. 


Pistoles  d'or  die  Piémont  depuis  1755, 
Florins  de  Brunswick ......... 


Pistoles  du  Palatinat 

Pistoles  du  P/tou 

Pièces  de  FVance  depuis  1726  jusqu'à  1/85 


TITRES. 


Nouvelles  pistoles  d'Espagne,  de  la  fabrication  commencée 
en  177a  .....  .  


951 

960 

948 

947 
946 
945 
944 
94i 
94> 
941 
940 

939 
938 

937 

936 

V935 

9}4 
933 
93a 
931 
930 

929 
928 

927 
926 
925 

9a4 
923 

92a 
921 
920 

919 
918 

9»7 
916 

915 

914 

91J 
91a 

9ÏÏ 
910 

909 
908 
907 
906 
905 

904, 
9o3 
902 
•goi 
900 

899 
8^8 

897 
896 

89^ 

894 
89$ 


VALEURS. 


3,266f 

i6c 

-3,262 

7a 

3,259 

29 

3,a55 

85  / 

3,25a 

4a 

3,248 

98 

3,a45 

55 

3,a4a 

ta 

3,238 

68 

3,235 

a5 

3,23i 

81 

3,228 

38 

3,224 

li 

3,^ai 

3,218 

07 

3,ai4 

64 

3,211 

ai 

3,207 

77 

3,204 

34 

3,200 

90 

3,197 

47 

3,194 

o3 

3,190 

60 

3,187 

16 

3,i83 

73 

3,180 

3o 

3,176 

86 

3,173 

43 

3,169 

99 

3,166 

56 

3,i63 

ta 

3,159 

69 

3,i56 

a5 

3,i52 

8a 

3,i49 

39 

3,145 

95 

3,142 

5a 

3,139 

08 

3,i35 

65 

3,i3a 

21 

3,128 

78  . 

3,125 

34 

3,121 

91 

3,118 

48 

3,ii5 

o4 

3,111 

61 

3,108 

17 

3,io4 

74 

3,101 

3o. 

3,097 

87 

3,094 

43 

3,091 

00 

3,087 

57 

3,o84 

i3 

3,080 

70 

3,077 

a6 

3,073 

,83 

3,070 

39 

3,066 

96 

\ 
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dAvOMINATIUN    DBS  ESPÈC&S. 


Tolr  la  note  à  la  cuit  edu  préieot  tarif. 

Piècef  à  la  rose  de  Florence,  et  vieilles'  piitoles  de  Pie'- 
mont 


Àlbertcu  et  ^cns  d*or  de  Flaadre  et  des  Pays-Bas  autri- 
clutnf ^  .  . 


Dacats  conraas  de  Dtnemardk;  onees  de  Naples,  et  se- 
.  qaiiu  de  Timif .  * 


Il 


Oacet  de  Sidre * 


TITIMKS. 


8ga 
'891 
890 
889 
888 
887 
886 
885 

884 
883 
Ô8a 
881 
880 
879 
878 

877 
876 

875 

874 

873 

87a 

871 

870 

869 

868 

867 

866 

865 

864 

863 

86a 

861 

860 

859 

858 

85; 

856 

855 

854 

853 

85a 

85 1 

85o 

849 
848 

847 
846 
845 

844 
843 
B^à 
841 
840 
839 
838 

.«37 
836 
835 
834 


VALEURS. 


— 


3,<^63 
3,060 
3^056 
3,^53 

3,o49 
3,o46 
3,o4a 

3,o36 
3,o3a 
3,oa9 
3,oa5 
3toaa 
3ioi8 
3,oi5 
3,012 
3,008 
3,oo5 
3,001 
3,998 

^'99' 
2,987 
a»984 
2't98i 

2»977 
2,974 

2,970 

3,967 

2,963 

2,960 

2,957 

2,953 

2,950 

3,946 

a,943 

3»939 
2,936 

2,933 

3,9*9 
3,9*6 
2,9aa 

3.9Ï9 
3,915 

3,9»3 

2,908 

3,905 

3,90a 

3,898 

3,895 

3,891 

2,888 

a,884 

3,881 

3,878 

3,874 

»,«7J 

3,867 

3,86^ 


f  5ac 
09 
66 
aa 

79 
35 

93 
48 
o5 
61 
18 

75 
3i 
88 

44 
01 

57 
i4 
70 

37 
84 
40 

97 
53 

10 

66 

33 

79 
36 

93 

49 
06 

6a 

19 
75 
32 

88 

45 
oa 
58 
j5 

7> 
a8 

84 
41 
97 
54 
II 

67 
34 
80 

37 

t 

06 
63 

30 
76 

33 
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B09 


DKNOMINATI09  DES  ESPECES. 


Zermabboaiif  d«  Tarqai«. 


Pagodei  d'or  d*ê  Indes  au  crtûstanl 


i  P«god««  d'or  de*  Indes  à  l'étoile 

Florins  de  Handvre 

Florins  du  Rhin  et  de  Hcsse-Darnis(ad( 

Florins  du  Palalinal ,  de  Bavière  et  d'Anspach  . 
Florins  de  convention ,  doubles  et  triples  florins 

Florins  de  Bade-Donrlach 

Bijomx  d'or  marqués  de  trois  poinçons  de  Paris 


TITRES. 


833 

83a 
83 1 
83o 
829 
8a8 
827 
826 
825 
824 
823 
822 
821 
820 
819 
818 

817 
816 
81S 

814 
8i3 
812 
811 
810 
809 

808 
807 
806 
805 
804 
803 
802 
801 
800 
798 

777 
772 

767 
758 
757 
75o 


VALEURS. 


2,860  f  89c 
2,857     46 
a,854 
2,85o 

a,84T 
2,843 
a,84o 


2,836 
2,833 
2,829 
2,826 
2,823 

a,oi6 
2,81a 
2,809 
2,8o5 
2,802 

a»799 
2,795 

2,79a 
3,788 
2,785 
2,781 

2.778 

2,775 

2,77» 
2,768 
21/64 

2*761 
2,757 

2,754 
a,75o 

2,747 
2,74o 

2,668 
2,65i 
2;634 
2,6o3 
2,599 
2,575 


02 

59 
i5 

7» 
29 

i5 

4i 
98 
55 
II 
68 

24 

81 
38 

94 
5i 

07 
64 
20 

77 
33 

90 

47 
o3 

60 

16 

73 

29 
86 

42 

99 
56 

69 
56 

3? 
22 

3i 
88 
83 


Nota.  Les  quadruples  de  la  fabrica- 
tion de  1773,  portés. dans  le  tarif  du  a6 
pluviôse  an  a ,  au  titré  de  huit  cent  qua- 
tre-vingt-treize millièmes,  ayant  été  alté- 
rés à  Tépoqae  de  1786  ,  bn  ne  saurait  les 
recevoir  au  change  à  ce  titre.  Les  per- 
sonnes qui  CD  présenteront  poùiront  les 
faire  fondre  en  leur  présence  par  le  di- 
recteur; et  Le  titre  des  lingots  qui  en  pro- 
viendront sera  constaté  par  un  des  es- 
sayeurs des  monnaies.  Les  propriétaires 
en  feront  ensuite  la  remise  au  cnange ,  et 
révaluatîan  en  sera  faite  d'après  ce  titre: 
les  frais  de  ces  deux  opérations  seront  à 
leur  cha**gc. 


Les  quadruples  frabrîqués  avant  1786  , 
seront  payés  conformément  au  tarif. 

A  regard  des  monnaies  des  départe- 
mens  ,.  le  Gouvernement  leur  indiquera 
les  mesures  qu'il  conviendra  de  prendre 
à  ce  sujet,  lorsque  la  fabrication  ae  Tor  y 
sera  établie. 

Dans  les  pesées  d'or  inférieures  à 
trois  cents  grammes  ,  les  caissiers  seront 
tenus  d'employer  un  poids  de  vingt-doci 
milligrammes,  ou  un  quart  de  déci- 
gramroe  (envinon  un  demi -grain  ,  poid» 
de  marc),' 
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17  PRAlltiAL  an  II  (6  juin  i8o3}.  — 
Arrêté  relatif  au  mode  de  paiement 
des  dettes  contractées  en  numéraire 
envers  VEtat  depuis  la  suppression 
'  du  papier  -  monnaie,  (  111 ,  Bulletio 
CCLXXXIX,  no  2828;  Mon.  du  aJ 
prairial  an  \\.) 

Toute  dette  envers  la  République 
contractée  en  nume'raire  depuis  la  sup- 
pression du  papier- monnaie  ne  pourra 
être  acquittée  qu'en  numéraire  ,  s  il  n'en 
est  autrement  ordonne  par  le  Gouverne- 
ment, sur  un  rapport  particulier,  lorsque 
les  circonstances  le  demanderont. 

Le  ministre  du  Trésor  public  est  charge 
de  Tesccution  du  présent  arrêté. 


PRAIEIAL  AH    1 1. 

4.  Les  directeurs  des  postes  et  les  re- 
ceveurs de  la  loterie  dans  ces  départe- 
mens  feront  parvenir  les  fonds  de  leurs 
recettes  a  leur  administration  re;pectivc, 
suivant  le  mode  usité  dans  les  autres  dé- 
partemens. 

Les  ministres  du  Trésor  public  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

19  PRAIRIAL  an  II  (  ^uin  i8o3). — 
Arrêté  qui  nomme  les  citoyens  Mo- 
re au  et  Parseval  Grandmaison,  mem- 
bres du  conseil  des  prises,  (  III,  Bull. 
CCLXXXIX,*no  283o.  ) 


17  PRAIRIAL  o/i  II  (6  juin  i8o3  ). — 
Décrets  gui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  à  plusieurs 
communes  et  hospices.  (  111 ,  BulL 
CCXCV,  no*  2916  à  2919.) 

19  PRAIRIAL  a/z  II  (8  juin  i8o3).  ^- 
Arrêté  relatif  au  mode  de  versement 
du  produit  des  recettes  faites  par  les 
préposés  de  V enregistrement  et  les 
receveurs'  principaux  des  douanes 
dans  les  six  dèpartemens  de  la  21^ 
division  militaire.  (  111  ,  Bulletm 
CCLXXXIX,  n«  2829.) 

Art.  i^r.  La  caisse  extraordinaire  cta- 
b!ie  à  Turin  par  Tarrêlé  du  10  prairial 
an  9,  et  prorogé  pour  Tan  11,  par  l'ar- 
rêté du  17  messidor  an  10,  est  sup- 
primée à  compter  du  i*"^  vendémiaire 
prochain. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  les 
préposés  de  Padministration  de  l'enregis- 
trement et  les  receveurs  principaux  des 
douanes  dans  les  nouveaux  dèpartemens, 
verseront  le  produit  de  leurs  recettes  aux 
receveurs  particuliers  des' contributions 
de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  dans 
les  formes  et  aux  époques  prescrites  pour 
les  mêmes  natures  de  recettes  des  anciens 
dèpartemens. 

^.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  21 
messidor  an  8  et  autres  subséquens,  rela- 
tives à  la  souscription  et  à  l'envoi  au 
Trésor  public,  des  bons  à  vue  pour  le 
montant  des  contributions  non -soumis- 
sionnées et  non  réservées,  recevront  leur 
exécution ,  dans  les  six  nouveaux  dèparte- 
mens, à  compter  de  ladite  époque  du  i" 
vendc'miairc  an  12. 


19  PRAIRIAL  an  II  (8  juin  i8o3). — 
Arrêté  gui  supprime  la  caisse  ex- 
traordinaire établie  à  Turin,  (Mon. 

no  267.) 

ao  PRAIRIAL  an  II  (9  juin  i8o3  ).  — 
Arrêté  sur  le,  mode  de  délivrance  des 
dispenses  relatives  au  mariage.  (111, 
Bull.  CCLXXXV,  n»  279a;  Mon.au 
icr  messidor  en  11.) 

Voy.  Code  civil',  article  iSj  et  i63. 

Art.  1**".  Les  dispenses  pour  se  marier 
avant  dix- huit  ans  révolus  pour  les  hom- 
mes, et  quinze  ans  révolus  jpour  les  fem- 
mes, et  celles  pour  se  marier  dans  les 
degrés  prohibés  par  Tarlicle  157  du  pre- 
mier livre  du  Gode  civil  seront  délivre'es 
par  le  Gouvernement ,  sur  le  rapport  du 
grand-juge. 

2.  Le  commissaire  du  Gouvernement 

{)rès  le  tribunal  de  première  instance  de 
'arrondissement  dans  lequel  les  im|)é- 
trans  se  proposent  de  célébrer  le  maria- 
ge ,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les 
degrés  prohibés,  ou  de  l'arrondissement 
dans  lequel  l'impétrant  a  son  domicile, 
lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  d'âge  ,  met- 
tra son  avis  au  pied  de  la  pétition  ten- 
dant à  obtenir  ces  dispenses,  et  elle  sera 
ensuite  adressée  au  grand-juge. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publica- 
tion de  bans,  dont  est  mention,  dans  l'ar- 
ticle i63  du  même  livre  du  Code  civil, 
seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  du 
Gouvernement  ,  par  son  ^  commissaire 
près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  les  iropc- 
trans  se  proposent  de  célébrer,  leur  ma- 
riage j  il  sera  rendu  compte  par  ce  com- 
missaire ,   au  grand- juge  ministre  de  la 


\  I 
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justice,  des  causes  graves  qui  auront  don- 
né lieu  à  chacune  de  ces  dispenses* 

4*  La  dispense  d'une  seconde  publica- 
tion de  bans  ser/i  déposée  au  secrétariat 
de  la  commune  où  le  mariage  sera  célé- 
bré. Le  secrétaire  en  délivrera  une  expé-. 
dition,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention 
du  dépôt,  et  qui  demeurek*a  annexée  à 
Tacte  de  célébration  de  mariage. 

5.  L'arrêté  du  Gouvernement  portant 
la  dispense  d'âge  ou  ce|Ie  dans  les  degrés 
prohibés  sera,  à  la  diligence  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  et  en  vertu  d'or- 
doonauce  du  président,  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  civil  -de  l'arrondisse-r 
ment  dans  lequel  le  mariage  sera  célé- 
bré. Une  expédition  de  cet  arrêté,  dans 
laquelle  il  sera  fait  mention  de  renr.e- 
gistrement ,  demeurera  annexée  à  l'acte 
de  célébration  de  mariage. 

Le  grand-Juge  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

îo  PRAIRIAL  an  11(9  juin  i8o3  )'.  — 
Arrêté  qui  ordonne  rétablissement 
d'écoles  de  médecine  à  Turin  et  à 
Majrence,  et  règlement  sur  èes  écoles, 
(III,  Bull.  CCLXXXIX,  no  a83i  ; 
Mon,  du  io  prairial,) 

^  Voy.  lois  du  1 1  floréal  an  10,  «r- 
ticleix^^  du  i^  ventôse  a/i  11  ;  arrêté 
du  i^  vendémiaire  an  la. 

S  I«f.  De  l'organisation  des  deux  nou- 
velles écoles  de  médecine. 

Art.  icr.  En  exécution  de  l'art.  a5  de 
la  loi  du  1 1  floréal  an  10,  il  sera  établi , 
dans  lé  courant  de  Fan  i  a ,  deux  nou- 
velles écoles  de  médecine,  à  Turin  et  à 
Mayence. 

Ces  écoles  seront  organisées  comme 
celles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  , 
quant  au  nombre  de  professeurs  et  au 
mode  de  l'enseignement  :  il  n'y  aura  que 
quatre  adjoints  aux  professeurs  dans  cha- 
cune d'elles. 

S  n.  De   Vad^nission  des  élèves  aux 

écoles. 

îi.  Les  élèves  qui  se  proposeront  de 
suivre  les  écoles  de  médecine  se  présen- 
teront au  bureau  d'administration ,  où  ils 
seront  tenus  de  remettre,  10  un  extrait 
de  leur  acte  de  naissance  ;  1^  un  certificat 
de  bonnes  mœurs,  délivré  par  les  maires 
de  leur  arrondissement,  et  visé   par  le 
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sous-préfet  ;  3o  les  attestations  d'un  cours 
complet  d'études  dans  les  lycées.  A  dé- 
faut de  ces  attestations  ,  les  élèves  seront 
soumis  à  un  exameù  préliminaire,  daus 
lequel  on  s'assurera  qu'ils  ont  les  connais- 
sances indispensablels  pouf  étudier  l'art 
de  guérir.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  il  leur 
sera  remis  un  billet ,  à  Ta  présentation 

duquel  ils  seront  admis  à  s'inscrire. 

.    ■  « 

S  111.  Des  inscriptions, 

3.  Les  élèves  s'inscriront  au  CQmmen- 
cement  de  chaque  trimestre  de  l'année. 
Il  sera,  à  cet  effet ,  ouvert  au  bureau  du 
secrétariat  de  chaque  école  de  médecine, 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  direc- 
teur, sur  lequel  ils  écriront,  de  leur  pro- 
pre main,  leurs  noms,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance^  le  département,  le  numéro 
de  l'inscription  qu'ils  prendront,  la  date 
du  jour  et  de  1  année  :  ils  y  ajouteront 
leur  signature. 

4.  Lorsque  les  élèves  auront  à  faire 
usage  de^  leurs  inscriptions ,  il  leur  en 
sera  remis  un  relevé  certifié  par  le  bu- 
reau d'administration  de  l'école. 

S  IV.  Des  examens.. 

5.  Les  élèves  qui  désireront  être  admis 
aux  examens  adresseront  à  l'école  où  ils 
voudront  être  reçus,  une  demande  signée, 
à  Fappui  de  laquelle  ils  exhiberont  le  re- 
levé certifié  de  leursânscriptions  prises  à 
chaque  trimestre,  pendant  quatre  années, 
soit  dans  l'école  même ,  sdit  dans  toute 
autre  :  cette  demande,  qui  devra  être  re- 
nouvelée à  chacun  des  examens,  sera 
présentée,  dans  la  plus  prochaine  séance , 
à  l'école ,  qui  y  répondra  par  une  dé- 
libération dans  laquelle  elle  indiquera  le 
Jour  et  l'heure  auxquels  l'examen  aur^ 
lieu. 

6.  Les  examens  seront  ouverts  dans  le 
premier  et  le  troisième  trimestre  de  cha- 
que année. 

Ceux  du  premier  trimestre  compren- 
dront plus  particulièrement , 

1°  L'examen  d'anatomie  et  de  physio- 
logie;       ^ 

2°  Celui  de  pathologie  et  de  nosolo- 
gie;       '    ^  . 

3o  Celui  de  matière  médicale ,  dé  chi- 
mie et  de  pharmacie  ; 

Et  ceux  du  troisième  ti  imeslre , 

Les  examens  d'hygiène  et  de  méde- 
cine légale  ;  ceux  de  clinique  et  lés 
thèses. 
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7.  Chaque  «xameii  pourra  *étrç  ouTert 
,  pour  plusieurs  candidats  à  la  fois.  Pour 

raDatoime,  la  matière  médicale  et  les 
ope'rations,  les  examens  seront  accompa- 
gnës  d* exercices  pratiques,  et  de  démon- 
strations faites  par  les  élèves. 

8.  Uexamen  d^anatomie  et  de  physio- 
logie sera  fait  en  deux  séances.  Pour  la 
première,  T élève  se  rendra  à  l'école  poi/r 
taire  sur  le  cadavre  une  préparation  ana- 
totnique  qui  lui  sera  désignée ,  et  qu*il 
exécutera.  Dans  la  séance  qui  suivra ,  il 
répondra  k  des  questiQtps  anatomiques  et 
physiologiques  qui  lui  seronV  faites  ;  il 
démontrera  sut*  le  squelette  les  parties 
d*ostéologie  qui  lui  seront  désignées.     '  ^ 

9.  L*examen  de  clinique  sera  aussi  fait 
en  deux  séances:  il  Consistera  en  une  sé- 
rie de  questions  proposées  d^avance  et  ti- 
rées au  sort,  qui  seront  relatives  à  quel- 
ques cas  de  pratique  déterminés  et  con- 
nus, et  auxquelles  le  candidat  sera  tenu 
de  répondre  en  latin  et  par  écrit.  A  cet 
effet,  le  récipiendaire  se  rendra  à  Técole 
trois  heures  au  moins  avant .Fouverture 
de  Texamen ,  et  il  préparera  sa  réponse  , 
qu'il  rédigera  seul  et  en  particulier.  A- 
1  heure  indiquée  pour  la  réunion  des  exa- 
minateurs, il  leur  répondra  de  vive  voix 
et  en  latin  aux  interrogations  qui  lui  se- 
ront faites  sur  sa  réponse  écrite. 

10.  Pour  Texaihen  clinique  des  doc- 
teurs en  médecine,  il  sera  proposé  une 
série  de  questions  plus  nombreuses  pour 
la  médecine  pratique,  et  quelques  ques- 
tions chirurgicales.  Pour  les  examens  des 
docteurs  en  chirurgie ,  Tèxamen  portera 
plus  particulièrement  sur  des  questions 
de  chirurgie  pratique  :1e  candidat  exécu- 
tera d^ailleurs  les  opérations  relatives  aux 
mabdies,  soit  des  parties  dures,  sent  des 
parties  molles,  sur  lesquelles  il  sera  inter- 
rogé ;  il  répondra  aussi  sur  quelques  ques- 
tions de  clinique  interne. 

11.  Dans  Texamen  de  matière  médi- 
cale ,  de  chimie  et  de  pharmacie,  le  can- 
didat fera  la  démonstration  des  substan- 
.ces  médicamenteuses  sur  lesquelles  il  sera 
interrogé.  ' 

13.  L'examen  de  pathologie ,  tant  in- 
terne qu*externe,  sera  fait  en  latin.  Il  aura 
lieu  en  une  seule  séance,  ainsi  que  Pexa- 
men  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  dans 
lequel  il  sera  demandé  au  candidat  de  ré- 
diger une  formule  de  rapport  sur  un 
point  qui  sera  indiqué. 

i3.  11  y  aura  trois  examinateurs  aut 
cinq  examens,  et  cinq  à  la  thèse,  avec  un 
président.  Les  autres  membres  de  Técole 
seront  d'ailleurs  invités  à  Texamen  prati- 
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que  et  h  la  thèse  :  il  sera  établi ,  pour 
ceux  oui  seront  présens  à  ces  actes,  un 
droit  de  présence. 

14.  L'école  se  divisera,  pour  les  exa- 
mens, en  séries,  lesquelles  seront  renou- 
velées tous  les  ans 

i5.  Il  y  aura  pour  les  examinateurs, 
des  droits  de  présence  ;  à  la  thèse ,  le 
président  jouira  d'un  double  droit,  l'é- 
cole désignera  pour  chaque  acte  celui 
des  professeurs  qui  sera  chargé  de  cette 
fonction. 

16.  Le  plus  ancien  des  professeui;^  aux 
examens  iera  fonctions  de  président.  Il  ti- 
rera la  barre  sur  la  liste  des  examinateurs 
à  l'heure  con venue ,^ et  inscrira  Iç  mot  ab- 
sent à  la  suite  du  nom  de  celui  qui  ne  se 
sera  pas  présenté.  11  sera  nommé ,  pour 
ces  examens ,  deux  sUppléâns,  avec  demi- 
droit,  et  qui  jouiront  du  droit  entier  s'ils 
remplacent  un  examinateur\bsent:  ils  ne 
pourront  interroger  qu'après  les  exami- 
nateurs présens  ;  ils  seront  nommés  par 
tour  de  rôle  sur  la  liste  des  professeurs. 

1 7.  Les  droits  des  absens  seront  mis  en 
masse  commune,  et  répartis,  tous  les  trois 
mois ,  entre  ceux  qui  auront  été  présens 
aux  examens  pendant  la  durée  du  tri- 
mestre. 

18.  Les  examinateurs  procéderont  au 
scrutin  avec  des  boules  noires  et  blan- 
ches. Lorsque  leur  jugement  sera  porte', 
ils  en  rédigeront  le  rapport  immédbte- 
ment  après  l'acte.  Ce  rapport  sera  signé 

,  de  chacun  d'eux;  l'école  délibérera  sur 
son  contenu ,  et  prononcera^'admission 
ou  le  rejet  du  candidat. 

19.  Avant  de  soutenir  sa  thèse,  le  can- 
didat en  déposera  le  manuscrit  au  bureau 
d'administration  de  l'école,  qui,  haussa 
plus  prochaine  séance^  nommera  un  com- 
missaire pour  l'examiner:  sur  son  rap* 
port,  fait  par  écrit ,  motivé  et  signé ,  l'é- 
cole admettra  ou  refusera  la  thèse. 

ao.  Le  commissaire  nominé  par  Técole 
pour  l'examen  de  la  thèse  manuscrite,  en 
surveillera  l'impression,  qui  sera  toujours 
dans  le  format  in-4°  ;  il  en  signera  les 
épreuves;  et  elle  ne  pourra  être  dis- 
tribuée que  sur  le  vu  de  la  signature 
du  professeur,  qui  attestera  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'école  ont  été  rero- 
plies. 

S  V,  Des  frais  d* études  et  d* examen. 

ai.  Les  frais  d'étude  et  de  réception 
seront  partagés  en  deux  portions  égales , 
l'une  sur  les  inscriptions ,  l'autre  sur  les 
examens. 
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23,  Les  frais  d'inscription  seront  fixes, 
pour  les  différentes  années,  éavoir: 

Pour  la  première  année,  à  nue  somme 
de  cent  fraocs;  la  seconde,  cent  vingt 
francs;  la  lroi|jème,  cent  quarante  francs; 
Ja quatrième,  cent  quarante  franco; 

3^  Les  examens,  quant  aux  frais,  sont 
fixés,  .    , 

Içe  premier  à  soixante  francs,  le  second 
à  soixante-dix  francs ,  le  troisième  à  soi- 
xante-dix francs,  le  quatrième  à  quatre- 
vingts  francs,  le  cinquième  à  cent  fi*ancs, 
le  dernier  ou  la  -thèse  à  cent  vingt  francs. 

Ces  sommes  seront  acquittées^  l'instant 
même  pGiur  les  inscriptions,  et  d'avance 
pour  les  examens, 

2^.  Les  candidats  qui,  ayant  commencé 
leurs  études  ou  leurs  examens  dans  une 
des  écoles  tde  midecine,  se  présenteront 
pour.les  continuer  dans  Tune  des  autres , 
seront  tenus  d'exhiber  une  attestation  en 
bonne  forme,,  délivrée  par  l'administra- 
tion de  la  première  de  ces  écoles ,  visée 
par  le  préfet  du  département  ou  les  mai- 
res, qui  certifie  le  nombre  des  années 
d'e'tudes  qu'ils  ont  faites  ou  des^  examens 
<]u'ils  ont  subis. 

2^.  Après  la  thèse  soutenue ,  les  exa- 
minateurs feront  leur  rapport  à  l'école, 
laquelle  prononcera  sur  la  délivrance  du 
diplôme  :  celui-ci  sera  rédige  daus  la  for- 
me du  modèle  N*^  1  joint  au  présent  ar- 
rêtL^,  et  délivré  au  nom  de  l'école. 

26.  Les  aspirans  qui ,  ayant  commencé 
leurs  examens  dans  les  anciennes  écoles 
ou  collèges,  n'ont  pu  les  tçrminer  avant 
l'époque  de  leur  suppression  »  pourront , 
en  justifiant  de  ceux  qu'ils  auraient  subis, 
être  dispensés  de  les  recommencer  de  nou- 
veau. Ils  ne  seront  tenus  de  satisfaire 
qu'aux  examens  correspondans  à  ceux  qui 
leur  mantiueront ,'  et  d'en  acquitter  les 
frais. 

27.  Les  chirurgiens  de  troisième  et  de 
deuxième  classe  qui  ont  été  employés  aux 
armées  pourront  faire  valoir  leurs  an- 
nées de  service  pour  ^tre  dispensés  des 
inscriptions. 

28.'  Les  élèves  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie des  armées  qui  prouveront  avoir 
suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans 
les  hôpitaux  d'instruction  militaire  et  de 
la  marine  ^  pourront  également  faire 
compter  chacune  de  ces  années  d'études 
poik"  une  passée-  dans  les  écoles  spé- 
ciales. 

aq.  IjCS  élèves  (jui  prouveront  avoir 
suivi  la  pratique  des  grands  hôpitaux  ci- 
vils où  il  y  a  une   instruction   médicale 

'4. 
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établie,  ou  les  leçons  instituées  par  les  di- 
verses sociétés  et  réunions  médicales  qui 
se  sont  formées  dans  les  départemens , 
pourront  également  être  dispensés  des 
quatre  années  d*études  dans  les  écoles. 
Mais  ils  seront  tenus,  de  justifier  de  leur 
assiduité  dans  les  hôpitaux  on  lieux  d'in- 
struction pendant  au  moins  six  années , 
et  d'acquitter  les  frais  des  .inscriptions. 

3o.  Ceux  des  élèves  qui  ont  fait  preuve 
de  capacité  dans  les  écoles  actuelles  ,  sui- 
vant les  formes  nui  ont  été  établies ,  et 
qui  désireront  éwanger  leur  certificat  de 
réception  provisoire  contre  le  diplôme, 
seront  tenus  de  déclarer  s'ils  demandent 
celui  de  docteur  en  médecine  ou  celui  de 
docteur  en  chirurgie.  L'un  ou  l'autre  leur 
sera  c^élivré,  en  payant  la  somme  de  cinq 
cents  francs. 

3i.  Les  médecins  et  chirurgiens  ac- 
tuellement établis  qui  se  sont  fait  re- 
cevoir, depuis  1790,  dans  quelques-unes 
des  universités  étrangères,  dont  les  titres 
n*étaient  pas  valables  en  France  avant  la 
révolution,  ainsi  que  les  médecins  reçus 
daùs  qnelqu es-unes  des  facultés  de  mé- 
decine de  France  qui  ont  continué  leurs 
fonctions  après  1793  ,  pourront  se  faire 
agréger  k  l'une  acs  écoles  de  médecine. 
A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  se  présen- 
ter à  l'une  d'elles,  munis  des  lettres  de 
réception  dont  jls  sont  pourvus;  et  ils  y 
soutiendront  la  thèse  ,  dont  ils  acquitte- 
ront les  frais  seulement. 

33.  11  en  sera  de  même  pour  ceux  des 
chirurgiens  anciennement  connus  sous  le 
nom  die  gagnani-matfrîse,  qui ,  ayant 
fait  leurs  six  années  de  service  dans  les 
grands  hôpitaux,  n*ont  pu  ,  par  l'effet  de 
la  suppression  des  anciens  collèges  de  chi- 
rurgie, terminer  leur  agrégation;  ils  ne 
seront  tenus  que  de  soutenir  la  thèse  et 
de  payer  le  montant  de  cet  a<^e. 

5  VI.  Des  jurys  pour. la  réceptwn  des 
officiers  de  santés 

33.  Pour  former  les  jurys  de  médecine 
ordonnés  par  la  loi  du  iq  ventôse  an  11,  les 
préfets  adresseront ,  d'ici  ^w  i5  messidor 
prochain,. au  ministre  de  Pintérieur,  une 
liste  des  docteurs  en  médecine  et  des  chi- 
rurgiens reçus  dans  les  collèges  qui  sont 
établis  dans  leurs  départemens.  Cette  liste, 
sous  forme  de  tableau , -présentera  leurs 
noms  et  prénoms,  leur  âge,  l'époque  el  le 
lieu  de  leur  réception,  leurs  ouvrages,  les 
fonctions  qu'ils  ont  remplies.  11  sera  fait  par 
.   le  ministre  uh  rapport  sur  cette  liste ,  et 
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une, présentation  au  Gouvernement,  qui 
nommera  les  deux  membres  du  jury  dans 
chaque  chef-lieu  de  dépactement. 

34.  La  nomination  des  professeurs  des 
cfcotes  de  médecine  qui  doivent  concou- 
rir, en  qualité  de  commissaires,  à  la  for- 
mation de  ces  jurys  sej-a  faite  sur  une 
liste  double  présentée  au  premier  G>n* 
sul  par  chacune  des  écoles.  Les  départe- 
mens  seront  partagés  entre  les  commis- 
saires des  écoles ,  de  manière  à  former, 
pour  chacune  d'elles  un  arrondissement 

2ui  puisse ,  en  raison  w-^  localités  et  des 
istances ,  être  parcoiffu  facilement  par 
les  commissaires  pendant  les  mois  consa- 
crés à  1  examen  et  à  la  réception  des  of- 
iîciers  de  santé.  Ces  arrondissemens  se- 
ront Èiits  suivant  Fétat  annexé  au  présent 
arrêté.  Les  écoles  de  Paris  et  de  Mont- 
pellier auront  deux  commissaires. 

35.  Les  jurys  des  villes  où  sont  établies 
les  écoles  seront  forniés  par  trois  pro- 
fesseurs nommés  sur  une  liste  double 
présentée  au  premier  Consul  par  diacune 
de  ces  écoles. 

3G.  Les  examens  des  jurys  seront  ou- 
verts chaque  année,  pendant  les  mois  de 
prairial,  messidor,  tnermidor,  fructidor 
et  vendémiaire.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur déterminera  les  époques  des  exa- 
mens dans  chaque  jury,  de  manière  que 
les  commissaires  des  écoles  puissent  assis<^ 
ter  à  chacun  d^eux  et  les  présider  succès- 
sÎTement. 

3?.  L'ouverture  des  examens  sera  an- 
noncée par  les  préfets  des  départcmens 
et  par  les  écoles,  dans  les  départemens  où 
elles  sont  établies,  un  mois  au  moins 
avant  le  jour  iixé.  Les  aspirans  qui  s'y 
présenteront  seront  tenus  d'exhiber  un 
certificat  en  bonne  forme  cle  leur  temps 
d'études  dans  les  écoles  ,  ou  de  pratique 
dans  les  hospices  et  auprès  des  docteurs. 
Ils  auront  du  précédemment,  et  dans  le 
cours  des  mois  de  germinal  et  floréal,  no- 
tifier aux  préfets  ou  aux  écoles  l'intention 
où  ils  sont  de  se  faire  recevoir  ^^ns  Tan- 
née. 

Dans  le  cas  où,  au  i«c  prairial,  le  nom- 
bre des  aspirans  serait  de  moins  de  cinq, 
les  préfets  feront  passer  de  suite  à  ceux 
qui  leur  auraient  notifié  Tintention  de  se 
faire  recevoir,  l'autorisation  de  se  pré- 
senter au  juiy  le  plus  voisin  ,  qui,  sur  le 
vu  de  cette  pièce,  les  admettra  aux  exa- 
mens. 

38.  Dans  Fexamen  d*anatomie,  les  élè- 
ves feront  au  moins  sur  le  squelette  la 
dém^i^ration  des  objets  ^i  leur  seront 
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demandes.  Dans  rexaracn  de  chirurgie , 
ils  feront  celles  des  instrtmiens  porlalifi 
qui  sont  d* usage  ;  ils  simuleront  de  ^lui 
1  application  des  bandages  et  appareib,  et 
les  nianœuvies  des  accouçkeniens. 

39.  Au  troisième  examen,  il  sera  pro- 
pose unb  question  sur  un  fait  de  pratique 
commune  ,  que  Taspirant  sera  tenu  de 
traiter  par  écrit  ;  il  répondra  ensuite  aux 
interrogations  qui  lui  seront  faites  par  le 
jury. 

40,  Le  jury  prononcera,  au  scrutin 
fermé,  sur  la  capacité  du  candidat:  le 
diplôme, «rédigé  dans  la  forme  du  mo- 
dèle No  3  joint  au  présent  arrêté,  sera 
délivré  et  signé  par  les  trois  membres  du 
jury. 

4i.  Les  examens  auront  lieu  dans  une 
des  salles  de  la  préfecture  ;»les  frais  en 
seront  réglés ,  savoir,  à  soixante  francs 
le  premier,  et  à  soixante-dix  francs  pour 
chacun  des  deux  autres. 

5  VIL  De  la  récepUon  des  sages- 
femmes* 

4a.  Les  élèves  sages -femmes  seront 
soumises ,  dans  les  jurys ,  à  un  examen 
dans  lequel  elles  répondront  aux  questions 
qui  leur  seront  faites,  et  exécuteront  sur 
le  fantôme  les  opérations  les  plus  simples 
des  accouchemens.  11  leur  sera   délivré 

§i-atuitement  un  diplôme  suivant  le  rao- 
èle  N<^  3  joint  au  présent  arrêté. 

43.  Celles  des  élèves  sages-fenunes  qvi 
se  présenteront  aux  écoles  de  médedoe 
pour  leur  réception  seront  soumises  i 
deux  examens;  elles  devront  avoir  suivi  au 
moins  deux  cours  de  l'école ,  ou  de  l'hos- 
pice de  la  Maternité,  à  Paris.  I^s  fiais 
pour  leur  réception  seront  de  cent  vingt 
francs.  Les  sages-femmes  ainsi  reçues  pour- 
ront s'établir  dans  tous  les  départemens. 

5  VII T.  De  V administration  et  appli- 
cation des  rétributions  à  payer  par 
les  étudions  et  récipiendaires, 

44»  Les  frais  dVtudes  et  de  re'ception 
qui  seront  payés  par  les  élèves  et  réci' 
piendaires  des  écoles  seront  vei'scs  dans 
une  caisse  confiée  à  l'un  des  professeun 
qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  les  pro- 
fesseurs de  l'école  réunis. 

45.  Le  produit  en  sera  appliqué ,  i<*  àon 
traitement  annuel  fixe  en  faveur  de  chaque 
professeur  ;  a*  à  l'acquit  des  droits  de  pré- 
sence pour  ceùx()ui  assisteront  aux.  exa- 
,  mens  et  aux  thèses ,  3»  aux  dépenses  d'en- 
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tretien  des  batimens  de  IV'cole  ;  4°  ^  l'ac- 
quisition de  fous  les  objets  nécessaires 
aux  études,  examens  et  thèses  ',  et  aux  frais 
de  délivrance  des  diplômes  ;  5^  et  le  sur- 
plus,  s*il  y  en  a ,  à  des  clépenses  nécessaires 
ou  utiles  a  rétablissement  de  chaque  école, 
ou  à  riostniction  des  élèves. 

46.  La  fixation  des  sommes  qui  de- 
vront être  afTectées  à  chacun  des  objets 
énoncés  en  l'article  précédent  sera  faite 
par  le  Gouvernement ,  sur  la  proposition 
des  professeurs  de  chaqu«  école  et  le 
rapport  du  ministre  de  rmtérieur. 

47.  Le  compte  sera  rendu,  chaque  an- 
ne'e,  dans  une  assemblée  des  proiesseurs 
de  réoQJe ,  à  laquelle  assisteront  le  préfet 
du  département,  le  président  du  tribu- 
nal d'appel  ou  criminel ,  ^  le  commis- 
saire du  Gouvernement  près  Tun  ou 
l'autre  de  ces  tribunaux. 

48. 11  sera  tenu  un  compte  séparé  des 
recettes  extraordinaires  provenant  des 
re'tribution»  extraordinaires  à  payer  par 
ceux  qui  demanderont  un  diplôme,  sui- 
vant 'Us  dispositions  de  Tarticle  3o  du 
pre'senl  arrêté. 

Une  partie  de  ces  recettes  sera  appli- 
quée à  une  dépense  extraordinaire ,  sur 
I  avis  de  Fécole  ,  celui  du  préfet  de  dé- 
partement,, et  le  rapport  du  ministre  de 
rintérieur,  en  vertu  d'une  décision  du 
GouTemement. 

49>  L6s  rétributions  provenant  des'^droits 
d'exanien  à  subir  par  les  ftspirans  au  titre 
d'officiers  de  santé  seront  versées  dans 
la  caisse,  des  hospices  du  chef-lieu  de  dé- 
partenient  ;  et  le  receveur  en  tiendra  un 
compte  séparé. 

5o.  Le  produit  en  sera  appliqué ,  i**  aux 
frais  de  voyage  du  professeur  commis- 
saire de  récoie,de  ïhédecîne ,  président 
du  jury;  a©  à  une  rétribution  extraor- 
dinaire qui  lui  sera  accordée,  et  au  paie- 
raenl  du  professeur  du  cours  d'accouche- 
"ïens,  selon  le  5  ^  de  l'article  3o  de  la 
loi  du  19  ventôse  an  11  ;  .^°  à  une  ré>- 
tribulîon  qui  sera  fixée  pour  les  exami- 
nateurs du  jury. 

5i.  Le  compte  en  sera* rendu  par^e- 
vant  lés  membres  du  }ury  de  chaque 
département ,  à  leur  réunion  annuelle ,  en 
présence  du  préfet ,  du  président ,  et  du 
commissaire,  du  Gouvernement  près  le 
tribunal  de  première  instince. 

Le  ministre  de  -Fintérieur  est  chargé 
^*  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Arrondissemens  îles  commissahes  des 
SIX  écoies  de  médecine.,  pour  lesju-^ 
rys  dt  réception  des  ojficiers  de 
santé, 

éCOLE   DE   PARIS. 

Seine,  Seine^t-Oise ,  Oise,  Seine-et- 
Marne,  Somme,  Aisne,  Marne,  Aube, 
Yonne,  Nièvre,  Cher,  Indre,  Indre-el- 
Ijoire,  Ix)ir-et-Cher,  Loiret,  Eure-et- 
Loire,  Eure,  Seine-Inférieure,  Calvados, 
Manche,  Orne,  Sarthe,  Mayenne,  Maine- 
et-Loire,  Vendée ,-  Loire  Inférieure,  Ule- 
^  et-Vilaine,  Morbitian,  Côtes-du-Nord , 
Finistère.  ^  Total ,  trente  écoles. 

KCOLE  us  MONTPEUBR. 

'  Hérault ,  Gard  ,  Ardëche  ,  Lozère  , 
Aveyron ,  Tarn ,  Aude  ,  Pyrénées-Orien- 
fnles ,  Arriége  ,  Haute-Garonne  ,  Lot , 
Dordogne  ,  Gironde ,  Lot-et-Garonne  , 
Landes,  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes- 
Pyrénées,  Deux-Sèvres,  Charente-Infé- 
rieure, Charente,  Haute-Vienne,  Vienne, 
Corrèzc,  Creuse,  Puy-de-Dôme,  Cantal, 
Haute-Loire,  Allier. — Total,  vingt-neuf 
écoles. 

ÉCOLE  DE  STRASBOURG.     . 

Bas-Rhin ,  Haut-Rhin ,  Doubs,  Haute- 
Saône  ,  Jura ,  Vosges ,  Meuse ,  Meurthe , 
Moselle ,  Forêts ,  Haute-Marne ,  Côte— 
d'Or,   Ain,  Saône  -  et  -  Loire ,  Rhône, 
Loire.  —  Total,  seix^  écoles. 

ÉCOLE  DE  MATENCB. 

Mont- Tonnerre  ,  Sambre-et-Meuse  , 
Ardennes,  Ourte,  RoèV,  Sarre,  Meuse- 
Inférieure',  Dyle,  Deux-Nèthes,  Escaut, 
Lys ,  Pas-de-Calais  ,  Nord  ,  Jemmape  , 
Rliin-et-Moselle.— Total,  quinze  écoles. 

ÉCOLE   DE   TURrN. 

Six  départemens  de  )a  37e  divisidu  mili- 
taire, Alpes -Maritimes,  Basses -Alpes, 
Hautes-Alpes,  Var,  Mont-Blanc,  Isère, 
Bouches-du-Rhôue,  Vaucluse,  Drome, 
Léman,  Liamone ,  Golo.  —  Total,  dix- 
buit  écoles. 

N«  I. 

Modèle  de  diplôme  de  docteur  en  mé^- 
decine  ou  en^  chirurgie. 

Nous  soussignés ,  docteurs  en  médecine 
et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de 
en  exéeution  de  la  loi  du  1^ 
venjoiic  an  1 1 , 


'y 


3i6  coifsuiJ^T.  —  3Q 

Certifions  que  le  citoyen  {nom el  pré- 
noms), âgé  de  natif  {nom  de  la 
commune  et  du   département) ^  après 
avoir,  conibrmëment  à  Fartide  6  de  la 
,  loi  précitée ,  subi  les  examens ,  savoir  : 

Le  premier,  le   {date  du  jour),  sur 
Tanatomie  et  la  physiologie  ; 

I^e  second ,  le  sur  la  pathologie 

et  la  nosologie  ; 

Le  troisième,  le  sur  la  matière 

médicale,  la  chimie  et  la  pharmacie; 

Le  quatrième,  le  sur  Fhygiène 

et  la  médecine,  légale  s*est  présenté 

le  à  Fexamen  de  clinique  (  on 

ajoutera  interne  ou  externe  ,  suivant  le 
vœu  émis  par  le  récipiendaire  d*étre 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  ), 
et  à  soutenu  le  une  thèse  ayant 

pour  tilre  {indiquer  le  titre  de  la  dis- 
sertation )  ;  dans  lesquels  actes  proba- 
toires ,  et  qui  ont  eu  lieu  publiquement , 
le  citoyen  ayant  fait  preuve  M'un 

savoir  aussi  solide  qu'étendu,  nous  le  dé- 
clarons pourvu  des  connaissances  exigibles 
pour  Fexercîce  de  Fart  de  guérir;  et  à 
cet  effet,  nous  lui  délivrons  le  présent 
diplôme  de  docteur  en  {on ajoutera  mé- 
decine ou  chirurgie  ),  muni  du  sceau  de 
Fécole. 

Donné  à  Fécole  de  médecine  de 
le  an      de  la  République. 

j4u  nom  de  V école  : 

Le  coniité  d'administration, 

N*  IL 

Modèle  de  diplôme  d 'officier  de  santé. 

Nous  soussignés,  composant  le  jury 
médical  du  département  d  en 

exécution  de  la  loi  du  19  ventôse  an  11, 

Certifions  que  le  citoyen  {nom  et  pré- 
noms), âgé  de  natif  de  (a/'oM/tfr 
h  nom  de  la  commune  et  du  départe^ 
ment),  après  nous  avoir  exhibé  la  preuve 
de  (  on  indiquera  le  nombre  d'années, 
article  i5  de  la  loi)  années  d'études 
près  {on  indiquera  si  ce  temps  d'études 
a  été  passé  sous  un  docteur  en  méde^ 
cine  ou  en  phirufgie,  ou  dans  les  hôpi- 
taux ou  dans  les  écoles ,  article  i5  de 
la  loi),  a  subi,  conformément  à  l'article 
17  de  la  loi  précitée,  les  examens  01^ 
donnés,  savoir  : 

Le  premier ,  le  (  indiquer  le  jour  ) , 
sur  Fanatomie  ; 

Le   second,  le  sur   les  élé- 

mens  de  la  médecine  ;  • 
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Le  troisième ,  le  sur  la  diinir- 

§ie  et  les  connaissances  les  plus  usuelles 
e  la  pharmacie. 
Dans  lesquels  examens,  soutenus  pu- 
bliquement ,  le  citoyen  aw^nt  fait 

preuve  de  capacité,  nous  le  aéclarons 
pourvu  des  connaissances  suf&santes  pour 
exercer  le^  fonctions  d'officier  de  saaté  ; 
et  à  cet  effet,  nous  lui  délivrons  le  pré- 
sent diplôme. 

N*»  ÎIL 

Modèle  de  diplôme  de  sage-femme. 

Nous    soussignés ,   composant  le  jufy 
médical  du  département  d  en 

exécution  de  la  loi  du  19  ventôse  an  u, 
certifions  que  la  {nom  et  prénoms), 
âgée  de  native  de  (  indiquer  les 

noms  de  la  commune  et  du  départe- 
ment),  après  nous  avoir  exhibé ,.  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  précitée, 
les  certificats  des  cours  qu'elle  a  suivis, 
a  été  par  nous  interrogée  sur.  les  difTé- 
rentes  parties  de  la  théorie  et  de  la  pra- 
tique des  accouchemens  qu'il  est  indis- 
pensable à  une  sage-femme  de  connaître; 
dans  lequel  examen  ladite  ayant 

fiait  preuve  de  capacité ,  nous  lui,  déli- 
vrons le  présent  diplôme  de  sage-femme. 


to  PRAIRIAL' «n  ir  (9  juin  i8o3  ). — 
^çis  du  Con<eil-d'ÈtcU  sur  les  étran- 
gers qui  veulent  s'établir  en  France, 
{  Répertoire  de  jurisprudence  y  y**  do- 
micile, ) 

Le_  Conseil-d'Etat .  consulté  sur  la 
question  de  savoir  si  réf ranger  qui  veut 
devenir  citoyen  français  parla  voie  qu'in- 
dique l'article  3  de  l'acte  du  1 3  dé- 
cembre 1799  (la  frimaire  an  8),  eslas- 
sujéti  à  la  disposition  de  l'article  i3  du 
Code  civil ,  qui  ne  donne  à  Fétranger  la 

{'ouissance  des  droits  civils  en  France  que 
orsqu'il  aura  ($té  admis  à  y  résider , 

Est  d'avis  que,  dans  tous  les  cas  où  on 
étranger  veut  s'établir  en  France  ,  il  est 
tenu  d'obtenir  la  permission  du  Gouver- 
nement ,  et  que  ces  permissions  pouvant 
être,  suivant  les  circonstances,  sujètes  à 
des  modifications,  à  des  restrictions,  et 
même  \  des  révocations ,  ne  sauraient 
^tre  déterminées  par  des  règles  ou  des 
formules  générales. 


ao  PRAIRIAL  an  11  (9  juin  i8o3).  — 
Arrêté  qui  aiitorine  le  maire  d'An- 
benas  à  accepter  la  concession  pra- 


CONSULAT.  —  DU  ao  AU   ai   P&AI&IAL  AU 

luUe  offerte  à  cette  ville  pew  les  xi- 
lojrens  B ouïsse  et  Consorts,  de  ré- 
glise  de  la  ci-  devant  maison  da 
Saint-Benoit,  (UI,  BuIJ.  CCXCV , 
flo  3920.] 


II. 


*»? 


20  PRAIKIAL  an  II  (g  juin  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  des  changemens  et 
établissemens  de  foires,  (lll,  Bull, 
CCXCIV,  no  2901.) 


aurait  remarquée»  et  se  mettra  en  ëlat, 
de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  de» 
études  un  compte  exact  de  l'administra- 
tion morale  et  économique  du  lycée. 

Enfin ,  il  se  conformera ,  pour  le  reste^ 
aux  dispositions  de  l'article  iG,  titre  l\\ 
de  la  loi  du  1 1  floréal  an  10. 


îi  PRAIRIAL  an  II  (  10  Juin  i8o3  ).  — 
Arrêté  portant  règlement  général 
pour  les  lycées.  (  OépAt  des  Lois  ^ 
no  1841  ;  Mori.  du  3  messidor  an  \\^ 

Voy.  loi  du  1 1  floréal  an  10  ;  ar- 
rêté du  i5  brumaire  an  12. 

Titre.  le»".  Administration. 
§  I**".  Du  bureau  d* administration. 

Art.  l«^  Le  préfet'dù  département  est 
le  présidBiit  né  du  bureau  d'administra- 
tion. Les  autres  m^^nbres  du  bureau  rem- 
pliront tour  à  tour  les  fonctions  de  vice-- 
président  et  de  secrétaire,  de  trois  mots 
en  trois  mois.' 

2.  Il  y  aura  un  regî$;tre  coté  et  para- 
phé par  le  président ,  sur  lequel  seront 
transcrites  toutes  les  délibérations  du  bu- 
r^aii ,  avecravFs  de  chacun  des  membres. 

En  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix 
du  président  sera  prépondérante. 

3.  Lors  de  la  vérification  des  comptes, 
qui  doit  avoir  lieu  chaque  trimestre ,  le  ' 
bureau  d'administration  appellera  près 
de  lui ,  s'il  est  nécessaire,  le  procureur 
gérant  du  lycée;  celui-ci  répondra  aux 
questions  qui  pourront  lui  être  faites ,  et 
donnera  sur  saXgestion  tous  les  éclair- 
fissemens  qui  lui  seront  demandés. 

4*  Le  bureau  examinera  si  l'emploi  des 
fonds  et  leur  répartition  ont  été  faits  con- 
formément aux  disf>ositions  des  lois  et 
arrêtés  du  Gouvernement. 

Les  comptes,  visés  et  examinés  par  le 
bureau ,  seront  définitivement  arrêtés 
par  le  président. 

5.  Le  bureau  pourra  mander  près  de 
lui ,  quand  il  le  jugera  convenable  ,  les 
divers  employés  du  lycée.  11  visitera  de 
temps  en  temps  l'intérieur  de  l'établisse- 
nient,  pour  s'assurer  de  la  bonté  des  ali- 
mcns,  de  la  bonne  tenue  àcs  élèves,  et 
de  tout  ce  qui  intéressé  Tordre  et  les  pro- 
grès de  renseignement. 

Il  réformera  sur-le-champ  les  abus  qu'il 


§  IL  Du  conseil  d'administration. 

6.  Le  proviseur  est  le  président  né  du 
conseil  d  administration. 

7.  Ce  conseil  s'assemblera  le  samedi  de 
chaque  semaine. 

,  8.  Les  (onctions  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  sont  relatives  qu'aux  comptes. 
Elles  sont  déterminées  dans  le  5  Ht  du 
tjtre  IL 

Titre  IL  Régime  intérieur  des  lycées. 

%  I**".  Du  proviseur. 

9.  Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée  ; 
il  exerce  sa  surveillance  sur  toutes  les 
parties  du  service ,  et  il  décide  tous  les 
cas  urgens  et  iniprévqs^.sauf  à  en  rendre 
compte  au  bureau  d'administration. 

10»  Le  proviseur  nomme  et  peut  chan- 
ger les  mnitrcs  d'études,  de  langues,  de 
dessin,  d'exercices  et  d'arts  d'agrément. 
.11.  Il  choisira  les  domestiques ,  et  les 
renverra  lorsqu'il  le  croira  nécessaire. 

1 1.  Lorsque  le  bureau  d'administration 
s*a percevra  que  quehpje  employé  se  con* 
duira  mal,  il  pourra  engager  le  provi- 
seur à  le  destituer. 

§  IL  Du  censeur^ 

i3.  Le  censeur  surveillera  la  conduite  y 
les  mœurs,  le  travail  et  les  progrès  des 
élèves. 

i4>  Les  maîtres  d*étude  lui  seront  sub- 
ordonnés. 

■iS.  11  rendra  compte  chaque  jour  au 
proviseur  de  l'étal  di^  lycée. 

16.  II  exercera  une  police  particulière 
î!ur  les  externes,  dont  il  surveillera  l'en- 
trée et  la  sortie. 

17.  Il  fera  ,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine ,  une  revue  des  élèves ,  pour  s'as- 
surer de  leur  propreté. 

18.  Il  examinera  tous  les  livres,  dessins 
et  gravures  qui  entrent  dans  le  lycée  ,  et 
écartera  ceux  qui  pourraient  être  dange- 
reux pour  les  mœurs. 

ig.  Il  présidera  aux  "repas  ,  au  Wer  et 
au  coucher  des  élèves,  à  l'entrée  et  à  la 
Sortie  àts  classes,  aux  récréations  et  aux 
promenades. 


3"4  eoit8ui:.AT.  —  •! 

.  90.  n  pourra  entrer  k  toute  heure  dans 
les  salies  d*études  et  dans  les  dortoir5. 

S  m.  Du  procureur  gérant, 

91.  Le  procureur  gérant  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  de  neuf  mille 
francs,  affecté  sur  un  immeuble  libre  de 
toute  hypothèque,  pour  la  responsabilité 
de  sa  gestion  ;  il  fera  ,  sur  ses  quittances 
toutes  les  recettes  du  lycée,  conformé- 
ment à  Tarticle  4  de  l'arrêté  du  Gouver* 
DeihtMit  du  5  brumaire  an  1 1.  Les  ordon- 
nances pour  les  pensions  des  élèves  na^ 
tionaux  seront  expédiées  en  son  nom, 
pour  lui  être  payés  après  le  visa  du  con- 
seil d'administration. 

21.  II  rendra,  à  la  (in  de  chaque  se- 
maine, au  proviseur  et  au  censeur ,  réu- 
nis  en  conseil  d'admipistration ,  compte 
détailléde  ses  recettes. 

a3.  Il  fera  toutes  les  dépenses  et  tous 
les  paiemens;  il  proposera  des  marchés 
pour  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. Ces  marchés,  examinés  par 
le  conseil  d*administration  ,  seront  pro- 
posés à  TapproËation  du  bureau  d'ad- 
ministration ;  les .  mémoires  'et  factures 
seront  préalablement  revêtus  d'un  vu 
bon  à  payer  par  le  proviseur  et  le  cen- 
seur, pour  être  régulièrement  acquit*- 
tés. 

a4.  Les  dépenses  ordinaires  seront  vi- 
sées et  arrêtées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  après  règlement ,  pour  celles  qui 
en  sont  susceptibles. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront 
sournises  à  la  délibération  du  bureau  d'ad- 
ministration, pour  être  autorisés,  s'il  y 
a  des  fonds  libres  ipis  en  réserve  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'après  le  rap- 
port qui  lui  en  sera  fait  par  le  conseiller- 
d'Etat ,  chargé  de  la  surveillnnce  et  de 
la  direction  de  Tinstruction  publique. 

25.  Les  sommes  reçues  seront  déposées 
dans  une  .caisse  à  trois  clefs  différentes , 
dont  une  restera  entre  les  mains  de  chacun 
des  trois  membres  du  conseil.  I^a  caisse 
sera  placée  dans  le  local  même  du  bureau 
d'administration,  et  sous  sa  surveillance 
il  est  autorisé  à  prendre  toute  mesure 
qu'il  jugera  nécessaire  à  la  sûreté  des 
lonjcb. 

a6.  Toutes  les  recettes  seront  portées 
sur  deux  registres  par  les  trois  membres 
du  conseil  réunis,  qui  en  signeront  l'en- 
registrement. Ces  registres  seront  tenus 
en  parties  doubles,  par  doit  et  avoir.  Les 
extractions  des  fonds  remis  en  masse  au 
procureur  gérant,  pour   fa  dépense  de 
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la  quinzaine ,  y  seront  de  même  inscrites 
afin  d'avoir  toujours  une  balance  de  si- 
tuation. 

L'un  de  ces  registres  restera  dans  la 
caisse  à  trois  clefs  ;  l'autre  sera  gardé  par 
le  proviseur. 

aj.  A  la  fm  dn  mots,  le  procureur 
ac<[uittera  à  chaque  officier  et  professeur 
la  portion ,  tant  fixe  que  variable ,  qui 
lui  reviendra  pour  le  mois  échu  de  son 
traitement ,  d'après  l'état  nominatif  qu'il 
en  aura  dressé ,  qui  sera  certifié  par  le 
proviseur ,  et  le  vu  par  le  conseil  d'ad- 
ministration  bon  à  payer,  individuelle- 
ment, sur  la  quittance  en  émargement 
qui  sera  donnée  par  les  parties  prenantes. 

Il  acquittera  de  même  aux  maîtres 
d'études  et  aux  maîtres  de  dessm  ,  d'é- 
criture et  de  danse ,  la  portiçn  de  trai- 
tement qui  leur  reviendra ,  d'après  un 
état  nominatif  certifié  et  visé  aans  b 
même  forme« 

a8.  Il  tiendra  un  registre  pour  les 
comptes  des  divers  maîtres  d'exercice  ou 
d'agrément  ;  il  y  portera  la  convention 
faite  avec  chacun  d'^x;  les  noms  des 
élèves  qui  reçoivent  Jes  leçons  y  seront 
inscrits.  Les  comptes  seront  arrêtés  cha- 
que mois  au  registre  ,  et  il  en  sera  ex- 
trait un  état  nominatif  des  maîtres  et  des 
élèves ,  avec  la  somRie  due  pour  le  mois, 
à  raison  des  conventions.      ^ 

Cet  état ,  certifié  par  le  provi^ur  qui 
a  veillé  aux  exercices,  et  par  le  procureur 
gérant,  d'après  le  registre  des  conven- 
tions, sera  présenté  au  conseil  d'adminis- 
tration ,  pour  être  va  bon  à  payer, 

29.  Il  tiendra  de  même  un  registre 
pour  les  employés  et  pour  les  domesti- 
ques du  lycée ,  afin  que  les  appoiote- 
mens  et  les  gages ,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
par  le  conseil  d'administration  ,  soient 
payés  à  la  fin  du  mois,  d'nprès  ces  étals 
nominatifs ,  et  sur  le  vu  bon  du  bureau. 

30.  Tous  mémoires  de  travaux,  de 
construction ,  main-d'œuvre ,  etc. ,  seront 
réglés  par  l'architecte  du  lycée ,  et  en* 
suite  vises  par  le  conseil  d'administration 
pour  être  payés. 

3i.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le 
procureur  gérant  remettra  au  proviseur 
et  au  censeur  réunis  en  conseil, le  compte 
détaillé  des  receltes  et  Aes  dépenses 
faites  pendant  les  trois  mob  ;  le  provi- 
seur soumettra  ce  compte  au  bureau 
d'administration. 

32.  Ce  compte  sera  appuyé  des  pièces 
justificatives.  Dans  l'examen ,  le  provi- 
seur et  le  censeur  feront  toutes  les  ob- 
servations  vqu'iîs    jugeront    convenaWei 
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pourraniêlioralîon  de  la  sestiou  ,  et  pouf 
assurer  en  même  temps  réconomîe  dans 
les  dépendes  du  trimestre  suivant. 

33.  Le  conseil  d'administration  rendra 
compte ,  par  un  i^apport ,  de  Texamen  cki 
compte  trimestriel  au  bureau  d'adminis- 
tration,  qui  en  déchargera  le  comptable, 
si  ce>compleest  trouvé  en  diie  et  bonne 
forme.  Deux  doubles  de  ce  compte,  dn- 
ment  ve'rifié,  seront. adresses  au  conseil- 
ler-d'Etat  du  département  de  Tinstruc- 
tion  publique,  qui  les  fera  définit ivement 
arrêter  par  le  ministre  de  rinténeur. 

II  en  sera  de  même  du  compte  général 
à  rendre ,  à  la  fui  de  Tannée  ,  aux  mspec- 
teurs  généraux  des  éludes,  conformé- 
ment à  Tarticle  1 7  du  titre  IV  de  |a  loi 
du  II  florçal  an  10. 

S  ÏV,  Des  professeurs^ 

34.  Pendant  la  classa,  les  élèves  seront 
souiàis  à  Tautorité  des  professeurs. 

35.  Si  le  professeur  se  trouve  dans  le 
cas  d'infliger  à  quelque  élève  une  des  pu- 
nitions portées  dans  Tarticle  a6  de  T.ir- 
rêté  du  Gouvernement  du  19  frimaire 
dernier ,  il  en  préviendra  le  censeur  dès 
études  ou  le  proviseur,  pour  qu'ils  en 
assurent  Texécution. 

36.  Les  professeurs  feront  composer, 
au  moins  une  fois  par  mois ,  leurs  élèves 
dans  ies  classes  où  les  compositions  sur 
un^  matière  donnée  peuvent  avoir  lieu. 

L'élève  qui  au^  ooteim  la  première 
place  ,  portera  au  proviseur  la  liste  d^s 
places-,  signée  par  le  professeur. 

37.  Un  professeur  qui  désirera  exercer 
ses  élèves  hors  du  temps  fixé  pour  la 
classe  ,  s'entendra  à  cet  égard  avec  le 
censeur. 

38< -Chaque  professeur  remettra,  tous 
les  samedis,  au    censeur  des^  études  ou 
au  proviseur  ,  des  notes  sur   la  conduite 
et  les  progrès  des  élèves  qui  lui  sont  con-  ' 
fiés. 

39.  Le  proviseur  convoquera  les  pro- 
fesseurs toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  né- 
cessaire* 

Il  pourra  également  inviter  chaque 
professeur  en  particulier  à  se  rendre  près 
de  lui  pour  obtenir  des  renseignemens 
ou  prendre  des  mesures  utiles  sur  la 
classe  dont"  le  professeur  est  chargé. 

40.  Les  professeurs  donneront  l'exem- 
ple de  l'exactitude  à  se  rendre  en  classe 
auv  heures  prescrites. 

Us  ne  pourront  se  (aîre  remplacer  que 
dans  les  cas  de  maladie ,  et  après  en  avoir 
prévenu  le  proviseur. 
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Les  maîtres  d'études  sont  les  suppléans 
naturels  des  professeurs;  ceux-ci  ne 
pourront  se  faire  remplacer  par  d'autres 
que  les  maîtres  d'études,  sans  l'approba* 
tion  du  proviseur.  Si  cependant  Tordre 
des  classe»  le  permet,  lis  professeurs, 
par  un  consentement  mutuel,  pourront 
^ussi  se  remplacer  les  uns  les  artitres  en 
cas  de  besoin. 

i^.  Les  fonctionnaires,  les  professeurs 
et  les  maîtres  d'études,  porteront  exac- 
tement ,  dans  kurs  relations  avec  hs 
élèves  ,  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
lé.CAstume  prescrit  par  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  II. 

^  S  V.  Des  maîtres  d'études. 

43. 11  y  aura  un  maître  de. quartier  ou 
d'études  par  chaque  classe  ou  compagnie 
de  vingt-cinq  élèves,  lorsqu'ils  auront 
plus  de  quatorze  ans  ;  au-dessous  de  cet 
âge,  il  ny  aura  que  deux  maîtres  pour 
trois  compagnies.   . 

43.  Les  maîtres  d'études  ne  quitteront 
les  élèves  qui  leur  seront  confiés,  que 
pendant  le  temps  des  leçons. 

44.  Ils  se  feront  rendre  complèf  par  le» 
élèves  des  devoirs  imposés  à  ceux-ci  ^ar 
les  professeurs,  et  veilleront  à  ce  qu^ils 
les  remplissent. 

45.  Ils  mangeront  avec  leurs  élèves.  • 

46.  Us  coucheront  dans  les  mêmes  dor- 
toirs, dont  ils  garderont  les  clefs. 

47.  ils  accompagneront    leurs  élèves 
aux    promenades,  et   en  général;  dans, 
toujtes  les  sorties  communes. 

4^.  Deux  d'entre  eux  assisteront,  à  tour 
de  rèle  ,  aux  récréations. 

49.  lis  conduiront   leurs    élèves   dans      ' 
leui-s  salles  de  leçons  respectives  ,  sous  la 
surveillance  du  censeur. 

50.  Us  visiteront  souvent  les  livres  de 
^curs  élèves,  et  leur  enle^veront  ceux 
qui  pourraient  être  dangereux  pour  its 
mœurs. 

* 

%  VL  Des  mitres  de  dessin,    d'écri-' 
ture  et  d'arts  d* agrément. 

5i.  La  durée,  la  distribution  et  le  prix 
des  leçons  des  maîtres  de  dessin ,  d'écri* 
ture  et  d'arts  d'agrément,  seront  réglés 
par  le  proviseur. 

5a.  Le  censeur  exercera  la  surveillance 
sur  ces  différens  maîtres. 

%  VIL  Des  domestiques. 

53.  Il  y  aura  dans  chaque  lycée  ; 
Un  portier  ; 
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^    Un  infimiier; 

.  Un  ^lomestu^e  par  chaque  compagnie 
4e  vipgt-cipq  élèves  an-dessus  de  qua- 
torjLe  ans;  et  au-dessous  de  cet  âge, 
deux  domestiques  pour  trois  compagnies. 

54-  Le  porlier  recevra  la  consigne  jour- 
palière  du  censeur. 

^    55.  Chaque  domestique  sera  soumis  au 
maître  d'études  de  sa  compagnie, 
r  j^G.  L'iofiràiier  sera  soumis  au  pfovi-- 
seur* 

5  7»  Les  gages  des  domestiques  seront 
fixés  par  le  bureau. 

58.  Les  domestiques  n'auront  auciine 
familiarité  avec  les  élèves ,  nVn  rectivfonl 
rien ,  et  ne  feront  pour  eux  aucune  com- 
mission ,  sans  la  permission  du  maître 
d'études  de  la  divisiop. 
'^ '5q.  Les  domestiques  coucheront  dans 
his  dortoirs. 

1  S  VIIL  Des  élèçe.s'.       . 

66.  Les  élèves  nommés  par  le  Goliver-* 
l^ement  ,  et  placés,  par-  leurs  pareils 
comme  pensionnaires  dans  chaque  lycée, 
seront  tenus  àe  fournir^  en  entrant ,  Is 
trousseatr  suivant  : 

Un  habit  de  drap  bleu  ^  collet  et  pare-, 
mens  bleu  célefife,  doublure  iàrm;  bou-t 
tons  jaunes  eu  entier  de  ihi^T»!,  pOrlaiVt 
le  mot  Lycée  au  militni ,  et  autour  ,  en 
légende,  le  nom  du  lieu  où  sera  le  lycée; 
une  veste  et  une  culotte  de  même  drap  ,^ 
boutons, /V^^'  >  une  culotle  de  drap  bleu  ; 
deux  caleçotos  ;  une  petite  VéSle  ;  defrx 
chapeaux  ronds  jusqu'à  qtiatorzc  ans  ; 
chapeau  français  après  cet  âge  ;  deux 
paires  de  draps  .de  oiiie  nnfètres  rOifati'e-' 
vingts  centimètres  ûhaqu»,  d%  toile  dq 
cretonne  ;  six  serviettes;  huit  chemisH, 
toile  de  cretonne,;  six  mouchoirs;  stt 
cravates',  qilatre  de  mousseline  double, 
deux  de  soie  noire;  quatre  paires  de 'bài 
de  colon  ;  trois  bonnetS'  de  nuit*  deUï 
peignoirs;  deux  peignes;  deux  paires  de 
souliers:  le  tout  neuf. 

$  IX.  CommujoicaUon,  des  éièvea.aoec  le 

dehors» 
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6i.  La  sortip  est  interdite  aux  élèves, 
à  mofns  qu'ils  n'en  obtiennent  la  permis- 
sion dii  proviseur,  qui  \^s  fera  accom* 
pagoer. 

6a.  Il  y  aura  pour  cel.i  desbîlletsimpri* 
n\és  d'avance  ,  où  le  nrovieur  portera  le 
.nom  de  l'élève  elreluide  la  personne  qui 
/l'accompagnera.  Celle-ci  remettra  en-sor- 
tant le  fcillçt  au. portier,  qui  le  rapportera 
au  proviseur. 


63.  ^Les  élèves  n*àuront  de  correspon- 
dance qu'avec  leurs  pareus  où  avec  des 
{>ersonnes  chargées  de  la  pj'ocuration  de 
eyrs  parens  ,  et  qui  se  seront  fait  con- 
■aitre  au  proviseur* 

Gf*.  Les  lettres  arrivant  de  la  poste  ou 
apportées  par  àt&  commissionnaires  se- 
ront remiiês  par  le  portier  au  censeur 
des  études  ,  qui  les  fera  passer  aux  élèves. 

65.  Les'  lettres  àes  élèves  seront  jetées 
dans  ùùe  boite  placée  dans  un  lieu  com- 
mode ,  et  le  censeur  les  enverra  à  la 
poste. 

'56.  Les  parens  ne  pourront  donner  d'ar- 
gent à  leurs  en  fans  qu'en  le  déposant 
entr^  les  mains  du  censeur  ^  qui  en  sur- 
'veiBéra  l'emploi. 

.67.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  em- 
ployé par  les  élèves ,  sans  avoir  été  agréé 
par  le  prOviiieur.  " 

%  X.  MoMfemens  dès  élèves  pendant  la 
■    i  journéex 

^.  Le  signal  ^e  tous  les,  ^Xi^rcices  sera 
donné  au  son  dvi  tambour» 
,  69.  Les  ^iaiLre,s, feront   lever  et  habil- 
lef  leurs  élèves  ^.cinq  heures  et  demie, 
les  dînianclies  ki  fêtes  à  ^x  beures, 

^jo,  A  six  heures^  les  maîtres  couduJ- 
ipat  les  élèves  à  la  salle  d'étude ,  où  ils 
feront,  à  leur  arrivé^,  une  prière  eu 
commun. 

2^'  1^  y  ^M'*^  étude  jusqu'à  sept  heures 
et  demie.  i      ^ 

73.  Le  domestique  ^j^or^era  le  dé- 
jeuner dansla  salle  d'étude,  et  les  élèves 
auront  UQC  demjl*bcu|^  pour  ce  repas. 

73,  A  Jiuit  heures «iç  ikiailr^  et  î'ofii- 
cîer  instructeur,  ou  l'élève  en  grade  oui 
remplacera  ToEUcier  ,  ,  conduiront  '^ 
élèves  en  classe. 

,74»  Les  Jeçoiis  du  ma^i%  dureront  deux 
.  hçures,  -,        -, 

75.  A  dix  heures,  les  élèves  renioule- 
ront  eu  ordre  à  leur  salle  d'étude  ,  et  ) 
resteront  au  travail  jusqu'à  onze  heures 
et^Wmie. 

76.  A  onze  heures  et  demie ,  leçons 
d'écriture  et  de  dessin  jusqu'à  uûdi  et 
demi. 

77.  Les  levons  d'armes  et  d'arts  d'agré- 
ment seront  prises  pendant  les  récréa- 
tions. 

78.  A  midi  et  dcmî_,  chaque  compa- 
gnie sera  conduite  en  ordre  à  la  place  du 
réfectoire  qui  lui  est  assignée.  Chaque 
sergent  seia  h  ïa  télc  de  sa  compagnie, 
chaque  caporal  à  la  tête  de  sa  subdivj- 
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y^.  Le  dhier  dovera  trais  lyuâ^ts- 
d^heure. 

(kl.'  On  c«  ]c!Y«M  an  éilfirall  donne  par 
le  cCJtôéu^. 

8i.  Il  y  dttrâ  nécréfltien  chnis  Ids  cotirs^ 
et)  s'il  ne  fait  pas  beau*  dans  les  sall«4 
d'étôdéS)  pefldMft  ttxMS  i|iMrts-^*heuiie. 

82.  A  deok  lièitres  où  rasMniblera  les 
élèvej»!  et  9s  seront  ^ondvits  à  Tétude 
éans  l'ordre  présent  pour  tous  les  mou^ 
vemens. 

83.  Les  leçoss  du  soir  coftiilienceront 
à  trois  heures  ,  et  finiront  à  cinq  heures 
moins  nn  quart. 

8{.  On  retournera  alors  dans  la  sàfliè  ' 
^ëtude,  et  on  goûtera  pendant  uh  quart- 
d1)eure.  Dans  les  beauT  temps ,  ie  goût«r 
pourra  avoir  lieu  dans  la  coUr^ 

85.  L*étude  recommencel^  à  cinq 
heures,  et  dureii*a  jusqu'à  âept. 

86.  il  Y  aura  ensuite  une  demi-heure 
de  récréation  dans  la  cour ,  en  été  ;  et 
en  hiver ,  on  lorsqu'il  fera  mauvais  temps , 
dans  b  salle  d'e'tude, 

87.  Le  souper  à  sept  heures  et  demie^ 
dans  le  même  ordre  que  le  dineir. 

88.  Après  le  souper ,  il  y  aui^a  récréa- 
tion comme  avant ,  jusqu  à  neuf  lieures 
moins  un  quart. 

80.  On  fera  la  prière  du  soir  jusqu'à 
neuf  heures,  et  les  élèves  seront  recon- 
duits en  ordre  dans  les  dortoirs ,  où  les 
maîtres  les  feront  aussitôt  coucher. 

90.  Les  mailres  ne  se  coucheront  eux- 
mêmes  qu'après  s'être  assurés  que  chaque 
élève  est  dans  son  liL 

91.  U  sera  fait  une  lecture  pendant  les 
repas,  et  les  élèves  observeront  le  plus 
grand  silence.  Le  déjeûner  et  le  goûter 
sont  exceptés  de  cette  disposition  ;  encore  . 
les  élèves  seront-ils  tenus  de  parler  sans 
tumulte  et  sans  confusion.  ,     , 

5  ^ï'  Des  Jours  de  congé. 

93.  Les  classes  vaqueront  tous  les  jeu- 
^,  tous  les  dimahdies  et  ks  jouirs  de 
fêtes. 

95.  H  Y  atiraétiide  depuis  sixifeureset 
demie  ]usqu^à  buît ,  le  jeudi»  A  huit 
heures,  déjeûner  et  récréation  jusqu'à 
nenf  heures  et  demie,  ensuite  étude  jus- 
qu'à onte  heures.  A  onfce  hetnres  exet- 
cices  militaires  jusqu'à  trtidi  et  demi.  Au 
commencement  de  ^exercice,  il  sera  (ait 
une  inspection  des  habits  par  rinstiijrteùr 
et  le  censeur  des  étud^;  )^uis  ,  dîner  et 
départ  pour  la  promenade.  Les  élèves 
devront  être  de  retbiit  pour  l'heure  or- 
dinaire du  souper  en  été,  et 'pour  cinq 

14. 
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heurcf^  ^n  hiver  \  pui^t  étude  depuis  cinq 
heures  et  demie  jusqu  au  souper. 

9^'.  tés  diinanches  et }oursi[)e fêtes,  les 
ëfèves  se  rendront  à  Toffice  9mitié£atè- 
ment  après  le  dé  jeunet,  c'^jtt-à-dlre  à 
htïîtbeytres  et  demie;  après" .fèfficê,  ré- 
création Jtistjû'à  dix  heures  et  demie  5  à 
dix  heures  et  demie  étude  juiqu*à  midi; 
à  midi ,  dfrter  et  récréation  jusqu'à  une 
heure;  à  une  heure,  office;  immédîate- 
hibnt  après  l'office  ,  départ  pour  la  pro- 
menade. 

(^5.  Sont  exceptés  de  cette  disposition 
les  jours  de  grandes  fêtes ,  où  les  élèves 
n'iront  pas  en  promenade. 

.i<|j&.  Le  proviseur  déterminera  les  lieusç 
où  se. dirigeront  ces  promenades.  ^ 

97.  On  n'omettra  ces  promenades  qtte 
lorsque  le  mauvais  temps  les  rendra  ah- 
solnment  impossibles. 

98.  Aucun  élève  ne  pourra  s'écarter  de 
ses  camarade». 

99.  Ils  ne  pourront  rien  acheter  qu'en 
présence  et  avec  la  permission  de.  leurs 
maîtres. 


5  XIL  Des  exercices  religieux. 

1 00;  L'aumôiïier  du  lycée  sera  désigné 
par  le  droviseur ,  et  nommé  par  l'évêqûe^ 
il  est  cnargé,  sous  la  sorvèiita^cè  di^  prtt» 
viseur ,  de  tout  ce  qui  -est  relatif  >^% 
exercices  de  religion. 

loi.  Il  y  aura,  autant  que  possible , 
une  chapelle  dans  l'intérieur  du  lycée', 
pour  la  célébration  des  offices ,  \t%  jours 
de  dimanches  et  de  fête^. 

toî.  S'il  ne  pouvait  y  avoir  de  chapelie 
dans  l'intérieur  du  lycée ,  les  ^ièves»  se^ 
raient  conduits  à  l'église  la  plus  proche ., 
où  l'aumônier  célébrerait  l'office. 

io3.  Les  élèves  se  rendi'ont  à  l'église 
dans  l'ordre  prescrit  par  Tarticle  32  de 
Tarrêté  du  19  frimaire.  ÎTs  observeront 
en  route  et  dans  l'égïise  la  décence  con- 
venable. . 

104.  S'il  y  a  dans  hi  Ville  où  le  lycée 
sera  établi ,  un  ou  plusieurs  edifibes  af- 
fectés à  des  cultes  différens ,  et  si  le  lycée 
contient  des  élèves  de  ces  cultes,,  ils  y 
seront  conduits  avec  le  même  ordre. 

io5.  S'il  n'y  a  point  de  ces  édifices,  on 
Cera  aux  élèves  non  catholiques,  piendant 
,1a  durée  des  offices  c2^(hoIiques  ■,  ui|e 
instruction  sur  U  morale  4^  l'évs^ngile. 

106.  Le.  provideur  ^visera  aux  moyens 
de  fawe  instnuite  les  élèves  dans  leur  re- 
ligion ,  d'après  le  vœu  de.leigrs  parens. , 


)2t 


CONSULAT*   —  ai 


$  XIII.  Dts  ejgamens  et  des  prix, 

io7f  A  b  fin  de  chaque  trimestre ,  le 
proviseur  et  le  censeur  s'adjoindront  Its 
examinateurs  qu'ils  trouveront  à  propos  ^ 
feront  Tc^men  des  élèves  et  décerner 
ront  des  prix  dans  chaque  classe. 

iol$.  A  la  fin  de  l'année  classique ,  il  y 
aura  de^  exercices  littéraires,  où  les 
élèves  de  chaque  classe  devront  paraître* 
Us  seront  inteiTogës  en  public ,  et  en 
présence  des  membres  du  bureau  d'ad- 
ministration ,  sur  les  objets  auxquels  ils 

auront  été  appliqués  pendant  le  cours  de 

Il       » 
année. 

loq.  Le  proviseur  donnera  ,  pour  cette 
distribution  annuelle,  les  sujets  de  com- 
positions pour  les  genres  d'instructions 
qui  en  comporteront. 

iio«  Les.  prix  des  trois  plus  hautes 
clafises  seront  décernés  par  le  bureau 
d'administration ,  qui  pourra  s'adjoindre 
tels  autres  examinateurs  qu'il  jugera  à 
propos. 

III., Les  prix  des  quatre  autres  classes 
seront  "décernes  par  le  proviseur  et  le 
censeur ,  comme  dans  les  examens  de 
trimestres. 

113.  Il  y  aura,  dans  chaque  classe  et 
pour  chaque  genre  d*iùstruction,  un  pre- 
mier et  un'' second  prix  qui  ne  pourront 
•être  partagés^  le  nombre  des  accessits  ne 
pourra  passer  trois  pour  vingt  élèves  ;  il 
pourra  augmenter  à  proportion  de  leur 
nombre,  sans  jamais  passer  six. 

î  i3.  Les  objets  à  donner  en  prix  se- 
ront réglés  par  le  bureau. 

1 14*  Les  compositions  qui  auront  rem- 
porté leslprix  dans  les  plus  hautes  classes 
seront  envoyées  par  le  proviseur  à  l'if)- 
spection  générale  des  études. 

JXIV.  Des  vacances. 

Il 5.  Les  vacances  commenceront  le 
i"  septembre,  et  finiront  le  i"  novem- 
bre suivant. 

1 1 6.'  Pendant  ce  temps ,.  les  professeurs 
seront  exempts  de  tout  travail. 

1 1 7.  Les  élèves  pourront  passer  leurs 
vacances  chez  leurs  parens  ;  ils  seront  te- 
nus d'être  rentrés  au  lycée  la  veille  de 
J*ouverture  des  leçons. 

If 8.- Les  élèves  qui  resteront  dans   le 

■  lycée  seront  occupés  à  un  travail  modéré, 

sôus.là  surveillance  des  maîtres  d'études. 

*  •  l'i^;  Si  le  nombre  de  ces  élèves  n'est 
pas  considérable;  ï^s  maîtres  d'études 
pourront -Vfibsenter  successivement,  de 
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manière  qu*il  en  reste  toujours  tfn  pour 
vingt -cinq  élèves* 

ia<K  Pendant  les  Tdcances,  les  élèves 
restés  dans  le  lycée  feront  des  prome- 
nades plus  fréquetites ,  qui  seront  réglés 
par  le  proviseur. 

lai.  Us  pourront  «lènie  faire  des 
voyages  instructifs  dans  les  contrées,  voi- 
sines du  lycée,  pour  y  dltserver  et  y  dé- 
crire les  producti<ms  de  la  nature  et  de 
l'art. 

^  XV.  Des  punitions, 

\  .  . 

laa.  Les  punitions  corporelles  sont  in- 
terdites* 

ii3.  ht%  autres,  qui  sont  désignées  dans 
les  articles  ^5,  a6  et  27  de  l^rrèté  du 
i^  frimaire  an  11,  ne  pourront  être  in- 
fligées aux  élèves  que  conformément  aux 
dispositions  du  présent  arrêté. 

S  XVL  De  Vinfirmerie. 

iil^.  L'infirmerie  est  particulièrement 
et  immédiatement  soumise  à  la  sdiici- 
tude  du  proviseur;  il  la  visitera  tous  les 
jours. 

ia5.  Les  maîtres  sont  spécialement 
chargés  de  ravertir,  ài^s  qu  ils  aperce- 
vront quelque  symptôme  d'incommodité 
dans  leurs  élèves. 

126.  Le  médecin,  le  chirurgien  et  le 
pharmacien  seront  choisis  par  le  provi- 
seur ;  ils  seront  tenus  de  faire ,  tous  les 
jours ,  au  moins  une  visite  à  l'infirmerie. 

127.  Le  médecin  et  le  chirurgien  exa- 
mineront tous  les  trois  mois  les  élèves  du 
lycée. 

ia8.  L'infirthier  aura  sous  lui  un  nom- 
bre de  gardes-malades  proportionné  à 
celui  des  malades. 

lag.  L'entrée  de  l'infirmerie  sera  ri- 
ffoureusement  interdite  aux  élèves  en 
bonne  santé. 

5  XVII.  Des  externes. 

i3o.  Lés    jeunes  gens  qui    désireront 

seulement  profiter  des  leçons  qui  se  don- 

.nent  dans  le   lycée  se  feront  pifésepter 

au  provii^ur  par  leurs  parens  ou  répoo- 

'  dans.' 

i3i.  Ils  recevront  une  carte  d* entrée, 
sans  laquelle  ils  ne  seront  point  admis. 

i32.  lis  seront  tenus  à  une  mise  dé- 
cente ,  mais  l'uniforme  des  élèves  de  l'in- 
térieur leur  sera  interdit;  ils  ne  pourront 
assister  aux  études,  ni  prendre  part  aux 
:  récréations.  ^        ^  i         , 

i33.  Us  seront  soumis  à  l'inspection  spé- 
ciale du  censeur.    ^ 


CONSULAT;  *-  Op  21   AQ  21  PHAIRIAL  AU   II. 


liS 


i34.'  Le  proviseur  «xdura ,  sur  la  cle- 
mande  du  censeur  ou  des-  professeurs  , 
ceux  qui  se  couduiroutniial. 

i39.  ib  paieront  leur  rétribution  par 
trimestre  et  d'avaDCCt   : 

1^.  On  ne  rendra  rien  k  celui  que 
son  incoaduite  fera  exclure  dans  le  cours 
d'un  trimestre, 

TiRmx  nf.  Dtsposùions  générales. 

i36.  Le^  portes  du .  lycée  seront  ou- 
vertes à. cinq  heures  et  demie  du  matin , 
€t  feitiKes  à  neuf  heures  du  soir.  Les 
defs  setont- portées  chez  lé  proviseur ,  et 
«n  son  absence  ches  le  censeur. 

i3B.  ^ucun  étranger  ne  sera  admis  à 
coucher  dans  le  lycée ,  STins  la  permission 
eipresse  du  pcoviseur. 

i3g.  Aucun  maître,  écolier  ni  domes- 
tique ,  ne  couchera  hors  du  lycée  sans  la 
permission  du  proviseur. 

i4o.  L'entrée  de  Tintérieur  sera  inter- 
dite à  toute  personne  du  sexe ,  excepté 
aux  mères ,  sœurs ,  tantes  ou  tutrices  des 
élèves ,  lesquelles  ne  pourront  néanmoins 
y  entrer  sans  la  permission  du  provi- 
seur. 

i^i.  Toutes  les  autres  seront  reçues 
dans  le  parloir. 

i(4i.  Tous  Ves  jeux  et  exercices  dange- 
reux,'tous  les  )eux'  de  cartes  et  de  ha- 
sard,  sont  interdits.  ;  il  est  également 
de'fendu  dVxposer  de  Targent  à  quelque 
jeu  que  ce  soit. 

1^3.  \e%  élèves  ne  pourront  quitter 
leurs  habits  aux  heures  de  récréation 
sans  la  permission  du  censeur.  ' 

1 44- Tout  propos  injurieux  ou  indécent 
sera  rigoureusement  puni.    ' 

145.  L'introduction  de  toute  arme ,  et 
celle  de  la  poudre  à  tirer  ,  même  en  ar- 
tifice ,  est  interdite. 

.  ifé.  Toute  espèce  de  prêt,  d'échange 
et  de  vente  entre  les  élèves^  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'tiTec  la  permission  de  leurs 
maîtres  d'études  respectifs. 

147.  Les  dortoirs  seront  éclairés  pen- 
dant la  nuit. 

lifis  Un  des  domestiqués  sera  chargé  , 
à  tour  de  rèle  ,  de  veiller  et  de  parcou- 
rir les  cours ,  escaliers ,  corridors  ,  afin 
de  prévenir  les  désordres  et  les  incen- 
dies, 

149^.  ll^^era  remié  à  chaque  professeur 
et  maitre  du  lyçce  un  exemplaire  du 
préséirt  règlement ,  lequel  sera  imprirné 
à  cet  effet  en  nombre  suffisant.  En  tête 
de  ce  règlement  seront  égalenteot  inâ— 
primés  : 


10  La  partie  de  b  loi  du  1 1  floréal  an 
10  qui  concerne  l'établissement  des 
lycées  ; 

a<>  L'arrêté  du  5  brumaire  an  1 1 ,  qui 
détermine  le  costume  des  proviseurs , 
censeurs ,  procureurs  gérans  ,  professeurs 
et  maîtres,  et  l'uniforme  des  élèves  ; 

3"  L'arrêté  du  19  frimaire  dernier, 
qui^  fixe  le  mode  d^ênseignement ,  et  la 
police  générale  des  lycées  ; 

4°  Le  travail  des  deux  conmiissions 
chargées  de  désigner  les  livres  classiques 
à  l'usage  de  tous  les  lycées;.  .   *. 

50  Knfin,  le  catalogue  des  livres  qui 
doivent  former  la  bibliothèque  de  chaque 
lycée. 

21  PRAiBiAi.  an  II  (10  juin  i8o3  )«  -— 
Arrêté  portant  que  les  ports  et  quar^ 
tiers  de  V inscription  maritime,  situés 
depuis  lu  rive  droite  de  la  Somnu 
jusqu'à  Dunkerque  feront  partie  dt* 
!«'  arrondissement  maritime.  (  Mon. 
du  3  messidor  an  11,) 

Art.  i^f.  A  compter  du  i«'  messidor 
prochain ,  les  ports  et  quartiers  de  l'in- 
scription maritime  situés  depuis  lai  rive 
gauche  de  la  Somme  jusqu'à  Dunkerque 
Seront  partie  du  i^f  arrondissenient  de 
l'inscription  maritime. 

a.  Il  est  en  conséquence  dérogé ,  quant 
aux  limites  des  i^''  et  2«  arrondbsemens 
maritimes ,  aux  dispositions  d^  l'article  2 
du  titre  I^'  du  règlement  du  7  floréal  an 
8,  sur  l'organisation  judiciaire. 


21  PRAIRIAL  a/i  1 1  (10  juin  i3o3)--^ 
Arrêté  contenant  désignation  des 
écoles  secondaires  du  département 
de  la  Seine.  (  III  ^  Bull.  CCXCllI, 
no  2S89.  ) 

21  PRAIRIAL  an  11  (10  juin  i8o3). — 
Arrêté  qui  convertit  en  lycée  le  col^ 
lége  du  prjtqnée  de  .Paris.  (  Mon. 
n®  274.  ) 

22  PRAIRIAL  an  II  (il  juin  i8o3).— 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et 

"  hospices  dé  Grasse,  Rivière,  Roje , 
et  à  la  commune  de.  Bvffière.  (III , 
Bull  CCXCV,  no»  2921  a  2927.) 


22  PRAIRIAL  an   11  (11  ^jùîn  'i8o3  ). — 
Arrêté  qui  confirme  un"  trani'action 
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^rtatU  donatiok  à  l'ftBspice  de 
Mont-Hie'M€wèan ,  enite  le  d^/en 
Lombreignes  et  la  commission  ad^ 
ministmHQt.  (UI,  Bull.  CCXCIV, 
n»  3901.)       ' 


Ljr^n  ou  d'Alf^rf.  (  Mob.  du  S  mes- 
M&ranw,) 


34  PRAiRiAt  an  II  (  i.^  juin  i8o5^. — 
Avis  du  CtmseU-d  Etat  sur  une  ques' 
tion  relative  à  la  taxe  d'entretien  des 
routes.  (Mon.  du  5  messidor  tfn  xi-) 

Jje  Conseil-^Œtat,  qui ,  d'après  \t 
renvoi  du  Gouremcmenl ,  a  entendu  le 
irapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand ^ge  miaistrc  de  la  jus- 
tice ,  présentant  la  question  .suivante  : 

«  Les  fermiers  de  la  taxe  d'entretien 
«  des  routes  peuvent-ils  eux-mêmes  dre»- 
«  ser  les  procès-vQi4)aux  des  poistraven^ 
«  tionsP  »' 

£st  d^avis^e  Iti  lois  des  1  nivo^  an 
6  et    i4  bramaire  an  7    n'accordant  ce 
droit  qu^àux   prcposés  ,   inspecteurs    et 
percepteurs ,  ^lles.  le  refosenl  explicite- 
ment  aux  fermiers;  de  sorte  que,,   pour 
changer  ce  dernier  état  de  la  législation 
il  feudrait  une  nôàvelle  loi    qui  contint 
'^attribution   expresse  que  le»  premières 
n*èht  pas  donnée  aux  fermiers.  *    • 
'  P^ovoquera-t-ôfe  celte  disposition  nou- 
velle? Il  est  loin   de  le  conseiller.  Il  ne 
'.t'est  pas  dissimulé  qu'il   pouvait  résulter 
de  l'innovation  proposée  quelque    avan^ 
tage  au  Trésor  public,  en  ce  que  les  fer- 
miers ,  pouvant  vaquer  eux~mé;nes    aux 
procès  -  verbaux ,  plusieurs    d'i?ntre   eux 
économiseraient  les  irais  d*un  préposé, 
et  pourraient  ainsi  porter  les   adjudica- 
tions à  un  plus  haut  piixi 

Mais  cette  considération  est  bi&n^iiaihie 
'  devant  le  principe  incontestable  qu'on  ne 
peut  se  rendre  juge>  de  sa  propre  cause  ; 
ce  qui  arriverait  j  si  le  fermier  était  ad- 
mis à  rédiger  lui-même  des  procès-ver- 
baux ,  valant  et  ^if ant.  loi  /^s^u *à  in* 
serdfdiim  de  fau^^ 

'^  Le  léger  bénéfice  qae  l'Ë|at  retirerait 
de  cette  étrange  attribution  ^rart  bien 
peu  de  chose  relativement  au  mauvais 
eBet  que  produirait  la  lésion  d'un  prin- 
cipe éternelletnent  reconnu. 

Le.Copseil-d'Etat  est  .donc  à^»vU  qu'il 
.  -faut  <s'en  tenir  à-  l'exécution  littéral  de 
la  loi -actuelle. 


Art*  1*'.  Les  gégihïift%  de  teeopes  ii 
cheval  sont  autorisiés  à  cnvo^rer  m  offi- 
cier de  l'âge  de  iwngt-ciaq  à  trente  ans^ 
une  des  écoles  Wtennaires  de  Lyon  ou 
d'Alfort,  pour  y  prendre  les  coonantaDoes 
de  l'hippintrîque. 

a.  Les  '«^ders  èéiw^àé^  ^  ces  écoles 
jouiront  y  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
autorisés  à  y  rester,  pour  tpute  indeoH 
nité,  d'un  supplément  de  traitenloit  ai 
tiers  de  leur  solde  dWtivité,  qui  leur 
sera  payé  sur  la  «nasse  de  rcmonite. 

3.  A  dëlaot  d^oKlder  susc^iUe  ^ 
cette  instruction ,  les  rëgimens  pourront 
désigner  un  des  quatre  sous-of6cien 
destinés  à  passer  des  prenii|prs  an  grade 
d'ofljcier. 


■^•^^*«»™*i 


24  PRAIRIAL  an  il  (i3  juin  i8o3). — 
Arnélé  qu-I  autorise  les  régimcns  de 
troi^pes  a  cheval  a  envoyer  Uh  affi— 
tîer  à  une  des  écoles  vétérinaires  de 


^4  P&AI&IAL  x>/>  II  (i3  jvin  iM)*' 
Arrêté  qui  fixe  t époque  à  compter 
de  laqucltp  les  actes  publics  devront 
être  écrits  enfrançç^is  dans  les  dépitr- 
temens  4^  la  ci-dèivgnt  Belgifm^t  ^ 
la  rive  gauche  du  Rhin-,  et  ds  la  37* 
division  militaire.  (lU,  Bull  CCXCu. 
no  3881.) 

Art.  i^^  Dans  un  an  ^  à  compter  ith 
publication  àif.  présent  arrêté,  les  actes 
publics^  dans  les  départen^ei^  de  la  fi' 
devant  Belgique ,  dans  ceux  de  la  n^ 
gauçb^  du  j^in^  Ai,  djan^  ceux  de  Tarn- 
ro  ,  du  P6  ,  de  Marengo  ,  de  la  Stura , 
de  la  Sésia  et  d^  la  Doire ,  et  dans  les 
autres  où  l'usage  d^  dresser  lendits  aft« 
dans  la  langue  go  ces  pays  se  serait  main* 
,tepu  ,  devront  tous  être  écrits  en  langue 
française. 

3.  Pourront  néanmoins  les  officiers 
publics,  dansi  les  pays  en  onces  au  précé- 
dent articlç  y .  ècnvfi  à  ini-rmarg^  de  1> 
minute  (raocaîse  la  traduction  en  i^ioiDe 
du  pays ,  lorsqu'ils  en  seront  requjs  ^ 
les  pattieâ. 

3.  Les  actes  sous  seing  privé  pourrooti 
,daos  ces  départenkns,  êtrç  écrit?  dan» 
l'idiome  du  pays  ;  à  la  charge  par  les  f^^ 
ties  qui  présenteront  des  actes  de  celle 
espèce  à  la  formalité  de  l'enregistreinenl, 
d'y  joindre  ,'  à  leurs  frais  ,  une  traduc- 
tion firaunçaise  4?^it<  actes ,  .certifiée  }f^ 
un  traducteur  jiAré,  .    •    » 

Le  grai^-j^ge  ministre  de  la  )uMice  << 
le  mifiistre  aes;  foiancea  «ont  cbarg«  ^" 
l'exécutioii  du  pcésent  arrêté. 


r 
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ii  fEAtMJhh  on  ^\i  (  «3  JHi»  i8q3').'— 
Lettre  (îu  minisikf  de  là  Justice  ,  ^ur 

'  les  fonctions  des  fuges-ae-palx ,  rr- 
Iwpementà  Vtfffirrhatiôndes  prùvès" 
verbauoô  de  contnwenHùn  en  niatièfé 
d'octroi.  (Rçc:  offi.  de  Tînl.  a*  édil., 
page  2^,^ 

Les  juges-de-^paix  ne  peuvent  remplj^ 
Ib|  djvorçi;»  fo^^pjfU  q^^  Uqr  foptpltrî- 
^éef  |Ar  (^  loi ,  (|u^  4^»^  le^  a^rpa^i^-. 
sû»f;as  .qp^^JljB.  leur  ^  re^ectivement 
fixés  :  or  ^  ioi^t  ji^p-dç-paix  qui  ferait  un 
acte  quelconque  de  son  nimistèrc  hojr9 
des  lifuilef  je  sa  iuridiçliop  ,  servît  r^ 
^h^nsihle  »  e(  cel^  acte  serait  frappe'  à^ 
OMJiilé  par  le  seul  npotif  d'i^coiinpéteacè^ 
Il  importe  essentiellement  de  ipainte- 
oif  c^  pcifiçipe  ili^tîqc^if  d^f  juridictiops , 
et  il  serait  <kipger€Ui(  d  y  porter  la  moin-; 
due  alteinlp,  .      , 

Ainsi,  Tarticle  6  de  la  loi  4u  37  fri^ 
maire  an  8  (  18  décembre  1799  )  aya«t 
jétenniné    que    i^    pifo^ç^vei't^ux   de 
contraventioQ  à  i'oqtro)  f|9ra^.«nt  aBlrm^ 
dans  les  34  heures  de  leur  date ,  devant 
le  juge-de-paix  ,  dans    l'arrondissement 
duquel    siège    Fadministration    munici- 
pale, celte  affi Initiation  ne  peut  être  va- 
lablement reçue  que  par  ce  juce-4e-paix. 
Je  V0U3  observe,  à  cet  ëeard .  que  les 
préposés  de  l'oclroî  doivent  remplir  cette 
formalité     indispensable  ,    au     moment 
ffiltma  où  ils  foot  le  dépdt  de  leur^  pfo- 
ç^^verbau]^ ,  ^t  que ,  dfins  le    cas  où  Jf 
ffge-de-paix  ./lirait  a^jQnJt  Je  io^  domi- 
ale  lorsque  les  préposés  s*y  prés^pfiçroiit, 
jif  doivent  s'adresser  à  Tun  dessuupleans^ 
qni ,  en  veMu  de  TarMcle  3  de  la  loi  du 
99  ventôse  an  9  (  ao  mars   i^oi  ),  peu- 
vent recevoir  ladite  affirmation,  pofir  C£&us^ 
•d'absence  du  juge-de-paix. 


a5  P^AfiUAL  an  1 1  (  14  juia  i8o3  ).  — 
Arvéie  relatif  au  Complet  des  deuii- 
ffrigadç^  d infanterie  de  li^nc  et  lé- 


a4  PRAiRiAi,  an  II  (  ^3  juin  i8o3).-^ 
Arrêté  relatif  ^ux  foires  de  la  com- 
mune 4e  Liaz.  (lll,  BulL  CCXC, 
m  a846.)     

34  PRAIRIAL  qn  II  (i3  juin  i8o3). — 
Arrêtés  (fui  autorisent  Vacceptçtiiop, 
de  legs  en  faveur^  de  pauvres  et  hosr- 
picés  de  plusieurs  corfimunes.  Hïl . 
Buli  GCXCVf,  n*»  2928  if^aQao.)   ' 

^       ■      ■!    M        ,  ■     ^        ^1 

1  V  I  P  ■       * 

ai  PRAmiAi.  4»ja  II  (l3  juin  iao3).  fr- 
Arrêté  relatif  à  la  tenue  des  foires 


fVc,  et  des  régimens  de  dragons,  (IIL 
ull.  CCLXXXIV,  no  278?.) 

Art.  ic"*,  Le  complet  de  toutes  les  de- 
mi-bnigades  d*infanterie  légère  et  d*in- 
fantei'ie  de  ligne  sera  porté  à  cent  hommes 
par  bataillon  ,  en  sus  de  ce  qui  a  été 
réglé  pour  le  complet  de  l'an  11. 

a.  Lp  complet  des  demi-Jirigades  qui 
sont  en  Hanovre  e^do  cejlcs  qui  sont  en 
Ualie  sera  porté  à  ç|eux  cents  hommes 
par  bataillon ,  en  sus  dç  ce  quia  été  ré- 
digé p^uf  le  complet  de  Tan  i^ . 

3.  Tous  les  régiinep»  de  dragons  se- 
ront portés  au  pied  de  guerre  quant  au 
,  nombre  de»  hommes.  Le  nombre  des  che- 
vaux restera  le  même  que  cebii  du  pied 
de  paix. 

4'  La  conscriptionde  l*an  11  et  celle 
àa  Tan  1 3  seront  destinées  à  Texécutioii 
des  articles  1 ,  a  et  3  ci-dessus. 

S.  La.93f  d«mi -brigade  dé  ligne,  qui 
est  à  nie  ^  Ré;  la  i6f  légère  et  la  éS* 
de  ligne,  qui'iOQti.à  fieliérllle  ;  la  a3i9 

Iégère  et, la  7,Q?  de  li|^nf ,  qi^j  ^oi^t  dans 
a  a3^  divJifiî^n  n?iJita|re  seront  ppr^e'e^ 
f)\i  cfîrnple^  d«  gH^^FP  par  Je  yersem^^ 
mx  (çes  jcorm  »  4e?  ^épftl^  çplpniauiç ,  xon^" 
fprrnément  à  pequi,  a  d^jà  ^ti  ordonpér 

Le  ministire  de  la  guerre ,  le  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre  et  lé  mi- 
kîstre  dit  Tréjpr  puii^c  sout^chargs  de 
Teiécuticip  du  ppésent  arrêté. 


a6  PRAIRIAL  an   11  (i5  juji^    i8o3^. — 
'  Arrêté  sur  les  recettes  et  les  mouve- 
rnens  de  fonds  du  Trésor  public,  (IIL 
:'   Bull.  CCXCÏ,  no    a85o.) 

Art.  t^f^  Leifsomihès  dont  les  receveurs 
généraut  se  sont  chargés  en  recette,  avec 
îrtiputation  sur  les  produits  qu*ils  sont  te- 
au9  de  verser  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  public ,  y  seront  versées  en  toia- 
tité.  Ils  ne  seront,  à  Ta  venir»  chargés 
d'effectuer  aucun  rembospr^emenl  ou  tes- 
Utution  su|r  lesdites  recettes.     .^ 

a.  Lorsqu'il  J  auifa  lieu. à  autqrisor  des 
remboursemens  de  recettes,  à  titre- de 
.^QstHfitipn  pour  .trop  payé  ou  pour  dou- 
blé emploi ,  du  à  quelque  autre  titre  que 
ce  soit,  ces  remboursemens  seront  effec- 
tués par  le  pajreiir  général  des  dépenses 
diverses,  pu  .par  ses  proposés  dap^  les 
d^partçmjsqs ,  su^  le^  qrdonnaoe^  du 
ministre  du  Trff«or  public  ;  Jesdjtes  or- 


1 


donnances  délivrées  en  vertu  de  décisions 
spéciales  di\  Gouvernement,  n^étant des- 
tinées qu*à  régulariser  des  déductions  de 
recettes,  ne  sont  imputées  sur  aucun 
crédit  législatif.  ' 

.3.  Les  receveurs  de  département  ne 
pourront ,  sans  une  autorisation  formelle 
du  ministre  du  Trésor  public,  et  à  peine 
d*ètre  destitués  «t  poursuivis  comme  pré- 
venus de  détournement ,  prélever  aucune 
somme  siir  les  produits  des  recettes  qu*ils 
doivent  ou  tenir  à  sa  disposition  i  ou  ver- 
ser à  la  caisse  centrale  au  Trésor  public, 
en  leurs  bons  à  vue.  Il  leur  est  interdît 
d* appliquer  lesdits  produits' à  quelque  na- 
ture de  dépense  ou  de  service  que  ce  soit, 
auxquels  ils  né  sont  pas  essentiellement 
affectés.  :  , 

4.  Pour  assurer  le  versement  à  la  caisse 
centrale  d«  Trésor  pnblic ,  de  i*mtégrité 
des  recettes  des  caisses  extérieures,  les 
taxations  des  receveurs  généraux  de  dé- 
partement et  d^arrondissement  sur  Ic^ 
receltes  indirectes  et  sUr  leé  recettes  di« 
verses  de  Texercice  courant  et  des  sui- 
vans,  seront  comprises  dans  les  dépenses 
k  la  charge  du  Trésor  public 

5.  Le  ministre  du  Trésor  public  fera 
établir',  au  commencement  êê  chaque  tri- 
inè^re  ,  d*après  lès  ,  bdrdchraux  dûmenl 
Certifiés  que  l^s,i('eceVeùr^-à6nt  tenus  de 
lui'  adresse]" ,  le  iîi<>ht^t.  dés  susdites 
lasations ,  dans  la  proportion  des  recettes 
e&ctaées.  Les  résultats  die  ces  décomptes 
seront  acquittés  future  ipàyduE.  générai 
des  dépenses  diverses  -oif  ses  préposés'  ', 
sur  les  ordonnances  du  ministre  du  Tré- 
sor public 

.6.  Lesdit^^  ordo;pnances  seront  ac- 
quittées en  rescriptions  du  Trésor  public , 
Imputables  sur  les  divers  produits,  et 
pour  régularisation  des  prélèvemens  qui 
auront  4te  Êiits  pendant  le»  trimestre. 

7.  IjCs  taxations  relatives  aux  recettes 
inairectes  et  diverses  faisant  partie  des 
fonds  généraux  du  Trésor  public,  de 
l'exercice  de  Tan  1 1 ,  ^seront  ordonnancées 
avec  imputation  sur  les  ibnd«  destiné», 
par  la  loi  du  4' germinal  dernier,  aux  dé- 
penses imprévus';  à  eet^ffet^  il  sera  £â$t 
irèeerve ,  sur  ledii  •'fiotfdf ,  de  h  somme 
-4*un  million.  > 


PAAlRÎAt  AH   It. 

-Jaù-ei.  (III ,  Bull.'  CCCXI,  n*  i«5i; 
Mon.  du  4  fnessidor  anw.) 

KxX.  l«^  Les  cautionnemans  à  fournir 
par  les  notaires  y  conformément  à  là  loi 
du  25  ventôse  an  1 1 ,  ^ront  veriés  au 
Trésor  public  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  département  et  d'arrondisse- 
ment. 

3.  Les  rôles  soumisnonnés  pour  le  re- 
couvrement de  ces  cautionnement ,  et 
préparés  par  la  caisse  d'amortissement,  ' 
seront  suivis  pour  opéref  ledit  recouvre-  ■ 
ment. 

,Le  ministre  du  Trésor  public  feracon-  ■ 
naître  chaque    mois  au    Gouvernement 
le  progrès  des  rentrées  sur  lesdits  can- 
fionnemens. 

4.  Le  remboursement  de  «es  caution- 
nemens  à  la  caisse  d'amertissetnent  sera 
fait  par  le  Trésor  public ,  suivant  le  mode 
prescrit  par  les  lois  des  7  et  a 7- ventôse 
an  8. 

Les  ministres  du  Trésor  public  et  des 
finances  sont*  chargés  de  rexécution  do 
présent  arrêté.  ' 

a6,  PRAIRIAL  an  11  (,i^  juin  i8o3).- 
Arrété  relatif  aux  piastres  destinées 
à  être  corwertUs  en  monnaUsnar 
.tionales.  !(  III  ,    Bulletin  ^  CCXQl, 

.    no  2882;  MoT^.,  du  4  messidor  an  n) 

:  Les  piastres  qui  seront  apportées  aûî 
hôtels  des  monnaies  pour  "être  conycrtio 
en  monnaies  liatidilafes  ne  ^rbnt  pofel 
lassujéties  aux  frais  d'affinage  dont  » 
retenue  est  ordonnée  par  l'article  12  de 
^a  loi  du  7  genriinal  an  11. 

tie'miqisl're  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


*    .    .H 


26  PRAIRIAL  an  II  (i5  )uîn  i8o3).  - 
Arrêté  poriarU  établissement  d'une 
iundlcHon  de  prxtd'hohirnes  pécheurs 
à  la  Seyne.  (  III  ,  Bull.  CCXGH, 
n»  2884  ;  Mon.  dû  7  messidor  an  n) 

Art.  ler^  ll^sérâ,  conformément  à  la 

loi  du  8  =  12  décembre  1730, éubkune 

Juridiction    de    prud'hommes   pécheurs 

'  dans  la  commune  de  la  Se^e ,  départe- 

^vIT'"^^Jl  T^':7''>"'^'t''*  ^^^^^      "" l'I^Cette  juridiction  aura  pour  srron- 
e  l  exécutibn  du  présent  arrête.  -Ji^ment   toute   l^étendue   Si  .<ynaiot 

maritime  dont  la  Seyne  »st  le^ef-heu. 

•3.  En   conséqutmcc,  les  patrons  p^ 

chcurs  des  commiiftesMépendafnt  de  ce 

syndicat  concourront  à  la  nomination  aux 


','1 


26  PRAIRIAL  an  v\  (  i'5  juin   j8oî5).  ; — 

Arrêté  relatif  au  versement  des  éetu- 

dionnemens  à  fàtftni^  pair   ?«|!'^hd- 


(;ONSULAT.  ^   16  PUAI RUi  AN   11.  ^27 

pisices  de^pKM^'i^Qçmies  pécheurs  ;  €t  il      co^puoser;  .e^e  sei^  |)kcé6  d^a  une  px>^ 


existera  eo^re  euiç  égalité  de    droits ,  de 
ctiargçs  6t  d  obligations* 

4.  Cette  Juridiction;  .se  formera  et  pro- 
cédera suivant  lus  lois  ,  statuts  régl^raens 
et  usages  de  celle  établie  à  Marseille. 

Le  grand  juge  ministre  de  la  justice  y 
el  les  ministres  de  •  la  marine  et  de  rii^7 
térieur  sont  chargés  de  Texécutipu  di^ 
présent  arrêté. 

I    ——————— 

a6  PRAIRIAL  an  11  (  i5  juin  i8o3).  — 
Arrêté  concernant  la  formation  et 
V organisation  de  carhps  de  vétérans, 
(III,  Biill.  €CXCIll ,  no  2890;  Mon. 
du  6  messidor  ami.) 

Voy.  loi  du  \^^ floréal  an  i\  \  atr 
rêlé  du  3o  nivôse  an  vil. 

TiTRB  lep.  De  la  fQrmation* 

Art.  le^  Les  camps  de  vétérans  qui 
doivent  être  formés  dans  les  26e  et  21^ 
divisions  militaires  seront  composés  oe 
quatre  cent  cinq  hommes  >  savoir  :  uh 
chef  de  bataillon  ,  ou  capitaine  en  faisant 
les  fonctions,  quatre  capitaines,  quatre 
lieutenans,  quatre  ^ous-lieutenans ,  huit 
sergens ,  seize  caporaux  ,  trois  cent  soi- 
xante-huit soldats. 

2.  Chacun  de  ces  corps  sera  divîs^  en 
quatre  compagnies  ;  chaque  compagnie 
sera  de  cent  un  hommes  ;  savoir  :  Un  C2^ 
pitaine,  un  lieutenant,  deux  sergens, 
quatre  caporaux  ,  quatre-vingt-douze 
soldats. 

3.  Les  camps  seroilt  distingués ,  dans        _  . 
chaque  division,  par  Tordre  de  leur é la-  ^  familles, 
blissement.  Ainsi  le  premier  établi   dans 


le ,  militaire^   et   rapprochée , 
l'il  se    pc)ujçra,.,du  centre  des. 


sition    same 
autant   qu 

terres  destinées  à  sa  dotation. 
,  6.  Chaqpe  vétéran  .sera  logé  dans  pne 
maison  rurale. 

7.  Lçs  maisons  nationales  existant  sur 
le  terrain  désigné  pour  Templacemei^t 
des  habitations  seront  affectéçs  au  lor 
gement  des  vétérans. 

8.  Celles  qui  seront  susceptibles  d*être 
partagées  seront  divisées  en  autant  d'ha- 
bitations distinctes  qu'elles  pourront  con- 
tenir de  vétérans  ;  eî  les  constructions 
nécessaires  à  cette  séparation ,  seront  faites 
ainsi  au'il  sera  prescrit  ci-après. 

9.  Il  sera  construit  des  maisons  rurales 

Î>our  les  vétérans  qui  n'auront  pu  être 
ogés  dans  les  maisons  nationales. 

10.  Chaque  camp  sera  entouré  d*un 
mur  élevé  et  crénelé;  il  sera  construit 
.une  halle  au  milieu. 

11.  Le  directeur  des  fortifications  dont 
la  résidence  sera  plus  à  portée  du  camp 
à  établir^ sera  chargé  de  ces  diverses 
constructions  ;  il  en  soumettra  les  plans 
et  devis  à  Tapprobation  du  ministre  de 
la  guerre. 

12.  Les  dépenses  qu'elles  nécessiteront 
seront  acquittées,  dans  la  vingt-septième 
division ,  sur  les  fonds  accordés  pour  la 
place  d'Alexandrie  ;  et  dans  la  vingty 
sixième  division ,  sur  ceux  accordés  pour 
les  places  de  Mayence  et  de  Juliers. 

i3.  Les  maisons  nationales  iuvendués 
qui  se  trouveraient  situées  dans  l'enceinte 
d'un  camp  seront  exclusivement  réser- 
vées à  Thabitation  des  vétérans  et  de  leurs 


une  division  portera  le  nom  de  premier 
camp  de  cette  division  ;  et  ainsi  de 
suite. 

4'  Le  ministre  de  la  guerre  dressera 
et  soumetjtra  au  Gouvernement  un  état 
particulier  ,  pour  chaque  camp  ,  des  rni- 
litaires  destinés  à  le  composer  :  il  y  indi- 
quera le  montant  de  la  solde  de  retraite 
de  chaque  militaire  proposé,  le  corps 
dans  lequel  il  servait  à  l'époque  de  sa  ré- 
forme ,  les  blessures  qui  l'ont  motivée , 
les  batailles  où  il  les  a  reçues,  le  nombre 
de  ses  annexes  de  service  effectif  et  celui 
de  ses  campagnes. 

TiTRK  IL  Habitation  des  vétérans. 

5.  Usera  tracé  pour  chaque  camp  une 


14.  La  propriété  leur  en  appartiendra 
aux  conditions  énoncées  dans  la  loi  du 
1er  floréal. 

i5.  Immédiatement  après  la  construc- 
tioi]i  et  la  répartition  générale  des  mai- 
sons destinées  aux  vétérans  composant 
un  même  camp^  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  par  lé  général  commandant  la 
division;  et  par  le  directeur  des  fortifi- 
cations quFaura  été  chargé  des  construc- 
tions. 

16.  Ce  procès- verbal  devra  être  rédigé 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite  pour 
celui  dé  la  prise  oe  possession  des  terres 
concédées  aux  vétérans  ;  la  minute  en 
sera  déposée  au^  archives  du  Gouverne- 
ment. 

17.  Il  en  sera  fait,  ainsi  que  de  Tétat  à 
là  suite,  quatre  expéditions,  dont  la  pre- 


enceinte  dans  laquelle  seront  réunies  fes      mière  sera  adressée    au    ministre  de  la 
habitations    des   vétérans   destinés  à  Je      guerre,  la    dcuxièrne^au  général   corp 


3tf« 


ÉÔNWLÀt.  -*-   i6 


fct  du  déparlfetnent ,  la  t|batnèii^e  l-^- 
ièra  entre  les  màîns  da  cdnrniàùdiht  dû 
camp.  '     . 

10.  n  sera  déRvr(?àcfiar|ué  Vét^raii  un 
extrait  de  ce  procès-verbal ,  1equté|  sck*à 
ejgalëmënt  rédige  et  tbi^^u  à^é  ioî'malités 
prescrites  pour  Téitraît  dii  pTcfCès-ytirbàl 
de  la  pri^e  où  possession  deis  terres. 

19.  Les  directeurs  des  fortifitâtions 
des  places  <ies  ^6^  et  27^  divisions,  oii  les 
officiers  du  génie  qu*ils  en  chargeront  ^ 
seront  tenus  de  visiter  chaque  anne'e  , 
dénk  ïes  mois  de  vendémiaire  et  germi- 
nal, lés  habitation^  intéi^enres  dès 
camps  ;  ib  ordonneront  lés  réparations  k 
y  faire  ,  lesquelles  seront  à  la  change 
des  vétérans,  dins  le  cas  où  les  dégra- 
dations proviendraient  de  leur  fait. 

no.  Aussitôt  aprèi  rinsTailation  d'un 
camp,  le  commandant  dt-eisera,  par  or- 
dre de  compagnies ,  lé  contrôle  des 
hommes  qui  le  composeront  ;  il  aura  soin 
d'y  désigner  les  célibataires,  les  veu6i, 
ainsi  que  lès  vétérans  mariés ,  et  il  en 
transmettra  de  suite  un  doublé  certifiée 
au  ministre  de  la  guerre. 

Titre  ÏIÏ.  Évaluation ,  répartition  et 
àéTiWiitation  des  tetres. 

tii»  ChàqiiÊ  Vétérâti  devant  recevoir 
une  portion  de  terres  d'un  revenu  net 
égal  au  montant  de  sa  solde  de  retraité, 
n  sera  préalablenlent  procédé  à  l'évalua- 
tion particulière  des  différentes  natures 
et  qualités  àes  terres  qui  seront  affec- 
tées à  la  dotation  des  camps  :  les  préfets 
des  départemens  où  elles  seront  Situées, 
nommeront  à  cet  effet  dés  experts  aux- 
quels ib  donneront  lés  pouvoirs  et  les 
instructions  nécessaires. 

33.  La  répartition  des  terrei$  Se  fera  , 
pour  chaque  camp,  par  le  préfet  du  dé- 
partement où  il  sera  placé,  de  «concert 
avec  un  agent  du  domaine ,  désigné  par 
le  minière  des  finances ,  ainsi  qu'avec 
un  officier  Supérie'ùr  boimmé,  danïs  châ- 
<(ue  division  ,  parle  gfénérâl  qtii  la  éoiii- 
mande ,  et  choisi  parmi  ceux  qui  y  sôht 
len  activité.  Les  préfets  pourront  s'ad- 
joindre ,  |)our  cette  opération  ,  les  ex- 
perts qu'ils  auront  chargés  de  l'évalua- 
tion. 

23.  Daiis  le  cas  où  lés  terrés  îiffect(^es 
^  la  dotation  d'un  camp  se  trouveraient 
appartenir  à  deux  départemens,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  désignera  celui  à^s 
deux  préfets  qui  devra  procéder  à  là  r^é- 
partition  des  terres. 


PRAIBIÀL  Ali   il. 

'  i{.  Le!  4%3k\sàt  (bftttaliM  dressé!  ^i\ 
\é  miniitre  de  la  ^êi'f^  serviront  de 
base  pour  cette  l^épaHittèh  ;  il  éh  mi 
%tf  cof^éqùence  lildiréSéé  par  cètnmistre, 
des  doubles  c^rfiii^  au  ttiinisti^è  di»  fi- 
nances ,  qui  ti^aninnettrïi  dé  suite  è  ïti^ 
m^isti^iteur  géÀét^l  dtà  JPîéAioàt  teux 
dui  seront  réâtifl  ihit  cattips  de  liti  if 
dtvîMoii;  et  àr  ch^ifil  dés  préfHS  db  dé- 
partemens qui  composent  la  «G"  diiisiM) 
un  double  certifié  de  Celui  qui  concer- 
nera le  camp  à  établir  dans  sou  dépar- 
tement. 

3  5.  La  portion  de  terres  de  chaque 
vétéran  sera  distinguée  par  des  boraes 
ou  limites,  qui  devront  être  placées  avec 
l'exactitude  nécessaire  pour  prévenir  toute 
tx>ntèst&tk)fi  avec  lèà  propriétaires  des 
terres  voisines. 

36.  Cette  délimitation  s'exécutera  par 
les  soins  des  préAiU,  qui  oonmiettrootà 
cet  effet  le  nombre  de  géomètres  néces- 
saire ,  et  veilleront  4  ce  quVeUe  soit  ^ite 
promptement  et  avec  la  plus  slricle  re- 
gularitéi 

TiTE£  IV.  Mise  en.possessTôn  à^  vété- 
rans, 

37.  Les  chefs  de  hataillonou  capitaine) 
choisis  pour  ci>mmander  lés  camps,  les 
capitaines ,  lieutenans  et  sous-lieuteîians, 
seront  reçus  et  mis  en  possession  des 
terres  qui  devront  leur  appartenir,  par 
les  préfets  des  départemens  desquels  elles 

'dépendront,  et  par 'l'officier  Supérieur 
qui  aura  été  désigné  |>ar  le  général  com- 
mandant la  division  pour  procéder  à  la 
répartition. 

28,  Les  sous-officiers  et  soldats  pour- 
ront être  reçus  et  Qiis  éxi  pôissession  de 
leurs  portions  de  terres ,  par  le  coœ- 
manaant  du  cainb,  ou  par  les  officiers 
sous  s^s  ordres  qu  il  en  chargera,  et  d'a- 
près l'état  particulier  de  distribution  qw 
chaque  préfet  devra  lui  remettre  jpour  les 
terres  de  son  département. 

3g.  La  mise  en  possession  dès  (erres 
concédées  aux  vétérans  sera  cotetatée 
par  un  procès-terhal ,  qui  sera  dressé 
par  les  diverses  autorités  civiles  et  mîS- 
taires  quj  auront  concouru  à  cette  opf; 
ration ,  et  à  la  suite  duquel  sera  placé 
l'état  indicatif  des  nom,  prénoms ,  grade, 
corps ,  époque  et  coUimune  de  naissance 
de  chaque  vétéran,  ainsi  que  des  quan- 
tité ,  nature ,  estimation,  emplacement  ti 
confins  des  terres  qui  lui  auront  été  too* 
cédées. 

3o.  Lés  dispositions  prescrites  par 
articles  3,  5,  b  et  7  de  la  loi  du  i^  ^ 


réa! ,  s«îroht  rappelées  en  tèle  dû  procès^ 
terbal. 

3i.  Ce  profès-verbal  et  l'état  bt  la  suite 
seront  signés  par  les  diverses  autorités 
dvITes  et  mîRtaîres  qui  auront  concoui'a 
à  rfnstaHation. 

32.  i\  sera  fait  de  Tun  et  de  favtre 
qaatre  expéditions,  dont  la  première  sera 
adressée  au  ministre  de  la  guerre,  la  se- 
conde à  celui  des  finances ,  ta  troisième 
au  préfet  du  département  où  le  camp 
sera  placé,  la  quatrième  restera  entre 
les  mains  dn  commandant  du  camb.  Ces 
expéditions  seront  certifiées  par  lés  si- 
gnataires du  procès-verbal. 

33.  La  minute  sera  adressée  au  secré- 
tîiire  d*Etal ,  pour  être  diéposée  aux  ar- 
chives du  Gouvernement. 

34.  Il  sera  délivré  par  le  commandant 
dn  camp  à  chaque  vétéran ,  pour  lui  tenir 
IJeu^de  titre  de  propriété  ,  un  extrait  du 
procès-verbal ,  dans  lequel  Sera  relaté  en 
entier  Tarticle  de  l'état  contenant  la  dé- 
signation de  sa  portion  de  terres. 

35.  Les  dispositions  énoncées  aux  arti- 
cles a,  5,  6  et  7  de  la  loi  dd  i«''  floréal 
devront  également  être  rappeiëes  en  tête 
de  cet  extrait. 

36.  Il  devra  être  visé  jSar  le  général 
i^thmandant  la  division  militaire  et  par 
le  préfet  du  département.  II  sera  enre- 
gistré sans  frais. 

liy.  La  solde  de  retraite  des  vétérans 
réunis  dans  les  Camps  Jeur  sera  payée 
dans  la  forme  adoptée  pour  le  paiement 
de  celles  des  militaires  retirés  dans  leurs 
foycr<!. 

TiTiiE  V.  Mutations. 

Î8.  Chaque  capitaine  devra  rfe  tenir 
exactement  informé  des  ihutntions  qui 
pourront  survenir  d'an^  sa  compagnie  : 
if  en  préviendra  îe  commandant  du 
camp. 

39.  Dans  favis  qu'if  en  donnera  à  ôe 
commandant ,  il  aura  soin  de  dé^gner  le 
grade  du  vétéran  décédé,  d'indiquer  s'il 
était  céf ibatarire ,  ou  veuf  sans  enfans; 
dans  le  cas  où  ce  vétéran  aurait  laissé 
des  enfans ,  il  en  désignera  le  nombre , 
Tâge  et  le  sexe. 

40.  Le  commandant  du  c^amp  en  ren- 
dra compte  au  général  commandant  la 
division ,  et  celui-ci  au  ministre  de  la 
guerre. 

/(i.  Lorsque  le  vétéran  décédé  sera 
mort  célibataire,  ou  veuf  sans  enfans,  ou 
laissant  des  enfans  qui  ne  seraient  pas 
nés  d'un  mariage  conti^cté  conformé- 
ftient  aux  dispositions  de  l'article  S  de  h 

'4- 
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loi,  le  ministre-  de  hl  guerre  proposera  au^ 
Gouvernement  un  militaire  du  mêmt 
grade,  et  réunissant  les  condîtbns  re- 
quises pour  le  remplacer. 

4».  Lorsqu'une  veuve  de  vétéran,  usu- 
fruitière de  la  portion  de  terres  concé- 
dées h  son  mari ,  vlendrar*  à  mourir,  le 
capitaine  de  la  compagnie  dont  ce  vété- 
ran faisait  partie  sera  également  terni 
d'en  prévenir  sur-le-champ  le  commao^ 
dant  du  camp ,  et  celui-ci  le  généra] 
commandant  la  division. 

43.  Le  ministre  de  la -guerre  procédera 
aussitôt  au  remplacement  du  vétéran , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4 1. 

44'  l-'C  militaire  admis  à  remplacer  un 
vétéran  sera  reçu  et  mis  en  possession 
de  sa  portion  de  terres ,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  ay  et  a8. 

45.  Le  procès-verbal  de  sa  réception 
sera  rédigé  conformément  aux  articles  39, 
3o  et  3i  :  il  en  sera  fait  et  transmis  des 
expéditions,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 32  et  33. 

46.  Celle  "qui  devra  en  être  délivrée  à 
Ce  vétéran  sera  rédigé  conformément 
aux  articles  34  et  35,  etTevêtue  des  for^ 
malités  prescrites  par  l'article  36. 

TitRE  VI.  Mariages  des  vétérans. 

47.  Tout  vétéran  célibataire,  ou  dé- 
venu veuf,  qui  sera  dans  Pinteiitîon  de 
se  marier,  devra  préalablement  en  ob- 
tenir la  permission  du  ministi^e  de  la 
;guerre ,  par  l'intermédiaire  dn  com- 
maibdant  du  camp,  qui  adrcsserar  sa  de- 
mande au  général  commandant  la  divi- 
sion militaire. 

TitAK  VÏI.  Dispositions  générales. 

^.  Le  commandant  de  chaque  camp 
se  tiendra  exactement  informé  de  la  con- 
duite des  vétérahs  sous  sc^  ordres,  aimi 
que  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver  de 
contraire  soit  à  leurs  intérêts ,  soit  à 
l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ;  il 
eii  rendra  compte ,  à  la  fin  de  chaqire 
ihôis,  au  général  commandant  là  divi- 
Sioft.  ' 

4^.  -S'il  arrivait ,  relativement  à  Por- 
drë  et  à  la  tranquillité  publiqfre ,  quel- 
que événement  qui  exigeât  des  mesures 
promptes  et  particulières,  le  comman- 
dant du  camp  prescrira  provisoirement 
les  mesures  qu'il  jugera  propres  au  rétar- 
bli$sement  de  l'ordre  ;  il  en  référera  dte 
suite  atr  générât  commai^danr  la  division, 
qui  hii  tracera  la  condtiitis  &' suivre  uhé- 
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rieurement ,  ci  en  informera  c'galement 
le  inînIsU*e.  \ 

5o.  Les  coromandans  des  camps  seront 
tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  toutes  rixes  entre  les  vé- 
térans et  les  habitans  du  pays;  s'il  en 
survenait ,  ils  se  concerteront  de  suîCe 
avec  les,  autorités  civiles  sur  les  moyens 
de  les  faire*  cesser,  et  devront  en  rélérer 
sur-le-champ  au  général  commandant  la 
division. 

5i.  Les  commandans  des  camps  seront 
tenus  de  visiter,  au  commencement  de 
chaque  semestre ,  les  terres  appartenant 
aux  vétérans  sous  leurs  ordres  ;  à  leur 
retour ,  ils  transmettront  au  ministre , 
par  Tintermédiaire  clu  général  comman- 
dant la  division  y  leurs  observations ,  et 
Proposeront  leurs  vues  sur  Taniélioration 
e  ta  culture. 

5a.  Aucun  vétéran ,  quel  que  soit  son 
grade',  ne  pourra  s'absenter  plus  de  dix 
]ours  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
expresse  et  écrite  du  commandant  du 
cami^. 

5d.  Toute  permission  pour  une  ab- 
sence de,  plus  de  vingt  jours  ne  pourra 
être  accordée  que  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

54.  A  son  retour,  le  vétéran,  pour 
constater  Pépoque  de  sa  rentrée  dans  ses 
foyers,  devra  faire  viser  sa  permission 
par  le  commandant  du  camp ,  si  c'est  un 
<:apitaine  ;  et  par  son  capitaine  j  si  c'est 
un  lieutenant,  sous  lieutenant ,  sous-offi- 
cier ou  soldat. 

55.  Le  vétéran  de  tout  grade  qui  ne 
sera  pas'  rentré  dans  ses  foyers  au  jour 
indiqué  sera  prive  de  sa  solde  de  re- 
traite   pendant    le    temps   qui    se    sera 

.  écoulé  depuis  l'expiration  de  sa  permis- 
sion jusqu'à  son  retour;  si  ce  laps  de 
, temps  égale  ou  excède  le  délai  qui  lui 
avait  été  accordé ,  il  sera  privé  du  dou- 
t^le  de  sa  solde  de  retraite  pendant  tout 
lé  temps  excédant  le  terme  fixé  par  sa 
permission, 

56.  Les  commandans  des  camps  en- 
verront, à  la  fin  de  chaque  trimestre^ 
au  commissaire-ordonnateur  de  la  divi- 
sion ,  Tétat  indicatif  des  vétérans  sur  la 
solde  desquels  il  devra  être  opéré  des 
retenues',  et  du  nombre  des  jours  a  leur 
retenir. 

57.  Lorsqu'un  vétéran  se  sera  absenté 
sans  permission,  ou  aura  excédé  d'un* 
mois  les  délais  fixés  par  les  permissions 
qui  lui  avaient  été  accordées ,  il  sera 
considéré  conurne  n'ayant  pas  l'intention 
de  r^^er  sur  les  terres  qui  lui  ont  été 
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concédées  :  il  c^i  sera  rendu  compte  au 
ministre  ,  qui  pourra  proposer  au  Gou- 
vernement, à  sou  égard,  telle  mesure 
qu'il  jugera  convenir. 

58.  Les  commandans  des  çarops.  nt 
pourront  s'absenter  sans  la  permissii» 
expresse  du  général  commandant  la  divi- 
sion ,  qui  ne  pourra  la  leur  accorder  que 

1)Our  quinze  )ours  :  au-delà  de  ce  terme, 
a    permission    de    s'absenter   pour  up 
terme  plus-  long  ne  pourra  être  accordée 

Suc  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
emande  du  général  commandant  la  di- 
vision. 

59.  Us  seront  assu jétis ,  à  cet  égard , 
aux  mêmes  formalités  que  les  vétéraiu 
des  autres  grades ,  et  encourront  les 
mêmes  peines  dans  les  cas  où  ils  outre- 
passeraient les  délais  fixés  par  leurs  per- 
missions, ou  s'absenteraient  sans  en  avoir 
obtenu. 

60.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune 
permission  de  s'absenter  en  temps  de 
guerre. 

61.  n  n'en  sera  délivré  que  dans  les 
circonstances  extrêmement  urgentes  pen- 
dant ^es  jprincipaux  travaux  de  Tagncul- 
ture. 

63.  Les  militaires  adrais'dans  les  camps, 
seront  habillés,  armés  et  équipés  aux  (nût 
de  la  République ,  comme  TinfaDterit 
de  ligne. 

63.  Ils  porteront  l'uniforme  adopta 
par  les  demi-brigades  de  vétérans  cjn  ac- 
tivité, avec  cette  seule  différence  que  la 
couleur  de  la  culotte  devra  être  la  même 
que  celle  de  l'habit,  et  que  sur  les  bou- 
tons on  lira  :  i*"^  (ou  2«)  camp  de  la  afr 
(ou  27«)  dfvîswn, 

64.  L'armement  et  le  grand  équipe- 
ment leur  seront  renouvelés  aux  "^"^ 
de  la  République,  lorsqu'il  en  sera  besoin. 

65.  L  habillement  et  le  petit  équipe- 
ment ne  leur  seront  fournis  qu'une  seule 
fois  et  lors  de  leur  admission  :  ils  seront 
tenus  de  s'en  pourvoir  à  la  suite. 

66.  Toutes  les  fois  qu'ils  seront  appe- 
lés à  une  revue,  ou  commandés  pour  on 
service  militaire  quelconque  ,  ils  seront 
obligés  de  se  présenter  en  uniforme  et  en 
armes. 

67.  Les  capitaines  seront  tenus  de 
passer,  au  commencement  de  chaque 
mois,  la  revue  de  leurs  compagnies;  i» 
en  dresseront  l'état,  qu'ils  remettront  a** 
commandant  du  camp. 

68.  Si  la  rigueur  deîa  saison,  les  tra- 
vaux dé  l'agriculture  ou  quelque  autre 
circonstance,  exigeaient  qu'elle  fût  dif- 
férée ,   ils   pourront   s'y  faire   autoriser 
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J)ar  le  commandant  du  camp,  qui  en  in- 
bnnera  le  général  cominandant  la  divi- 


sion. 


69.  Le  commandant  de  chaque  camp 
passera,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  la  revue  des  vétérans  sous  ses 
ordres  ;  il  en  dressera  Tétai  ,  qu*il  en- 
verra au  générai  commandant  la  division. 

70.  U  ordonnera  les,  réparation^  qu^il 
jugera  devoir  être  faites  à  Tbabillement 
des.vétéraiis,  et  qui  seront  à  leur  charge. 

71.  lues  généraux  conunandans  les  di- 
visions passeront  au  commencement  de 
chaque  semestre-,  dans  leurs  divisions 
respectives,  une  revue  générale  des  camps 
y  établis. 

72.  Ils  se  rendront  âi  cet  effet  au  point 
central  de  chaque  camp,  où  ils  de- 
vront trouver  réunis  les  vétérans  qui  le 
composent. 

73.  11^  en  dresseront  i*état,  qu'ils  en- 
verront au  ministre  de  la  guerre  avec 
leurs,  observations. 

74*  Ils  ordonneront  les  réparations  à 
faire  aux  armes ,  elles  se  feront  aux  frais 
de  la  République  ,  à  moins  que  les  dé- 
gradations ne  soient  reconnues  provenir 
ue  la  négligence  des  vétérans  ,  lesquels , 
dans  ce  cas ,  seront  tenus  d*en  supporter 
les  frais. 

75.  Ils  ordonneront  également  les  répa- 
rations à  faire  aux  vètemens  des  vétérans, 
lesquelles,  ainsi  qu  il  a  été  dit  à  Tart.  70 , 
resteront  à  leur  charge. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  le  directeur 
ministre  de  cet^e  administration  ,  le  mi- 
nistre des  fmances  et  du  Trésor  public 
sont  chargés  de  rexccution  du  présent  ar- 
rêté.   

26  PRAIRIAL  an  11  (  i5  juin  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  à  la  formation  du  pir.- 
mitr  camp  de  la  27 «  division  mili- 
/(Hnî.(Ill,  Bull.  CCXCIII,  no  2891; 
Mon.  du  6  messidor  an  11.) 

Art,  ler.  Le  premier  camp  de  la  37* 
division  militaire  sera  formé  immédiate- 
ment après  la  publication  du  présent  ar- 
rêté. 

^  Il  sera  placé  le  plus  près  possible  de  la 
ville  d'Alexandrie ,  et  de  manière  que  , 
dans  tous  les  cas  ,  la  partie  d^  ce  camp 
la  plus  éloignée  de  cette  place  n'en  soit 
pas  distante  de  plus  de  trois  lieues. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  arri- 
ver à  leur  destination  les  vétérans  qui 
doivent  composer  ce  premier  camp.  Les 
{emmes  et  en&ns  desdits*vétérans  seront 
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compris  '  dans  les  fèuittes  de  rotife  qui 
leur  seront  délivrées. 
.  3.  lis  recevront  à  Alexandrie»  et  jus- 
qu'à l'installation  du  camp,  la  subsistance 
militaire,  ainsi  que  le  logemei^t,  comme 
les  autres  troupes  ^e  la  garnison.  Les 
femmes  et  les  eufans  auront  également 
droit  au  logement ,  et  recevront  les  vi- 
vres à  raison  de  deux  rations  pour  èhaque 
femme  et  une  ration  pour  chaque  enfant. 

4.  Aussitôt  après  leur  mise  en  posses- 
sion de  la  portion  de  terres  qui  leur  seta 
concédée,  ils  seront  payés  de  ce  qui 
pourra  leur  être  dû  de  leur  solde  de  re- 
traite de  l'an  xi;  ils  recevront  de  plus  , 
à  titre  de  secours^,  pour  frais  d'éta- 
blissement, le  montant  d'un  mois  de  cette 
solde. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  du  Tré- 
sor public  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

26  PRAIRIAL  an    11   (  i5  juin    i8o3). — 
Arrêté  qui  nomme  les  administra- 
teurs des  Monnaies  et  les  fonction- 
naires de  divers  ateliers  monétaires. 
(III,  BulL  CCXGÏI,  no  3cS83.) 

Administration  centrale. 

Art.  i«^.  Les  administrateurs  actuels 
des  Monnaies,  sont  confirmés  datis  leurs 
places. 

2.  L'inspe<5leur  des  essais,  le  vériSca- 
teur  des  essais ,  les  deux  essayeurs  et  le 
graveur  attachés  à  l'administration  cen- 
trale des  monnaies  ,  à  Paris,  et  actuelle- 
ment en  exercice  sont  conservés. 

3.  Le  citoyen  Gengembre  est  nommé 
inspecteur  général  des  monnaies,  et  le 
citoyen  Bertrand ,  secrétaire  général 
garde  des  archives  et  dépôt  de  1  admi- 
nistration centrale  des  Monnaies  à  Paris. 

Fonctionnaires  des  ateliers  monétaires. 

4*  Les  fonctionnaires  des  ateliers  mo- 
nétaires de  Paris  ,  Perpignan ,  Bàîonne , 
.  Bordeaux  ,  gantes  y  Lule  ,  Strasbourg  , 
Genève  et  Marseille ,  sont  maintenus  dans 
leurs  fonctions. 

\  Monnaie  de  Lyon. 

5.  Le  citoyen  Gabet ,  ancien  directeur 
de  la  Monnaie  de  Lyon ,  est  nommé  di- 
recteur de  cet  atelier  'monétaire ,-  au  lieu 
et  place  du  citoyen  Ségui ,  directeur  ac- 
tuel )  qui  passe  en  la  même  qualité  dans 
une  autre  Monnaie. 

Les  autres  fonctionnaires  actuels  de  la 
Monnaie  de  Lyon  sont  conservés: 


/ 
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6.  Le  citoyen  Gîgaux  csl  nomme  com- 
missaire près  la  Monnaie  de  La  Rochelle , 
le  citoyen  Ségui ,  directeur  de  la  fabri- 
cation ^  et  le  citoyen  Fillean,  caissier  de 
ladite  Monnaie. 

Monnaie  fie  Umogrs. 

y.  Le  citoyen  I-âboulînière  est  nommé 
commissaire  près  la  Monnaie  de  Limoges, 
le  citoyen  Parant,  directeur  de  la  fabri- 
cation ,  et  le  citoyen  Gaston ,  caissier  de 
ladite  Monnaie. 

31  on  n  aie  de  Rouen. 

« 

6.  Le  cUoyen  ,Levieux  est  nommé  com- 
missaire près  la  Monnaie  de  Roueq  t  le 
citoyen  Lambert ,  directeur  de  la  fabrica- 
tion, et  le  citoyen  Bonnet,  caissier  de 
ladite  Monnaie. 

Monnaie  de  Toulouse, 

9.  L^  citoyen  Pérignon  est  nommé  com- 
missaire près  la  Monnaie  de  Toulouse, 
le  citoyen  Diulouhée ,  directeur  de  la 
fabrication*  et  le  citoyen  Saint -Gêniez 
père ,  caissier  de  ladite  Monnaie. 

Monnaie  de  Turin. 

10.  Le  citoyen  Gola  est  nomme  com- 
missaire près  la  Monnaie  de  Turin  ,  le 
citoyen  Parolelti ,  directeur  de  la  fabri- 
cation ,  et  le  citoyen  Promis ,  caissier 
de  ladite  Monnaie. 

1 1 .  Les  administrateurs  àes  Monnaies , 
les  ibnctionniaiires  attachés  à  l'administra- 
tion centrale  ,  et  ceux  de  Tatélier  moné- 
taire de  Paris,  Jouiront,  à  compter  du 
1^  germinal  dernier,  du  traitement  qu} 

.leur  est  accorde  par  Tarrèté  du  10  prai- 
rial suivant  ;  l'inspecteur  géne'ral  des  Mon- 
naies et  le  directeur  générai  garde  des 
archives  et  dépôts  de  l'administration^  à 
compter  de  leur  entrée  en  fonctions. 

la.  Les  fonctionnaires  des  Monnaies  de 
La  Rochelle ,  de  Limoges ,  de  Rouen , 
Toulouse  et  Turin ,  ne  seront  payés  de 
leur  trahemeiKt ,  qu'à  compter  de.  la  mise 
en  activité  de  ces  ateliers  monétaires. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
J'exécution  du  présent  arrêté. 


96  piuàiax/u.  on  II  (  i5  juin  i3o3).  ^- 
Arrêté  quiçiutorist  le  jrusUre  de  Çoun- 
temoni  à  accepter  Içt  donçUion  gra^ 
tuile  du  presbytère ,  faite  à  ceUe  com- 
mune par  la  4^ame  Leoayer,  (111, 
Bull.  CCXCYI,  n«  a^ai.)  , 


%%  piUiRiAL  anW  {xiym.  i8o3j.- 
Arrété  relatif  à  la  délivrance  de  car- 
tes portant  exemption  de  la  tapit 
d'entretien  des  rouies,  en  faoew  4es 
officiers  généraux ,  de  ceux  de  l'état- 
nui/or  et  de  la  cavalerie.  (Ill ,  Bull. 
CCXQI,  no  a885.) 

Art.  1*^'.  Les  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  sont  autorisés  à 
délivrer,  diacun  dans  la  division  ^'il 
commande ,  aux  oiftciers  généraux  et  su- 
périeurs ,  aux  ofïtders  de  l'état-major  et 
aux  officiers  de  cavalerie  ,  des  cartes  si- 
gnées par  eux  et  portant  exemption  d« 
tai^e  d'entretien  des  routes  :  ces  cartes 
seront  considérées  comme  feuilles  ie 
roi/te,  et  assureront  la  franchise  seu- 
lement aux  barrières  du  lieu  où  rési- 
dera pour  son  service  l'officier  porteur 
de  carte.         . 

2.  La  franchise  assure»  par  ces  cartes 
sera  individuelle ,  et  ne  pourra  s'étendre 
ni  aux  domestiques ,  ni  à  aucune  per- 
sonne de  la  suite  du  militaire  qui  en  sera 
porteur. 

3.  Les  seuls  officiers  généraux  pour- 
ront faire  usage  des  cartes  d'exemptim, 
lorsqu'ils  seront  en  voiture ,  mais  seu- 
lement pour  la  voiture  qu'ils  occuperont, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  on  le 
nombre  des  individus  qui  les  accompa- 
gneraient dans  la  même  voiture^ 

4*  Tout  officier,  autre  que  ceux  dési- 
gnés dans  l'arlicle  précédent ,  ne  pourra 
réclamer  d'exemption  en  vertu  de  sa 
carte ,  s'il  n'est  pas  en  uniforme  et  à 
cheval, 

5^  La  couleur  et  la  fortne  de  ces  caries 
sera  renouvelée  tous  les  trois  mois;  *t| 
pour  éviter  tonte  espèce  d'abus,  chaq'ie 
c^rte,  indépendamment  de  la  signature 
du  général  commandant  la  divl«iqn,s<:ra 
en  outre  revêtue  de  la  signature  deM* 
ficîer  qui  en  sera  porteur. 

hts  ministres  de  la  guerre  iCi  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  <|u 
présent  arrêté. 


»»-*. 


28  PRAIB.IAL  an  \x  {\i  Juin  1808).— 
Arrêté  relatif  au  nio de  de  paiement 
des, soldes  dereitriites  et  pensions  Ses 
Suisses  retirés  dans  leur  patrie.  (  IB> 
Bull.  CCCIi ,  no  3024.  ) 

Art.  le^  Los  miUuko^  suisses  f^f» 
en  fielve'tie,  dont  Je  traît«m«pt  àt  r^' 
fornïe  on  la  solde  de  retraite  ont  été  »' 
quidéé  'Coufomiément  à  la  loi  dti  a?  f^^' 
ûdoT  an  7,  «n  soromt  p^éipOftrinHff'^t 
à  la  caisse  du.  f)^«Mr  tr^^s  lélîibii  ** 


C0M3UJC.AT.  r—'tt 

Helvélie,  du  lo  au  90  4i^  premier  moU 
qui  suivra  le  trimestre  eVnu  ;  et  ce ,  à 
compter  du  10  nivôse  an  la,  pour  le 
premier  trimestre  de  rexercice  an  12. 

a.  Le  ministre  de  la  jguerre  chargg|^ 
spécialement  un  commissaire  des  gi4v 
res  de  former  en  Helvétie  deux  con- 
trôles distincts  de  tous  les  militaires  qui 
auront  droit  au  traitement  de  re'forme 
ou  à  la  solde  de  retraite,  diaprés  la  loi 
ci-dessu5. 

Ce$  djeux  contrôles ,  dont  le  ministre 
de  la  guerre  adressera  les  modèles  »  se- 
ront divisés  par  cantons. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  indi- 
quera les  individus  qui,  s'étanB retires  du 
service  pour  cause  d'infirmités  non  pro- 
venant de  blessures,  sont  fournis  par  Var- 
tiçle  38  de  l^loi  du  38  fructidor  an  7,  à  ^ 
la  visite  de  deux  oÛiciers  de  santé'. 

4.  Du  10  au  30  du  troisième  mois  du 
trimestre  à  échoir,  à  compter  du  10  fri- 
maire an  13,  le  commissaire  des  guerres 
expédiera ,  pour  chaque  individu  ayant 
droit  au  traitement  de  réforme  ou  à  la 
solde  de  retraite ,  un  mandat  sur  le 
payeur  établi  en  Suisse,  de, la  somme  à 
payer  à  chacuft  d^eux. 

Ces  mandats  (dont  le  modèle  sera  éga- 
lement adressé  par  le  ministre  de  la 
guerre)  seront  formés  de  manière  à  pré* 
senter  sur  la  même  feuille,  |o  les  notn^ 
et  titres  de  Tindividu  ayant  droit  au  trai- 
tement de  réforme  ou  à  la  solde  de  re- 
traite; a*'  la  somme  à  lui  payer  par  an 
et  par  trimestre,  défalcation  faite  de  la 
retenue  prescrite  par  les  articles  49  et  5o 
de  la  loi  du  38  fructidor  an  7  ;  3»  le  cer- 
tificat de  vie;  4^  la  quittance  de  la  par-^ 
tie  prenante. 

5.  Le  certificat  de  vie  devra  contenir 
l'attestation  de  deux  témoins  domiciliés 
au  même  canton  ,  qui  le  signeront ,  et  le 
visa  du  magistrat  compétent. 

Ce  visa  ne  poUrra  être  délivré  qu'a- 
près le  3o  du  troisième  mois  du  trimestre 
échu. 

6..  Le  commissaire  des  «uerres  adres- 
sera les  mandats  expédiés  le  30  du  tiH>i- 
slètBe  mois  de  chaque  trimestre  à 
échoir,  à  raulorilé  prmcipale  du  can- 
ton ,  qui  en  fera  sur-le-champ  la  distri- 
bution aux  parties  intéressées,  à  leur  do- 
micile. 

Le  commissaire  âe$  guerres  en  r^met* 
tra  en  même  ternes  du  payeur  Je  ix>rde- 
rtau  détaille  par  trimestres,  nonut  et 
sommes,  pour  servir  à  éviter  toute  falsi- 
fication desdits  mandats. 

7.  Du  10  an  ao  du  premier  mois  t^ui 
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s|iivra  le  trioiflstM  échu,  le^payaur  ëtA"* 
bli  ça  Puisse  ac<)iiitter9  à  vue  les  man* 
dats  revétuis,  di^s  Ibrmes  prescrites  ci* 
dessus,    et  quittancés  par  les  nûittaîres 
qui  y  seront  désignés. 

CTeux  qui  ne  sauront  pas  écrire  feront 
leur  marque  en  présence  des  deux  té- 
moins qui  auront  certifié  leur  existence  , 
Ie.*u]uels  le  constaiter^ont  également  par 
leur  signature.  ,  ^ 

8.  Les  militaires  qui  voudront  passer 
de  l'Helvétie  en  France  ou  ailleurs ,  en 
donneront  avis  au  commissaire  des 
guerres  ,  qui ,  «près  les  avoir  rayés  sur 
son  contrôle,  en  informera  le  minwtrede 
la  guerre ,  et  remettra  au  militaire  im 
certificat  constatant  l'époifue  où  il  aur» 
cessé  de  toucher. 

Le  ministre  de  la  guerre  prendra  le* 
mesures  nécessaires  pour  faire  jouir,  s*il 
y  a  lieu  ,  le  militaire ,  de  la  continuation 
de  son  traitement  de  réforme ,  ou  de  la 
solde  de  retraite  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence,  à  compter  de  l'époque  indiquée 
dans  le  certificat  de  cessation  de  paie-  . 
ment. 

9.  En  cas  de  décès  des  militaires.  Je 
décompte  de  la  somme  à  payer  aax  hé- 
ritiers ne  leur  sera  fait  que  sur  la  reprë» 
sentatipn , 

ip  Du  mandat  délivre  par  le  commis^ 
saire  des  guerres  ; 

3*  De  l'extrait  mortuaire  du  mili- 
taire ; 

3(p  Des  titres  d'hérédité  en  bonne  fbrme,^ 
selon  les  lois  du  pays.  > 

10.  Le  commissaire  des  guerres  Sera 
successivement  connaître  au  ministre  de 
la  guerre  les  militaires  décédés  ^  ou  qui , 
ponr  toute  autre  cause,  cesseraient  d'à-* . 
voir  droit  au  traitement  de  réforme  ouk, 
à  la  solde  de  retraite. 

ij.  Le  i^i*  du  second  mois  de  diaque 
trimestre,  le  payeur  établi  en  Suisse. re- 
met tra  au  commissaire  des  4|uerres,  sun 
sa  reconnaissanct  s^mmairt,  la  totalité 
des  mandats  acquittés  p^r  lui  pnwr  le  iri^ 
mestre  précédente 

Le  commissaire  àji%  guerres  dretss^i;^-,^ 
du   for  au  i5  au  plus  t^rd,  deux  borde- 
reaux de  ces  paiemens,  en  forme  de  re- 
vue, l'un  pour  le  traitement  de  réfonne  ^^ 
l'autre  pour  la  solde  de  retraite^ 

Il  notera  en  détail ,  au  pied  de  ces  re- 
vues ,  Jes  Bumd^ts  délivrés  par  lui  potir 
traitement  «e  réfonne  ou  solde  de  re^^ 
traite ,  qui  n'auraient  pu  ^re  acquittesc 
depuis  le  i*^  germinal  an  11  jusqu  à  l'é-r 
poqne  de  leur  rédaction. 

1^  30  .4u  m^»nc  mois,  ce  cpmmîs#air^^ 


3^4 
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remettra  ce»  revues  et  les'  mandats  à 
l-appui  dU  payeur,  en  échange  de  sa  re- 
connaissance ^ommaire ,  et  il  adressera 
le  nième  jour,  au  ministre  dé  la  guerre , 
un  duplicata  de  chacune  des  deux  re- 
vues (1). 

12.  Le  commissaire  des  guerres  dres- 
sera des  états  ^détailles  et  distinct  des 
sommes  dues  à  raison  de  Texercice  an  10 
et  des  six  premiers  mois  de  l'exercice 
an  iif  aux  militaires  i^etirés  en  Ilelvétie  , 
piour  traitement  de  '  réforme  et  solde  de 
retraite. 

Ces  états,  divisés  par  exercices ,  se- 
ront adressée  au  ministre  de  la  guerre , 
qui  en  soumettra  les  résultats  au  Gouver- 
nement ,  et  délivrera  sts  ordonnances 
sur  les  fonds  que  )e  Gouvernement  ju-' 
géra  à  propos  d*afFecter  à  cette  dé- 
pense (a). 

'  i3.  Les  militaires  retirés  en  Helvétie 
qui  ont  obtenu  ou  qui  obtiendront  des 
pensions  payables  sur  les  fonds  de  la 
dette  publiçue,  suivant  le  mode  établi 
pour  les  pensions  civiles  -,  pourront  les 
recevoir  dans  leur  patrie  ,  à  la  caisse  du 
payeur  qui  y  est  établi. 

Ils  adresseront,  à  cet  effet,  leur  dé- 
claration au  ministre  du  Trésor  public 
deux  mois  avant  Touvcrture  du  paiement 
du  semestre ,  qu'ils  sont  dans  l'intention 
'  de  toucher  à  ladite  caisse. 

Cette  déclaration  vaudra  pour  tous  les 
semestres  subscquens,  jusqu'à  révocation. 

i4-  Les  militaires  qui  ne  seraient  pas 
porteurs-  de  certificats  d'inscription  au 
registre  des  pensions  devront  préalable- 
ment faire  parvenir  leurs  brevets  au  di- 
recteur géf^éral  de  la  liquidation ,  pour 
être  compris  ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  états 
présentés  au  commencement  de  chaque 
mois  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

luti  ministres  de  la  guerre  et  du  Tré- 
sor public  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

a8  PRASRTAL  an  11  (17  juin  i8o3).  — 
Avis  du  Conseil-d'JEtat  portant  que 
tes  biens  d* émigrés  désignés  pour 
remplacer  les  biens  aliénés  des  hos- 
pices doivent  être  regardés  comme 
affectés  à  un  service  public.  (Sirey 
3,  a,  iSq.) 

Le  Conseil-d'Ëtat ,  qui ,  d'après  le  ren- 
voi du  Gouvernement,  a  entendu  le  rap- 
port de   la  section   de   l'intérieur  ,   sur 


la  question  de  savoir  si  les  bîem  d'émi- 
grés désignés  pour  remplacer  les  biens 
aliénés  des'  hospices ,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  frimaire  an  5,  doivent  être  remis 
:ëlÉk  émigrés  rayés,  éliminés  ou  amiiis- 
tW,  est  d'avis  que  ces  biens  doivent  être 
regardés  comme  aflectés  à  un  service 
public,  par  te  seul  fait  de  la  désignation 
des  biens  ,  par  arrêtés  des  administra- 
tions centrales  de  département ,  ou  au- 
tres autorités  compétentes  ,  pour  rem- 
placer les  biens  aliénés  des  hospices;  que 
cotiséquemment ,  soit  que  les  hospices 
aient  été  mis  en  jouissance  des  biens  cle'- 
signcs  en  rempbcement  d'après  un  ar- 
rêté, ou  qu'on  ait  attendu  pour  les  j 
faire  entrer  l'émission  de  la  loi  t^onfir- 
mative  de  la  désignation  et  de  l'affec- 
tation, le  séquestre  ne  doit  pas  être  levé 
à  moins  que  ce  soit  en  vertu  d'un  arrêté 
du  Gouvernement. 

Que  ces  biens  doivent  kXt^  compris 
dans  l'état  que  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  4  nivose  dernier  a ,  prescrit  aux 
administrations  des  hospices  de  fournir. 

Qu'enfin  le  présent  avis  doit  être  no- 
tifié sans  insertion  au  Bulletin  des  Lois, 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances ,  aux  préfets  de  département  et 
à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  do- 
maine ,  pour  que  tous  les  actes  d'admi- 
nistration soient  faits  conformément  à 
ses  dispositions. 

a8  PRAIRIAL  an  11  (17  j»in  i8o3).- 
'  Jrrété  qui  autorise  V acceptation  de 
la  donation  de  différentes  pièces  à 
terre  faite  par  le  citoyen  Clignot  à 
Vhosbice  d'humanité  de  la  ville  de 
Noyon.  illl,  Bull.CCXCVI, n»  2^h.) 

28  PRAIRIAL  an  II  (17  juin  i8o3).- 
Arrêtés  qui  autorisent  Vétablh^t- 
ment  d* écoles  Secondaires,  (III,  Bull. 
CCXGVU,no»  2937  dtat94«-) 

ao  PRAIRIAL  an  i\  (18  juin  i8o3).- 
Arrêtés  qui  autorisent  Vaceeptaim 
de  dons  et  le ^s  faits  à  des  communes 
et  hospices,  (III,  BuU.  CCXCVI  , 
no  a^4a,  et  Bull.  CCXCVIII,  n"  agSo 
agSb  et  ay57.  ) 

ao  PRAIRIAL  an  II  (  18  juin  i8o3).- 
Arrété  qui  fixe  la  démarcation  des 
départemens  de  l'Eure  et  de  l  On^ 


Xirtî)  fd^^.  arrêlé  du   10  Iherinidor   an    11. 
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entre  Us  'communes  de  Gisors  et  de 
Trie.  (Ill,  BulLCCXCVII ,  no  ag^S.) 

i*r  MESSIDOR  an  II  ( ao  jum  i8o3). — 
Arrêté  qui  prohibé  Viniro,duction 
dans  les  ports  de  France  y  de  toute 
dehrée  et  marchandise  provenant  de 
colonie  ou  de  fabrique  anglaise,  (HT, 
Bull.  CCLXXXVII,  no  aSaa;  Mon, 
du  2  messidor,)  , 

Art.  i«r.  A  dater' de>l»  publication  du 
présent  arrêté ,  il  ne  sera  reçu  dans  les 
ports  de  la  République  aucune  denrée 
coloniale  provenanl^  des  colonies  anglai- 
ses, ni  aucune  marchandise  '  venant  di- 
rectement ou  indirectement  d'Angleterre. 

En  conséquence ,  toute  denrée  et 
marchandise  provenant  de  fabrique  ou  de 
cobnie  anglaise   seront  confisquées. 

a.  \tts  bâtimens  neutres  destinés  potir 
les  ports  de  la  République  devront  être 
munis  d'un  certincat  délivré  par  le  com- 
missaire ou  agent  des  relations  commer- 
tiaies  de  la  République  au  port  d'embar- 
quement, lequel  certificat  portera  le  nom 
du  vaisseau,  celui  du  capitaine,  la  nature 
de  la^  cargaison ,  le  nombre  d'hommes 
d'équipage ,  et  la  destination  du  bâtiment. 

Dans  cette  déclaration,  le  commissaire 
certifiera  qu'il  a  vu  le  chargement  s'opé- 
rer sous  %^s  yeux  ,  et  que  ïts  marchant 
dises  ne  sont  point  Me  fabrique  anglaise  , 
et  ne  proviennent  ni  dor  l'Angleterre,  «i 
de  it%  colonies. 

Un  double  de  cette  déclaration  sera 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  par  fe 
commissaire  de  la  Républi>que ,  le  jour 
même  du  départ  du  bâtiment. 

3.  Tout  capitaine  qui ,  par  oubli  de 
formes  ou  par  changement  de  destination, 
ne  se  trouvera  pas  muni  d'une  semblable 
déclaration  im  sera  admis  dans  Î€.<  ports 
de  la  République  qu'à  condition  de  char- 
ger en  retour,  en  produits  des  manufac- 
tures françaises ,  pour  une  valeur  çga'e  à 
celle  de  sa  cargaison. 

Le  directeur,  des  donanes  enverra  au 
préfet  du  département  l'^'tat  de  la  car^ 
gaison  ,.  et  celui  dë$  marchandises  prises 
en  retour  :  sur  cet  état,  le  préfet  déli- 
vrera le  perrrds  de  sortir  du  port. 

»"  MBSSiDOR  an  11  (20:juin  i8o3).  -r 
Arrêté  qui  dioise  le  àassinde  la  Seine 
en  neuf  arrondlssemens.  (IH,  Bull. 
CCCXIV,  no  agoS  ;  iJIonvdu  8  Tnes-* 
S,idor,)  '  !  r-  ,       .         : 

Voy.  arrêté  iîu  19  messidor  an  11, 
Art.  i»''. .  Le  ileuyç  de  la  Seine  et  les 
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rivières  affluentes  à,  c^  fleuve  eqm'pose- 
ront  le  premier  bassin  de  Ja  navigation 
intérieure  de  la  République.  ' 

a.  Le  bassin  ide  la  Seine  séria  divisé 
en  neuf  arrondissemens ,  ain^  qu'il  suit  : 

Premier    arrondissement ,     compre- 
nant, i»  la  Seine,  depuis  le  point  navi- 
_gable  JLisqu'à  Montereau.;  ao  f  Aube  dans 
toute  §on  étendue:   cjief-lieu ,  Troyes  ; 

Second  arrondissement,  i©  TYopue  , 
depuis  le  point  navigable  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  la  Seine  ;  20  les  rivièreat  de 
la  Cure  et  de  l'Armançon  :  chef-lieu , 
Auxerre  ;   ,      ' 

Troisième  arrondissement,  10  la  Marne, 
depuis  le  point  navigable  jusqii'à  laFerté  ; . 
20  les  rivières  de  la  Sauk  et  de  l'Omain^ 
chef-lieu,  Châlons; 

Quatrième  arrondissement,  i©  la 
Marne,  depuis  la  Ferté  juscm'à  Alfort- 
Charenlon;  a»  le  canal  de  l'Ourcq  et  la 
rivière  de  Grand-Morin  ;  3^"  la  Seine  dis- 
puis  Montereau  jusqu'à  Choisy  :  chef-lieo, 
Mçlun;      .  , 

Cinquième  arrqndisaement ,  laSeinci, 
depuis  Choisy  jusqu'au, -Ptcq  i  çhëf-4ieu;, 
Paris; 

Sixième  arrondissement ,  U  Seine  , 
depuis  le  Pècq  i>u^M'au  Havre  :  ciief- 
Heu,  Rouen  ; 

Septième  arrondissement ,  l'Oise  dans 
toute  son  étendue:  ^ef~lieu,  Beauvai»; 

Huitième  arrondissement,.  l'Aisne  daiis 
toute  son  étendue:  chef-liei| ,  Laon^^ 

Neuviènrie  et  dernier  arrondissement , 
l'Eure  dans  toute  son  étendue  :  chef-lieu, 
Evreux. 

3.  L'octroi  de  navigation  ser,a  régi^ 
sauf  les  cas  où ,  sur  l'avis  ^es  préfets  et 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
mise  en  ferme  ou  en  régie  intére&séfe 
aura  été  ordonnée  et  les  conditions  ré- 
glées par  le  Gouvernement. 

4.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  ^vi'a     ' 
se   faire  la  perception  ,   et   les;.lieux  où 
les  bureaux    devront  être  établis-,   se- 
ront déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux 
pourchaquearrondissementde  navigation. 

5.  L'inspecteur  général ,  ou  un  des 
insDCCteurs  particuliers  établis  pour  sur- 
veiller l'approvisionneraent  de  Paris,  as- 
sistera dans  les  arrondissemens  de  navi- 
gation où  ils  sont  employés  ,  aux  con- 
seils qui  seront  tenus  d'après  l'article  18 
de  l'arrêté  du  8  prairial ,  pour  régter  le» 
lieux ,  la  nature  et  l'étendue  des  travaux. 
.    6.  Par  les  dispositions  du  prés^i^^ar*- 

.  rêté  et  de  celui  du  ,8  prairial ,  il  n'est 
point  interdit  au  préfet  de  police  de 
prendre  d'u^g^^iice,^  et  sous  j'autorité.  dit 


ecssair'es   ^ut-  afà^ùfét  Vskpptovïsiontit- 
ment   en   eombu^fibks    àt    h  TrUè   de 

lié  ^irAsite  dé  Vlhférmit  estî  fharrgé 


. .  I  ■>  ». 
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Attétêi  qui  aUtoHsièttt  V àccepldlinn 
àé  dùné  et  lep  faiti  tiuit  péUotts  et 
hoèpités  dé  phrswurs  cùthmtmés*  (ÏII, 
Btiil  CCXCVUÏ,  ftc,  agSB  à  296t.) 

i    II  I        —Il  '»■■■  \mmm 

3  MESSIDOR  nn  II  (  aa  juin  lÔoij. — 
Arrêté  relatif  à  V emploi  des  recettes 
provenunt  du  premier  quùrt -du  fer^ 
mage  des  barrières,  (  lU  ,  Bulletin 
CCXCIV,  noa9ô4.) 

Art.  i«''.  A  compter  de  reterdte  de 
l*âïi  la^  \éi  recettes  provenant  dâ<|uart 
d'avance  qu^  lef  fermiers  du  ètoti  de  fa 
tâie  d*ëntf etfen  des  reuti^^  sont  tenus  de 
verser  pour  le  premier  terme  dlé  leur 
bail  ^e  «haqwfr  «unie  *  pourront  êli*e  ap- 
^iquëeisV  pirt'ftA'me  d'emptui^  ,  ^tHc  dé- 
penses ordinaires  des  routes  de  l'ex-efci^e 
préc^ent^ 

k;  En  cotisécfOCMce  dei  ^bp«rsilîétts  cî- 
dessus ,  les  recettes  de  la  tâiwé  ctnh'srfe 
d»  TNsor  ]pi^bli^,  throvéfiWBt  tf«  ptirfnier 
^uer^t  du  fermage  desbwffièfcà  pcnit*  l'îm 
»â^  zetîitii  Hiise9 ,  cîKa^ue  mo'Ht,  àf  là  dis- 
posilioti  du  ministre  de  rînle'rieur,  cofl- 
fc«Wiëm«*nt  au  mode  prcéCrit  par  l'ârti- 
de  ^  dé  Tarrété  du  7  ventôse  an  lo,  avec, 
imputation  aux  dépenses  de  l'exercice  de 

i-an  11. 

Les  (mniatires  dd  Trcsof  public  et  de 
FÎBtéPWu*  sont  chargés  de  T^x^cutioii  eu 

3  MESSIDOR  an  it  (11  juin  i8o3').  :;-- 
*     arrêté  qui  nomthe  le  cft&yen  Trouvé 
préfhè  du    dèpuriefttetit  t  àe   VAude^ 
<m,BuIÎ.  CCXCIV,  110  2gô5.> 

3  MESSIDOR  «7*  Il  (2^  juin  i8o3). -^ 
Arrêtés  qui  autorisent  rétablisse- 
ment d* écoles  secondaires  dans  tes 
Communes  de  Puy-VEçénue,  Châ- 
tcaurùux^  Figeac  ^  Epinat  et  Mon- 
iauban.  C  HI  •  Bunelm  CCXCVlII, 
no»  296a  à  2966.) 

S  ItfKSSfDôiEt  ^tii  11  (^a  Km  f8<j3  J.  — 
Arrêté  qui  réunit  ies  collèges  anglais 
ftahfU  en  France  dtex  coHégts  irlùn- 
lOHàaùf  et  écàssois.  i  JWktf.  ft<y  3tjS.  ) 


\t  4  mtèiTùàà  ATH  11. 

4  MESatIDOR  an  11  (  a!(   juin    i^3).  

\  Arrêté  relatif  aux  établissemens  €le 
commerce  dans  les  échelles  du  Le- 
vant, {\\\,  BhIÎ.  CCXCïI,  no  a886; 
Mon,  du  8  thermidor,  )  \ 

Voy.  loi  du  21  =:  nf^  juillet  1791. 

Art.  1''''.  A ucuiié maison  de  commer€:e 
ne  peut  être  étatblie  dans  les  échelles 
du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  là  mer 
Noire,  san&  Taûloriaaiioti  du  Gouf^eme- 
ment. 

"1,  Les  demandes  d'établissement  Ae 
maison  de  commerce  dans  les  échelles 
seront  adressée»  au  mini»ti^  de  Tinté- 
rieur,  par  l'intermédiaire  de  b  chambre 
de  commerce  de,  MarseiJIe. 

3.  V,^^  chefs  de  maisoD  de  ccmlbierGe 
sont,  responsables  au  Gouvernement  de  la 
conduite  '  de  leurs  régisseurs ,  de  leurs 
commis ,  et  de  tous  leâ  individus  attachés 
à  leur  maison. 

4*  ^  fourniront,-  î(  cet  effets  à  la  cbam- 
'  bre  de  commerce  de  Marseille ,  un  ^a> 
tionnement  privé,  dans  la  Ibrme  qtô  a 
4ouf<Hir&  été  usitée  ;  et  la  chambre  prcii~ 
di?Sk  les  mesures  nécessaires  pour  faiire 
valoir  ce  cauiiénBémetet  dans  les  cas  tj^i 
rexigejfoftt, 

,%,  Lorsque  fétabli;»sement  d^unémaî- 
son  de  commerce  aura  été  autorisé  dans 
quelqu'une  des- échelles  et  que  le  eau- 
Uonnement  aura  été  fourni,  la  ejiarabre 
de  commerce  délivrera  aux  régisseun», 
«ommis  et^  autres  ittdttidiis  aCkaehés  à 
^ette  maison  ,  des  certificats  qui-  leur  sier- 
vironi  à  obtenir  les  pasiseporis  nécessaires 
pour  se  rendre  sur  l'échelle  ^  en  se  cbn- 
formant  d'ailleurs  à  ce  qi|[i  est  prescrit  à 
€ei  égard  par  la  léi^islatioiiL. 

6.  Les  ouvriers  «t  artisans  qui  vou- 
dront aller  exercer  leur  industrie  daoïs  les 
échelles  seront  tenus  de  se  présenter  à 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille  , 
et  d'en  obtenir  un  certificat^  qo^ellè  ne 
leur  délivrera  qu'après  s'être  assinrée 
qu'ils  y  sont  demandés,  et  après  avoir 
pris  sur  leur  mdralitë  et  kur.  conduite 
tes  informations  les  plUs  exactes* 

7.  Aucun  passeport  pour  se  rendre 
dans  les  échelles  ne  sera  délivré  aux  ré- 
gisseurs et  commis  èif:%  maisons  de  com- 
merce ,  aun  ouvriers ,  artisâm  ef  domes- 
tiques, mie  sur  la  présentation  du  certi- 
ficat de  la  «hambre  de  commerce. 

%i  Les  maisons  de  commerce  actuelle- 
ment existantes  dans  les  échelles  sont 
maintenue^»  à  charge  par  leurs  che&  de 
fournir  à  la  chambre  de  commerce  le 
càutiotmement  pre^cHt'  par  l'articJe  4* 


COirSULAT.  —  DU  4   Au 

9.  L*aml>assadeur  de  la  République  à 
Cobstantinople ,  et  les  commissaires  des 
relations  commerciales  dans  les  direrses 
échelles  du  Levant,  de  la  mer  Noire  et 
de  la  Barbarie ,  sont  autorisés  à  faire  re- 
passer en  France  tout  individu  qui  s'y 
rendrait  sans  autorisation,  et  dont  la  pré- 
sence sur  l*ëchelle  pourrait  compromettre 
la  nation. 

^  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  rela- 
tions extérieures  sont  chargés  de  Fexécu-* 
tien  du  présent  arrêté. 


t6  MESSIDOR  AN   it. 
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4  MESSIDOR  an  II  (^3  juin  i8o3  ).  — 
Arrêté  portant  organisation  des  gar- 
des-ntagasins  d'artilttrie,  (  Mon.  du 
8  itiessidor  an  ii.  ) 

Art,  i»»".  Les  gardes-magasins  d'artil- 
lerie seront  au  nombre  de  deux  cent 
vingt. 

2.  Ils  seront  divisé^  en  trois*  classes  : 
La  première,  composée  de  neuf  gardes 

attachés  aux  arsenaux  de  construction  ; 

La  deuxième,  de  quarante  répartis  dans    , 
les  principales  places  ; 

Et  la  troisième  ,  de  cent  soixante-onze 
pour  la  garde  des  autres  places ,  forts  et 
manufactures  d'armes,  ou  il  est  néces^ 
saire  d'en  entretenir. 

3.  A  compter  du    i**"  messidor   pro-' 
cbain,  les  appointemens  des  gardes  de 
premi^e  classe  seront  de  dix-huit  cents 
francs  par  an , 

Ceux  des  gardes  de  la^deuxieme  classe, 
de  quinze  cents  francs  ; 

ETt  ceux  lie  troisième  classe,  de  onze 
cents  francs  ; 

4.  A  l'avenir  les  gardes  d'artillerie  de 
première  classe  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  ceux  de  fa  -seconde  classe ,  et 
ceux  de  la  seconde  que  parmi  ceux  de  la 
troisième. 

8  MESSIDOR  an  x\  (27  juin  i8o3). — 
Arrêté  qui  approme  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  des  dé- 
partemens  de  VOurte,  du  Bas-Rhin, 
de  la  Somme,  etc. ,  contenant  des 
offres  de  contributions  pour  Varmé- 
ment  contre  l'Angleterre.  (  III ,  Bull. 
CCXCIl,noa887.) 


i3  MESSIDOR  on  II  (1  juillet  i8o3). — 
Arrêté  relatif  aux  officiers  d'artitlé- 
rie  employés  comme  aides-de-camp. 
(  Mou.  du  8  thermidor  an  w.) 

Ali.  i«»".  A  l'avenir,  les  officiers  gé- 


néraux  ne  pourront  prendre  d'officiers 
d*artillerie  pour  leurs  aides-de*camp ,  à 
moins  que  ceux-ci  ife  consentent  à  être 
rayés  du  tableau  du  corps.  Les  ofjQcicrs 
de  l'artillerie  à^  corps  aurobt  un  mois 
pour  opter. 

3.  Les  officiers  eénéraux  d'artillerie 
sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  ; 
mais  ceux  de  leurs  aides-de-camp,  offi- 
ciers d'artillerie,  seront  remplacés  dans 
leurs  corps.  Ils  compteront  seuleipent  k 
la  suite  de  l'artillerie ,  et  «conserveront^ 
la  faculté  de  reprendre  le  premier  emploi 
vacant. 

16  MB88IBOR  <m  II  (5  juillet  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  à  l'emploi,  dans  toute 
la  France,  de  papiers  frappés  du 
timbre  proportionnel  dans  l'atelier 
général  de  Paris.  (  III  ,  Bulletin 
CCXC VI ,  n®  2933  ;  Mon.  du  2a  mes- 
sidor.  ) 

Voy.  arrêté  du  f  fructidor  an  10. 

Art.  ic.  Les  papiers  frappés  du  timbre 
proportionnel  dans  l'atelier  général  se- 
ront mis  en  débit ,  dans  tous  \ts  dépar- 
temens  ,  le  i*»"  vendémiaire  an  12.    - 

2.  A  compter  dudit  jour,  aucuns  au- 
tres papiers  de  l'espèce  ne  pourront  plus 
être  débités  dans  les  bureaux  d'enregis- 
trement. 

3^  Ceux  à  qui  il  restera,  à  la  même 
époque  ,  des  papiers  frappés  du  timbre 
proportionnel  actuellement  en  usage 
pourront,  jusqu'au  i^^  nivôse  an  12,  les 
employer  ou  les  rapporter  aux  bureaux 
de  distribution,  pour  y  être  échangés 
contre  des  papiers  marqués  des  nouveaux 
timbres,  du  même  prix  et  dans  les  mêmes 
espèces. 

4.  A  compter  du  i«'' nivôse  an  12,  les 
papiers  frappés  de  l'ancien  timbre  pour 
effets  de  commerce,  billets,  obligations 
et  mandats,  ne  pourront  plus  être  échan- 
gés ;  et  il  ne  pourra  en  être  fait  -usage  , 
sous  les  peines  prononcées  par  la  loi  du 
i3  brumaire  an  7. 

5.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment fera  déposer  aux  greffes  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance ,  d'appel 
et  de  commerce ,  et  à  ceux  des  tribunaux 
criminels,  des  empreintes  sur  papier  au 
filigrane  de  la  République,  des  nouveaux 
timbres  proportionnels. 

6.  Il  sei*a  dressé ,  sans  frais ,  procès- 
verbal  de  chaque  dép6t. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

43 


33$  CONSULAT.  — r    l6 

16  MESAIDOE  an  II  ($  juillet  i8o3). -- 
Arrêté  oui  fixe  les  droits  de  sortie 
des  raisins  exportes  par  la  frontière 
des  six  départe  mens  de  la  ^'j^  divi^ 
sion  militaire.  (111,  Kull.  CCXCVI , 
ii«  2934  ;  3Ion,  du  22  messidor  an  11.) 

Les  raisins  exportés  parles  frontières 
des  départemens  du  Pô ,  de  la  Doire  ,  de 
Marengo,  de  la  Sésia ,  de  la  SUira  et  du 
Tanaro,  paieront  à  la  sortie  quatre-vingl- 
<lix  centimes  par  riuq  myriagrammes. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'éxecution  du  présent  arrêté. 


16  MESSIDOR  an  II  (5  juillet  i8o3). — 
Arrêté  quid^'tetmine  le  mode  de  paie- 
ment des  dettes  des  tiépartcmens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  (IV,  Bull. 
XV ,  n®  221.) 

Art.  i«^  Les  dettes  exigibles  de  toute 
nature  ,' légalement  contractées  antérieu- 
rement au  i**"  vendémiaire  an  8,  et  qui 
doivent  être  à  la  charge  de  la  Républi- 
que, seront  liquidées  cl  payées  ronfor- 
ihément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3o 
venCose  an  9. 

2.  Les  rentes  constituées,  perpétuelles 
ou  viagères,  qui  font  partie  de  celles  à 
la  charge  de  la  République,  seront  liqui- 
dées d'après  les  stipulations  portées  aux 
titres  constitutifs  desdites  rentes  ,  pourvu 
que  le  taux  n'excède  pas  celui  autorisé 
par  les  lois  françaises  ;  et  celles  qui  l'ex- 
céderaient y  seront  réduites.  Lesdites 
rentes  seront  liquidées  d'après  leur  pro- 
duit net,  et  déduction  faite  des  imposi- 
tions ou  retenues  auïqif)elles  elles  étaient 
assujéties,  et  inscrites  intégralement. 


,  16  MESSIDÙR  an  II  (5  juillet  i8o3). — 
Arrêté  relatif  aux  eaux-de-vie  de 
Genièvre  de  Hollande.  (  Dépôt  des 
Lois ,  n*^  1859.  ) 

Art.  i'*".  Les  eaux-de-vie  de  genièvre 
de  H<Aiande  qui  sont  en  ce  moment 
déposées  aux  magasins  d'entrepôt  de 
Dunkerque  et  de  Boulogne  pourront 
être  vendues  dans  T intérieur  de  la  Ré- 
publique. 

2.  A  la  sortie  de  l'entrepôt ,  il  sera 
payé  pour  ces  eaux -de-vie  le  nïêmé  drojl 
qui  est  du  sur  l'eau-de-vie  double,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  la  loi  du  9  flo- 
réal an  7. 


MESSIDOR  AK    lié 

16  MESSIDOR  on  II  (5  juillet  ilto3).— 
Arrêté  qui  approuve  les  délibérations 
des  conseils  généraux  des  départe- 
mens d'Eure-et-Loir,  des  Forêts, 
de  Jemmape^  de  la  Nièvre,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Haute-Vienne,  de 
V  Yonne  ,  de  la  Manche ,  et  des  con- 
seils municipaux  des  communes  de 
Coutanccs ,  Cherbourg  et  Fahgnes, 
contenant  des  offres  de  contributions 
pour  l'armement  contre  l'Angklern. 
(  m ,  Buîl.  CCXCVllI ,  no  2067.) 


16  MESSIDOR  an  11  '(5  juillet  i8o3).- 
Arrêté  qui  vaiide  un  remboursement 
de  rentes  appartenant  à  la  maison 
de  chanté  de  B  onné table ,  fait  par 
les  débiteurs  de  ces  rentes  à  l'an- 
cienne municipalité  du  lieu;  ap- 
prouve remploi  du  montant  de  a 
remboursement,  en  acquisition ,  au 
profit  de  la  commune  /des  grande  tt 
petite  luit  les  qui  j  existent;  et  auto- 
rise la  commission  administrativt 
de .  la  maison  de  charité  à  accepter 
V offre  faite  par  le  conseil  munici- 
pfil  de  constituer  une  rente ,  au  pro- 
fit de  cette  maison,  pour  l'indemni- 
ser du  capital  de  celle  qui  a  été  rem- 
boursée. (111,  Bulletin  CCXCVIII, 
no  2968.) 

16  MESSIDOR  an  \\  (5  juillet  i8o3).- 
Arrêté  qui  confirme  ceux  de  la  ci- 
devant  administration  centrale  et  du. 
préfet  du  déparlement  du  Doubs,  rC' 
latifs  à  une  somme  •  de  quinze  cents 
livres  empruntée  à  Vhospice  Saint- 
Jacques  ,  dit  Champenars ,-  de  Be- 
sançon, comme  rayant  été  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Montfer- 
rand.(m,  Bull.  CCXCVIU,  n»  3969.) 


16  MESSIDOR  an  11  (5  juillet  i8o3).— 
Arrêtés  qui  autorhent  l'acceptation 
de  donations  faites  aux  pauvres  tt 
hospices  de  Cogolin,  Tain  et  Qiar- 
très.  (III,  Bull.  CCXCVm  ,  no*  agyo 
à  2972.)       

16  MESSIDOR  an  II  (5  juillet  i8o3).- 
Arrêté  qui  approuve  la  délibération 
du  conseil  général  du  déparlemeni 
du  Nord,  par  laquelle  il  vote  une 
subvention  d'un  million  pour  la  con- 
struction de  bâtimens  de  guerre. 
(Mon.  n*'  291.) 


CONSULAT.  —   19 

19  MBSSIDOR  an  II  (8  juilict  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  aux  instances  ayant 
pour  objet  le  paiement  d*  engage  mens 
de  commerce  contractés  par  des  né' 
gocians  français  envers  /es  Anglais, 
(111,  Bulletin  CCXCVl,  n»  2935  ; 
]9Ion.  du  8  thermidor  an  1 1.) 

Art.  ]«r.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté ,  il  ne  sera  reçu,  dans  les  * 
tribunaux.de  la  Republique,  aucune  in- 
stance ayant  pour  objet  le  paiement  d'en- 
gagemens  ,contractés  pour  fait  de  com-  . 
nierce  par  des  nëgocians  français  envers 
les  At)glai5  (i). 

2.  Les  instances  actuellement  engagées 
pour  cet  objet  seront  suspendues,  ainsi 
queTexécution  des  jugemens  qui  auraient 
pu  s'ensuivre. 

3.  Cette  suspension  aura  lieu  jusqu'au 
rétablissement  de  la  paix. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. ' 


19  MESSIDOR  an  \\  (8 •juillet  i8o3 ). —  > 
Arrêté  contenant  règlement  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  navigation 
sur  la  Seine,  (IIl,  Eull.  CCXCVlï  , 
n»  2q/(4  ;  Mon.  du  29  messidor  an  1 1.) 

Voy.  arrêté  du  i«r  messidor  an  1 1.) 

i*^  Arrondissement  ;  chef-Keu,  TroTes. 

Le  Gouvernement  de  t'a  Rêniiblrque , 
sur  le  rapport  du  ministre  de'l  intérieur, 
Le  Conseil-d'Ëtat, entendu, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Bureaux  de  perception. 

Art.  f»»",  11  sffra  établi, «dans  l'étendue 
ilu  premier  arrondissement  du  bassin  de   • 
la    Seine,  deux   bureaux   de  perceplion 
pour  l'octroi  "de  navigation  créé   par  la 
ci  du  3o  floréal  an  xo. 

Premier  bureaii. 

a.  Le  premier  bureau  sera  placé  à  No- 
;ent-sur-Séine, 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
>ureau  pour  toute  la  navigation  supé-  . 
•ieure  descendante,  et  pour  la  même 
lavigation  en  remontant,  sans  avoir  égard 
u  point  de  départ  ni  à  celui  du  débar- 
luement. 
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La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  descendant. 

Par  petit  couplage  passant  au 
canal  de  Noccnt 3^  5o« 

Par  grpnd  couplage 4  5^ 

Par  barquette  ,  toue  et  bou- 
tique de  poisson 6  00 

Par  demi -bateau  marnois  .  .       7  5o 

Par  bateau  marnois 10  00 

;  Par  train  de  bois  de  charpente 
et  bois  à  brûler .  .  : 6  00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera     ^ 
le  tiers  en  rémorttant. 

En  cas  de'fraction,  le  centime  enlîeir 
sera  perçu. 

Deuxième  bureau. 

3.  Le  second  bureau  sera  placé  à  JVfon- 
tereau. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau  pour  la  navigation  desren- 
dante, de  Nogent  à  Montereauy,  et  pour 
la  même  navigation  en  remontant,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  ce- 
lui de  débarquement. 

La  perception  s'y  ^fcra  conformément 
au  ,tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant. 

Par    petit    couplage    passant 
sous  1^  pont  de  Montercau.  .  .       a^  5o« 

Par  grand  couplage ;       3  00 

Par  petit  bateau,  toue  et  bar- 
quette        5  00 

Par  demi-bateau  marnois  .  .       6  00 

Par  bateau  marnois 9  00 

Par  coche.  .  ' 12  00 

Par  train  de  bois  de  charpente 
ou  à  brûler 6  00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera 
le  tiers  en  remontant. 

En  cas  de  fraction,  le  centime  entier 
sera  perçu. 

Les  bateaux  qui  chargeront  au  port  de 
Courbeton  ne  paieront  rien  en  passant    - 
à  Montereau. 

Suppression  des  droits  de  vieille  cou^ 
iume^  aval  âge,  chômage,  etc^ 

4.  Les  droits  de  navigation  perçus  sur 
la  rivière  de  TAube  ,  au  moulin  de  Plan- 
cy  et  4'Anglure ,  et  ceux  perçus  sur  la 
Seine  au  canal  de  Nogent,  ne  pourront 

C^  ai-rêié  n^empêche  paf  un  Français  de 
ponrfuivre  un  procès  commencé  par  un  Anglaii 
(5  frimaire  an  i4  ;  Cass.  S.  6,  i,  iio). 


Cl  )  Cet  -arrêté  est  applicable  au  cas  où  des  né- 
>ciaQs  Jonglais  revendiquent  des  marchandises  qui 
>at  encore  sous  balte  et  sous  <:ordc  (  ao  pluviôse 
a  ia;Braxelles;S.  4,  2,  y3). 
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être  pcîçns,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tari.  29 
àa  régletncnl  du  8  prairial  dernier. 

5.  A  compter  de  la  cessation  de  la 
perception  aux  deux  pertuis  et  siir  le  ca- 
nal, désignes  en  Tarlicle  précédent,  le 
service  de  ces  pertuis ,  ainsi  (jue  le  ser- 
vice et  Teiitretien  de  la  rivière,  s'exécu- 
teront sur  les  produits  de  Toctroi  de  na- 
vigation, suivant  Farlicle  3o  du  même 
arrêté  du  8  prairial. 

Le  préfet  de  TAube  fera  préalablement 
constater  leur  situation  pa^  Tingénieur 
ei)  chef  du  département,  lequel  en  dres- 
sera procès-verbal  en  présence  des  dé- 
tenteurs actuels,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. 

# 

Traitement,  des   receveurs  et    conirô' 

leurs, 

6.  11  y  aura  dans  chacun  des  bureanx 
établis  à  Nogentsur-Scine  et  Montéreau, 
un  receveur  et  un  contrôleur. 

Il  sera  ^Uoué ,  sur  le  montant  des  re- 
cettes de  chaque  bure^ni ,  poyr  tout  trai- 
tement ,  frais  de  bureau,  logement, 
chauffage,  etc.,  savoir: 

.Au  receveur  du  bureau  de  Nogent- 
sur-Seioe  ,  sept  centimes  par  franc  ;  et 
au  contrôleur  du  bureau ,  trois  centimes 
par  franc;  au  receveur  de  Montéreau, 
cinq  centimes  par  franc  ;  et  au  contrôleur, 
un  centime  et  demi  par  franc. 

Vcrsemenr,  , 

7.  Les  produits  de  la  perception  se- 
ront, par  \^&  receveurs  de  Nogent-sur- 
Seine  et  Montéreau,  verses  tous  les  mois, 
et  sans  qu'il  leur  soit  accordé  aucuns 
frais  de  transport^  entre  les  mains  du 
receveur  géne'î-al  du  département  de 
rAube. 

Traitement  du  receveur  général , 

8.  Le  receveur  général  prélèvera  un 
centime  par  franc  siip  ces  versemens;  il 
ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bu- 
reau. 

Le  ministre  de  TinteVieur  est  chargé 
de  1  exécution  du  présent  arrêté. 


19  MESSIDOR  an  II  (8  juin  i8o3). — 
Arrêté  contenant  règlement  pour  la 
perception  de  l  ^octroi  de  navigation 
sur  la  Seine,  (  III ,  Bull.  GCXC VÛ  , 
n»  29^5  ;  Mon,  du  29  messidor  an  rr.) 

Voy.  arrêté  du  i"  messidor  é/«  11, 


MJESSIOOa  AV    II. 

2*  Arrondiisèmeni;  cheMteu,  AuiaaRi. 

Bureau  de  perception. 

Art.  1er.  Il  s^ra  établi,  da^slVtendue 
du  deuxième  arrondissement  du  bassin 
de  la  Seine,  un  bureau   de   perception 

f)our  Poctroi  de  navigation  créé  par  la 
oi  du  3o  floréal  an  10, 

a.  Ce  bureau  sera  placé  à  Méntereau. 
L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau ,  pour  toute  la  navigation  supé- 
rieure descendante,  et  pour  la  naviga- 
tion en  remontant,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarqoe- 
ment. 

La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant, 

Par  train  de  dix-huit  coupons,  pas- 
sant sous  le  pobt  de  Montéreau, 
et  eu  entrant  en  Seine 7^50* 

Par  coche 12  00 

Par  bateau  de  trente  mètres 
de  longueur  et  aiir-dessus  ....     13  00 

Par  bateau  de  vingt  à  trente 
mètres 9  00 

Par  bateau  dé  dix  à  vingt  mè- 
tres        6  00 

Tout  bateau   porte -hùne    et 
boisot  au-dessous  de  dix  mètres*       3  00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera 
le  tiers  en  remontant. 

£n  cas  de  fraction,  le  centime  entier 
sera  perçu. 

'Suppression  des  droits  de  vieille  cou- 
tume ,  avalage ,  chôfnagey  etc. 

3.  Les  droits  de  navigation  perçus  sur 
PYonne  «aux  pertuis  de  Crain ,  Coulan- 
ges,  la  Forêt,  Clamecy  et- Armes-sur- 
Yonne  ,  ainsi  que  ceux  existant  sur  les 
rivières  de  la  Cure  et  de  rArmançoD, 
ne  pourront  être  perçus,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  Tarticle  29  de  Tarrêté  du  8  prai- 
rial. 

4.  A  compter  de  la  cessation  de  b 
perception  dèsdits  droits,  le  service  des 
pertuis  désigni»s  en  l'article  précédent 
s'exécutera  sur  les  produits  de  l'octroi 
de  navigation.  Le  préfet  de  l'Yonne  fera 
préalablement  constater  leur  situatioa 
par  l'ingénieur  en  chef  du  départementt 
lequel  en  dresjerâ  proeès-verbal,  en  pré- 
sence des  détenteurs  actuels,  ou  eux  dû- 
nieut  appelés. 
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Traitement    du  receveur  et   du    con-^ 

trôleur. 

5.  H  y  aura  à  Montereau  un  receveur 
et  un  coot  râleur. 

11  sera  alloué ,  sur  le  roontant  des  re- 
cettes, pour  tout  traitemèDi,  frais  de 
bureau  y  logement ,  chauiTage ,  etc. ,  cîttq 
centimes  par  franc  au  receveur ,  et  un 
centime  et  demi  par  franc  au  contrô- 
leur. 

•    r  Versemens, 

6.  Les  produits  de  la  perception  se- 
ront, par  le  receveur  de  Montereau, 
versés  tous  les  mois ,  et  sans  qu'il  lui  soit 
accordé  aucuns  frais  de  transport,  entre 
\t&  mains  du  receveur  général  du  dépar- 
tement de  TYonneT 

Traitement  du  receveur  général, 

7.  Ce  receveur  prélèvera  un  centime 
par  franc  sur  ces  vcrseniens  :  il  ne  lui 
sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


19  BiESSiDOR  an  il  {%  juillet  i8o3).  — 
Arrêté  contenant  règlement  pour 
la  perception  de  fàclrol  de  naviga- 
tinn  sur  la  Setne,  (  III  ,  Bulletin 
CCXCVII,  n»  a946;  Mori,  du  29  meS' 
sidor.  ) 

Voy.  arrêté  du  \^^  messidor  anii, 
^arrondissement;  chef-lieu,  ChAloiïS. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  icr.  Il  sera  établi,  dans  l'étenc^ue 
du  troiiiëme  arrondissement  dii  bassin 
de  la  Seine,  deux  bureaux  de  perception 
pour  l'octroi  de  navigation  créé  par  la 
loi  «lu  3o  floréal  an  10. 

Premier  bureau, 

a.  Le  premier  bureau  sera. placé  à 
Châlons. 

L.'octrol  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  toute  la  navigation  supé- 
rieure descendante,  et  pour  la  même 
navigation  en  remontant^^aus  avoir  égard 
au  fXHnt  de  départ  ni  à  celui  de  débar- 
queracnt^ 

l>a  perception  $'y  fera  cooformément 
lu  tarif  qui  suit  ^  savoir  : 

Ko  descendant , 
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Par  bateau  de  vingt-quatre  à 
trente-six  mètres  et  au-dessus.     19  5o 

Par  bateau  au  -  dessous  de 
vingt-quatre  mètres .      9  7^ 

Par  bachot  de  huit  mètrû  de 
longueur  sur  un  mètre  soixante 
centimètres  de  largeur a  00 

Les  bachots  d'une  plus  grande 
dimension  paieront  comme  les 
bateaux  au-dessous    de    vingt-' 
quatre  mètres. 

Par  train  de  bois  chargé ,  de 
quatre-vingts  mètres  de  lon- 
gueur sur  sept  mètres,  de  lar- 
geur  ' 19  5o 

Par  train  de  bois  non  chargé, 
mêmes  dimensionê 9  7^ 

Par  coche *  .  ,  ,  ,     la  00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera 
le  quart  en  ^emontaut. 

£n  cas  de  fraction,  le  centime  entier 
sera  perçu. 

Deuxième  bureau, 

* 

3.  Le  second  bureau  sera  placé  à  La 
Ferté. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  toute  la  navigation  descen- 
dante ,  depuis  Châlons  jusqu'à  La  Ferté  , 
et  pour  la  même  navigation  en  remon- 
tant ,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ 
ni  à  celui  de  débarquement.  ' 

La  ].>erception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  descendant, 

Par  bateau  de  vingt-quatre  à 
.  vingt-six  mètres  de  longueur.  .     3o  00 

Par   bateau    ^u- dessous   de 
vingt-quatre  mètres lî  60 

Par  bachot  de  huit  mètres  de 
longueur  sur  un  mètre  soixante  .  • 

centimètres  de  largeur ^  00 

Par  train  de  bois  de  charpente 
et  sciage  chargé 37  00 

Par  trainde  bois  de  charpente 

et  sciage  non  chargé la  00 

■  Par  train  de  bois  à  brûler.  .       4  ^** 

Par  coche la  00 

Chaque  bateau  chargé  au  à  vide  paiera 
le  quart  en  remontant. 

£n  cas  de  fraction ,  le  centime  entier 
sera  perçu. 

Suppression  des  droits  de  vieille  eou^ 
tume,  avalage,  chômage,  etc, 

4.  Les  droits  de  pertuis ,  vannes^  ou 
écluses,  qui  auraient  pu  être  perçus  jus- 
qu'ici par  des  particuliers  sur  les  rivières 
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de  la  Marne  ,  de  la  Saulx  et  de  i*Omaîn, 
ne  pourroqt  êlre  perçus  désormais ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  ao  de  Tarrêté  du 
S  prainnJ.  .... 

5.  A  compter  de  la  cessation  de  la  per- 
ception desdits  droits,  le  service  des  per- 
tui»  désignés  en  l'article  précédent  s'exé- 
cutera sur  les  produits  de  l'octroi  dena- 
vigation. 

Le  préfet  de  la  Marne  fera  préalable- 
ment constater  leur  situation  parl'ingé-' 
nieur  en  chef  du  département,  lequel 
en   dressera  procès-verbal   en  présence' 
des  détenteurs  actuels ,  ou  eux   dûment 
appelés.  

Traitement  des  receveurs  et  contré-    - 

leurs,   y.  . 

6.  Il  Y  aura ,  dans  cbacun  des  bureaux 
établis  à  Châlons  et  La  Ferlé ,  un  rece- 
veur et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué,  sur  le  montant  des  re- 
cettes de  chaque  bureau  ,  pour  tout  trai- 
tement,  frais  de 'bureau,  logement, 
chauffage,  etc.,  savoir  : 

Au  receveur   du  bureau  de  Châions , 
sept  centimes  par  franc  ;  et  au  contrôleur,  • 
trois  ceptimes  par  franc  ; 

'Au  receveur  du  bureau  de  JL.a  Ferlé , 
cinq  centimes  par  franc  j  et  a^,ÇQntrôieur,  • 
deux  centimes  par  franc,  , ,  ; 

Versemens,  -  ,  , 

7.  Les  produits  de  là  pe rception, se- 
ront,  par  les  receveurs  de  Châlons  et  . 
La  Ferté ,  versés  tous  les  mois ,  et  sans 
qu'il  leur  soit  accordé  ^icuns  frai«  de 
transport,  entre  les  mains  du  receveur 
général  du  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Traitement  du  receveur  général, 

8.' Le  receveur  général  prélèvera  un 
centime  par  franc  sur  ces  versemens  ;  il 
ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bu- 
reau. 

Le  ïnînistre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texéculion  du  présent  arrêté.     ' 


^  MESSIDOR  ara  II  (8  juillet  i8o3). — 
Arrêté  contenant  ré^ement  pour  tèt 
perception  de  V octroi  de  navigation 
sur  la  Seine.  XIU  ,  Bull.  GCXCVll, 
n*  2947  ;  3Ion.  du  2^  messidor.  )  ' 

Yoy.  arrêté  du  i*^  messidor  an  11. 
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4*  Arrondissement  ;  chef-lieu,  Msluk. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  i^c.  Il  sera  établi.,  dans  l'étendue 
du  quatrième  arrondissement  du  bassin 
de  la  Seine,  deujt bureaux  de  perception 

f»our  l'octroi  de  navigation  créé  par  la 
(À  du  Sp-^oféal  an  10. 

Premier  bureau, 

a.  Le  premier  bureau  sera  placé  *a 
Alfort-Charenton.  L'octroi  de  navigation 
sera  perçu  à  ce-bureau  pour  toute  la  na- 
vigation descendante,  depuis  I^  Ferlé 
jusqu'à  Alfort ,  et  pour  la  même  naviga- 
tion en  remontant ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  départ  ni  à  celui  de  débarque- 
ment ,  savoir  : 

Eu  descendant , 

Par  bateau  de  vingt-quatre  à 
vingt- six  mètres  de  longueur  .  .    3o  00 

•Par.  bateau  au  -  dessous  de 
vingt-quatre  mètres^ -    18  00 

•Par  bachot  de  huit  mètres  de 
longueur  sur  un  mèfre  soixante 
centimètres  de  largeur 6  00 

Par  train  de  bois  de  charpente  ' 
et  de  sciage  chargé.  ..,«...     3^  5o 

Par  train  de  bois  de  charpente 
et  de.  sciage  non  chargé,,  •  1  .  .     l'j.  ^0 

Par  train  de  bois  ^brûler  .  .       8  00 

Par  coche  .  .  .-.  '. 12  00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera 
le  quart  en  remontant. 

•Eh'feas  de  fraction ,  le  centime  enlier 
sera  perçu. 

Deuxième  bureau, 

3.  Le  second  bureau  sera  placé  à 
Choisy.      .  ^      ^  .    '     .     ,    • 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à,  ce 
bureau  pour  toute  la  navigation  descen-- 
dante ,  aepuis  Montereau  jusqu'à  Choi^, 
et  pour  la  môme  navigation  .en  remon- 
tant,  sans  avoir  égard  au  point  de  dé- 
part ni  à  celui  de  débarquement,  sa- 
voir : 

En  descendant, 

Pou/'  un  bateau  de  vingt-âx 
mètres  et  au-dessus 8  00 

Pour  le  même  bateau  chargé  * 
de  plus  de  vingt-cinq  pièces  oë 
cinquante'  feuillfitte^  de  vin  où 
eau-i-de-vie.  .  ,  .  ^  .'.  .  ^  .  .  .  .     a4  0® 

Pour  un   bateau  de    vingt  à 
virigt-cinq  inètres  ..'.,'....       5  06 

Pour  le  même,  chargé  de  phis 
de  quinze  pièces  ou  trente  fexiil-.  "* 
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lelles  de  via  ou  eau-de-vîe.  .  . ,   i5  00 

Pour  un  bateau  4^  quinze  à 
clix-neuf  mètres.  .  .  ; 3  '00 

Pour  le  même  chargé  de  dix 
pièces  ou  vingt  feuillettes  de  via 
ou  eau-de-vie ...»       9  00 

Pour  une  toue 4  5o 

Pour  une  toue  chargée  de 
vingt-cinq  pièces  ou  cinquante 
feuillettes  de  vin  ou  eau-ae-vie.     i3  5o 

Pour  chaque  grand,  ou  petit, 
couplage   .  .  .  .' I  5o 

Pour'  chaque  margotat  et  ba- 
telet •  .  .       o  75 

Par  train  de  hois  à  brûler,  et 
par  train  de  bois  de  sciage,  char- 
pente et  charronnage  ......       3  00 

Par  coche 12  00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera 
le  tiers  en  remoqtant. 

Le  ministre  de  Tin lérieur  pourra  ,  s'il 
le  juge  convenable,  faire  percevoir  à 
Montereau  le  droit  de  trois  francs  par 
train ,  payable  à  Choisy  ;  et ,  en  ce  cas , 
il  sera  compté  du  produit. du  droit  par 
le  receveur  de  Montereau  à  celui  de 
Choisy. 

£n  cas  de  fraction ,  le  centime  entier 
sera  perçu. 
4  ■         .  ■ 
Traitement  des  receveurs  et  contré  - 

leurs. 

4.  II  y  aura,  dans  chacun  des  bureaux 
établis  à  'Àlfort-Charenton  et  Choisy,  un 
receveur  et  un  contrôleur. 

Il  sera  alloué,  sur  le  montant  des  re- 
cettes de  chaque  bureau  ,  pour  tout 
traitement,  frais  de  bureau,  logement, 
chauffage ,  .etc. ,. aux  receveurs,  cinq  cen- 
times par  franc  ;  et  aux  contrôleurs,  trois 
centinnes  pai*,  franc 

5.  Le  receveur  de  Choisy  est  tenu 
d'avoir  à  ses  frais ,  dans  chacune  des 
communes  de  Villeneuve-Saint-Georges 
et  Ablon ,  un  sous-receveur ,  lequel  sera 
chargé,  sous  sa  surveillance,  de  perce- 
voir l'octroi  de  navigation  sur  les  bateaux 
et  trâins*  qui  -déchargeront-  à  ces  deux 
ports. 

La  perception  se  fera  à  Villeneuve- 
Sainl-Georges  et  Abloq,  conformément 
au  tarif  exécuté  à  Choisy,  sans  avoir  égard 
au  point  de  débarquement. 

II  sera  tenu  en  outre  d'avoir ,  égale- 
Tienl  à  se^  frais,  pour  le  service  du  bu- 
vau  de  Choisy,  un  marinier  et  uu  har 
Ehol. 
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6.  Les  produits  de  la  perception  se- 
ront, qar  les  receveurs  d' Alfort-Charen- 
ton et  Choisy ,  versés  tous  les-  mois  ,  et 
sans  qu'il  leur  soit  accordé  aucuns  frais 
de  transport,  entre  les  mains  du  receveur 
général  du  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Traitement  du  receveur  général, 

7.  Le  receveur  général  prélèvera  un 
centime  par  franc  sur  ces  versemens  ;  il 
ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bu- 
reau. 

8.  Le  tarif  concernant  le  canal  de 
rOui'cq,  à  présent  en  activité  ,  est  main* 
tenu  provisoirement. 

La  perception  du  droit  sur  ce  canal  se 
conliiruera  à  Lisy ,  de  la  liianière  et  par 
les  mêmes  employés  qui  existent  aujour- 
d'hui. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


19  MESSIDOR  û/i  11(8  juillet  i8o3).,— 
Arrêté  contenant  règlement  pour  la 
perception  de  V octroi  de  navigation 
sur  la  Seine,  (  III ,  Bull.  CCXCVII , 
xï^  2948  ;  3Ion,  du  29  messidor,) 

Voy.  arrêté  du  i*»-  messidor  anii, 
5*  Arrondissement;  chef  lieu,  Paris. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  ler.  Il  sera  établi ,  dans  l'étendue 
du  cinquième  arrondissement  dû  bassin 
de  la  Seine  cinq  l>ureaux  de  perception 

{)our  l'octroi  de  navigation  créé   par  la 
oi  du  3o  floréal  an  10. 

Premier  bureau, 

2,  Le  premier  bureau  sera  placé  h 
Choisy.  L'octroi  de  navigation  sera  perçu 
à  ce  bureau  pour  toute  la  navigation  des- 
cendante, depuis  Choisy  jusqu'à  Paris, 
et  pour  la  même  navigation  en  remon- 
tant, sans  avoir  égard  au  point  de  départ 
ni  au  point  de  débarquement. 

La  perception  s'y  fera  conforrarment 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant. 

Par  bateau  <le  vingt-isix  mè- 
tres de  longueur  et  au-dessus.  .       5^  oo«= 

Par  bateau  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mètres  inclusivement.  ...       a  .oa 
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Par  bateau  de  ^nse  à  dix- 
neuf  mètres  inclu$ivement.  ...      1  5o 

Par  toue  et  bascule  à  poisson*      a  aS 

Par  bateau  margotat  et  bate^- 

lel t  00 

.  Par  train  de  dix-huit  coupons 
et  de  bois  de  sciage  et  de  cnar' 
pente. 3qo 

Par  coche * la  00 

Chaque  bateau  chnr^é  ou  à  vide  paiera 
le  tiers  en  remontant*  -  « 

En  cas  de  fraction ,  le  centime  entier 
sera  perçu. 

Deuxième  bureau, 

3.  Le  second  bureau  sera  placé  à  Cha- 
renton  ou  Alfort. 

L*octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bui^eau  pour  la  navigation  descendante , 
depuis  Charenton  jusqu'à  Paris ,  et  pour 
la^mème  navigation  en  remontant,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui 
de  débarquement 

La  perception  s*y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,,  savoir  : 

En  descendant,  ^ 

Par  bateau  <}e  vingt-six  mè- 
tres de  longueur  et  au-dessus.  .      4*^00" 

Par  bateau  de  vihgt  à  vingt- 
cinq  imètres  inclusivement.  ...       i  5o 

Par  bateau  de  quinze  à  dix- 
neuf  Hïèlres  inclusivement.  ...       i  00 

Par  chaque  toue  et  bascule  à 
poisson .       I  75 

Par  bateau  margjplat  et  bâte- 
let.    ................       p  75 

Par  train  de  dix-huit  coupons 
et  de  bois  de  sciage  ou  de  en  ar- 
pente   » a  00 

Par  coche .  .  /.     1  a  00 

Chaque  bateau  chargé  ou  à  vide  paiera 
le  tiers  en  remontant. . 

En  cas  de  fraction,. le  cçntifne  entier 
sera  pet-çu. 

Troisième  bureau, 

4*  ^^  troisième  bureau  sera  placé  à 
Sèvres.     ^  / 

L*octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  la  navigation  remontante  ^ 
depuis  Sèvres  jusqu'à  Paris,  et  pour  la 
même  navigation  en  descendant,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui 
de  débarquement. 

La  perception  s*y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  :  ^ 

Parbateau  foncetde  cinquante 
à  soixante-quatre  mètres  de  lon- 
gueur, p 7^00^ 


mssnoa  au  tt. 

^  Par  bateau  foncet  de  trente^ 
aîx  à  quarante-huit  mètres.  .  <  .     J5  00 

Par  bateau  de  vingt-six  mè- 
tres de  longueur  et  au-dessus.  .      5  00 

Par  bateau  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mètres «...      2  00 

Par  bateau  de  quinze  à  dix-    ^ 
neuf  mètres. -     i  5o 

Par  touè  et  bascule  à  poisson,      a  a5 

Par  bateau  margotat  et  J)a- 
telet '.....      I  00 

Par  train  de  dix^huit  coupons 
et  de  bois  de  sciage  et  de  char- 
pente..  .  .  î 3  00 

Par  galiote  ou  coche.  .  .  ^  .      3  00 

Les  bateaux  non  chargés  paieront  le 
,  tiers. 

En  cas  de  fraction,  fe  centime  entier 
sera  perçu. 

Quatrième  bureau, 

5.  Le  quatrième  bureau  sera  placée 
Neuîlly.  ' 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour' la  navigation  remontante, 
depuis  Neuilîy  jusqu'à  Sèvres  ,  et  pour  la 
même  navigatiop  en  descendant,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  celui 
du  débarquement. 

La  perception  ^'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

Par  bateau  foncetde  cinquante 
à  soixante-quatre  mètres  de'lon-  '    • 
gueur 3^50* 

Par  bateau  foncet  de  trente- 
six  à  quarante-huit  mètres.  ...      3  00 
'    Par  bateau  de  trente -six  mè- 
tres de  longueur  et  au-dessus.  .      a  5o 

Par  bateau  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mètres »•.      1* 

Par  bateau  de  quinze  à  dix- 
neuf  mètres 0  yS 

Par  chaque  toue  et  bascule  à 
poisson ^  ^ 

far  bateau  margotat  et  ba- 
tefet o  5o 

Par  train  de  dix-huit  cou- 
pons et  de  bois  de  sciage  et  de 
charpente. i  5o 

Les  bateaux  non  chargés  paie- 
ront le  tiers,  /  ^ 
,   En  cas  de  fraction,  le  centime  entier 
sera  perçu.' 

Cinquième  bureau. 

6.  Le  cinquième  bureau  sera  placsé  an 
Pecq. 

'    L'octroi  de  navigation  sera  perçu  a  « 

/ 


bureau ,  t«  -pèàr  k  navigalioii  remon- 
(2mle«9  di4  Pecq  à  Neuilly  v  aP  pou»  la 
même  navtgaibo  en  descendant» 

I;a  perception  s*y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savon-  :      ■ 

Par  bateau  foncet'  do  çrtt-- 
fjuante  à  soixante-quatre  91e- 
,tres  de  lotigueûr.  .  '. i4'ao« 

Par  bateau  de  trente -six  à 
quarante 'mètres^  ,',,',  y.  .'.  \     1^  00 

Par  bateau  de  vingt-six  mè-, 
très  de  loùgueur  et  au-dessus.  .     11  60 

Far  bale^U'.de  vingt  k  viagtr 
cinq  mètres.  .  .  .  > i  $0 

JruT  k^au  de  quinte  à  dixr 
neuf  mëlresw  .........  ..v      3  5o 

Par  chaque  toue  et  bascule 
h  poisson.  ..........  i  .  ^       5  aS 

Par  -chaque  bateaif  margot^^ 
et  batelet.  '.-.  ..........       a  00 

Par  train  de  dix-huit  coupons' 
et  de  bois  de  sciage  et  de  cnar- 
penlow  ....  .^.  ......  V  .  i      7  oa 

hti  bateaux  non  chargés  paieront  le 
tiers. 

Eb  cas  de  fractlç«  ,  le  centime  entier 
sera  perçu. 

TraiUmêni  deà  rtcci^urs  et  contt4^ 

leurs. 

7.  Il  y  aura,  dans  chacun  des  bnreaui^ 
établn  à  Choisy,  Atfort,  Sèvf^s^  Nemily 
et  le  Pecq ,  un  receveur  et  un  conlrd^ 
le^r. 

li  sera  aUoué  1,  sur  le  montant  des:  re- 
cettes de  chaque  bureau,  pour  tout  trai^ 
tentent,  frai|  de  bureau,  logement,  chauf-* 
fage ,  etc* , -savoir  : 

Au  receveur  du  bureau <  de  Choisy  ^ 
cinq  centimes  par  frapc  ;  au  contrâleur 
de  ce  bureau,  troi^  oentiipes  par  franc; 

Aux  receveurs  des  bureaux  de  Sèvres, 
et  Neuilly,  sept  centiipes  par  franc.;  et 
aux  contrôleurs  de  ces  bureaux^  troisL 
centimes  paf  franc; 

Au  receveur  d'Aï  fort,  cinq  cenj^mes 
par  franc;  et  au  contrÔieue,  trois; 

Au  receveur  du  bureau  du  Pecq  ,  cinq 
centimes  par  franc  ;  et  au  èontr^eurtde 
ce  bureau,  deux  centimes,  pac  fn^c 

'  fTtrse^nens, 

8.  Lesprod^tsdel^.pçrcçp^iopis^rpBt, 
pac  les  receyeMcs  <;i-de$sus;  d^ncmmés , 
versés  toua  l^.mpis,  e^  sajpif  ^*ii  l^r 
«oit  accolé  «MTE^UI^,  fr9J«i,fle  trs^nfpori^ 
eQlTQ  les  niaîns  dv  rçceveur  généi^fj  4m 
département!  Ab^À  §199%  vi 


9.  Ce  receveur  j^r^fevertt  u»  ceittimc 
par  franc  sur  ses  versefnens  ;  il  ne  lui  sera 
alloua  aucuns  frai»  de  bi^rreau.      '  t  y 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  charg« 
de  ('exécution  dv  pté^nt  arrêté. 


19  MESSIDOR  an  II  (8  juillet  i8a3;),/-r-. 
Arrêté  contenant  rarement  pour  la 
perception  de  Voeiroi  dé  navigation 
Tiur  la  Seine,  (  UI ,  BpU.  CCXCVU , 
Dû  3949  ;  Mon.  du  29  messidor  cm  11.} 

Voy.  arrêté  du  i*'  mesfidorqn  11. 

€•  Arrandissementf  dief-lie^,  RopE.t*., 
Bureaux  de  perception. 

Art.  1^.  11  sera  établi,  dans  Pélcndtte 
du  sixième  arrondisseraeni  du  bassin  de 
la  Seine,  quatre  burea^|^  de  p^rç^ptk>n 

f»our  roclroi  de  tiavi^atipp.  créé  p?ff;  hi 
oi  dn  3o  £|orédl  ;in  10. 

Phemier  bureau, 

a.  Le  premier  bureau  sqra»  plaqé  ai% 
iPccq. 

L*octroi  de  navigation  seta  pei^u  jr  ta 
bureau  pour  la  naviga^n  remontante, 
depuis  Mantes  jusqu'au  Pecq  ,  sans  avoir 
égard  an  m>int  de  dépatt ,  et  pour  \t9 
bateaux  de  r  Oise  venant  de  Éobloise  ai^ 
Pecq. 

La  perception  s*y  fera  confornpém^nt, 
,au  tarif  qifi  suit,  savoilp!  ' 

Po^r  la  navigation  de  IMantesa/ii  Pf  cq. 

Chaque  bateau  foncet   et   autre^    de 
treotç  mètres  de  longueur,  char- 
gé, paiera  par  mètre  de  \(m- 
g«eur .....#.....       xfoo« 

Chaque  bateau   chargé ,   de, 
triante -deux  à  quarante-huit  mè- 
tres de  longueur,  paiera^  p'a^r       1 
mètre*  de  longueur.  .  .  .  .\..  ^  .     .  a  aj 

Chaque   bateau    chargé,   de 
cinqu^ijte    à    soixante  -  (j^ualre     ■ 
mètres  deldn^cùi^,  paiera  pjàf 
,mèlre  de  longueur.  .....  ^  .       a^  Sq,  . 

Les  flettès  chargées  paieront  .  '  , 
par  mètre  de  Ipngueù^r. .'  .'  .  .'-,*      o  5^ 

Les    galioies    paieront    par. 

voyage 3  00 

-  £lt  pour  la^  navigation  de 
rOi^e,  venant  de  Pontpise  au 
Pecq ,  savoir  : 

Par  bateau  de  trçatç-huit  m^^-^ 
très  et  au-dej)sus>  .  .  .  .  ^  .  ,  .     10 .  o* 

P^ar^  bateau  "de  trente -ijdpux.   \  \ 

1 


niept;.;  ,.,•;.•►•••>•  ^  •  «      8  oo 

Par  bate3u  xl«  Irent*  ;nètres 
e^  au-desspu^T  ..,  ^  .....  .      6  oo 

Les  bateaux  n6n  charge's  paieront  lé 
tîer». 

En  cas  de  fraction ,  le  centime  entier 
sçra  perçu.  -  ^  '     *     , 

*^    .  btuxième  bur^aa* 

*         '   . 
3.  ,  Le    second   bureau   ^ça   pïacé .  à 

Manies. 

L*oclroî  de  navigation  sera  perçu  à  ce. 
bur^u,  1°  pour  Ta  navigation  remon- 
tante ,  depuis  Ponl-de-i^ Arche  et  l'Eure 
jusqu'à  Mantes  ;  2°  pour  la  navigation 
descendante  ,  depuis  le  Pecq  jusqu'à  Man- 
tes ; . 3*  pour  les  bateaux  venant  dé  l'Oise, 
depuis  Pontoise  jusqu'à  Mantes. 

La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tari(  qui  suit ,  sayoir  :     ^     , 
De  Poni-de-l' Arche  à  Manies, 

Chaque  bateau  foneet,  et  autre ,   de 
trente  mètres  de  longueur,  char- 
gé, paiera  par  mètre  de  lon-*i     •    . 

gueur a^oo^f 

.^^ue   bateau   chargé,    de 
trepte^deux   à  quarante  -  huit 
mètres  de  longueur ,  paiera  par 
ipètre  dç  longueur.  .......       a.  25 

.  Chaque  ^aleau    chargé,. de  , 
cinquante  à  soixante-quatre  mè- 
tres   de  longueuP,  paiera    par 
métré  de  longueur.  .......   ,    a  5q. 

Le^  flettes  chargées  paieront  , 
paF  mètre  de  longueur '     o  5o  . 

Les  galiotes  paieront  ;  par 
voyage.  .  .  .  .  ^ 3  oo  ' 

i)u  Pecq  à  Mantes, 

Les  bateaux  été  toute  gran- 
deur paieront,  par  mètre  de 
longueur.  ..........•./•       o  5o 

Chaque  loue  chargée  de  char-        "        ' 
boii  de  terre  paiera  en  totalité. .      6  oo 

Chaque  toue  chargée  de  viti , 
en  totalité'.  . 20  00 

Ciiaque  bateau  foncèl  et  au- 
tre ,  chargé  de  vin ,  paiera  en 
t(^lité.  . 40  00 

Chaque  Iraiti  de  bois  de  char- 
pente .et  dé  bois  à  brûler  paie- 
ra!  .*.  ..'...■.,...;;;...     6  00 

Chaque  '  galiolc    de    Pçissy 
paiera  par  Voyage.  .  .  .  .".  '.  .. .       6  60. 
Chaque  batelet,  par  vpyagé. .       1  00  ' 
De  Pontoise  à  Manies  ,  , 

Par  liateau  de  trçnte-îiUit  mè-,    . 
très  et  au-desiius.  ,  :^. ''^^  00     - 


aiIS8H)0It  A.N  1  il 

Par  bateau  de  trenle^deux  '^à   •  : 

trénte>)^uit  mètres '.  J  i  i3  00 

Par  balcaù  de  trente  mètres  .n   .  i. 

et  au-dçssous.  .,.-,...  ^  .  .  1 1.  00 
Par   train   de  .bois  deicbs^T.   ,. 

pente,  scia^^  et  charronnnge.  16  00 
Par  train  de  bois  à  brûler. .  ,  i3  00 
Par  batetef.  ...*....)..,  i  oq 
Par  loue  chargée  de  cbarlion 

de  terre .6,00 

,Par  toue  chargée  de  *vîn.  .  .  ^  20  qo 
Par  bateau  chargé  de  vin.    .     4^   00 

Les  bateaux  non.  charge»  paieront  le 
tiers. 

En  cas  de  fraction  ,  le  ccntHhe  eniier 
sera  perçu.- 

Troisième  bureau.  /. 

4.  Le  troisième  bureau  séra.plïicé  à 
Pont-de- l'Arche.         ,      /         .         . 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau ,  i».  pour  la  navigiation  remon- 
tante ,  de,  Rouen  à^  Pon|,-de^-rAfçlie  ; 
2°  pour  la  navigation  descendante,  de 
Mantes  à  Ponl-de-l' Arche;  3°  pqur  les 
bateaux  venant  de  TEuré'  à  Pont-de- 
TArche.  •        '^ 

I-»a  perception  s'y  Ifra.çooforniè'fQètit 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

;P^  Rouen ,  à  Pont-de-r^rçlie ,  j  j    .. 

;  Chaque  4)ateau  r  fo-ticet .  et,  .aultre  f  de 
trente  mètres  de  longueur,;  <jhar!-  .  /!  .'. 
gé,  paiera ^.       aCoo* 

Chaque  bateau   chargé,    de 
trente -deux  à  .quarante -huit  . 
mètres  de  longueur,  paiera  par. 

mètre  dé  longueur .,.    '   2  a5 

.  Chaque  bateau  chargé,  de  cin-       .  , 
quante  à  soixante  rquatne  mètres 
de  longueur,  paiera  par  njètre. 
de  longueur.  .......  ^  •  »  .       2  ,5o 

Leslletteschar§e'es,  par  mè-î   < 
tre  de. longueur .  .  .;      o  So 

Les  galiotes  paieront .  par 
Voyage.  ...  ^  .*...*»••  .    .  3  00 

De»Maiitea:à  Pont-de-1'Ar-    t 
che ,  :  :     .' 

Les  bateaux,  de  tout*  graor 
deur  paieronti  par  mètre  de.  loq- 
guçur " 1  00 

Chaque  touechargéeda  char- 
bon de  tcrre^  paiera  en  totalité.       6  00 

Chaque  tioue  charge  de -vin      "    "^ 
paiera  en  tôfslité^'.  .>.%.;  .  .^   ïO  00 
•Ch^iè  bâtêaif  foncéf  et^aû^^ot  ?h?,i^y 
trç  /èhdr^é  île'  i\^,  ^Mtrti  ^c-;:^  J* 

Chaque  train  de  bas  de'>âite<M«qii  i 

il 


ç«qtç^,é«iagfiv  <*arromiage.,  «t  ^  Les  baleaux.  serrant  âu  tran*. 

dl^X^^  bBttieP,,  paorâi .  ;  .  .      ^vioo  port  des  paœagcrs.Aetitre  Roûeii 

CtoqjimbaieW paiera.  .  .  /Vv    i  oo  et     la    Bouille,    pairront    par   - 

'LésHra^i*  et  bateau»  venant  âè  rfifare     .Voyage :  .  1  .  .  :\  ".  .\   '   i  5o 

paiehmt'leiijèittë  droit  que  ceux  venant  i  „   ^     •*'           i             •                       / 

de  Mantes.           ,      ...                  ;  Le. droit  sur   ks   navires  sera  pei^u 

.Lesbateaux  non   chargés  paieront  le  d^^T.'^'"!  '  la  >uge.  réglée  par  les 

tiers,        •;-.».                              •  '    T\       '                              '       V 

En  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  ^t  ^^"**î  ^  ^^  "™^''  ^*  P^rts  de  France, 

sera  perçu.                            .,>,."  même  tarif  que  ci-dessus^ 

^           rk     ^  '^        ,  Les  tàteKux  et  bâlîraens  non  çharcts 

Quatrième  bureau,  ,      .  paieront  le  tiers.               '^                      ^ 

5,  Le  quatrième  bureau  çera  place'  à  "^^  ^*  ^^  fraction ,  le  centime  entier 

Rouen.  sera  perçu.       . 

-^  L*oîctroi^e  navigation  i^era  perçu  à'  ce  Inspedeur,    . 

bureau,   i"  pour  ke  navigation   descen-  •    ^  -   ^ 

dante,    de    Ponl-de  rArche  à   Rouen;  .  6»  H  y  aura  mx  ins|>€cteur  pour  le  ser- 

30  pour  la  *v»vigalîori  iremontanle  ,  de  la  ^»ce  de  tout  le  sixième  arrondissement; 

mei:  à  ïl9uep  ;  3o,  pour  la  mêfne  naviga-  |e  Heu  de  sa  résidence  ordiiAire  est  fixé 

lio^.  ^e^scendaç^ie ,  de  Rouen  à,  la  i^^r.»  à  Rouen. 

,I»a  perception  s'y  fera  conformément  ^     .,             ^    ,.. 

au  tarif  i|ui  suit ,  savoir  :           T.  I  raitcmcnt  de  l  inspecteur. 

De  Poul-de-rArcbeà  Rouen,  n            \\      -  ^       a  • 

Les  bateaux  de  toube  longueur     '  ,    7-  U  wa  alloue  a  cet  inspecteur    ;sur 

paieront    par    mètre    de    ion-^       ,  ;     ..  '^  montant  des  recettes. de  Ta rroi?d«sÇr 

cueur     é,^                                         rtf  s   c  "»«^.*)   PO"»'    to"t   traitement,    frais   de 

Chaque'tôuecbar^^déchâr-  ^"'"^^ '  logeipent,  chauffiigô  ,. etc.,  trois 

bon  de  terre  paiera  en  totalité,       6  oo  """"fT^  P"'  ^'T'    . 

Chaque  toue  chargée  de  vin*     ao  00  ,       .     ^  ^"''^  "^°*  chacun  des  bureaux 

CHMjue  lateau  foncet.et-au-               :  établi»  au  Pecq,.à  Mantes,  à  Pont-de- 

tre ,  chaîner  àé  vin.,,  paiera,  en  T  A rche  et  à:  Rouen ,  un  recev^ii r  et  iriji 

totalité.  .  o .  .  ..  .,.:.  ,  .     40  00  contrôleur. 

Chaque  train  de  bois  de  char-       .ii-js.:  «,  ^ .                                          *    '•     .^ 

4>enle  et  de-boisà  brûler  paiepajr  A  ft.  do  T^tiaemçrU  des  receoeuirs  ef  4:€mtr6^: 

La>oiture^tles.baleauxd'Ê/t-   ;•     •:    •  "   .             J^urs,        >.'>.,-}  'j,\''^i}i  •- 

bœufpaieFontbaftîliaquevoyaee.ii    •ft.'ao  11,    *'         ii      -    ^       i  "  "'    -  -  '*i-V*f 

Le^  balea^d'Oi^l,  J(S^...    .ta    ;  ,  K}^-^T  I"'''**'  T  ^^^^  ™"^^«*»> 

val,  ^u  po.tl,Saiht.aodnv'a«.it  vM    '  ^^^^^  t^  f''^'^''î  ^'^^^^  '  PW  Aau| 

autres^  d^  sept  «mètceb.^  kAi- ...  Jiraitqment,  fra*s  .4^  bvKjaM  i  Ipg^mçpH 

gueur    et   au-dessus,  paretoaii    .  .  -...;  ^^^^^m^^^.etc.,  ^yft^r,;,,  .,^  .,^    .^, 

pai}..Yt»yagfi.  ...  .....  i.ii.  ,;>.?    •  o -So  £'^A*  receveur  du  bureau  du  Pecq^  irinij 

De  la  mer  à,  Rouen,              u        •  cewtin* es» f^r  franco  au  ^conlrôlcur ,  deux 

L'es  batimens  étrangers  ve-  ceniiiîiesrpar  franc*,  aux  receveurs  d:é^ 

nant  de  la  mer  paieroiil  par  ton-  bureaux  de  Mantes,  Pont^deHrArckc  et 

aeai^,  .-,•  % o  i5  J^®u§n r  sept -centimes  parfrano)  ej  aux 

Les'bîîliifefas  français  vefianf  '*-*  contrôleurs- de  ces  trois  bureaux.,   trofcs 

le  Te'tranger,  des  colonies,  ou                •  centimes  par  franc. , 

le  la  »j)êche.  de  Terî-e  -  Neuve  ;         '^    .  ''        '        '   '     -'                    '     '            ■ 

raieront    é^ïtlèmént    par    ton--        ,      *  '                       Versemens^ 

leau.'  '..'...*'..;■.;.  .1  .  r.-    'b'  i^5  '  •  '       '           '  '         "   ' 

Leirbâftimërisfrahçai?  ven^t              '^  .   to.  i^s^ produits  dé  la  perception  se-^ 

le  Fraoïde  ^paieront  ^irtbn^'          '  Vont,  par  les  receveurs  ci- dessus  désignés, 

leau;  '.".'  .  .']'..'  .  .T  ;  .  .  ',  .    '  6  b5  ^ejrsés  tous  les  mois,  et  sans  qu*il  leur 

Lés'l)âftihiens  p6ntés  6u  non  *^*  accordé  aucuns  frais  de  transport, 

•ontésj  navigÙ2(iit  sur  la  Seine,  ^^^^^  ^^^  mains  du  receveur  général  du 

enant  des  ports  entré   Rouen  ^  •            '  département  de  la  Seine-Inférieure, 

l  1  embouchure  de  ce   fleuve,  n.  Ce  receveur  prélèvera*  un  cenlin^e 

u- dessus  dii  port  de  cinq  ton-  par  franc  sur  ces   versemcns  :  il  ne  lui 

leaux,  paieront  par  tonneau.  .       o  63  sera  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

V 


^ 
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Déclaration  ^  faire  par  hs^  jM-optié- 
êairee  dé  haitoum, 

1 2.  Da1[is  le  iiiois  qui  sUivra  la  pii^lica- 
tîôn  du  présent  arrêté .  loùl  jfirbpriélaîre 
de  bateaux  faisant  la  oairi^alioti  de  Rouen 
à  Parjs  et  de  Paris  à  RoUen^  déclarera 
distinctement  et  séparément ,  à  .rkupec- 
teur  de  la  navigation ,  tous  ceux  qui  lui 
appartiennent.  ^    <     .  ^. 

i3.  Cette  déclaration  indiquera  le  nom. 
et  la  plus  grande  longueur  de  chaque 
bateau,  Tannée  de  sa  construction  et  le 
^U>hiicîlediipi'o|fH'iélaire;  elle  sera  passée 
au  bureau  de  recette  dans  Tarroodisse^ 
ment  duquel  résidera  le  déclarant,  i 

14.  L'inspecteur  se  transportera  à  bord 
fMjur  vérifier  »k3  déclarations  qui  lui  se- 
ront passées,  et  en  constater fenactitude, 
tui:  sa  responsabilité.  ^  ' 

i5.  Les  bateaux  employés  à  la  naviga- 
tion porteront  sur  l'arrière  un  numéro , 
un  nom  i  et  rindlcalion  du  porl  auquel 
ils  appartiennent:  cette  inscription  sera 
^o  aux  frais  du  jiropriétatre ,  en  lettres 
ijrfâtVicbe^  j  i$Ur  Un  fond  noir. 

lè.  Le  f^opriétaît-e  du  bateau  sera  rfei- 

fonsabfe  de  Tinscription ,  qui  ne  pourra 
tre  eftacée ,  couverte  ou  thatigéfe  ,  souà 
fluerquè  pi*étexte  quç  ce  soit  ;  dans  le  cas 
de  contravention  à  cet(e  drspoMttdn,  1^ 
liropriéiaire  sera  puni  d'une  amende  d$ 
vingt -cinq  francs. 

17.  11  s%ra  délivré,  chaque  année,  et 
pour^tèadoe  bateau,  un  congé  fra^s, 
sauf  le  coût  du  papier,  qui  contiendra  le 
numéro,  le  nom  du  propriétaire^  l'in- 
dkatioh  dU'  p6rt  dont  il  dépet^,  et  la 
«i^ahfre  de  ilOspeCttiiir^q^i  Hurà  "Vérifié 
héêthtsiioU  presctke  ^  l^Vllde  ilv 
'  i8.  Le»  propriété* t^  -de  bateaux  Ve^ 
pant  4^  ^«i^res  affluestes  pouç  parëoii- 
rMr'b  S^îût  sont  tenus  aux  tnèaes  foma^ 
Utcs  què^seux  des  bâiiaienis  qiMnimg«ent 
«ur 'lèe  d^hnbr  fleuve  :  d^tls  le  cas  où  iU 
ne  les  f-eiopKraicfnt  fas,.  iV  afroQt  puais 
j'tme.araeDdc  de  cini^uttail^  fi^ne^ 

19.  Les  congés  à  dâivrer-^  Vertu  ds 
l'article  17  seront  extraits  du  registre  des 
déclarations  passées  par  lei  propriétaires, 
conformjément  à  l'article  11  :  ils  porteront 
^  tète  1«  nMTKrè  dé  reflâregistrcilient. 

ao.  Dans  le  cas  où  un  baterni  scrati 
perdu  oti  dépéri,  le  propi>iétaire  stca 
tenu  de  \û  déctarei*  dans  la  c^tiiasaine  an 
lii^ëau  d^^sonaTTondiséement^  et  d*jr  rapr 
porter  le  cdogé  relatif  à  ce  bureau. 
')  Le  ininistre  dé  l'intérieur  est  chargé 
^f  fexeçuUpn  du  présent  arrêté. 


19  MissiBOU  ofstt  (S{«iBet  tlo3)*^ 
jinrété  conumant  réfjMêaàt  pmt^h 
perception  de  l'oefroi  denmffotlon 
sur  U  Seine.  (lU,  BuU.  CGXCVil, 
n^  3956;  Mon»  du  39  fneeeO^rmk  11.) 

Voy.  arrêté dui^'  ipess^orûhiu 

j^jirrondissemen^;  chef-lieu, Beau^AII 

Sureaux  de  perception. 

Art.  !«'•  Û  sera  établi.,  dans  l'étendue 
du  septième  arrondisseiçeiot  du  baskia  de 
ta  SeiUe',  deux  bureaux  de  perctflidt 
pour  l'octroi  de  naviga^n  ci-éé  fAr  b 
loi  du  3o  flpréal  an  vo. 

Préfhièr  bureau* 

!i.  Le  ^reîtiiér  bureau  ééra  )^hd  ^ 
GoMpiègite.  L*octVot  de  navigàtioh  iéH 
perçu  à  ce  bureau  pour  toute  la- iiati^- 
tion  supérieure  descendante  ^  et  psur  h 
même  navigation  en  remontant,  ians 
avoir  égard  au  point  dé  départ  0I  à  te 
lui  de  débarquc»nent* 

La  perception  s'y  fera  coQfbrméiUeflt 
9U  tarif  qui  slui,  savoir: 
'  En  descopidanl, 

Par  bateau  de  trçnte'buit  mè^ 
^es  de  longueur,  et  aù-desslB»  .    t^^* 

Par  baieau  de  tr^n^àéititi^y 
trente -buii  inètr.es  exclus! ver-, 
ment.  .  ...  ......  .  iv  .'.    li^ 

Pad  bateau  de  trcnte^nètl-ei 
et  au-dessoiils( -.  <  .  .  ^     6  do 

Pat  frain  de  bois  de  char- 
pente, sciage  el  ehatrvookïz^e.  .     9  ^ 

Par  traÎA  dî^  b<^  à  briller,  w     I  m 

'Le  tiers  du  dtok  «iàra  pfeyé  eè  tc0M' 
tant  k  vide  ou  cliarçë-  •  ■  • 

En  pas  d^.fraclioi^  le  centlmf  P^^ 
s.çra  perçu. 


«  <       ,      ■     -T 


,   '    M 


Ùeuêci^me  bureau, 

â.  Le  second  bureau  sera  placé  iPo"' 
toise; 

'  L'octroi  dé  iiavigation  sera  perç» à« 
\  bureau,  î«  pour  toute  la  navigati^  »J 
cf-l^dantt^  ;<)cp°>f  Compiègne  jusq"* 
Ponloise  y  et  pour  la,  même  MvigatiooeB 
reniontan^,;  de  .P^fittoise  à  CôœpiW 
^o  pour  la  navigation  existant  dtt  Pecq A 

Ponloise  ;,  i«  pour  la  ^^igatipii  ttaSxf^} 
de.Mantes  i  Ponloise  :  et  ce  ,^«ans*»<J 
égard  au  point  de  départ  tfî  V  o^  ^ 
débarquement)  savoir:  *       . 

10  De  Coisipiègne  à  Pontpwe,  ende» 

ctndaut , 


cô^$ùxA;r.  —  1$ 

Par  btteau  de  trente-huit  ^-        .      , 
trw  de  longueur  et  au*dlc8sus,   ^    i  voo  • 

Par  bateau  de  i^ente-deux  it 
trenle-huit  mètres  exclusive- 
ment. ,.  i  ....*.......  .     10  op 

Par  iiateau  de  trente  mètres 
/  et  au-dessous*   ......  ^  ..  •     ii  oo 

Par  train  de  bois  de  char- 
pente, sciage  et  charbonhage.  .     i6  oo 

Par  Ira^  de  bois  k  brûler.  .  .   ,io  oo.. 

le  <iers  du  dr^it  sera  paye 
en  remontant  à  vid<2  ou  chargé. 

En  cas  de  fraclion ,  le  cen- 
time entier  sera  perçu. 

a**  Du  Pecq  à  Ponloise, 

Par  bateau  de  trente-buit  mè- 
tres et  àu-dessu^ ,  ^^^''Sé  ou  non 
ckargë.  .....  ...  ,  .  .  .  .  .     lo.  ao 

t'ar,  bateau  de  trente -deux 
à  tre^te-buut  cnétres  exclusîve- 
nienl.  .'.,...,;....'...      ê.  do 

Par  bateau,  de  trente  i^trcs 
cl  au-^ssous.  ......*...'     6  oo. 

3«  De.  Mantes  à  î^'ontoise , 

Par.batèau  de  trente-huit  mè- 
tres et  au-dessus ,  chargé  où  ndn 
ebargé,  ..».>*....,...     lo  op. 

Par  bateau  dé  trente -deux 
à  trenté-btiit  mètres  exclusive- 
ment. .  .  .  î  .,  .  ..  j  i ^ 

P^r  bateau  de  trente  mètres  \ 

e^  a^ti-oesisou^. ,'  •  \ 6  dp 

fMfeWtèM  fftà  réce\>BUh  H  contre^ 

retirs. 

ii'KfimtA,  ^^s  th^cÀù  d^s  IStfretfux 
établis  ^JCompiègffe  èlPoùtbise^  nà  rè-* 
cereur  et*  tft(  contrôleur.  ' 

Il  «ehi  tkWoaè  \  sàt  lé  motifëid  èés  'Vé^ 
tiQiei  de  eitecjpiie  but^u,  pdiit^  tôtit  t^ai-^ 

tement  y    frais  de  bureau  , ,  logement  ,  ' 
cbauffage ,  etc. 

Aux  rècéteihrs,  sepi  céniittieé  pd^  ^^àhc; 
et  aux  coiitrâJeurs .  trois  centimes  'par 

F'ersemens^ 

5.  L«^  f)^lKlaitk  de  la  j>etë£|ffiofi  âêr 
kVtet ,  ]^ar  tel  i^eeV«urs  ^  Gdttipiègdië  èl 
Pontèiaii ,  v«frsé«  t^ou^  lès  txvàxf ,  et  ^diUi 
4^'%\  ]«ttr  wH  accordé  iauiei^s  fradà  dé 
transport,  entre  les  mains  da  receveur, 
général  du  département  de  POise. 

6.  Le  receveur  générai  prélevée  un 
centime  ba^  franc  sur  ceri  versemens. 

Il  de  lui  sera  accorde,  aucuns  Irais  de 
bureau. 


iqtSSIDO&  AK   l|l. 


¥i 


Le  mtnistjre  de  Pîiitérjçiir  est  ch^gé 
de  I  exécution  du  présent  arrêtée 


19  iiiEssi9OR«0/i  il  (8  Juîll^èt  i^3j;-^ 
Arrêté  eont.exiani  reniement  pour  lé. 
perception  4e  Vqctroidè  HqvigQfion 
sur  la  Seine.  (  ÏIl,  Bull.  CCXCVn  , 
109  395 1  ;  Mpri.  dû  39  messidor.  ) 

Voy.  atr4té  du  icr  tnésitâorofi  i  iv 
8^  Arrondissement }  chef-liéai  4  Laàv. 

Bureaux  de  pércéptietfl.' 

^  Art.  i^^i  II  sera  établi ,  dans  Té  tendu  e\ 
ctîi  huitième  arrondissement  du  bassin  de 
la  Seine  ,  deux  bureaux  de   perception 

{ioùr  Toctroi  dé  liàvigatibn  créé  par  la»] 
oi  du  3o  floréal  an  10. 

Preinier  bureau. 

*  I 

i.  Lé  ptèihîér  bureau  iHi^i  pîàcé  à 
Soisson^. 

LVti'ot  de  riàvigattbA  sètaf  pétçU  i  èè* 
hurèaup'o^ii'tbule  la  na^vigatiôti  suj^t»ri%ufé' 
désbeinhinte,  depuis  ^çtffchâiiel  et  Pbti'r^ 
tavert*jusqu'à  Soissons ,  ef  poih*  lia' htêriJè' 
navigation  en  remontar^t^  de  Soissons  à 
jPonlavcrt  et  Nèutcbàiet,  sans  avoir  égard 
au  point  de  départ  ni  à  celui  de  débar- 
^ûénijent.  ' 

La  perception  s'y  fera ,  éii  désderidànV 
et  éri  réîhonlant ,  conforÀiéméùi  au  ^rîf 
qui  snit .  savoir  : 

Par  bateau   de  trente -huîi 
ftiètrès  de.  longueur  et  aii-dés- 

sjïs.  . 10' oo^ 

*  '  P^r  B^èau  dé  trente -deux 
à  trçnter-huil  mètres  exclusive- 
ment. ...  .^ ... S  OQ 

Par  bateau  de  trente -deux 
mètres  et  àù-cressous, i  P^, 

Par  train  de  Neu.Ichâtel  et 

ivért.'.  ...........      S  00 

Chaque  bateau  noi),  chargé  paiera  le 
tjers.  ». 

-  Eti  cA»  dei  fraction  1  le  centime  entiei* 
«éra  periçà.  ^     ■ 

f^evxùme  bureau, 

'5.  î.e  âèctJifira  ftiÉi^àtt  sèi»à  blaté  ifCc^rfln- 
piègne. 

L^octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ee. 
BUhé«û  ^t  h  tttti||Mfim  d«fa:efidalilé<; 
de   Soissons  à  CompiègnCi   et   pour  la.^ 
même  navî^à«8ô  éd  tëihÔtilàrit,  de  Com- 
piègne  à  Soissons  j   «ans  avoir  égard  aw 
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*  f  ■ 

pomt  de  départ  ni  à  cdui  de  débàrqoe- 
nient.  *  '         •  .. 

La  perception  s'y  fera ,  en  descendant 
et  en  remontant,  conformément  au  tarif 
qui  suit .  savoir  ; 

'  Par  bateau  de  trente -huit 
mètres  de  longueur  et  au-des- 
sus  ....'.' lo'^oo*^ 


Par  bateau  de  trente- deux^ 
9'tr^te-huit  mètres  exclusive- 
ment   ...      8  00 

I        Par  bateau  de   trente -deux 

mètres  et  au-dessous 6  00 

^  Par  train  de  bois  de  char- 
pente et  de  chauffage 9  ^^ 

Chaque  bateau  non  charge  paiera  le 
titrs.  '    .  : 

En  Cas  de  fraction,  le' centime  entier 
sera  perçu. 

4'  Il  y  aura  ,  dans  chacun  des  bureaux 
établis  à  Soissons  et  à  Compiègne ,  un 
receveur  et  un  contrôleur.  ' 
^  Il  sera  alloué,,  sur- le  niontant  des  re- 
cettes de  chaque  bureau  ,  pour  tout  trai- 
tement, frais,  de  bureau,  logement,  chauf- 
fage ,  etc.,  aux  receveurs ,  sept  centimes 
par  franc  ;  ejt  aux  contrôleurs,, trois  cen- 
times, par  frana  ,  , 

P'ersemens. 

5.  Les  produits  de  la  perception  se- 
ront, par  les  receveurs  de  Soissons  et 
de  Compiègne,'  versés  tous  lès  mois  ,'et 
sans  qu'il  leur  soit  accordé  aucuns  frais 
de  transport,  entre  Jes  mains  du  rece-^ 
veur  général  du  département  do  TAisn^. 

Trailemeht  du  receveur  général, 

^6.^  Le  receveur  général  prélèvera  un 
«centime  par  franc  sur  ces  verseméns:  i( 


du  neuviènie  àrjroiia&èèfiickit  du'  Utsin 
de  la*  Seine,   nn  btfreâu,  de  perception 

f)our  Toctroi  de  navj^atrorf  cr^é' piâr  la 
oi  du  3o  floréal  an  16. 

a.  Ce  bureau  sera  place'  à  Vaudreuil. 

L'octroi  de  navîghtîori  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  touje  la  naWgation  supé- 
rieure descendante,^ depuis  ^uviers  jus- 
qu'au confluent  dé  la  Seîrte,  sans  avoir 
égard  au  poiiit  de  dt'pa|i  ni  à  celai  de 
débarquement.  '      '      ' 

La  perception  s'y  fçra  confomiifmenl 
au  tarif  qui  isùil,  savoir: 

Pour  les  bateaux  chargés  de 
toute  espèce  de  marchandises.  •.       y/"  j5c 

Pour  les  bateaux  chargés  de 
futailles>    ...'...  .'•.'...  .-.       7  5o 

Pour  les  bateaux  vides..'.  .  .      3  i5 

Pour  chaque  traîn.  .  .  *.  .  .  .       7  5o 

Les  bateaux  remonlans  ne  paieront  au- 
cun droit. 

Suppression  des  droits  de'iiieîTfe  cou- 
•     tume  ^  tivalage /chômage',  etc, 

3.  Les  droite  de  ]À9rttt4s,  Tannes  ou 
éclusçs,  qui  auraient  pu  êtro  perçus  «par 
des  particuliers  sur  1»  rivière  de  l'Eure, 
cesseront  d'être  perçnst  j  selon  •  Uart*  =  aj) 
de  l'arrêté  ^u  8.  prairial  dernier,    ' 

4"  A  compter  de  la  ciessàtibn  de  la  per- 
ception desdits  droits  ,  le  service  desper- 
tuis^désignés  en  l'article  ppçcéclenJyS^'^e^'- 
cutera  sur  les  produits  de  rdclroi  de  na- 
vigation. 

IM  pUîfet.  de  l'Eïl^e^ fcta  préalablement 
constater  ipur.  sjti^tiotn  b^r  iS'ngéqièue 
en  chef  du  départ^m)^:^  J^quel-en  dres- 
ser^.  pxqçèflh-iFerJb^  en  pr^en(;er4es  tle- 
t^nt^ursTî  aqlufils ,  o|i|i,4eux  î^kf^mX-^V^ 


ne  lui  sera  accordé  aucunç  frais  de  l?u-      TrmUrnent  des  r/Çi^eç^eur  ef.  contrplt^in 


reau. 


Le|pnînistre  de  l'intérieur  esV chargé  de 
l'exécution  du  présent' arrêté. 


.  f^  MESSIDOR  an'  II  (8  juillet  f8o3)c  — 

Arrêté  contenant  règlement  pour  la 

perception  de  l'octroi  de  navigation 

sur  la  Séirie,  (III ,  Bull.   CCXCVII , 

, n*  3952  \Mon. du ^19  messidor  an\i.y 

Voy.  arrêté  du  1er  messidor  an  \i, 
i 
9*  Arrandissement;  chef-lieu ,  Év REUX. 

Bureau  de  perception. 

Art.  1er.  II  sera  établi,  dans  l'étendue 


5.  Il  y  aura  a  Vaudreuil  un  receveur 

et  i^n  contrôleur..    ,,  .,^,"1 

Il  sera  alloué  ,  sur  îé  montant  des  re- 
cetteis;,*pQur4ouJ  ticaitenient^  .fr^is.de 
l^reau ,  logeme^ii  < .  iç^auCf/age!  ,i  efcc. ,.  au 
recevcurj  s#pt  deniîiQes ^par/  franc;  et 
au  contrôljeui;^.  trois  centiincç  par! franc. 

ir.et^emerb$, 

6,  Leis; produite  de.-k  perc^tioflC  se- 
ront, par  Te  receveur  de  Vaudreuil,  ver-  . 
iés ,  tous  les  mois ,  et  sans  qu'il  loi  soit 
accordé  aucuns  frais  de  transport ,  entre 
les  mains  du  receveur  général  du  dépar» 
temenl  de  l'Eurt. 


Traiiement  du,  receveur  général. 

7.  Le  receveur  général  prélèvera  deiix  .. 
centimes  par  franc  sûr, ces  versemens. 

Il  ne  lui  se/a  alloué  aucuns* frais  ie  ' 
bureau. 

Le  minisire  de  rinlerîeur  est  chargé  > 
de  l'exécution  du  prçsen^  .arrêjé.  . 


19  MESSIDOR  an  II  (8  juillet  i8o3]^.  — 
Arrêté  relatif  ^âù 'mode  d'erivoî  des 
fonds  deitirtés  iiù  suroice  des  c&to- 
nies.  (  111,  BulL  CCXCIX,  no  2979; 
Mon.  du  9  thermidor  an  11.) 

Art.  i«f.  Les  envois  des  fonds  à  expé- 
dier par  k  Trésor  public  pour  le  service 
des  colonies;,  d'aprèâ  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  marine ,  délivrées  en  vertu 
des  décisions  Spéciales  du  Gouvernement, 
sei^ont  faits  en  traites  du  caissier  général 
du  Trésor  public. 

2.  Les  traites  dudit  caissier  général  se- 
ront tirées  5ur  lui-même ,  et  payables  à 
vingt  jours  de  vue  fixeç  ,  à  Tordre. des  . 
payeurs  des  cblôhies.  Lesdites  tVaites  don- 
nées en  paiemeiit  par  les  payeurs  des  co- 
lonies devront  être  enregistréçs  au  %ù- 
ireau  du  chef^'^dipinbtration^  et  visées 
par  le  préfet  cplonial. 

3.  Ces   traites    seront   conformes    au 
modèle  ci-annexé. 


fl^^SSIDOR  AN   lA*  35 1 

Elles  seront  expédiées  par  duplicata 
en  temps  de  paix,  et  triphcata  en  temps 
de  guerre  ,  elles  auront  iine  série  parti- 
culière de  numéros  pour  chaque  colonie 
€j^  pour  chaque  exercice,  et  seront  dans 
les  coupures  de  cinq  cents  francs  ,'  mille 
francs,  cinq  mille  et  dix  mille  fi^ancs^;  elles 
seront  à  talon,  sur  un  papier  pairlicu- 
lier,  qui  sera  déterminé  par  le  ministre; 
du  Trésor  public. 

4-  Les  talons  des  traites  resteront,  à  la 
disposition  du  caissier  général;  les  |ettr>es 
d'avis  qui  seront  détachées  des  traites, 
lors  de  la  remise  qui  en  sera  faite, aux 

Ï>arties  prenantes  par  les  payeurs  è^s  co- 
onies,  seront  adressées  directement  par 
ces  comptables  au  caissier  génénal  du 
Trésor  public.  ! 

5.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  présenta- 
tion des  traites  audit  caissier  général , 
elles  seront  acceptées  par  ce  comptable , 
et  payées  sans  délai ,  à  vingt  jours  de  vtie 
fixes ,  sur  le  simple  acquit  des  portjeurs  à 
rprdre  desquels  elles  auront  été  passées^ 

6.  La  création  et  le  remboursement 
ïfos  traites  du  caissier  général  destinées 
au  service  des  colortiesne  serdnt  portés 
eh  recettes  et  eti  dépense  que^pôur  ordréj 
dans  la  comptabilité  du  Trésor  public^ 

Les  ministres  du  Trésojç  public,  de  la 
marine  et,  des  colonies  ,  sont  ch^^^gés  .de 
rexécution  du  présent  arrêté.  » 


.     ...  :  .  I    .:»  ..  1 


t.     U  '.'"M 


^t>    ';\T-r-  \ 


<  «.>  "^     -A 


(  Suit  te  modèle.) 


^ 
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CAISSE  OXiriRALS. 

ExBRCiCB  de  l'an 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISIE. 
SfinyitE  de  la  Golonte  èe 


•z — rr-r 


SPfi 


K« 


Bmisiion  de  ir^te^  (f^t^riséç  .paf  Vç^été  d^  (^^ 
ç^rnemmi  du  19  nKssidw  an  u^ 


\  ata. 


Soiivx: 


francs,      le   ministre   du   '^tfïi^f  pMblîc,   paf   «»   4e'çi^ifiP   lU 

/  an  11 ,  je  pbiefai 

EirftxGisTBi  aa  (K)ii-      |  f>ngf  joijiff  de  vue  ^xe^^  à  Tondre  ^U  payeur  de  la 
ir^le  de  la  caiw'  def      coipnic  de  1^  |(^ 

de  fraD€9v 


receUe*,  if* 


,  FUa  dn  Coottôlcw. 


Paris,  ïç      '  ^  ï  w 

> 

V^P'  ^  iy4*^  duÇRoyeo 

« 

Le  payeur  de  îa  colonie 


4eçepfé  fia  pvçfetîSfi 
traite ,  ^ife  je  paîtrai 
le 

Pans,  tt 
«•lo-  yiriké  0  enregistre  au 

Le  CaÏMier  général àu  bureau  de  TadministratioA ,  Vu  et  zppvàttvè: 

Trë«>r  public,  ^^  ^^  £e  Préjel  Colonial, 

Le  Chef  d'administration , 


*  I  '1 


MINISTÈRE 
da  Trésor  public- 


Service  de  la  G)lonie  de 


v\<v% 


ExBRCicx  de  lliB 


X^///v  d'avis  d'une  traite  montant  à 


francs 


N' 


Le  payeur  de  la  tiolonie  de  àm 

oto.  avis  au  caissier  général  du  Trésor  pifblic ,  qu'il  a  pa 

à  Tordre  du  citoyen  la  traite  N» 

SoMin:  exercice  montant  ii  francs ,  que  ledil| 

*^*""'  caissier  gén^^  a  tirée  sur  lui-même. 

Le  an 

Le  payeur  de  la  colonie  de 


■'  'A     ^  ..  ^'   .•    ->  \ 


tOVS&LA^,  '•**  Bit   r9  AV  ^4  i>BS5»<m  AH  tl« 


U% 


19  MftstfiDdlt  un  II  (8  >uitt0t  i8c3).-^ 
A/viété  coniânanl  Jijbatio/%  det  limites 
4es  communes  dg  Merdop  ei  de  Jtêud- 
idn,  déporttmens  d6  VO'rhe  et  de 
faDjr/e.Çlll,  Bull.  C€XCIX,Qa  11980.) 


IIP  ■  ■■ 


tts  i  cDnfonn^snl  à  b  bl  du  ^G  flo#éil 
an  .5^  cl  socu  lea  réserYes  po^éei  pa|* 
celle  du  8  mvctM  aD  6. 

3.  A  Fëgaré  des  mitres  comptables, 
des  fourniaseura  auxquels  il  à  été  £ait  de* 
avances,  et  autres  reliquataîres  des  de^ 
niers  publics,  qui  auront  été  constitués 
débiteurs,  soit  par  la  comptabilité  natio- 
nale, soit  par  le  coaseil  général  de  liqu^ 
dation,  soit  par  arrêtés  provisoires,  ixa» 
la  forme  «utorîsée  par  les  lois  des  13  yen- 
démiaire  et  i^  irimaire  an' 8^  soit  oar 
tout  autre  acte  authentique,  il  sera  sur^ 

,  sis  au  paiement  de  Tannûel  de  leurs  in- 

/  o  •   Ml  X    o  •>  \        .    scriptions  ;  iusqu^à  ce  qu'ils  se  soient  K- 
19  MESSIDOR  on  II  (8)uil«t  i8o3).-^     bérés   de  leurs  débets,  ou  qu'ils   aîent 
Arrêtes  qui  autorisent  l  acceptation      transféré ,  jusqu'à  due  concirence ,  au 
de  dons  ef  legs  faits  à  plusieurs  nos-.    ««^^»  j..  t^.aA ui:-    i_ n.s  j 


19  gtfissiDOU.  an  11  (8  juillet  i8o3>. -^ 
Arrêtés  qui  autorisent  l'établissement 
d*écoles  secondaires  dans  plusieurs 
communes.  (III,  Bull.  CCXCVIÏI, 
-n"  29x3  t/a974,  et  Bull  CCXCIX, 
nos  %^ii  à  298St) 


pices.  (III ,  Bull.  CCXCIX,  no»  3987 
^  ^995- )  . 

19  MESSIDOR  an  II  (8  juillet  i8o3  ). — 
Arrêté  qui  approuve  les  délibérations 
des  conseils  généraux  de  plusieurs 
déparéemens.  (  lir,  Bulletin  CCC, 
no3oi2.) 

19  MESSIDOR  an  II  (8  juillet'  i8o3  ).  *— 
Arrêtés  qui  divisent  l'administration 
de  Vhôtel  national  des  invalides  et 
l'administration  de  chaque  succur- 
sale entre  un  conseil  d'administra- 
tion et  un  commissaire  des  guerres» 
(  Mon.  n»  3o8.  ) 


19  MESSIDOR  an  11  (8  juillet  i8o3  ). — ' 

Arrêté  qui  ouvre  un  crédit  au  mi- 

*rtisire  de  l'intérieur  pour  l'exécution 

de  différera  projets  et  trQvaux.  (Mon. 

00341.) 

2%  ittESSfDOR  an  II  (11  juillet  i8o3). — 
Arrêté  qui  approuve  les  délibérations 
de  plusieurs  conseils  généraux  de  dé- 
partemens.  (111,  Bulletin  CCXC, 
nfi  3936.  ) 

«4  MESSIDOR  an  II  (i3  juillet  i8o3). — 
Arrêté  relatif  au  paiement  des  ar- 
rérages d'inscriptions  4us  aux  comp- 
tables. (HT,  BulC  CCXCVm,  no  2975  ; 
Mon,  du  5  thermidor  an  11.) 

Art.  1^^  Les  comptables  contre  les- 
quels il  n'existe  pas  d'arrêtés  qui  les  Con- 
stituent en  débet  continueront  de  jouir 
des  arrérages  de  leurs  inscriptions  au 
graiid-4ivre,  tant  perpétuelles  que  viagè- 

14. 


f)rofit  du  Trésor  public ,  la  propriété  de 
eurs.  inscriptions  au  grancT-livre,  dans 
les  cas  où  ce  mode  de  libération  est  ad- 
mis par  les  lois. 

Le  ministre  du  Trésor  public  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a4  MESSIDOR  an  ti  (  i3  juillet  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  aux  droits  à  payer 
po^r  les  poivres.  (III,  Bull.  CCXCVIH^ 
no  2976.  )  ^ 

Les  poivres  importés  par  le  commerce 
français  aindelà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  autres  que  ceux  du  cra  des  Itts 
de  France  et  de  la  Réunion  paieront 
vingt  francs  p^r  cinq  myriagrammes. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


a4  MESSIDOR  an  11  (i3  juillet  i8d3).  — 
Arrêté  concernant  les  eaux-di-^we 
de  Genièvre  étrangères  en  dép6l  à 
Oslentie.  (ï^épét  des  Lois,  n®  1039.) 

Art.  i^i*.  Les  eaux-de^vie  de  genièvre 
étrangères  qui  sont  à  reatrepôi  d'O^ 
tende  pourront  être  vendues  dans  l'iB- 
térieur  de  la  République. 

a.  A  la  sortie  de  l'entrepôt,  il  sera 
perçu  sur  ces  eaux-de-vie  Un  droit  éigai 
à  celui  auquel  sont  assujéties  les  eaiw- 
de-vie  étrangères. 


34  MESSIDOR  an  II  ( i3  juiUel  iSo3  ).  --; 
Arrêté  concernant  les  sels  d'Espa-^ 
gne  et  de  Portugal.  (Dépôt  des  Lobv, 
no  1859;  Mon.  du  "i  thermidor  an  if.) 

Les  sels  d'Espagne  et  de  Portugal  qtil 

4i 


iH 


cohSvlat^  «^  BU  24  AD  do  msaiooft  ak  lii 


Mtit  en  ceiinometH  chipota  à  rentrepôl 
4'Osteadt  ;p<i»Froiit' en-  êlre  rétires  «t 
être  vendus  pourJa  consoraniation  de 
TintiéHeur  de  la  Rspubriqûc,  à  la  charge 
d'acquitter  deux  francs  cinquante  centi- 
mes par  quiniaL 


24  iiiKS«iK)R  an  ii(t3  juillet  i8o3  ).  — 
Arrêté  qui  fix^  If  s  iimiies  des  com^ 
murtes  de  Migny  et  de  Luz€nay.[Vly 
Bull.  CGXCIX^  no  ^999.)' 


24  MtssrnoR  an  11  (  i3  juillet  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  V amélioration  du 
port  d'Ostende.  (Mon.  n*»  34*.) 


24  MESSIDOR  an  II  (  i3  juillet  i8o3). — 

.  Arrêté  qui   ordonne    une   coupe  de 

'pieds  d'arbres  dans   les  bois  de  la 

a 5*   conservation  forestière,  pour  le 

service  de  la  marine,  (  Mon.  n«>  34 1.) 


26  MESSIDOR  on  II  (  i5  juillet  i8o3). — 
Arrêté  qui  prohibe  l'exportation  du 
chanvre,  (  Dépôt  des  Lois,  no  iSSg.) 

Toute  exportation  de  chanvre  est  pro- 
bibée  jusqu^au  i^**  Vendémiaire  an  12. 


27  MESSIDOR  ûVl  11  (16  juillet  l8o3). — 
Arrêté  qui  approuve  les  (fé libérations 
des  conseils  généraux  des  départe - 
mens  de  l'Aube,  des  Hautes-Alpes, 
du  if^Mstèfa ,  de  V Hérault,  de  la 
>  Gironde,  d'IUe-et-V Haine,  de  V In- 
dre ,  de  la  Meuse  -  Inférieure ,  du 
Puy-de-Dôme ,  de  Rhin-et-Mnselle  ; 
de  la  Haute-Saône  et  de  VKscaut , 
et  celtes  des  conseils  municipaux  de 
Bar^sur-Aube ,  dé  Bar-sur-Ornain, 
de  Bloi^j  de  Clermont-  Ferrand,  d*E^ 
tain  f  de  Moissac ,  de  Mortagne ,  de 
Bemjs ,  de  Saint-Étienne  et  de  Ver- 
dun ,  rcnfcrrnant  des  offres  de  dons 
pour  la  guerre  contre  V Angleterre, 
(III,  Bulletin  CGC,  no  3oi3.) 


27  MESSIDOR  an  11  (16  juillet  i8o3).  — 
Arrêté  qui  ordonne  rétablissement 
d*un  entrepôt  fictif  dans  la  ville  de 
Qand.  (i\Ion;n<»  334 1.  ) 


27  MESSIDOR  €m  1 1  {.iG  juillets iSoS  )i  -* 
Arrêté  qui  mei  les  bâ^imcns  de  i'wnn- 
:  cienn€  officialilé  d* Orléans,  à  la  dis- 
position ,tta  bureau  ctniral  de  cette 
ville*  (Mon.  n«  33i.  ) 


3o  iliESSrDOR  an  11  (19  juillet  i8b3y. — 
Arrêté  qui  confirme  l'adjudication 
faite  mi  citoyen. Oger  du  bail  de  la 
ferme  de  Cerny^lès-Bussy  ;  apparte- 
nant aux  hospices  de  L,aon,  (Iff, 
Bull.  C0XCVlll,nO2978.) 


3o  MÉssii)0*R  an  11  (  19  juillet  i8o3). — 
Arrêté  qui  fixe  le  traitement  des  gref- 
fiers et  les  menues  dépenses  des  tri- 
bunaux de  police  d'Alexandrie,  Tu- 
rin ,  Verceil  et  Mondovi.  (  III,  BulL 
CCXCyiU,  no  2977.) 


3o  MESSIDOR  an  II  (  19  juillet  i8o3).— 
Arrêté  qui  ordonne  le  pcùement  à  do- 
micile ,  à  titre  de  pension ,  sur  les 
crédits  généraux  ouverts  pour  le  paie- 
ment des  rentes  et  pensions,  d'une 
somme  de  quinze  mille  neuf  cent 
vingt-huit  francs  cinq  centimes,  à 
des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs 
de  la  patrie,  (III,  Bull.  CCXCIX, 
n^  3ooo. )      

3o  MESSIDOR  an  12  (19  juillet  i8o3),— 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Joux ,  la  Réole,  Saint-Bonnet , 
et  hospices  de  Mantes ,  Varoges  tt 
Atcn,{\W^  Bull.  CCXCIX,  n»*  23oi 
«2309.  )  ' 

3o  MESSIDOR  an  11  (19  juillet  i8o3).  — 
Arrêté  qui  approuve  les  <iêlihératiom 
des  conseils'  généraux  des  déparie- 
mens  de  l'Allier,  de  VAude,  du  Can- 
tal, du  Doubs  ,  des  Côtes-du-Nord , 
de  l'Aveyron,  de  la  Haule-Çaronne, 
des  Pyrénées-Orientales  et  des  Deux- 
Nèthes,  ainsi  que  celles  des  conseils 
d'arrondissement  d'Anvers,  Mal  mes 
et  Turnhou\ ,  et  celles  des  conseils 
municipaux  des  communes  d'Aix, 
Anvers,  Sarbezieux ,  la  Rochtfou- 
cault,  Lorient,  Matines^  Montbrison, 
Nogçnt-le^Rolrou ,  Quimper,  Ruf- 
fec,  Saint-Chamont ,  Sainl-Paul- 
Troiti  Châteaux  et  Troyes ,  renfer- 
mant des  offres  de  contributions  pouf 


COWSUUIT.   — ^'fety   l**^   AU   3  THERMtOOft'AM    11.  355 

Tàmifmpnt  contre  V A n^ttrrt.  (III^  pour  Varmimétàittintn  VAn^Ufrrt. 

BuH:  C€€l ,  no  3of8.)  (  ill  ,  BuU.  CCXCIX,  no  âbo;.) 


\  i 


i  '  ■/ 


TT 


I'' 


-***  Arrêté  portant  qu'U  hc  sera  reçu 
dcati  Us  ports  de  Frahee  aucun  bâ*- 
tiéneni  esfpèélé  des  >parts  d*An%ie-^ 
terre  ou  qui  y  aurait  touche,  (  Modi 

r 

ler  THERMIDOR  an  II  (20  juillet  i8o5)v 
— Arrêté  portant  qu^  aucun  bâtiment 
angfais  parlementaire ,  paquebot  on 
autre  ne  pourra  ^tin  rcçf4t  dfisns  :/çfi 
ports  de  Jrranee  compris  entre  Brest 
et  /.'embouchure  de  I* fuseau  t.  (  Mon. 

no  341.) 

'  I  ■  ■  ■ 

i««"  THERMIDOR  o/i  II  (  ao  juHlet  ido3). 
•^A^rrété ^u(  rnet  un,  embargo  -sw  Us 
bateaux^p^çfifiurs  au  dessus  de  sept 
tonneaux.  (  ^f|on.  no  34 1.) 


3  rftKRM/DOR  c/i;<i'Cii";iuillét  i»o3).— 

»    rArrétés  porlnfit  étûhliss&nenl'  à  An-- 

'    vers,   de   cNatificrs^ffe*  tpnstruclfon 

pour  ta  marine  "tfii/itafrè  ^  et  qui  or-^ 

donnent  de  mêttte  à  7h  disposition 

du   ministre  dt  )d  niarine  l'abbaye 

Sa^nt-Miùhel  de  celte  viîle ,  et  d'y 

démolir^  quatYe  maisorts  nationales, 

(Mon.  no  341.) 


''  » 


I"  THERMIDOR  an  M  (20  juillet  i8p3). 
—  Arrêté  qui  ordonna  une  expiai la- 
tiori  d*un' tnUh'on  de  fascines  dans 
les  forêts  les  plus  à  portée  d'Amhlc^ 
teu.^èy  PF'issens  et  Gravelines.  (Mon. 
no  34 1.  ) 

%  trerMidqr  ont  m  (ai  Juillet  i8o3).^*- 
Arrêté  qnL  prohibe  l'exportation  des 
cujrs  tannés  non  corroyés,  (III,  Bull. 
CCCXVI ,  no  3^3.) 

A  dater  de  la  publication  dii  présent 
arrête,  Texporlalion  dcs_.çyu*s _  tajoiiéi 
non  corroye's  est  prohibée. 

Les  roinislrek^  de'rintërîeiir  et' des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécution  an 
présent  arrêté. 


a  THERMtDOR  «/i  II  (ai  juillet  i8o3). — 
Arrêté  qui  prohibe  toute  exportation 
de  bois,  (Dépôt  des  Lois,  no  1859.) 

A  daier  de  la  pubëcâtion  du  prissent 
arrêté,  toute  exportation  de  bois  est  pro^ 
hibéfe. 

3  THERMIDOR  an  11  (ai  juillet  i8o3).  — 
Arrêté  qui  approuve  les  délibérations 
des  conseils  généraux  des  départe- 
mens  du  Tarn  et  d'Indre-et-Loire, 
et, du  conseil  municiped.  de  Liège , 
contenant  des  offres  de  contributions 


3  THERMIDOR  an  11  (a a  iufllct  i8o3). 
— Arrêté  relatif  aux  traites  affectées 
au  service  des  arrO^idissemens  nwri" 
Urnes,  {\l\,  Bull.  CCCIÏI,  no  3o33; 
Mon,  du  :i  fructidor.) 

A'^oy,  CKrété  du  21  fructidor  crh  1 1 . 

Art.  !«'■.  Une  partie  des  envojs  de 
fonds  de  la  caisse  ceiitiaie  du  Tre'sor  |iù-  • 
biic  destinés  '  aux  dispenses"  du  ma-Wriel 
'du  d'ép^rtfenient .  de,  1^<.  maru^e  dails  les, 
arrohdwsëmens  maritimes.,  jpouia^  êlre 
expédiée  en  traites  du  cabsier  §ëB;éval  du 
Trésor  public.  '  : 

a.  Le  Gouv^mcmenfdotermînera,  cha- 
que mois,  d'après  t«»9*  r»ppèrts- dfîîi  mi- 
nistres "du  Tre'sor  public  et   de    la  ma-, 
rinc  ,  la  quotité  des  traites  du  caissier  ce- 1! 
ncral    qui    devront    être   comprises ,  <fets|î 
lesdils  envois  de  fonds.  -, 

3.   Les  traites  du  caissier  genoril 'Su!, 
'  Trt sor   public  destinées    au   servicç  desi 
ports    seront    tirées    sur   lui-même,    et 
payables  à  dix  jour^  de  yuej^é',.9^_?iror- 
cfre  des  préposés  du   |)ayeur  j^ciiéral  do 
la  marine.  ' 

<  4-  ^6s  traites  seront  conformes  ai;  mo- 
dèle. ci-aniîe;ce'.  Elles  auront  une  série 
particulière  de  numpros,  pour  chaque 
exercice,  el  seront  Vlaiis  les  coupures  de  < 
cinq  cents  francs ,  mille  fraises ,  //Vj/j 
mille  francs  et  cinq  mUle  francs.  Elles 
seront , à. talon,  sûr  un  papier  semblable  à 
celui  destiné  aux  traites  afîec^ées  au  ser- 
vice des  colonies  par  l'arrêté  du  igmes^ 
sldor  dernier.  -  ^. 

5,  Les  talons  des  traites  resteront  à  la 
disposition  du  caissier  général  ;  les  lettres 
d'avis  qui  seront  détachées  des  traites, 
lors  de  la  remise  qui  en  sera  faite  aux 
parties  prenantes  par  les  payeurs,  seront 
adressées  directement  par  ces  compta.- 
bles  au  caissier  génc'rai  du  Trésor  pu- 
blic. 


».  d^a^mmiitralion ,  oa  les     fixes,  sur  \t  sknnle  acquît  des  fiortcQrs 
djp  Ja  marine,  détermine-      à  i'ordre  desquels  files  auropt , éf^  f^is- 


55|( 

6.  Les  cbeCs 
coiDipissaires 

root ,  dans  rexpëdition  àt%  mandats 
comptables  qu'ils  délivreront  sur  les 
f^aisses  fies  pay^yrs  des  arrondissem^pç 
iqnaritîme^.la  portion  d«sdits  mandats  qui 
devra  être  acquittée  en  traites  du  cais^ 
sier  général  dn  Trésor  public. 

7.  Au  fur  et  à  mesure  àt  la  présenta- 
tion des  traites  au  Trésor  public,  elles 
seront  acceptées  par  le  caissier  général , 
et  payées  sans  délai ,  à.  dix  jours  de  vue 


sees. 


•  8.  La  création  et  le  remboursement 
des  traites  du  caissier  général  dtstmées 
ait  aervke  des  arrondûsemeas  ftiAritûnes 
ne  seront  portées  en  recette  et  en  dé- 
pense que  pour  ordre  dont  la  comptebi- 
lité  du  Trésor  public 

Les  ministres  du  Trésor  public  et  de 
la  marine  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


^x. 


O 


Sîi 
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MINISTÈRE 
im  ttitm  public. 


ExKBCiCB  de  l'an 


^ 


Souxx : 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

■  ■  ■  .  I     T        .     —  1,11  «■ 

<  f  I  1-,,,  ___ 

SERVICE  DU  TRÉSOR   PUBLIC 

dans  les  ar rond issemens  maritimes. 

■  I         '  I  I    I  ..    I    I     I I     I    I    ■  I  I      ■   I       ^   >      f     ■  !■■■■■ 

Smission  de  traites  autorisée^  par  V arrêté  du  Gou- 
nement  du  thermidor  an  tx. 


firamcs. 


Enr^str^  au  con- 
trôle de  la  caisse  AH 
rcfteMes,  N* 

Fisadn.  Coalrdleur. 

Accepté  la  présente 
traite,  que  je  paierai 

k 
an 

Le  Caissier  gën^l  du 
Trésor  pubUc , 


par 
du 


£if    exécution    des    ordres    qui   m*ont    été   donné 
r  le   ministre    du    Trésor   public,  par   sa   dccîsîoi 


an  II ,  je  paierai, 
à  dix  iours  de  vue  fixes,  à  Tordre  du  payeur  de  la  ma- 
rine à  la  somme 
de                                        francs. 

Paris,  le  an  il. 

Le  Cmssier  général  du  Trésor  publie. 
Parlez  a  Tordre  du  citoyen 

Le  payeur  de  la  maiine  à 


I  L ■  ■  I    >»  ■  w  ^ 


MINISTÈRE 
du  Tre'sor  public^ 

ExzBCicx  de  l'an 

N* 


3ERVICB  BU  TRESOR  PUBLIC 

dans  les  arrondissemens  maritimes. 


wtm^i^mikÊ0mm^mmmi^mém 


JLettre  d'ans  d'une  traite  montant  à 


francs. 


SoMnx : 


francs.  • 


Le  payeur  d  donne 

avis  au  caissier  général  du  Trésor  pnUic ,  qu'il  t  pa^é 
à  Tordre  du  citoyen  la  traite  N<^ 

exercice  montant  à  francs  , .  quej 

ledi}  caissier  général  a  tirée  sur  lui-même. 

Le  an  II. 

Le  payeur  d 


\y\     \    ji'    ggacagaawfe:ip;s5asag^B;;y=-; 


CONSULAT*   —  D]}  .3ji|I 

i  TH£EniDOa  énn  II  {  ^ 3  juillet  i8&3). 
•^  Arrête  contenant  fixation  de^ 
^toilspouf-  Vtjttwftdtion  de  la  gaude. 
(IH^  BuiI.CCXClX,no3oio.) 

La  gaudf  9  on  h^rbeà  jatmir^  vknit  r«x< 
pprt«tiOfi,!>,4té  prohibée  par  Farrêtïf  dU 
Gouvernement  du  a  vende'lniaire  an  1 1, 
pourra  désormais  sortir  en  payant  le 
droit  de  dix  francs  par  quintal  métrique. 

Lm  mirtislrcB  d«  intérieur  et  des  fi- 
nances sotil  chargés  de  Téxécution  du 
ptésetal  ànêtë. 

3  THBRMIDOR  a«  I  ï  (  aa  juillet  i8o3).— 
Atréié  qui  transfère  à  Lille  le  sié^ 
de  la  préfecture  du  département  du 
Nord.  (  lU  ^  Bull.  CCXCIX,  no  3oo8.  ) 

* 

3  THEaai jriH>B.  an  1 1  (22  juillet  i8o3). — 
Arrêté  gui  transfère  à  Dunkerque  /«• 
siège  de  la  stpust-préfecture  du  \^f  ar- 
rondissement du  département  du 
Nord.  (111,  JBuil.  CCXCIX ,  no  Soog.) 

^i^^W^rill       I   II  II  If 

t 

3  THÈBMipOR  an  1 1  (aa  juillet  i8o3).  — 
Arrêté  çui  ordonne  des  changemens^ 
on  établissemens  de  foires  dans  plu* 
sieurs  communes  des  départemens  de 
VAuàe,  de  l* Isère ,  du  Lys,  de  la 
^anche,  de  la  M  urne,  de  la  Mo- 
selfe,  de  Saône-et'Zoire ,  de  la  Seine 
et  de  raucluse,  (111,  Bull.  CGC, 
no  3014.) 

^THEÏllVÏIBOIlon  11  (aa  juillet  i8o3).— 
Arrêté  portant  règlement  relatif  à 
l'instruction  des  troupes  d'artillerie 
dans  les  écoles,  (  Mou.  u»  334.  ) 


4  TBBRMtBOft  an  it  ('ad  juillet  i8o3). 
-^  Arrêté  relatif  -au^K  décomptée  dèr 
acquéreurs  de  domaines  nationaux. 
(Oe'pôt  A^s  Lois,  n<»  io,  396  ,  bis^) 

Le  Goupernemerit  de  la  Republique, 
sur  \^  rapport  du  ministre  des  finances. 

Le  Conseil-d'Etat  entendu, 

Arrêtent:         \^ 

Art*  i«'.  Les  directeur*  de  Fënregis- 
tremetit  et  dei  domaines  procéderont , 
dans  le  plus  court  délai ,  aux  décomptes , 
demandés  011  non^  de  tous  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux. 

Ils  te  feront  fournir,  à  ctl  effet ,  par 


4   TH^RMJD(»R  4K    II»  ^ 

le«  rçcf!v)eMrs  des  jdoi|i»)iQfA^j^  yuir  Ick 
ci-devanl  rçceveiar^  de  districis ,  tous  ks 
e'iéniens-dont  ils  auront  .hesoio. 

a.  Us  rendront  compte  tous  \ês  m^  à 
Tadministration  centrale  de  leurs  op^^a- 
tions.  Le  directeur  général  de  l'admipis- 
tratinn  en  remettra  le  takleati  aussi  tous 
les  mois  au  minisire  des   fiilhnres. 

3.  Les  directeurs  jouirohl  d^titie  rértjise 
extraordinaire  d'un  et  demi,  et  ïes  réce- 
Veiirs  à\\H  pour  cent  sur  h^  rentrées  ef- 
fectives dans'  les  caisses  du  Trésor  publiai 
qui  résulteront  desdits  décomptes. 

Cette  remise  sera  le  prix  de  leurs  fràl^ 
et  peines  en  cette  partie  ;  elle  ne^  léutî 
sera  payée t^ie  pour  moitié'  à  fur  et  à"tn(é- 
^ure  des  rentre'es,  et  l'autre  môiti(^'/ ^pfeSJ 
que  tous  les  décomptes  de  châcfue  dîï^è^^ 
tion,  dont  les  contrats  dorrènf  lètré'' aUx 
fourd'hui  soldes,  a^irorif  étV  r^gîé*.'  '"  '^ 

4.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  lè^y^i' 
siritats  de^  décomptes  l  il  sera  slaltfe'  par 
les  préfets^  sauf  le  recours  au  niiliish^e 
des  nuances  (t).  -"' 

•5.  Là  i*éntréc  a«  ibitrfnes  qui/pa'Ff^ 
résultat  des  drèofviples,b^>i.0(,verôdf  féi- 
\êts  dues  au  TrJsbr  pa%licf,  ser«  poursui- 
vie par  voie  dé  contrainte,  déccrnt'e  ^>,^ 
le  directeur,  et  visée  du  préfet  dli  d^^^lP 
tement.  *  \ 

6.  Les  arrêtés 'avec  les  pièces, jpar'Iô 
résultat  desquels  les  àcqudreursVé  ïit)d- 
veront  avoir  trop  payé,  seront  adres^'es 
au  direcietjr  général  de  la  liqwidatiôh.^ 
pour  qu'il  soit  pourvu  ^  leur  remb^ôrsé- 
ment.  ^  ^    - 

7.  Le  directeur 'gêné i*al  de  l'adminis- 
tration des  domaines  hvii  proce'dér  sank 
délai  à  l'exairten  des  complei  qui  luf  se- 
ront rend  lis  ^ar  tes  directeurs,  en  exécu- 
tion de  rartidè  a,  fet  transmettra,  datas 
lej»  trois  i^ois  nu  plus  lard'  de  cet  envoi  , 
à  chaque  directeur,  l*ordre  de  défivrer 
au*  aCqur'reurs,  qui,  par  leurs  décontp- 
\fi9  n<m  c<»nleslés,  ne  sont  pas  cotistit^és 
en  débet ,  leur  quittance  définitive. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Pexécution  du  prësenl-arrèl^rj .  .  ■  :} 

'       1..     ,  .  •     * 

4  THERMIDOR  an^  Il  Ci3  juillet  i8<^3)*r- 
Arrêté  portant  que  les  communes  de 
Teulat,  de  Peugn^res,  de  Sainl- 
Martin^la-Wvière ,  de  Jiîùnc^brier 
et  de  Honnières  Jfont  partie  du  dé- 
parlement du  T»rn,  (III,  Bulletm 
CCXCIX,  no  3o il.) 


■  »  >■ 


(1)  la  compétence  altribuée  \  W\}àm^i  administrative  par  aet  ^i«if  Baf#|M  elfe  «Éola^l^  ^r  le 
Aotifooe  l*arrêté  «'a  pas  ixi  xniité  au  Bulîelin  des  Lois.  —  àrcdaire  de  U  R^iiê ,  da  «  |epte)«bre 
i8t^lS.6,a,a63.  •    .        »     r 


\ 


6  TB«BMiBO«'«H' Il  (iS'iiiillet  <So3}. 
<    —  Arrêté  sur  là-  nomination  vt  l'en- 
tretien des  pbriters ,   coricieri^i   des 

■riifei  dé  giierrt  et  dei  villes  aavrrtes. 
(Uec.  oflir,  de  l'inl.,  pge  aSj.) 
Les  Cnnsiilsdi  la  Itèpu&ligue ,  sur  le 
rapport  du  niinîilrc  de  L  guerre, 
X,e  CQnssiltl'Kl:]!  enlendu  ,    . 
Arrilenl: 

«lies  ouverrc.  le. 


A  compter  de  la'  pulilication  du  pti- 
senl  arrilé ,  il  ae  lera  r«çu  aucuoe  i^r- 
ctiant]ise  pi-ohiliée  dans  les  entrepris  ilc 
MajÉDce  el  <l«  Cologne  . 

Lea  m'miatrtt  de  rinlérieHr  et  de>  G' 
pancei  aont-  ijisrgéi  de  l'eiïcUlioa  dit 
prëMDt:- arrête. 


tes  miinici|>aliti:s,  ei  eulièremvnt  i   leur 

;l  postes  de  gueire 

I  seront  uniquement 

;nieiit  de  la  guerre, 

'  I  i,   i:ichant   lire   el 

pendant  quiaxe  aoi 
lepuia  179a. 
Hgnes,i}rins  les  pla- 
■e,  seront  logLs,  au- 
ra .  4anï  d-  ^.li-^ 
Ken»"ott,.6[ljCcei„iii;iil(il^^;  il,  01  «i-a 
urni  auhiae  esp^^e  Aa»ieulijement. 
.  Loi^a'i"   (ev   poi'l&jw-.qoofi^ne»  .no 
poii'->»n1  être  loges  aam  dus  batimcns  ou 
édifices  niililaîres,  Ha  recevront  l'inden^- 
nité'  delermiitëe'  pour  les   conservateur* 
ijei  casemeai  nidis,  ()an>  aucun  eau,  ils 
ne  jouiront  d'une  indeninilû  d'amcuble- 
menï. 

Les  ministres  i)e  la  guerre  et  de  l'in^ 
t^rieur  sont  diaig^s   de  renécutiou  du 


6.THKBMtnoiio«  Il  (iS  juillet  i8>j3J.™, 
Arrêtes  qui  autoristnl  V occeptiillon 
..ât  auin:t  rents  francs  pour  lafort- 
..Ijation  d'une  inaUlutrice  Ou  fiilc.de. 
charité  à  Oifgt,  gt  de  legs  faits  aux 
pauvres  tt  aux  hnspicts  de  Rosières,. 
Sahil-Germain-en-Laye  ei  Gondre- 
cowt.  (111,  Bulletin  CCCI,  q°>  3019, 
3oio,  3o34  el  3o35.) 

6  THBKHIDOIl  on  II  (35)uillet  iSo3). — 
Arrêté  qui  ordonne  la  puMic:ition, 
dans  les  déparlemens  de  la  rioe 
gauche  du  Rhin ,  des  dispositions  de 
lois  relalioes  à  la  fausse  monnaie,  etc. 
(lIl.BuN.CCCrX,  n<>3u6.) 


1 1  (a6  juillet  i*j5).— 
Arrêté  qui  défend  de  rrcet  air  des 
marchandisct  prohibées  dans  les  en- 
Irepéls  de  Mayenée  et  de  Cofogne. 
(lfi,BulLCCC,n''3oi5.) 


7  THEKHinOR  «0,1 1  (i(G  juillet  i8o3).- 

Airêlé  relatif  ■  aux  pfnsUtns  eccli- 
siosligues.  (Ui'pôt  des  Lois,  d<>  tSoji 
Won.  du  1 1  fructidor  an  »  i .  ) 

Art.  I".  Toules  lespeuiions  ecclé»ias- 
tîi]iies  quî  ont  éli;  provisoirt-nicnl  liqui- 
dées pur  les  préfets,  et  dont  {k  liqiiidalioD 
a  été  envoyée  au  conseil  général  de  liqui- 
dation seront  soumises  à  l'ciamen  ,  el  il 
y  sera  *tatué  avant  le  iS  fructidor  pra- 

.■\».  Du.  -.so  au  39. du  mime  molli,  if 
conieillai^d'ivtat  ciiargé  i]e>lB  ^quidilian 
pi'éitolera.un  rapportqui  fasce  nmnai- 
tre  ,  pour  chacun- det  départemens,  li 
nombre  des  pensions  provisoirement  li- 
quidées r:ir  le  préfet;  le  nonit.re  dlndivi- 
dus  auxquels  il  a  él^'  ac'cordé  des  brevFii 
de  pension)  el  le  membre  de  ceux  cju'oi 
a 'renvoyés  pour  être  prU  de  plut  amples 
inrormaiîons. 

3.  Avant  le  !"■  frimaire  prijchaîn,  lonil 
les    titres   exigés   Jusqu'à    ce   jour  pour   1 
opdrei*    la  liquidation  siéront  tournis  à  11 
préfecture  par  les  parties  inlércssees. 

4.  Uans  le  cas  où  il  ferai' JmpoisiUe  de 
se'procurer  les  lilres  esigts,  il  y  «erj 
s'unptcË  par  un  certifiait   de  ngtnriéli:, 
a^essé  par  le  maire   du  lieu  de  la  der-   ] 
niire  résidence  où  le  rêctnmanl  exerçait    i 
des  fonctions  qui  lui  donnent  dtwt  à  h    | 
pension.  Ce  certificat  dftvra  être  vériCé 
pu  le  Mus-préfel,  el  arrêté  par  le  pré-    ' 
fel. 

â.    Au    I"    cermiH.1l,    l«   conseiller- 
d'Ëtat  chargé  Sr.  la  liquidatldn  fera  un   1 
i-appori   sur    la   liquidation  des   [lensiooi 


TKERTtiDOK.  an  II  (16  juillel  iSo3).- 
Arrêté  rftalif  aux  biens  des  fatri- 
ques.  (  III  ,  Bull,  ceci»  ,  a-  3oî6.) 

Voy.  loi  du  1 3  brumai'-e  an  1;  dé- 
crets des  iS  ventnse,  j8  messidor, 
du  12  fructidor  an  i3.  j  avù  du  Çon- 


,COTïSUL.\T.   ^    7 

seil-d*Hltat  du  ^p  attril  1807;  décret 
du  36  décembre  1 809, 

Art.  I«^  Les  bîèns  des  fabriques  lion 
aliénés ,  ainsi  que  les  rentes  donît  efles 
jouissaient,  et  dont  le  transfert  n*a  pas 
été  fait  sont  rendus  à  leur  destination  (1). 

2.  Les  biens  de  fabriques  des  égfises 
supprimées  seront  réunis  à  ceux  des  égli- 
ses conservées  et  dans  rarrondîsseraent 
desquelles  ils  se  trouvent  (2).  ' 

Z.  Ces  biens  seront  administrés  dans 
la  forme  particulière  aux  biens  commu- 
naux, par  trois  marguilHers  que  nom- 
mera le  préfet  sur  une  liste  double  pré- 
sentée pnr  le  maire  ou  curé  desservant  (3). 

4.  Le  curé  ou  desservant  aura  voix 
consultative. 

5.  Les  jfnarguifliers  nommeront  parmi 
eux  un  caissier.  Les  comptes  seront  ren- 
dus en  la  même  forme  que  ceux  des  dé- 
penses communales. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nafices  sont  chargés  de  Texécution  du  pré> 
sent  arrêté. 


(i)  Cet  arrêté  n'a  renda  aux  faViqnes  des  égli- 
ses que  les  rentes  qui  étaient  entre  tes  mains  du 
Domaine;  cet  arrèië  o'a  donc  pas  dëpuuillé  un 
hospice  d'une  rente  dont  il  jouissait  en  vertu  de 
la  loi  du  4  ventôse  an  1 1  (23  février  1820  ;  Ordon. 
S.  20,  2,  3o3). 

Cet  arrêté  s'applique  non-seulement  aux  renies 
dues  originairement  aux  fabriques  par  des  tieri, 
mais  raème  aux  renies  dues  par  les  hospices ,  lors- 
qu'avant  cet  arrêté  il  n'y  a  pas  eu  transfert  à  l'hos- 
pice (Ordonn.  S.  23,  a,  109). 

lati  fabriques  4]ui  n'ont  pas  été  mises  en  posses- 
sion des  rentes  qu'elles  prétendent  leur  appartenir 
ne  peuvent  faire  annuler  les  transferts  de  ces  renies 
qui  auraient  été  consentis  par  le  Domaine  depuis 
l'arrêté  du  Goni-ernement  du  7  thermidor  an  11 
(18  juillet  1820;  Ordonn.  S.  ai,  a,  3ia). 

Les  fabriques  nouvellement  créées  sont  aux 
droits  mais  non  aux  charges  des  anciennes  fabri- 
ques (28  juillet  1820;  Ordonn.  J.  C.  t.  5,  p.  4181 
elS.ai,  a,  87). 

Si  le  Gouvernement  a  resiiiné  \  un  émigré  un 
immeuble  grevé  dans  l'origine  d'une  rente  envers 
ane  fabrique  ,  l'immeuble  est  rendu  k  charge  de  t 
servir  la  rente.  L'émigré  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
qne  le  Gouvernement  a  représenté  un  instant  la 
^brique  créancière  de  la  rente,  et  le  propriétaire 
de  llmmeuble,  débiteur  de  la  rente,  et  de  ce  que 
sa  double  qualité  de  créancier  et  de  débilenr'aurait 
opéré  confusion!  24  mars  181 7;  Cass.  S.  18,  i  ^ 
24)-. 

(2)  Lorsque  des  renies ,  ayant  appartenu  ^  one 
thapelleik  ont  été  transférées  par  le  Domaine,  la 
fabrique  doit  être  mise  en  possession,  non  par 
le  Conseil  de  préfecture,  mais  bien  par  un  arrêté 
spécial  du  préfet,    sanf  appel  au   minisirt    de« 


THEjElMIDDR    AW    II.    -     r,  ^  55* 

7 ,  TSÈRMiDQiv  ÇH%  ri  (a^jfciUw  i«o3).  — 

,  Arrêté  qui  prdoiy^e  ,  la  construction 

d'un  bassin  à  fiot  dans  Vemplace- 

nytnt  du  Polder  Marguerite,  (  Mon. 

n°  341.) 


7  THERMIDOR  on  n  (26  juillet  ^8o3).— 
Arrêté  gui  ordonne  la  construction 
à  Amers  d*un  port  d^échouage^  d'un 
bassin  à  flot  et  autres  ouvrages,  (Mon. 

7  THERMIDOR  an  II  (26  juillet  i^o3),— 
Arrêtés  qui  approuvent  les  délibéra^ 
iions  relalioes  aux  offres  de  contri- 
butions pour  Varmemênt  contre 
l'Angleterre ,  lo  des  conseils  géné- 
raux des  départcmrns  de  la  Corrèzép 
de  la  Charente- Inférieure,  de  VOrne, 
de  Marengo,  d^s  Alpes-Maritimes , 
du  Gard,  du  Var,  des  Basses- Al- 
pes, de  la  Drame,  du  Jura,  du  Gers, 
de  VArdcche ,  de  Saàne-et-Loirt  ; 
a»  des  conseils  municipaux  des  com- 


finances  (  8  septembre  181 9  ;  J.  C.  t.  5,  p.  aia ,  et 
S.20,  2,  238). 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes  ont  été  dis- 
traites d'une  paroisse  pour  être  érigées  en  succur- 
sale, les  biens  qui  faisaient  partie  de  la  dotation 
du  curé,  et  qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendu» 
des  communes  érigées  en  succursales,  doivent  être 
assignés  à  la  nouvelle  succttriale ,  dans  la  pro- 
portion du  nombre  de  &ts  habilans. 

La  justice  administrative  est  seule  compétent» 
pour  juger  une  telle  conteslation  (  a5  avril  181a  • 
Décret;  J.  C.  t.  2,  p.  6a). 

(3)  Les  décrets  des  7  thermidor  an  11 ,  9  ven- 
démiaire an  i3  ,  ^1  2  août  1807,  relatifs  aux  dette» 
des  communes  et  aux  délais  accordés  pour  leur 
acquittement,  ne  sont  pas  applicable*  aux  dettes 
des  fabriques.  —  Ainsi,  le  droit  de  prononcer  sur 
les  effets  d'une  obligation  par  laquelle  les  adminis- 
trateurs de  ^e&  établissemens  se  seraient  engagés 
personnellement  envers  des  particuliers,  appar* 
lient  à  l'autorité  judiciaire  ,  el  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative (  n  décembre  1808; Décret;  J.  C. 
t.  I,  p.  221). 

Lt$  biens  des  fabriques  sont  soumis  )  la  même 
forme  d'administration  que  les  biens  communaux 
et  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  dépenses  relatives  au  culte  sont  du  ressort  de 
Tautorité  administrative  (aa  juin  181e;  Décret  "^ 
J.  C.  t.  I,  p.  38 1  ). 

C'est  "k  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tri- 
bunaux, que  doivent  être  soumises  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  k  raison  des  dépenses  aux- 
quelles doivent  faire  face  les  biens  et  revenus  con- 
fiés ^  l'administration  des  marguilliers  d'une  fa-- 
brique  ,'lellesque  le  salaire  d'un  ^isUtnteur d'école 
primaire  (n  avril  1 810;  Décret;  J.  C.  tome  t 
p.  Wi>.  ' 


96o  cousu LAT.   —  DtJ  ^  Au 

mùnêt  dé'  Mêèy,  If^iUmi,  Bf,  Mes-^ 
hraafi,  .dSaj'SùfrU^Auhin ,  Bazo- 
ehes  ei  autftà.  (HI,  BuM.  CCCl  et 
CCXII)  vfi*  5oar,-3o»a,  3oi5  et 
3o36.) 

*       II-  -       I         ^iB 

^  TR^ttMmoiL  an  ii  (a8  juillet  i8o3).— 
Arrêté  concernant  les  dettes  des  dé- 
partemens  réunis  qui  ont  été  mises  à 
la  charge  de  la  République,  (Dépôt 
des  Lois,  n»   1870.) 

Voy.  arrêté  du  a3  i>endéntidire  o^  i3. 

Art.  i**".  Le  conseil  général  de  liqui- 
dation liquidera  ^  dans  le  plus  court  dé- 
lai ,  toutes  les  dettes  des  départemens 
réunis  qui  ont  été  mises  à  la  charge  de  la 
RépubUnue. 

2.  Celles  de  ces  dettes  dont  les  pièces 
éuient  arrivées  aii  conseil  généra]  de  li- 
quidation au  ï^**  tliermidor,  d'evront  être 
exanriinées ,  pouF  être  définitivement  sta- 
tué avant  le  i**"  nivôse. 

3.  Les  préfets  enverront ,  à  la  fm  de 
chaque  mois ,  le  bordereau  et  les  pièce» 
nécessaires  à  la  liquidation:  tous  les  créan- 
ciers devront  avoir  formé,  avant  le  i«' 
vendémiaire  an  i3,  leur  demande  de  Ii~ 
quktation. 

4*  Les  communes  des  neu£5  départe- 
mens réunis  conserveront  leurs  biens,  à 
la  charge  de  payer  leurs  dettes. 

5.  Les  préfet»  réuniront  les  conseils 
municipaux  des  conimunes,  pour  qu*ils 
aient  à  proposer  des  moyens  de  liquida- 
tion. Le  projet  de  liquidation  de  chaque 
commune  sera  transmis  au  sous-préfet , 
qui  l'adressera  avec  son  avis ,  au  préfet, 
pour  y  être  déftaitiveAient  statué  par  le 
GouTernement^ 


■•W— P'^t- 


9 THERMIDOR  an  II  (a8  juillet  i8o3). -*- 
Acte  du  Sérhat  -  Conservateur  qui 
n9THme  tes  membres  du  Corps-Lé~ 
gislatif  pour  plusieurs  départemens» 
(III,  Bull.  CCCXIII,  1103172.) 


9  THERMIDOR  ctn  II  (28  juîUet  i8o3).  — 
Arrêté  portant  que  le  Rhin  ',  la  Meuse 
et  VMscaut,  seront  joints  par  un 
canal  de  grande  navigation,  (  Mon. 

n«  341.) 

10  THÈRMIDOU  an  11  (29  juillet  i8o3). 
-^  Arrêté  qui  autorise  V administra- 
tion  générale  des  monnaies  à  tra- 


to  THERMIpOR  Alf    II. 

duire  devant  les  tribunaux  les  agens 
qui  leur  sont  subordonnés,  (lll,  Bull. 
,    CCC ,  n*»  3oi  7  ;  ^ôn,  du  ^fructidor 
an  II.)  . 

Voy.  Constitution  du  2a  frimatit 
eut  8 ,  arL  75. 

L*admin!stration  générale  des  monnaies 
est  autorisée  à  traduire  devant  les  tribu- 
naux, sans  recourir  à  la  décision  du  Cod- 
seil-d'Etat^  les  agens  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
et  le  minisire  des  finances  sont  cKargés 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


10  THERMIDOR  an  n  (  2g  juillet  iSo3), 
—  Arrêté  relatif  à  l'organisation 
des  chambres  consultatives  de  manu- 
factures  y  fabriques ,  arts  et  métiers. 
( m,  Bull.  CCC,  no  3oi6;  Mon. du 
6  fructidor  an  1 1 .  ) 

Voy.   loi  du  2%  germinal  an  11 ', 
arrêté  du  %9  germinal  an  1 2. 

Art.  !«»•.  Les  chambres  consultatives 
de  manufactures,  fabriques  ,  arts  et  mé- 
tiers ,  qui  seront  établies  dans  les  com- 
munes désignées  par  le  Gouvememèit , 
conformément  à  l'article  i«r  de  la  kû  4u 
22  germinal  an  11,  seront  eorapose'es 
chacune  de  six  membres ,  et  pr^^ 
par  les  maires  des  lieux  où  elles  seront 
placées  :  dans  les  communes  où  il  ^ 
trouve  phisieurs  maires,  le  préfet  pre'.*^ 
dera  la  chambre,  ou  désignera  celui  qm 
devra  le  remplacer. 

2.  Nul  ne  pourra  être  reçu  'itiefflbre 
d'une  chambre  consultative,  s  il  n'est  ma- 
nufacturier, fabricant ,  directeur  de  fa- 
brique, ou  s*il  n*a  exercé  une  de  ces  pro- 
fessions pendant  cinq  ans  au  moins. 

3.  Les  fonction»  desdites  chambres  m- 
ronl  uniquement  de  faire  coDnaitre,«oo- 
formément  aux  dispositions  de  rartîcle  3 
de  la  loi  du  22  germinal,  les  besoins  (^ 
les  moyens  d'amélioration  des  iDanubC' 
tures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

4.  Le^  chambres  de  commerce  ww 
pliront  les  fonctions  précitées,  dans  l» 
communes  où  le  GouTerBemeat  n'avra 
pas  établi  de  chambres  tonsultativ^  if 
manufactures,  fabriques ,  arts  et  méfien 

5.  Les  chambres  consultatives  enver- 
ront leurs  projets  et  mémoires  au  sous- 


CONSULAT.  —    10  THERMIDOR  AM    ïl. 


prêfel  de  kur  arroodissement ,  qui  les 
transmettra  avec  ses  observations  au  pré- 
fet ;  Its  préfets  seront  tenus  de  les  adres- 
ser au  ministre  avec  leur  avis. 

6.  Pour,  procéder  à  la  première  for- 
mation des  chambres  consultatives,  les 
préfets,  et,  à  leur  défaut,  les  maires, 
dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux 
de  préfecture  réuniront  sous  leur  prési- 
dence ,  de  vingt  à  trente  des  fabricans  et 
manufacturiers  les  plus  distingués  par 
l'importance  de  leurs  étabiissemens,  les- 
quels procéderont  par  scrutin  secret,  et 
à  la  pluralité  des  suffrages,  à  Sélection 
des  membres  qui  doivent  composer  la 
chambre. 

7.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  par  tiers  tous  les  ans  ;  les  mem- 
bres sortans  pourront  être  réélus. 

Aux  deux  premiers  reiïouveHeniens ,  le 
sort  décidera  quels  sont  ceux  qui  doivent 
sortir. 

Les  remplacemens  se  feront  par  la 
chambre  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

8.  Les  maires  des  lieux  où  il  sera  éta- 
bli des  chambres  consultatives  de  manu- 
factures fourniront  un  local  convenable 
pour  la  tenue  de  leurs  séances. 

9.  Les  menus  frais  de  bureai:^  auxquels 
cette  tenue  donnera  lieu  feront  partie 
des  dépenses  des  communes,  seront  por- 
tas dans  leurs  budgets,  et  acquittés  sur 
leurs  revenus. 

Le  ministre    de  Tlntérieur  est  chargé 
nie  Texécutioa  du  présent  arrêté. 


2.  Les  étabiissemens  cotiùOs  soUs  !a  dé- 
nomination de  Panorama  et  de  Théâtre 
pittoresque  et  mécanique  sont  assj^milés 
aux  spectacles  pour  la  quotité  au  droit  à 
percevoir 

3.  Les  contestations  qui  pourront  s*é- 
lever  dans  Texécutiou  ou  l'interprétation 
du  présent  arrêté  seront  décidées  par  les 
préfets,  en  conseil  de  préfecture,  sur  l'a- 
vis motivé  des  comités  consultatifs  établît 
en  exécution  de  l'arrêté  du  7  niessidor 
an  9 ,  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal, pour  le  contentieux  de  l'adminis* 
t ration  ats  pauvres  et  des  hospices  ;  sauf, 
en  cas  de  réclamation,  le  recours  au 
Gouvernement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  charga 
de  Texécutiop  du  présent  arrêté. 


10  THERMIDOR  an  i\  (29  juillet  i8o3). 
— Atrélé  qui  proroge ,  pour  l'an  12, 
h$  droits  à  percei>oîr  sur  les  speo-j^^Liï  la  prochain 


10  THERMIDOR  an  II  (39  juillet  i8o3). 
—  Arrêté   qui  rectifie    celui  du  a  8 

,  praJrial  an  ii,  relatif  au  mode  de 
paiement  des  soldes  -  de  retraite  et 
pensions  des  Suisses  retirés  dans  leur 
patrie.  (III ,  Bull.  CCCII ,  n»  Soa;.) 

La  date  du  i"  germinal  an  Hy  inaé- 
rée dans  l'article  ii  de  l'arrêté  du  a8 
prairial  an  ii,  sera  changée  en  celle  du 
lo  niçose  an  la. 

^Dans  l'article  la  du  même  arrêté,  les 
mots  de  V exercice  an  lo  et  des  six  pre- 
miers TTtois  de  l'exercice  an  ii  seront 
rempl^icés  par  ceux-ci ,  des  exercices  an 
8,  9,  lo  e/  11. 

Les  mots  suivans  seront  ajoutés  à  la 
iin  du  premier  paragraphe  de  l'art.  i3: 
et  ce,  à  compter  des  art-érages  qui  com- 
menceront à  courir  au  i^r  vendémiaire 


tacles ,  bals ,  concerts,  etc.  (  III, 
Bull,  ceci  ,  no  3oa3  ;  Mon.  du  i" 
^vendémiaire  an  ta.  ) 

Voy.  loi  du  4  germinal  an  1 1 , 
art.  aa  ;  arrêtés  du  i8  thermidor  cu% 
lo ,  etduZo  thermidor  an  i  a. 

Art.  i<^«  Les  dispositions  de  la  loi  du 
4  germinal  an  ii,  relatives  à  la  proroga- 
tion, pour  l'an  la,  des  contributions  in- 
directes de  T-an  ii,  sont  applicables  aux 
droits  établis,  en  faveur  des  pauvres  et 
des  hospices,  huv  les  , spectacles ,  bals, 
concerts,  feux  d'artifice,  courses,  exer- 
cices de  chevaux  et  autres  fêtes  publi- 
ques :  en  coqséquence,  l'arrêté  du  i8 
thermidor  an  lo,  ensemble  les  instruc- 
tions y  relatives,  continuei^nt  de  recevoir 
>  leur  exécution  pour  Tan  la. 

,4. 


Le  ministre  du  Trésor  public  est  char-' 
gé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


10  THERMIDOR  flfî  II  (ao  juillet  i8o3).-^ 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  de 
treize  mille  six  cent  quatre  -  vingts 
francs  quarante-deux  centimes ,  à 
titre  de  pensions  à  des  veuves  et  or" 
phelins  de  défenseurs  de  la  patrie* 
(III,  BuU.  CCCII, iï«^3oa8.) 


10  THERMIDOR  anw  (39  juillet  i8o3  ).'^ 
Arrêté  qui  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  mcuine  quatre  mille 
qucUre  cent  soixante-deux  conscrits 
de  Van  11.  (Mon.  n»  34i>) 
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10  TMRMIDOH  an  X 1  (29  juillet,  i8p3),n- 
Arrètés  qui  autorisent  ra4^çefit/ffiai;i, 
de  dons,  ftt  Jegs  faits  à  Iq,. commune 
ds  la  "Mode/aine,  et  aux  pauvres  et 
lias  nie  es  de  plusieurs  cfimmunes.  {Il  I, 
Bull  CCCil,  no»  3o3o,  <•/  Bulletin 
OGClll ,  no*  3o37  à  3o4i.) 


10  THERMIDOR  an  10  (29  juillet  i8o3),— 
Arrêté  qui  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  l(i  ^erre  la  maison  des 
ci-devant  Prémontrés  de  Liège.  (Mon. 
n«»  34x.) 

i4  THERMIDOR  an  \\  (2  aoiit  i8o3). — 
Arrêté  concernant  V importation  des 
filsdjocier.  ( D ép6t. des  Lois, n»  1859.) 

Art.  !«'.  A  compter  de  la  publication 
du  preseitt  arrêté,  il  ne  sera  perçu  que 
le  droit  de  .balance  sur  TimportatioB  6ts 
fils  d*aciers  employés  à  la  fabrication  Aes 
aiguilles  dans  le  département  de  la  Ko^V. 

2.  Le  ministre  des  iiilances  désignera 
le  bureau  par  lequel  devra  se  faire  cette 
importation  pour  jouir  de  la  franchise  du 
droit.      '  ' 

*l4  THERMIDOR  «W   1 1  (2  août    l8o3  ). — 
Arrêté  qui  fait  des  fonds  pour  la  ré- 
paration des.  maisons  d^ un  faubourg 
de  Liège  f  brûlées  par  l'ennemi.  (111, 
BulL  €CGlI,no  3o3i.) 


i4  THERMIDOR  an  II  (a  août  i8o3).  — 

Arrêté  qui  autorise  l 'acquisition  d'une 

maison  destijiée  au  logement  du  curé 

.  de'  Saini-Diez.  (IIl,.BuH.  CCCil, 

no  3o33.) 

I    «Il 

i4  THERMIDOR  «n  II  (a  août  i8o3). — 
Arrêtés  qui  .approuvent  des  délibéra- 
tions relatives  aux  offres  de  contri- 
butions pour  l'armement  contre  l'An' 
gleterre ,  de  plusieurs  conseils  ^né- 
raux  de  départe,mens.  (III,  Bulletin 

.     CCCIII,  no»  3o42  à  3o44.) 


i4  THERMIDOR  an  II  (2  août  i8o3). — 
Arrêté  contenant  des  changémens  et 
établissemens  defoireis  dans  les  com- 
munes de  Luxembourg,  Vaulna- 
veys  -1er  Haut , ,  Sucieu  ,  Vercieu , 
Thoiry ,  Saint-Germçiin-des^Boi^  , 
Clusserath,  Limours ,  Saint- JulUn- 


.  d'4'-^ault..(Ul,    Bulletin   CCCIli; 

.  n«  3q4^-)  .  ^ 

L  * 

14  THERMIDOR  an  il  (a  août  i8o3).— 
Arrêtés  qui  autorisent  raccepiation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  ef 
hospices  de  Paris,  Tours,  Pont-de- 
Veyle  et  Maestricht.  (IIÏ,  Bulletin 
CCCni,  no»  30(6/1  3o49.) 


l4  THERMIDOR /?«  11(2  août  l8o3).»- 
Arrêtés  relatifs  à  V établi ssenient  d'é- 
coles secondaires  à  Rheirns ,  Cahors 
et  Gom/.  (III ,  Bull.  CCCIV,  no»3o5, 
à  3o53.) 

l4  THERMIDOR  «/Z    II  .(  ^  aoÛt  ï8o3).— 

Arrêté  qui  ordonne  la  publication 
d^une  bulle  du  pape  ,  relcttive  à  la  ré- 
duction des  évechés  dans  lan-^^  di- 
vision militaire,  (lll,  Bull.  CCCV, 
no  3o63.3 

14  THERMIDOR  an  II  (2  août  i8o3).— 
Arrêté  qui  met  à  la  disposition  de  la 
commune  de  Namur  l'édifice  servant 
de  salle  de  spectacle,  (Mon.  n*»  34 1.) 


16  THERMIDOR  an  ii  {^  aoûl  i8o3). — 
Arrêté  qui  approuve  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Saint-Geniez ,  la  Guiole, 
Saint-Saturnin ,  Bellemont,  Roque- 
fort, Bonzoul,  Mareilhac,  Sallcs-la- 
Source ,  Rieupeyroux  ,  Villeneuve, 
'  Najac,  Villefranche  et  Privas,  con- 
tenant des  offres  de  contributions 
pour  l'armement  contre  r Angle  terre. 
(III,  Bull.  CCCIV,  110  3o54.) 


17  THERMIDOR  an  II  (5  août  i8o3).  — 
Arrête  qui  affecte  défini^tivetfient  au 
logement  du  gériéral  commandant  de 
la  16e  division  militaire,  le  bâtiment 
dit  de  l'Intendance  à  Lille.  (Mon. 
no  341.) 

18  THERMIDOR  an  11  (6  àoût  i8o3).  — 
Arrêté    portant   que    les  fonctions 

•  d'huijssier  et  celles  de  défenseur  offi- 
cieux sont  incompatibles.  (  III ,  Bull. 
CCCIII,  n°  3o5o  ;  Mon.  du  i^^^ yen- 
dérniàire  ari  l'i.) 

,  •    *  "  ■* 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d^huissier  et  celles  dé  défenseurs  of: 


COifSOLAT-^  -^    DU    l8   AU 

ficie«;  mal -ne  pourra  les  exercer  cbri- 
curemment. 

Le  grand-juge  ministre  '  dé  la  juslïce 
«st  chargé  'de  P^xécutJon  du  pre'sent  ar- 
rêté. ... 


18  THERMIDOR  ût/i  II  (  6  août  i8o3). — 
Arrêté  relatif  aux  pensions  des  che- 
çaliers  français  de  V ordre  de  ïïlalte, 
(Mon.  du  ler  vendémiaire  an  la.) 

Art.  i*»".  Les  chevaliers  français  de 
l'ordre  d«  Malte  compris  dans  rai-ticlè  l3 
de  la  convention  du  24  prairial  an  6,  se- 
ront admis  à  la  liquidation  de  leurs  pen- 
sions, pour  en  être  payés  intégralement, 
€n  conformité  de  Farticle  4  de  ladite  con- 
vention. A  cet  effet,  ils  adresseront  au 
conseil  général  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique  Fexlrait  de  leur  acte  de 
naissance,  leur  certificat  de  vie  et  d'indi- 
vidualité, ainsi  que  la  preuve  de  leur 
«lyalité  et  de  leur  présence  à  Malte  lors 
de  ladite  convention. 

2.  Les  membres  du  même  ordre  restés 
€n  France,  et  non  encore  liquidés  défini- 
tivement, seront  liquidés  et  payés  suivant 
les  lois  concernant  les  pensions  ecclésiasti-' 
<]ues,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  5  prairial  an  6,  qui  leur  sont  dé- 
clarées applicables,  à  l'exception  toutefois 
de  celles  relatives  au  serment,  desquelles 
ils  sont  dispensés. 

,  3.  Les  pensionnaires  rappelés  parTar- 
ticle  précédent  se  pourvoiront  auprès  des 
préfets  des  département  de  leur  rési-i 
dence  actuelle ,  lesquels  adresseront  au 
«-onseiller-d'Etat  directeur  général  de  la 
liquidation,  le  tableau  de  ces  pension-^- 
îiaires  avec  les  pièces  produites  par  cha- 
cun d'eux,  et  dont  fera  partie  Parrêlé  de 
lixation  primitive.  Ceux  qui  n'auraient 
pas  encore  été  liquidés  d'après  la  loi  du 
i(j  septembre  1792  feront  régler  préala- 
Uement  par  le  préfet  du  département  de  . 
la  .situation  de  leur  bénéfice  la  quotité 
du  revenu  dont  ils  jouissaient.    . 


»8  THERAiiDOR.a/z  II  (6  août  i8o3).— 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  à  Ixi  commune 
de  Mausigné ,  aux  hameaux  de 
Mians  et  de  Chacusard ,  et  aux  pau- 
vres et  hospices  de  Passy ,  Saint-Ma- 
ximin,  Bordeaux  et  Marseille.  (  lU, 
JM.  CCCIV,  n««  3o55  et  3o56,  ei 
liuU.  CCCVl,  no»  3o65  à  3069.) 


ai    THERMIDOR   AN    II.  3t)3 

ï«  THKRMiiioR  /7«'  il  ( 6  aqvit"'  i8o3).  — 

"  '  Arrêté  relatif  aux  ançierines  pen- 

\    sian s  militaires  accordées  par  le  roi 

de  Sardaigne.  (Mon.  an  11,  ùo  3.)   '  ' 


I 

19  THERMmoR  an^  1 1  (  7  août  1 8o3  ).— 
Arrêtés  ffui  approuvent  les  délCbêra- 

^  lions  relatives  aux  offres  de  contri- 
hutiohs  pour  l 'armementcontre  l'An- 
gleterre, 10  des  conseils  géhéraux  des 
départemens  du  Loiret ,  des  Bou- 
ches-  du- Rhône  et  des  Ardermes  ; 
a»  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  VersailUs,  Bellac,  Saint- 
Yririx,  Saint  Fiorentin  ^  Auxerre , 
FUJe-sur-Yonne ,  Sens,  Fitl^ neuve- 
sur- Fan  ne,  ChabUs,  Toucy,  Brieix, 
Loti^uyon,  Longwj ,  Haguenau  ,  la 
dotai,  Tarascon ,  Aubagne ,  Clair-^ 
val,  Bédaneux,  la  Croix  -  Hell eau  , 
Ploermel,  Malestroit  et  Calais.  (  111 , 

,  Bull.  CCCIV,  no..3o57  à  3o6o.) 


19  THERMIDOR  an  II  ('^  aoùt  i8o3). — 
Arrêté  portant  promulgation  de  bre- 
vets d'inventiori  accordés  aux  ci- 
tojrens  Girard,  Ballerj,  Callat,  Bri- 
Ihac],  Martin  et  chmpagniè,  Touron, 
et  à  mesdames  Tone  et  Clarkc,  \  111 , 
BuU.  CCCIV,  no  3o6i.) 


ao  THERMIDOR  an  II  (8  août  i8o3).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  rétablissement 
de  fondations  faites  pour  les  sœurs 
grises  d*Equilly  et  l* école  de  charité 
des  garçons  de  ta  même  commune. 
(III,   Bull.  CCCIV,  no  3062.) 

ai  THERMIDOR  a/z  II  (9  août  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  'hospices 
d'Uzès  et  d'Annecy,  (  III ,  Bulletin 
CCCVl ,  no»  5070  c/ 3o7 1.) 


31  THERMIDOR  an  11  (qaoûl  i8o3).  — 

Arrêté  qui  ordonne   l'exécution   de 

plusieurs   travaux  à  Givet,   Charle- 

'  ville,    Mézières    et    Sedan,    (  Mon. 

n«  341.) 

ai  THERMIDOR  C/l  11  (9  aoôt  i8o3). — 
Arrêté  qui  accorde  a  la  veuve  Hous- 
seâu  de  Sedan  soixante  mille  francs 
pour  le  rétablissement  de  sa  faJbrkiut.^ 
(Mon.  no  341.)  •'.     ^  . 


364  CONSULAT.  —  OU    a»  Aff 

3x  TBERHiooR  on  II  (lo  août  i8o3). ^ — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Ar- 
horio  sous-préfet  de  Douai.  (  Hl, 
Buil.  CCCVl,no3o720 


y' 


a5  T^IB&SIIOOR  a/z  ii  (i3  août  i8o3).r-7 
Arrêté  contenant  règlement  sur  les 
écoles  d»'  pharmacie,  (UI ,  Bulleiia 
OCCVl^n"  3073 ;  3Ion,di4  i(x  fruc- 
tidor, ) 

Voy.  loi  du  11    germinal  an  11; 
décret  du  22  fructidor  an  i a.  ) 

TlTR3  l"'  Composition  des  écoles, 

s 

Art»  'i«?f.  Les  écoles  de  pharmacie  se-, 
r,ont  composées  d'un  directeur,  d'un  tré- 
floriçr  et  de  trois  professeurs  :  dans  les 
villes  où  la  popalaiion  le  permettra,  il 
pourra  être  nommé  un  ou  deux  adjoints 
aux  .professeurs. 

A  Paris,  il  y  aura  quatre  professeurs  ; 
chacun  des  professeurs  et  le  directeur 
auront  un  adjoint. 

Administration, 

a.  Le  directeur,  le  trésorier,  le  direc- 
teur adjoint  y  et,  dans  les  écoles  ou  cette 
dernici*e  place  n'aura  pas  lieu  ,  un  des 
professeurs,  formeront  l'administration 
de  l'école.  Ils  seront  charge's  de  la  re- 
présenter, de  .suivre  les  affaires  qui  l'in- 
téressent, d  y  maintenir,  la  discipline  ,  et 
'  de  dénoncer  au3f  autorités  les  aii^us  qui 
surviendront.  • 

3.  Le  directeur  restera  en  place  pen- 
dant cinq  ans,  et  sera  remplacé  par  ie, 
directeur  adjoint^  ou  le  professeur  qui 
en  tiendra  la  place  ;  l'un  et  l'autre  pour- 
ront être  réélus.  Le  trésorier  sera  nom- 
mé pour  trois  ans ,  et  sera  rééligiblé. 

4.  La  première  nortiination  au;c  places 
d'administration  sera  faite  par  ^k  Gou- 
vernement. A  chaque  vacance,  les  mem- 
bres de  l'école  réunis  présenteront  au 
Gouvernepieiit  un  candidat  choisi  soit 
parmi  Içs  professeur ,  spit  parmi  les 
pharmaciens  reçus  dans  le&  écôjes.  Pen- 
dant les  dix  pren^ières  avpéeji,  les  .candi- 
dats pourront  être  pris  parmi  las  ^çiens 
pharmaciens  reçus. 

5.  Le  directeur  convoquera  et  pre'si; 
'Jera  les  assemblées,  les  examens  e^  iron- 
ies les  séances  publiques.  11  sera  rem- 
placé ,  en  cas  d-absenpe ,  par  le  directeur 
adjoint,  ou  par  le  professeur  qui  en  tient 
Jieu.  En  l'absence  de  I'uil  et  de  l'autre, 


a5  THEHSIIDOR  AN    11. 

le  plus  ancien  d'âge  des  pr^Utstm  en 
remplira  les  fonctions. 

6.  Sur  la  demande  des  pfofesseqrs,  le 
directeur  sera  tepk  de  convoquer  une  as- 
semblée de  l'école.  v 

j.  L'administration  s^assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois ,  et  plus  sou- 
vent si  elle  le  juge  nécessaire. 

B.  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes 
et  dépenses  ordinaires. 

9.  Les  dépenses  extraordinaires  seront 
arrêtées  dans  une  assemblée  des  profes- 
seurs réunis  à  l'administration ,  et  à  la 
majorité  des  suffrages. 

10.  Chaque  année,  dans  les  premiers 
jours  de  vendémiaire,  le  trésorier  reo- 
dra  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
Tannée  précédente  ,  dans  une  assemblée 
générale  de  l'école  :  ce  compte  sera  vé- 
rifié par  les  préfets  de  département,  et  à 
Paris  par  le  préfet  de  police. 

11  sera,  soumis  ensuite  à  l'approbation 
duministre  de  l'intérieur. 

TiTiui  IL  Instruction. 

11.  Chaque  école  de  pharmacie  OO" 
vrira ,  tous  le»  ans ,  quatre  cours ,  sar 
voir  : 

Lé  premier,  sur  U  botanique  ; 
Le  second  ,  sur  l'histoire  naturelle  des 
médicamens  ; 

Le  troisième,  sur  la  chimie  ; 
Le  quatrième,  sur  la  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécia- 
lement applicable  à  la  science  pharma- 
ceutique., hes  deux  premiers  pourront 
être  faits  par  le  même  professeur. 

li.  Dans  les  écoles  où  il  y  aura  des 
adjoints,  ceux-ci  ne  remplaceront  les 
professeurs  que  dans  le  cas  d'empêche- 
ment légitime  et  d'après  Tautorisation 
de  l'école.  Le  directeur  et  le  trésorier 
pourront  égaliement  suppléer  le  profes- 
seur. 

i3.  La  première  nomination  des  pro- 
fesseurs et  des  adjoints  sera  faite  par  le 
Gouvernement.  Lorsqu'une  cliaire  de- 
viendra vacante,  l'école,  conformément  à 
l'article  26  de  la  loi  du  11  floréal  an  10, 
sur  Fiu^troction  publique,  présentera  au 
Gouvernement  un  des  trois  candidats  ap- 
pelés à  la  templir.  Les  uns  et  les  autres 
feront  également  pris  parmi  les  pharma- 
ciens reçus  dans  f'ime  des  six  écoles  on 
dans  les  ci-devant  collèges,  hes-  mêmes 
mesures  seront  adoptées  pour  la  nomi- 
nation aux  places  de  professeurs  ad- 
joints. 


ÇQHSULAT.  —  aS  T^ERUIDOR  AK   n.  365 

14.  Les  profcisseurs  30iitcoiisecva(eursy     légalement:  il  y  joindra  son  extrait  de 

naissance,  pour  prouver  qu'il  a  vingt^inq 


chacun  dans  sa  partie,  des  objets  servant 
à  l'usage  des  cours. 

i5.  Les  frais  que  nécessiteront  les  cours 
seront  réglés  et  arrêtés  tous  les  ans  dans 
une  assemblée  de  Técole,  convoquée  à 
cet  effet. 

16.  Les  cours  commenceront  annuel- 
lement le  lei"  germinal ,  et  finiront  le  i«f 
fructidor;  ils  seront  annoncés  par  des 
affiches. 

17.  Les  professeurs  titulaires  recevront 
une  indemnité  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  cents  francs  pour  chacun  :  le  bu- 
reau d'administration"  fixera  l'indemnité 
que  recevront  tes  adjoints  pour  les  le- 
çons qu'ils  seront  chargés  de  faire. 

18.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours 
seront  tenus  de  s'inscrire  au  bureau  d'ad- 
ministration de  l'école  :  après  cette  in- 
scription et  le  paiement  de  la  rétribution 
fixée  d'après  l'article  10  dé*  la  loi  ^  il  leur 
sera  délivré  une  carte  qu'ils  présenteront 
pour  être  admis  aux  leçons. 

19.  A  la  fin  des  cours,  il  sera  délivré 
àes  certificats  d'études  aux  élèves  qui  les 
auront  suivis.  Ces  certificats  ne  seront 
accordés  que  sur  l'attestation  du  profes-  > 
seur,  qui  prouvera  l'assiduité  de  l'élève 
aux  leçons. 

ao,  Pour  constater  l'assiduité  des  élè- 
ves qui  suivront  les  cours,  chaque  pro- 
fesseur aura  une  ieuille  de  présence,  sur 
laquelle  les  élèves  s'inscriront  à  chaque 
séance;  il  sera  fait  en  outre  un  appel  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

21.  Le  relevé  des  feuilles  fait  à  la  fin 
des  cours  constatera  l'assiduité  des  élè- 
ves, auxqueh  il  ne  pourra  être  délivré 
de  certificats  qu'autant  que,  par  raisons 
légitimes,  ils  ne  se  seront  pas  absentés 
plus  de  six  fois. 

22.  Les  écoles  seront  autorisées  à  pré- 
lever sur  leurs  fonds  une  somme  destinée 
à  une  distribution  annuelle  de  prix.  A  cet 
effet,  il  y  aura,  à  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire, un  concours  ouvert  pour  chacune 
des  sciences  qui  seront  enseignées  dans 
les  écoles.  > 

Titre  IH.  Réceptions ,   i®  dans  les 
_  écoles. 

a3,  Lorsqu*«wi  élève  voudra  se  faire 
recevoir,  i^  se  munira  des  certificats  de 
l'école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharma- 
ciens diez  lesquels  il  aura  pratiqué  son 
art ,  ainsi  -que  d'une  attestation  de  bonne 
vie  et  mœurs,  signée  de  deux  citoyens 
domiciliés  et  ac  deux  pharmadens  reçus 


ans  accomplis,  et  une  demande  écrite. 

a  4.  L'école,  dans  sa  plus  prochaine  as" 
semblée,  délibérera  sur  la  demande  der 
l'aspirant  ;  et,  d'après  le  rapport  du  dircc-> 
teur,  si  elle  juge  &ts  certificats  suffisans  , 
elle  lui  indiquera  un  jour  pour  commen- 
cer ses  examens.  Extrait  de  cette  délibé- 
ration lui  sera  remis  par  écrit,  et  il. en 
sera  donné  avis  par  le  directeur  de  l'é- 
cole ,  dans  les  vingt-  q^iatre  heures ,  aux 
deux  professeurs  de$  écoles  de  médecine 
désignés  pour  les  examens. 

25.  L'intervalle  entre  chaque  examen 
sera  au  plus  d'im  mois.  Ces  examens  se- 
ront publics;  ils  n'auront  lieu  qu'après 
le  dépôt ,  fait  à  la  caisse  de  l'étole  ,  de  la 
somme  fixée  pour  chac^in  d'eux.  Dans  le. 
premier,  l'aspirant  justifier^  de  ses  con- 
naissances dans  la  langue  latine. 

36.  Dans  lesdits  examens,  l'aspirant 
sera  iplerrogé  par.  les  deux  professeurs 
de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur 
et  deux  professeurs  de  1  école  de  phar- 
macie :  ces  derniers  alterneront  à  cet 
effet.  ^  ^ 

Ceux  des  membres  de  l'école  qui  ne 
seront  pas  appelés  à  interroger  seront 
neanmoms  invités  à  assister  aux  examens, 
et  recevront  une  part  des  droits  de  pré- 
sence fixés  pour  ces  actes, 

37.  Chaque  examen  fini,  tous  les  mem- 
bres présens  procéderont  au  scrutin,  dont 
le  dépouillement  sera  fait  par  le  direc- 
teur, qui  en  annoncera  le  résultat  à  l'as- 
semblée et  au  candidat.  Pour  être  ad- 
mis ,  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les 
deux  tiers  des  suffrages  des  présens  à 
l'acte. 

a8.  Dans  le  cas  où  le  candidat  n'aurait 
pas  réuni  les  suffrages,  il  sera  tenu  de  su- 
nir  de  nouveau  son  examen  ;  mais  il  ne 
pourra  se  représenter  qu'au  bout  de  trois 

mois. 

'  Si ,  à  cette  seconde  épreuve,  il  n'a  pas 
encore  réuni  l^s  suffrages,  il  sera  ajourné 
à  un  an;  il  ne  pourra  même  se  représerr- 
ter  à  une  autre  école  qu'après  ee  délai 
expiré.  '  ^  , 

39.  Les  examens  achevés,  si  le  candi- 
dat est  admis ,  il  lui  sera  délivré,  dans  1» 
^huitaine,  un  diplôme  de  pharmacien,  sui- 
vant le  modèle  N®  i*'^  ci-annexé,  signé  y 
au  nom  de  l'école,  par  le  directeur  et  so« 
adjoint ,  et  par  les  docteurs  présens  aux 
examens.  Ce  diplôme  sera  légalisé  par  les 
autorités  compétentes. 

Zq,  Les  droits  de  présence  dans   tous 
les  examens  seront  de  dix  francs  pour 
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les  i^rc^essenrs  des  écoles  de  médecine  et 
pour  le  directeur  de  recelé  de  pharma- 
cie ;  ils  seront  de  six  francs  pour  les  pro- 
fesseii^'s  de  ces  écoles  qui  seront  exami- 
nateurs, et  de  moitié  de  cette  dernière 
somme  pour  les  mémibres  de  l'école  pré- 
sens qui  ne  seront  point  examinateurs.  ' 
3i.  Les  frais  pour  les  examens  seront 
fixés,  savoir,  pour  chacun  des  deux  pre- 
miers à  deux  cents  francs,  pour  letroi^ 
sième  à  cinq  cents  -  francs  :  les  fi*ais  des 
opérations  exigées  des  aspihans ,  et«  qui 
sont  à  leur  charge,  suivant  l'article  17 
de  la  loi  du  :»i  germinal  an  11,  ne  pour- 
ront excéder  trois  cents  francs. 

^  Réceptions,  a»  iîans  les  Jurys. 

3a.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  désire- 
ront se  faire  recevoijp  par  les  jurys  adres- 
seront, au  moins  deux  mois  d'avance,  au 
préfet  du  département,  leurs  demandés, 
'  avec  les  certificats  d'études,  aUcstations 
de  bonne  vie  et  mœurs,  et  autres  actes 
mentionnés  article  a  3  :  sur  le  vu  de  ces 

Jîièces ,  et  si  elles  sont  jugées  suffiisantes , 
e  préfet  les  informera  du  jour  où  l'ou- 
verture du  jury ,  pour  les  examens  de 
pharmacie,  aura  été  fixée. 

_  33.  Les  examens  devant  les  jurys  se- 
ront publics;  ils  se  succéderont  sans  in- 
tervalle, s'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre 
l'aspirant  à  un  autre  temps ,  dans  lequel 
cas  il  sera  ajourné  à  la  tenue  du  jury  de 
^  l'année  suivante:  les  préfets  désigneront 
aux  jurys  un  local,  et  les  moyens  néces- 
saires, pour  que  ces  examens,  surtout  ce- 
lui de  pratique,  puissent  être  faits  conve- 
nablement. 

34.  Les  examens  finis ,  si  le  candidat 
a  réuni  les  deux  tiers  des  suffrages,  il  lui 
sera  délivré  par  le  jury  un  diplôme  de 
pharmacien,  suivant  le  modèle  N»  a  ci- 
annexé  ,  lequel  sera  .  signé  p^r  tous  les  ■ 
membrei  composant  le  jury. 

35.  Les  frais  de  ces  examens  sont  fixés, 
savoir,  pour  chacun  des  deux  premiers 
à  cinquante  francs,  et  cent  francs  pour  le 
troisième. 

36.  La  rétribution  sera*  fixe'e  à  une 
somme-  égale,  dans  ces  examens,  pour 
chacun  des  membres  du  jury.  ^ 

Titre  IV.  Police,  lo  Elèves. 

.37.  Il  sera  tenu,  au  bureau  d'adminis- 
tration de  chaque  école,  un  registre  sur 
lequel  s'inscriront  les  élèves  attachés  aux 
pliarknaciéns.  des  villes  (oa   il  y  aura  des 
icoles  établies.. Extrait,  de  cette  inscrip-  ' 
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tion  lèiir  sera  remis,  signé  par  l'admlnis- 
tratidn. 

38.  Aucun  élève  né  pourra  quitter  un 
phârniacien ,  sans  l'avoir  averti  liujt  jours 
d'avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte 
qui  coastaje  que  l' avertissement  a  été 
donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien, 
l'élève  fera  sa  déclaration  au  directeur  de 
l'école  et  au  commissaire  de  police ,  ou 
9u  maire  qui.  Taura  inscrit. 

39.  L'élève  qui  so^'tira  de  chez  un 
pharmacien  ne  pourra  entrer  dans  une 
autre  pharmacie  qu'en  faisant  sa  décla- 
ration à  l'école  de  pharmacie  et  au  com- 
missaire de  police,  ou  au  lÉiaire  qui  l'aura 
inscrit. 

.    Police,  a«  Pharmaciens, 

r 

40.  Les  pharmaciens  qui  voudront  for- 
mer un  établissement  .dans  les  villes  où  il 
y  aura  une  école  autre  que  celle  où  ils 
auront  obtenu  leur  diplôme  seront  te- 
nus d'çn  informer  l'administration  de  l'é- 
coie,  à  laquelle  ils  présenteront  leur  acte 
4] e  réception ,  en  même  temps  qu^ils  le 
produiront  aux  autorités  compétentes. 

4^*  -^u  décès  d'un  pharmacie^ ,  la 
veuve  pourra  continuer  de  tenir  son  of- 
ficine ouverte  pendant  un  an,  aux  condi- 
tions de  présenter  un  élève ,  âgé  au 
moins  de  vingt-deux  ans,  à  l'école,  dans 
les  villes  où  il  en  set*a  établi  ;  au  jury  de 
son  départen>ent ,  s'il  est  rassemble  ;  ou 
aux  quatre  pharmaciens  agrégés  au  jury 
par  le  préfet ,  si  c'est  dans  l'intervalle  des 
sessions  de  ce  jury. 

L'école,  ou  le  jury,  ou  les  quatre  phar- 
maciens agrégés,  s'assureront  de  la  mo- 
ralité et  de  la  capacité  du  sujet,  et  dési- 
gneront un  pharmacien  pour  diriger  et 
surveiller  toutes  les  opérations  de  son  of- 
ficine. 

L'année  révolue,  il  ne  sera  plus  per- 
mis à  la  veuve  de  tenir  sa  pharmacie  ou- 
verte. 

Fisile  et  inspection  des  pharmaciens. 

4a.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois  par 
an  ,  conformément  à  la  loi ,  des  visites 
chez  les  pharmaciens ,  les  droguistes  et 
les  épiciers. 

A  cet  effet ,  le  directeur  de  l'école  de 
pharmacie  s'entendra  avec  celui  de  l'é- 
cole de -médecine,  pour  demander  auï 
préfets  des  départemens,'et  à  Paris  au 
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préfet  de  police,  d'indicjuer  le.  jour  pu 
les  visites  pourront  être  faites,  et  de  de- 
signer le  commissaire  qui  devra  y  assis- 
ter. 

Il  sera  payé,  pour  les  frais  de  ces  visi- 
tes, six  francs  par  chaque  pharmacien,  et 
quatre  francs  par  chaque  épicier  ou  dro- 
guiste, conformément  à  l'article  i6  des 
lettres-patentes  du  lo  février  1780. 

Des  herboristes. 

^3.  Dans  les  déparlemens  où  seront 
établies  des  écoles  de  pharmacie,  l'exame*! 
des  herboristes  sera  fait  par  le  directeur, 
le  professeur  de  botanique ,  et  l'un  des 
professeurs  de  médecine. 

Cet  examen  aura  pour  objet  la  con- 
naissance des  plantes  médicinales,  les 
précautions  nécessaires  pour  leur  dessi- 
cation  et  leur  conservation.  Les  frais  de 
cet  examen  ,  fixés  à  cinquante  francs  à 
Paris,  et  à  trente  francs  dans  les  autres 
écoles,  ainsi  que  dans  les  jurys,  seront 
partagés  également  entre  les  examinateurs 
des  écoles  ou  des  jurys. 

44»  Dans  les  jurys,  Pçxaçien  sera  fait 
par  l'an  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  et  deux  des  pharmaciens  ad- 
joints au  jury  :  la  rétribution  sera  la  même 
pour  chacun  des  examinateurs.     "  --.  •  — 

45.  Il  sera  délivré  à  l'herboriste  reçu 
dans  les  écoles  un  certificat  d^examen  , 
signe'  de  trois  examinateurs,  Jequel  sera 

enregistré  ainsi  "qu'il  est  prescrit  par^a 
loi.. 

Dans  les  jurys ,  ce  certificat  sera  signé 
par  tous  les  membres  du  jury.      ' 

4^.  Il  sera  fait  annuellement  des  visites 
ï^liez  les  herboristes,  par  le  directeur  et 
le  professeur  de  botanique  et  l'un  des 
prcrfesseurs  de  Técole  de  médecine,  dans 
les  formes  voulues  par  Tarlicle  29  de  la 

loi.  ; 

Dans  le^  communes  où  ne  sont  pas  si- 
tuées \ts  écoles ,  ces  visites  seront  faites 
conformément  à  l'article  3i  de  la  loi. 

Le.  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
"6  l'exécution   du  présent  arrêté. 

N"  ïer. 

Modèle  de  diplôme  de  pHamiacien  à 
délivrer  par  les  et  oies. 

Nous  soussignés,  professeurs  à  l'école 
de  pharmacie  de  et  pro- 

fesseurs à  l'école  de  médecine  de  la  même 
ville,  en  exécution  de  la  loi  du  21  gei*mi- 
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nal  an  11,  certifions  que  le  citoyen  {nom 
et  prénoms) y  îi^é  de  ,    natif  d 

'  (noms  de  la  commune 

et  du  département  ) ,  après  avoir  subi  , 
conformcraenl  à  Tarticle  i5  de  la  Loyl|)fé'- 
citée,  les  deux  lixamensde  théorie,  savoir: 
le  premier,  le  {la>  date  du  jour)  ^  sur  les 
pnncipcs  de  l'art,  et  le  second,  le 
sur  Ja  botanique  et  l'histoire  naturelle  des 
drojguës  simples  s'est  présenté 

le  à  l'examen  pratique,  lequel  a 

consisté  en  (  indiquer  le  nombre  des  opé- 
rations ^  lequel,  d^apr.è$  la  toi,  doit  être 
de  neuf  au  moins)  opérations  .chimiques 
et  pharmaceutiques  qui  lui  out  été  dési- 
gnées, et  qu'il  a  exécutées  lui-même. 

Dans  lesquels  actes  probatoif^és,  et  qui 
ont  eu  lieu  publiquement^  le- citoyen 
•  ayant  donné  des  preuve^  de  son 
savoir,  nous  le  déclaroùils  pourvu  des  tofl- 
itaissauces  exigibles  pour  l'-exercice  de  la 
pharmacie  ,  et  à  cet  effet  lui  délivr<)ns  lé 
présent  diplôme,  muni  du  sceau  de  l'école. 


a 


No  II. 

Modèle  de  diplôme  de  pharmacien 
délii>rer  par  les  jurys. 

Nous  soussignés  ,  docteurs  en  inédecine 
_jet_en  chirurgie  composant  le  juqciuédi- 
cal  du  département  d  -         et 

.  pharmaciens  adjoints  audit  jury ,. et  nom- 
.  mes  par  le  préfet,  du  département,  en 
.  .exécution  de  l'ai^ticle  .i3  de  la. loi  du  21 
germinal  an  11,  relative  à  l'organisation 
.  et  à  la  police  de  la  pharmacie,  certifions 
.  .que  le  citoyen  {noms  et  prénoms),  âgé 
.de  T\dX\i  à  {noms  de  la  com- 

.  mune  et  du  département)^  après  avoir 
.  subi,   conformernenl  à  l'article   i5  de  la 
loi  précitée,  les  deux  examens  de  théorie; 
.  savoir ,  le  premier ,  le  (  /a  date  du  jour)^ 
.  sur  Jes  principes  de  l'art ,  et  le  second , 
le  hiv  la  botanique  et  l'histoire 

naturelle  des  drogues  simples 
s'est  présenté  le  à  l'examen  pratique, 

lequel  a  consisté  en  {indiquer  le  nombre 
des  opérations  lequel,  d* après  la  loi, 
doit  êljre  de  neuf  au  moins)  opérations 
chimiques  et  pharmaceutiques  qui  lui  ont 
été  désignées,  et  qu'il  a  exécutées  lui- 
même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires  ,  et  qui 
ont  eu  lieu  publiquement  le  citoyen 
ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir, 
nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances 
exigibles  pour  l'exercite  de  la  pharmacie, 
et  à  cet  effet  lui  délivrons  le  présent  di- 
plôme ,  muni  du  sceau  du  jury. 


3€8 
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No  III. 


Certificat  d'herboriste. 

Nous  soussignés  (professeurs  à  l'école 
ée  pharmacie  de  et  professeurs 

à  l'èeoie  de  médecine  de  la  même 
ville  )  y  ou  (  docteurs  en  médecirte  et  en 
clururgie  f  composant  le  jury  médical 
dU'  département  d  »  et  pharma-* 

ciens  adjoints  audit  jury ,  nommés  par 
le  préfet  du  département  ) ,  en  exécution 
de  la  loi  du  21  germinal  an  1 1 ,  relative 
à  Torgafiisation  et  à  la  police  de  la  phar- 
macie ,  certifions  que  le  citoyen  (  notn  et 
prénoms)  ^  âgé  de  natif  d  {noms 

de  la  commune  et  du  département)^  a 
subi  Texamen  prescrit  par  Tarticle  3 7  de 
la  loi;  dans  lequel  examen  ledit  citoyen' 
ayant  donné  la  preuve  qu'il 
connaît  avec  exactitude  les  plantes  médii- 
cinales,  nous  lui  délivFons  m  présent  cei^ 
tificat. 


à5  THlERMiDOR  an  11  {iZ  août  i8oS).^ 
Arrêté  contenant  le  tableau  des  dis- 
tances de  Paris  aux  chefs- lieux,  des 
départemcns.  (m,  Bull.  CCCXIl, 
n<>  3x49;  Mon,  du  7  fructidor  an  ii.) 

Voy.  loi  du  1^  ventôse  an  w^  Cndt 
cii>il,  art,  i««";  avisjdu  Conseil- d'Etat, 
du  2^  fructidor  an  i3. 

Art.  l«^  Le  tableau  eî^oînt  des  distances 
de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux  des  départe- 
mens,  évaluées  en  kilomètres  et  lieoes  ^• 
dennes,  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
pour  servir  de  régulateur  et  d'indica- 
teur du  jour  où,  conformément  à  l'article 
i^*"  du  Code  civil ,  la  promulgation  et 
chaque  loi  est  réputée  connue  dansckacao 
des  départemens  de  la  République  (  t  ). 

1.  Le  gVand  juge  ministre  de  la  justice 
est  chargé  de  rexécutioil  du  présent  ar- 
rêté 


KO  MS 

des 


DEPARTEMENS. 


Ain  ........ 

i\i,si)e  ....... 

Allier.  ...... 

Alpes  (Basses).  ' 
Alpes  (Hautes)  . 
Alpes-Maritimes 
Ardëche  .  .  .  .  • 

Ardennes 

Arriége , 

;  Aube 

.  Aude  ....... 

.  Avcyron  >..... 


CHEFS-UEVX. 


Bourg 

j'Hon  .,'•«.•.•. 

Moulins 

Digne , « 

Gap 

Nice. 

Privas. 

Métières  ....... 

Foix 

Troyes 

Carcassonne  ..... 
Rodés*  ...  .^  ...  ^ 


KilomèlMt. 
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■  en 
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o 
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i59 

6? 
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l 
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<3 
11 

28 

75 

66 

t 
fia 

a3  4 

75  a 
i5  9 

76  5 
69  a 


5 
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o 
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Lieucft 
anciennes. 


86i 

r5f  • 
i33- 
iga  . 
lai  I 

i5o4 

3il 

i5il 

i38i 


(i)  Les  délais.^  raison  des  dis'ances,  lelsqu*îls 
ont  éié  fixés  d'après  cet  arrête' ,  pourraient  être 
changes  si  des  circonstances  particnlières ,  telles 
que  le  débordement  d'ane  rivière,  la  mpture  d'un 
|>unl,  l'invasion  de  l'ennemi,  etc.,  interceptaient 
ou  rendaient  les  communications  plus  dii£ciles  et 
plus  lentes:  en  d'autres  termes,  l'art,  i*"^  du  Code 
civil ,  dont  cet  arrêté  fait  l'application ,  n'étal>lit 
qu'une  présomption  juris,  gui  doit  céder  à  la  cer- 
tUude  des  faits  (  séances  du  Cooseil-d'Etat  du  i4 
thermidor  an  9  ,  et  du  a4  hpimaire  an  10  ).  «—  A 
qui  apparlieni-il  de  constater  l'obstacle  aux  com- 
munications ?  11  paraît  résulter^  de  la  discussion 
au  Conseil'd'Eiat  que  c'est  au  Gouvernement  ; 
cependant ,  dans  le  cas  où  la  question  de  savoir  si 


une  loi  a  pu  être  réputée  exéctttotre  dans  tel  liea«   ! 
à  telle  époque,  se  présenterait  devant  les  In'bu- 
naux ,  on  ne  voit  pat  pour^u^i  on  leur  refaterait  ■* 
le  droit  d'examiner  et  de  jo^r  si  les  faits  allégo»   ! 
comme  obstacles  aux  communications  sont  luffi- 
samment  prouvés ,  et  sont,  par  leur  nature,  sus- 
ceptibles de  modifier  la  règle  générale.  Sonveot 
les  tribunaux    sont   appelés  à  juger  des  qaes- 
tions  de  ce  genre,  par  exemple,  dans  le  cas  on 
il   faut  apprécier,  si,  d'après  les  circonslaBces, 
uti  testament  a  pu  êlre4'ail  dans  la  ferme  psrlictt- 
lière  autorisée,  pour  les  lieux  avec  lesquels 'c* 
communications  sont  interrompues  par  suite  d  0° 
siège,  ou  à  cause  d'une  maladie  conta^eu5e("- 
arrêt  di|  3i  décembre  i8i5;  Paris;  S.  18,2,111; 
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CORWLAT.    —    DO    30    AU 

a5  TRERMiDoa  an  11  (  i3  aoàl  i8o3). 
•—Arrêté  quiaupncnte  la  retenue  sur 
le  traitrrnent  des  employés  des  doua- 
nes. (  m,  Bull.  CGC VI,  no  3o74i 
Mon.  du  i^  fructidor  anii.) 

ArL  1'^,  La  retenue  de  trois  deniers 
pour  livre  sur  les  appointemens  des  ad- 
ministrateurs et  préposes  des  douanes, 
ordonné^  par  la  loi  du  i  flore'al  an  5, 
pour  faire  des  fonds  de  retraite,  sera,  à 
comjpter  du  1*^  thermidor  an  1 1 ,  por- 
tée à  deux,  cekitimes  par  franc  sur  les . 
traitemensj  afia  d*assurer  des  pensions 
tux  Teuves  des  administçateurs  et  pré- 
posés. 

a.  lu^s  conditions  d)e  radioisAÎon  des 
▼euvesà  la  pen»on  sont^  lo  que  les  ad- 
ministrateurs, directeurs,  inspecteurs  et  ' 
employés  des  bureaux  aient  trente  ans 
de  service  au  moment  de  leur  décès ,  et 
que  la  durée  de  ces  services  soit  de  vingt-* 
cbq  ans  pour  ceux  des  préposés  attachés 
à  Ja  partie  attive  ;  a»  que  les  veuves  aient 
été  mariées  pendant  cinq  ans  ;  3<»  qu*elles 
ne  soient  pas  divorcées. 

3.  Les  pensions  des  veuves  seront  de 
la  mt)itîé  de   celles  auxquelles  auraient 
eu  droit  les  préposés,  si,  au  jour  de  leur  * 
décès,  ils  eussent  été  admis. à  la  retraite. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécutioa  du  présent  arrêté. 


25  THERMIDOR  an  II  (i3août  i8o3). — 
Arrêtés  relatifs  à  VétabUssement  de 
plusieurs    écoles    secondaires.   (  Ili ,  ■ 
BulL   CGC VI,  n«  3o73  à  3o83,  e/ 
Bull.  CGC  VU,  no  3087.) 


a 5  THERMIDOR  an  11  (i3  août  i8o3).  -~> 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  •  dons  et  legs  faits  à  la  ville  de  > 
Paris,  à  plusieurs  communes  et  hos- 
pices. (UI,  Bull.  GGGVII,  no«  3o84  à 
3o86.)  

*       ' 

s5  THERMIDOR  a/1  II  (i3  août  i8o3). —  ' 
arrêté  portant  qu'il  $era  ouvert  un 
canal  de  la  ville  de  Reims  à  la  mer^ 
(  Mon.  no  341.) 


a0  THERMIDOR  AN    lil.  371, 

a8  THERMpoR  an  11  (  iGi  août  i8o3);-t- 
Anêté  qui  organise  quatre,  batail- 
lons des  quatre  dépôts  caloniaux  de 
Dunkerque,  du  Hoffre  ^  etc.  (  JVIou^ 

an  là,  no  3»)  ,  - 


39  THERMIDOR  an  w  (  17  aoûl  i8o3). 
—  Arrêté  relatif  au  mqde  de  mise 
en  jugement  des  préposés  de  V octroi 
municipal.  (  III,  Bulletin  CCGVH  , 
no  3088.);  ' 

Voy.  Constitution  du  a  a  frimaire 
an  8,  art.  75. 

Les  préfets  pourront  désormais  aulqri- 
sèr  la  mise  on  jugement  des  préposés  de 
l'octroi  municipal. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
et  le  ministre  dé  l'intérieur  sont  chargés 
de  Texéculion'  du  présent  arrêté. 


ag  THERMIDOR  an  ït  ^17  août  i8o3  ). 
—  Arrêté  relatif  tm  triode  de  mise 
en  Jugement  des  préposés  des  doua" 
hes.  (III,  Bull.  CGCVll,  no  3089.) 

Voy.   Constitution  du  a 2  frimaire 
an  8,  art.  75. 

Le  directeur  général  des  douanes  pouiTa 
désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  J 
des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et 
les  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrête. 


l5  THERMIDOR  On  il  (ii  àoût  iio3  ).-^ 
jérrêié  qui  nomme  les  auditeurs  près 
les  ministres  de  la  gutrte ,  de  Vinée-^'  ' 
rieur,  des  finances  et  dû  la  justice. 
(  Mpn.  an  la,  no  i.) 


«9  THERMIDOR  an  II  {17  août  i8o3). 
-^  Arrêté  qui  autorise  une  transac- 
tion sardes  indemnités  adjugées  aux- 
•préposés  des  douanes.  >.{  III-,  Bulletin 
CGC VII ,  no  3090 }  Mon.fiu  %S  fruc- 
tidor an  II.)  , 

Art.  '  i'''.  L!administration  des  doua- 
nes est  àùtorisce  à  transiger  sur  les  in- 
demnités adjugées  ^  ses  préposés  par  le 
jugemenjt  rendu  au  tribupal  civil  du  dé- 
partement dé  la  Somme  ,  le  19  messidor 
aq  7,  contre  trente  communes  du  dépar- 
tement de  l'Escaut,  qui  les  a  condamnées 
à  |léiix  cent  quioçep^ille  «quatre  cent 
soixante-dixnneuf  Jivref  cinq  sous  six  de- 
niers d'indemnité^^  .a  ^a^mi  de  pillages 
et  vols  commis  dans.;les  nureaiix  ao& 
douanes. 

a.  Il  sera  fait  remisc^^ à  ces/ communes 
de  ^à  somme  de  vlng^^'-huit  mille  cinq  cen^ 
soixante-sept  livres  un  sou  sept  depiers  , 


3; a  CONSULAT.   —   %^  TRiaMIDOl,  An    ^t. 

^  laquelle  s'elèfe  ^iadelT|nîté  proTenant      par  le  président ,  qui  «era.  composée  de 


4è  1  enfëytiînecil  des  f^nds  qui' apparte-- 
oaieûti  la  Rë|^ublique  pour  le  produit  du 
iixième  dt»  sa^Hyn», 

Le  miaistre  des  finatices  est  charge  de 
rexe'cution  du  préseiit  arrêté. 


»<)  tbKrmtdor  an  ii  (17  août  jfto3). 
—  Atrelé  contenant  règlement  pour 
îe   tribunal  d* appel  de  Paris,  (Hl, 

Bull.  €<:cvii,  m  3994  i,  iar<«/ï,  du  16 

fructidor  an  v\,) 
1 
If'iTRE  !««•.  pe'Vordé'e  de  service  dans 
le  tribut^L 

Art.  ^«^  Le  {^résident  du  tribunal  d'ap- 
pel séant  à  Paris  préside  b^bitu^Iemenl 
celle  deS:  sections  à  laquelle  il  v^ut  s*aita- 
cher  :  il  préside  les  autres  sections  au 
moins  une  fois  par  semes^d-e,  et  quand, 
il  le  juge  convenable.  Les  deux  autres 
sections  du  tribunal  son^.  présidées  babi- 
tuel!eii\ent  par  Jes  vice-pré^deçs, 

2.  En  e»s  d*^bsence ,  les  présidens,  et 
vice-présidens  sont  .remplacés  par  le  plus 
ancien  des  îugès  de  hi  section;  sNt  a 
quelque  motif  pour  refuser,  ils  sont  rem- 
placés par  le  juge  qui  suivra  d?ins  Tordre 
dii  tableau. 


neuf  juges. 

7.  n  sera  formé,  le  i^  fructidor  de 
chaque  année  ,  une  liste  particulière  des 
juges  qui  composeront  les  trois  sectîpns 
du  tribunal  au  1^6  brumaire  suivant. 

8.  II  sera  dressé  .encore  une  liste  géné- 
rale de  tous  les  membres  du  tribunal , 
dans  l'ordre  de  leur  noipinalion  ;  celle-ci 
établira  le  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, dans  les  assemblées  du  tribunal, 
q^érae  ei;itre  deux  }ages  se  tr^fuvant  en- 
semble dans  la  même  Section. 

9.  Tous  les  jours  ,  avant  l'heure  fixée 
pourPaudience ,  chaque  juge  sera  tena 
de  se  Caire  inscrire  sui^  le  registre  de 
pointe;  et  le  greBîer  présentera  ce  re- 
gistre au  président,  vice -président,  ou 
)Uge  quijes.  remplacera,,  pour  être  par  loi 
signé  avant  Taudience.   * 

TiT&E  U.  Des  audiences  et  de  ia  dis- 
tribution des  causes* 

10.  Chaque  (our,  excepté  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes  nationales  y  il  y  aura, 
deux  audiences,  Tune  depuis  neuf  fceure^ 
jusq^ii*à  midi,,  l'autre  depuis  midi  jusqu'à 
tçôis  heures. 

La  prenjière  section  donnera  audiesce 
les  lundi  et  maVdi  à  neuf  heures  y  vjy|- 


3.  Les  président- et  vice-présîdens  sofr,     dredi  et  samedrà  niidi; 


tant  de  fopciioiis  psr  Fefifet  de  nouvelles 
nominations  remplacent  pour  le  service 
de  Tauf^iencé  ceux  dès  juges  qui  leur  suc- 
cëd:ent,  en  conservant  néanmoins  1^  rang 
que  leur  donne  tend  nomination  dans  le 
tribunal. 


>?\,. 


La  seconde,  les  lundi  et  mardi  àfiiidi^ 
les  vendredi  et  samedi  à  neuf  heures. 

La  troisième  ,  4 es  n>ércredi  et  jeudi 
à  midi,  les  vendredi  et  samedi  k  neuf 
heures.  ' 

M.  Toutes  les  citations  seront  données 


L  Les  président  ou  vîce-présidens  du^    ^  comparoir  au  tribunal  d -appel  séant  à 
trlUinal;  briminel   qui  rei>rennent    leur.    Paris,  audience  de  midi. 


service  au  tribunal  d'appel,  remplacent, 
pour  le  service  de  Tandience,  le  juge  qui 
leur  siitccède  au  tribunal  crinlinel,  en 
conservai^it  leur  rang  d'ancienneté,  con- 
formément à  l'article  précédent.  • 

5.  Eli  cas  de  décès  ou  démission  d'un 
juge,  .éeloi  qiii  est  nomnié  à  sa'piiiçe  eW- 
tre  dans  1$  section  ârlâqùelle  le  Mtéàé  o|i 
^e  démissionnaire  était  àftaçhé. 


ta.  S'il  y  a  lieu  à  abréger  les  délais 
des  citations,  les  requéteà  seront  présen- 
tées dtt  président ,  et  par  lui  répondues.; 
et  cependant  '  les  requêtes  -  présentées 
après  là^dislributipn  de  la' cause j  et  dans, 
le  cours  de  Tinstruction ,  seront  répon- 
dues par  le  preVident  ou' vice  -président 
de  la  section  à  laquelle  la  cause  aura  été' 
disiTibnée. 

i3'.   A   l'échéance   de  la   cjtatÎQQ^  si 
les  avoués  des  deux  parties   se  pré^èn-  ' 
tent   pour  poser  des  qualités,  les  cau- 
ses restent  à  la  Section  cuii  tient  l'au- 
dience. 
jl4'  Si  les.p^rti^s  ne  s^  prései|t«n^ ^ 

>       ,  ,  '.'>*-,     î  -,     - •-     pour   poser  des  qMftliM^',»  les  causes  ie- 

4ansles«utressëcti0bs  te  plus  également;,    ronl^  diçlvil^ué^^,  4galeir.«nt  par  le  pré- 
possiBle.  sid^nli  sur  1^^  rôie- général  entr<  les  sea- 

liC  dèfen  dû  tribunal  fait  toujours  paff-      lions. 
li«  ^  îa^>^ctîon  présidée  1iabitucllefn<hit         ||  ,çra  fait,  pour  chaque  section  *  un 


iftaçht. 

6.  Il  sera  feit  ch*aque  anriee^  bft  roule- 
xyifent  des  membres  des  trois-jjiECtlons,^  à, 
^*etception  du  do^'^en  du  triburiaU  qui  en 
est  dispense. 

Ce  roulem^ènt  aùra'^lîeu  de  telle 'm^- 
5ièreqii*il  sorte"  de  chaque  section  la' ma- 
jorité des  inembre)î,'q«f  seront  réparfis 


\ 

rAle  parliculier  extrait  du  rôle  géne'ral.  et 
contenant  fes  affaire j  qui  auront  été  dis- 
tribuées, retenues  ou  reùvoyées  à  chaque 
section. 

i5.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  em-: 
péchenient  du  président,  le  plus  an- 
cien des  vice  -  présidens  le  remplacer;^ 
dans  le  cas  des  articles  ii  et  i^.ci-. 
dessus. 

16.  Les  réceptions  .et  prestations  de 
promesse  de  fidélité  h  la  Constitution , 
des  présidens,  vice-présidens,  juges,  com- 
missaires du  Gouvernement  et  substituts 
du  commissaire,  et  du  greffier,  se  font  de> 
vant  le  tribunal  assemblé. 

Celles  des  offîciers  ministériels  ou  au« 
très  fonctionnaires  se  font  à  l'audience 
de  la  sectio.n  du  président. 

Les  homologations  d*avis  de  la  cliam- 
bre  de  discipline  des  oCGciers  ministériels 
lônt  aussi  portées  à  la  section  du  prési< 
dent ,  lorsque  ces  avis'  sont  donnés  sur 
des  faits  qui  ne  tiennent  à  aucune  cause 
existaDte  çt  distribuée  dans  les  sections. 

Dans  le  cas  contraire,  ces  faomologa- 
tlons  sont  portées  à  la  section  saisie  de' ta 
cause  qui  y  a  donné  lieu.  • 

TixaE  lU.  Des  défauts. 

^7.  Les  déiiaNjts  accordés  a^ur  des  assi- 
enations  à  bref  délai  continueront  d^ètre 
donnés  à  Taudienc^,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  prendre,  a^u  greffe. 

iB,  Dans  toutes  les  autres  causes,  si  la 
partie  assignée  net  constitiie  .'pas  avoué 
dans  les  délais  de  la  loi ,  c^lai  qui  Taura 
citée  lèvera  son  défaut  au  greffe ,  et  il  y 
produira  led  pièces  justificatives  avec  les 
qualités. 

19.  Les  déraùt.<  ainsi  levés  et  instruits 
seront  jugés  à,  l*audience  de  midi ,  sur 
Tappel  qdi  en  sera  fait  à  l'entrée  de  l'au- 
dience, après  le  rapport  du  juge  qui  sera 
eii  tour  d  en  faire  Texamen,  et  auquel  les 
pièces  auront  été  remises  là  veille  au  plus 
tard. 

ao.  Les  jugemens  d^  tt%  défauts  seront 
pc^ék  sur  la  feuille  d'audience  comme 
Içs  autres  jugemens:  ils  seront  signifiés 
par  ua  huissier  conxmis  par  le  tribunal;  il 
pdurra  y  être  fofm^  oppoijition  par  sinv^ 
pie'  requête  contenant  constitution,  d'a- 
voiMî  dans  la  huitaine  de  la  signification, 
à  personne,  ou  à  dbmicil^. 

aj.  Si  l'opposition  est  formée  par  acte 
extra  judiciaire,  il  sera  rendu  à  1  audien- 
ce ,  ef'sur  simple  requête,  un  jugement 
ui  ordonnera  que  le  défaiUant  sera  tenu 
€  réîléi^er  son  opposîlion  par  le  minîs- 
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1ère  d*un.  avoué ,  dans  le  délai  de  tn>it 
j^ourSf  si  l'opposant  est  4omiciIié  dans  le 
département  de  la  Seine  ;  d'une  décade  ^ 
s'il  est  dans  la  distance  de  dix  myriamè- 
très  (  vingt  lieues)  ;  de  deux  décades,  s'il 
est  à  une  plus  grande  distance  et  dans  le 
ressort  du  tribunal  d'appuel;  d'une  déca- 
de,  plu^  un  jour  par  cinq  myriamètres 
(dix  lieues)  de  distance,  s  il  est  hors  du 
ressort;  le  tout  h^  compter  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  sur  requête  :  et, 
faute  par  le  défaillant  de  réitérer  son  op- 
position y  ainsi  qu'il  vien^  d  être  dit ,  le 
premier  jugement 'sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  ' 

33.  Lorsque  l'opposition  aura  été  for> 
mce  ou  réitérée  par  le  ministère  d'un 
avoué,  les  parties  procéderont  comme 
elles  auraient  pu  faire  avant  le  jugement 
faute  de  comparoir,^  qui  sera  ^  dans  ce 
cas ,  rçgardé  com|ne  non  avenu  ;  mais 
le  défaillant  sera  tenu  de  rembourser  les 
fra^is  de  contumac^  lesquels  seront  taxés 
sur  Tayis  de  la  chambre  des  avoués,  con- 
formiément  au  règlement  do  lyv^-^ 

33.  Les  cau^s  seront  portées  à  l'au^ 
dience,  sur  une  simple  licitation  de  la 

{)artie  la  plus  diligente  :  si  l'avoué  de 
'autre  partie  ne  comparait  pas,  celui  qui 
a  poursuivi  l'audience  déposera  sur  le  bu- 
reau les  conclusions  signées  de  lui  ^  et  il 
lui  sera  accordé^ défaut.  ' 

34.  Les  conclurions  que  l'avoué  dépo- 
sera seront  motivées  :  s'il  conclut  à  la 
confirmatioa  d'un,  )ugement ,  il  joindra 
le  dispositif  à,  ses  coPpTusions;  ët,^  lorsque, 
après  ;^voir  obtenu  un,  premier  défaut,  il 
conclura  au  débpi^té  d'opposition  ,  il  sera 
pareillement  tenp  de  joindre  le  dispositif 
du  p rentier  jugement. 

aS.  Si  l'avoué  de  la.partie  adverse  com- 
.   pi9^rai|>  m^ii$  refuse  it  poser  des  qualités, 
itl  sera  accordé  défaut  contre  lui  comme 
s'il  n'av.ait  point  Comparu. 

TiTRB  IV.  Du  fugemtnt. 

a6..  Lorsque  deqx  avoués  seront  con- 
tradictoires, et  poseront  des  qualités,  i|c.^ 
donneront ,  s'ils  ne  l'ont  déjà  faii,  kurs.,^ 
conclusions  motiyées,  signées  d'eu*,  ainaiij 
q^ii'il  a  été  précédemment  expliqué. 

Dans  tous^les  cas,  les  avoués  ajoute'T^^ 
root  à  leurs  conclusions^,,  l'indication  de  . 
la.  section  où  la  cause  est  pendante ,  avecw 
le  numéro  dû  rà!c  de  la  section,  et  celuî^- , 
du  r^e  général. 

Les  qualités  une  fois  posées,  le  tribur    ^ 
nal  indiquera  un  jour  ûxe  pour  la.plai> 
doirie  de  la  cause  :  si  l'uQ  des  avpué»  pté^.  < 
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voit  pour  ce  *joar  quelque  obstacle  qui 
puisse  Teropècher  de  se  présenter,  il  en 
tera  Tobservation ,  et  le  tribunal  indi- 
quera un  autre  jour. 

a8.  Au  jour  indique,  la  cause  sera 
piâidée ,  sans  que  les  défenseurs  puissent 
obtenir  de  remise ,  sauf  toutefois  le  cas 
de  maladie  de  l'un  d^eux  ;  le  jugement, 
dans  ce  cas ,  fera  mention  de  Tavoué 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  la  ma- 
ladie. 

39.  Si,  au  jour  indiqué  aucun  défen- 
seur  ne  se  présente ,  ou  si  celui  qui  se 
présente  refuse  de  plaider,  la  cau^e  sera 
retirée  du  rôle  ;  elle  ne  pourra  y  être  ré- 
tablie que  sur  le*VH  de  1  expédition  du  ju- 
gement de  radiation,  dont  le  coût  restera 
à  la  charge  des  avoués,  auxquels  il  pour- 
ra être  fait  des  injonctions  suivant  les 
circonstances. 

3o.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
de  communiquer  au  commissaire  du 
Gouvernement,  les  avoués  seront  tenus 
de  faire  cette  communication  ayant  l'au- 
dience où  la  cause  devra  être  appelée, 
et  même,  dans  les  causes  contradictoires, 
de  remettre  leurs  pièces  au  parquet  trois 
jours  avant  celui  indiqué  pour  la  plai- 
doirie. 

3i..  Lorsque  les  avoués  changeront  les 
conclusions  par  eux  déposées ,  ou  qu*\ls 
prendront  sur  le  barreau  des  conclusions 
nouvelles ,  ils  seront  tenus  d'en  remettre 
au  greffier  les  copieis  signées  d'eux. 

Toutes  les  conclusions  seront  littérale-* 
ment  transcrites  dans  le  jugement. 

32.  Les  oppositions  aux  qualités  des 
jugemens  seront  portées,  à  l'issue  de  l'au- 
dience, par  simple  citation,  devant  le  pré- 
sident ou  vice-président  qui  a  rendu  le 
jugement  :  il  règle*  le  différent ,  et  signe 
les  qualités  sur  lesquelles  le  jugement  doit 
être  expédié. 

33.  Les  ofûciers  ministériels  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  dispositions  du 
présent  règlement ,  '  pourront  suivant  la 
gravité  des  circonstances ,  être  punis  par 
des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou  Cir- 
conspects ,  des  défensi^s  de  récidiver,  des 
condamnations  de  dépens  en  leurs  noms 

{)ersonne]s,  des  suspensions  à  temps;  et 
'impression  des  jugemens  à   leurs  frais 
pourra  être  aussi  ordonnée. 

34.  Les  avoués  se  conformeront ,  en 
ce  qui  concerne  la  procédure,  aux  dispo- 
sitions des  lois  des  6  et  30  mars  179!) 
dont  l'arrêté  du  GouverneÂient  du  18 
fructidor  an  8  a  ordonné  l'exécution. 

35.  Toutes  les  causes  portées  au  ràle, 
qui,  dans  les  sii  mois ,  n^auronl  pas  été 
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jugées  définitivement,  ou  dans  lesqudlts 
il  n'aura  pas  été  rendit  un  fugement  in- 
terlocutoire ou  posé  des  qualités  avec  in- 
dication d'un  jour  certain  pour  plaider, 
seront  retirées  du  rôle. 

36.  Le  commis  greffier  de  chaque  sec> 
tion  sera  tenu,  en  conséquence,  à  la  pre- 
mière audience  des  mois  de  prairial  et 
de  frimaire  de  chaque  année,  d'appeler, 
sur  un  relevé  qu'il  en  aura  fait,  les  causes 
qui  se  trouveiont  dans  le  cas  de  l'article 
précédent. 

Ce  relevé  sera  communiqué  au  com- 
missaire du  Gouvernement ,  trois  jours 
avant  l'appel  des  causes  qui  y  seront  por- 
tées. * 

TiTEE  V.  Du  cammissatH  du  Gouçer- 

nemcnt. 

37.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
(ait  le  service  de  la  section  à  laquelle  il 
veut  s'altàcberr  le  service  se  fait,  dam 
les  deux>  autres  sections ,  par  ses  substi- 
tuts; mais  le  commissaire  peut  toujours  j 
faire  le  service  quand  il^  le  juge  cronve- 
nable.  ^        . 

38.  Les  communications,  dans  les  cau- 
ses qui  en  sont  susceptibles,  se  font  au 
parquet,  dans  la  demi-heure  qui  pré- 
cède l'audience ,  ou  après  qu'elle  est  le- 
vée. 

39.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
et  sQs  substituts  sont  toujours  prévenus 
àts  assemblées  générales  au  tribunal  ;  ib 
peuvent  présenter  les  réquisitions  qu'ils 
}ugent  convenables. 

\riTRE  VL  Des^  vacations, 

y 

40.  La  section  des  vacations  sera  com- 
posée d'un  président  et  de  sept  juges,  du 
commissaire  du  Gouvernement  ou  d'un 
de  ses  substituts. 

Le  président  du  tribunal  ouvre  la 
chambre  des,^vacati(^ns;  le  con;unissaire 
du  Gouvernement  assiste  à  cette  ouver- 
ture. ,     - 

La  chambre  est  tenue  ensuite  alter- 
nativement par  l'un  àts  vice  -  présî- 
'  dens. 

Les  juges  y  font  le  service  chacun  à 
leur  tour,  en  çomnieiï<gant,  par  les  der- 
niers nommés.  .   ;    . 

Les  substituts  du  commissaire  du  Gou- 
verpement  y  fpnt  également  le  service  al- 
ternativement 

4i-  Sd  ^^  d'absence  du  président,  il 

sera  remplacé  par  celui  de$  juges  le  prc- 

'  /nier    inscrit   dans  l'ordrç   du   tableau,, 

ou  par  celui  qui  sui^vra ,  si  le  plus  an- 
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cien  a  des  motifs  pour  s* abstenir  de  prép 
lidér. 

En  cas  d*absence  d*^n  ou  plusieurs 
juges,  il  en  sera  appelé'  en  nombre  suf- 
fisant parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  de  va- 
cations.' 

4a.  Il  y  alira'un  rôle  particulier  pour 
le  temps  dés  Vacations  ;  ce  rôle  est  coté 
et  pai-aphé  par  celui  qui  doit  y  pre'si- 
der. 

43.  Les  causes  portées  en  vacations,  et 
qui  n'y  auront  pas  élé  jugées,  seront  re- 
porle'es  à  la  section  à  laquelle  elles  avaient 
précédemment  appartenu  ;  celles  qui  au- 
raient été  portées  directement  en  vaca- 
tions seront  distribuées  également  entre 
les  trois  sections ,  ài  la  rentrée  ,  par  le 
président. 

44.  La  section  des  vacations  tiendra 
au  mbins  deux  audiences  par  semaine  ; 
les  jours  en  seront  indiqués  le  16  fructi- 
dor au  plus  tard. 

Elle  connaîtra  de  toutes  les  causes  qui 
requièrent  célérité. 

45.  Seront,  au  surplus ,  les  dispoi$itions 
du  présent  règlement  exécutées  en  vaca- 
tions', dans  tous  Içs'cas  où  elles  pourront 
être  appliq.uées. 

Le  grahd-jiige  ,  ministre  de  la  justice , 
esl  cbargé  de  rexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

39  THERMiDOa  an  II  (17  août  i8o3). 
—  Arrêté  ^anttnant  règlement  sur 
les  prisons  miliiav^s,  (111,  Bulletin 
CCCVUI,  no3io5.) 

Frais  de  geolage,    .   .   \ 

Art.  I".  Les  frais  de  geolage  ,  fixés  à 
âeux  centimes  et  demi  par  bomme  et 
par  jonr,  et  à  trois  centimes  trois  quarts 
pour  les  prisons  de  Paris  seront  acquit- 
téssur  les  ordres  du  directeur  de  râami- 
nis^fi^tîoa  de  la  guerre  el  imputés  sur  les 
fonds  généraux  d'administration,  soit  que 
les  militaires  appartiennent  ou  n'appar-* 
tiennent  point  ai  un  corps. 

a.  iCette  dépense  sera  établie,  à  la  fin 
de  chaque  roois,.>par  un  état  nominatif 
des.  ^mmiafrei  qui  auront  -ét^  détenue 
pendant  k  cours  du  mois.  Lorsque  le 
militaire  n'appartiendra  k  aucun  corps 
3U  nue  son  corps  ne  sera  point  désigné 
sur  Iç  registre  d'écrou,  le  concierge  Èra 
neùtion,  dans  la  colonne  d'observations, 
lu  nom  du  gendarme  qui  l'aura  conduit 
;i»  prison.  ,      ^  ^ 

3i.  Cet  état ,  fait  en  double  expédition, 
iprès  avoir  éii  signé ^u  concierge,  cer> 


tifié  du  président  du  conseil  de  guerre 
ou  du  commandant  d'armes  de  la  place, 
vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire  des 
guerres,  et,  à  son  défaut,  par  le  maire , 
sera  remis  au  commissaire-ordonnateur 
de  la  division ,  qui  en  ordonnancera  la 
dépense  sur  les  fonds  qui  seront  mis  ^ 
sa  disposition  par  le  directeur  de  la 
guerre. 

^  Paille  de  couchage, 

4*  ^  paille  de  couchage  pour  -  lek 
militaires  détenus  continuera  d'être  four- 
nie à/  raison  de  dix  kilogrammes  (  douze 
livres)  par  homme,  et  renouvelée  tous 
les  dix  jours ,  conformément  à.l'articlç 
5  de  l'arrêté  du  ^G  floréal  an  10,  pout 
les  prisons  établies  près  des  cpnseiis  de 
guerre. 

Mais  à  l'égard  des  militaires  voya- 
geant sous  l'escorte  de  la  gendarmerie-,  '' 
cette  fourniture  sera  calculéee- par  cinq 
journées  de  détention  dans  [es  prisons  de 
passage ,  de  manière  que  cinq  journées 
ne  donnent  lieu  au  paiement  que  de  six 
kilogrammes  df  .paille.  * 

5.  La  paille  sera  fournie,  dans  les>  pri- 
sons établies  près  des  conseils  de  guérie 
et  dans  celles  de  passage,  par  les  soins  desr 
secrétaires  des  municipalités.  .*  , 

Qant  aux  prisons  de  discipline,  dans 
l'enceinte  ou  près  des  casernes ,  elle  sera 
fournie  par  les  entrepreneurs  des  lits  mi- 
litaires. ..1 

Pain,  i  ' 

...     i  ,,       -'.:!. .,ti  ^.'J 

.     6.  Le  pain  sera  £3>urnl  aii^  |ni)it9^fs 

détenus,  et  à  ceux  voyageant  sous  1'^- 
corte  de  la  gendarmerie.      ,        ; 

Il  n'en  ser;»  fqur^i  qu'une  f^tion  sim- 
ple aux  militaires  mis  en  jugement  et  dé* 
tenus  dans  les  .  prisons  établies  près  4çs 
conseils  de  guerre. 

Les  militaires  voyageant  sous  l'escorte 
.  de  la  gendarmerie ,  n'ayant  poûit  ^'aji- 
tres  alimens,  recevront. i^ne  ^o^ble, , ra- 
tion par  jour.  , 

7.  Cette  fourniture  sera  faîte  par  les 
munitionnaires  ou  entrepreneurs  deç  vi- 

8.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  con- 
cierges remettront  aux  préposés  des  yj- 
vres  deux  états  nominatifs  à&s  militaires 

.  qui  auront  été  détenus  pendant  le  mois: 
l'un  relatif  à  ceux  qui  n'auront  dû  rece.- 
voir  que  la  simple  ration,  l'autre  relatif  à 
ceux  qui  auront  dû  recevoir  la  double 
ration. 

Ces  états  indiqueront  le  jour  d'entrée 
et  celui  de  sortie,  à  relTet  de  constater  le 
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noinbre  its  iratipos  qui  auront  dû  être 
-four&iesr. 

g.  Sur  ces  t'iats,  qui  seront  d'ailleurs 
revélus'des  formalités  prescriles  parTar- 
rété  du  16  ilorëal  *,  les  prëposéj  des  'vi- 
vres formeTont ,  dans  les  prenriférs  jours 
tlu  Vnois  suivant,  deux  bordereaux  parti - 
tliliers  et  distincts,  qui  seront  par  eux 
adressés,  avec  les  états  des  concierges  à 
]*appiii,  aux  commissairei-ordonnateurs 
des  '  divisions  respectives ,  aux  époques 
ûxétB  par  Tarrèlë  du  i3  broniaire  an  10* 

10.  D'après  ces  bordereaux,  les  com- 
missaires -  ordonnateurt  formeront,  cfaa*- 
\eun  pour  sa  division ,  drut  botdei^aux 
i;én«raux  tlûtincts,  contenant,  Tun,  la  to- 
talité des  kuirnitures  faites  chaque  moiis 
^x  militaires  mis  en  jugement ,  et  déte- 
nus dans  les  prisons  établies  près  des  coït»- 
«eils  de  guerre;  l'autre,  également  la  to- 
talité des  fournitures  faites  aux  militaires 
voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendar^ 
merîe. 

Ces  bordereaux,  qui  seront  indëpeA- 
4ans  et  distingués  des  bordereau!  que 
les  commissaires  i-brdt^nnateurs   doivent 
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établie  dans  la  même  fbriHe  ^u'e  celle  qui 
est  suivie  relativement  aux  )ournées  d  nô- 
pitaux  ;  les  concierges  formeront,  en 
conséquence ,  à  la  fin  de  chaque,  mois , 
un  état  nominatif  des  inilitaires  appar- 
tenant à  chaque  corps,  qui  auront  été 
détenus  dans  le  courant  dii  mois. 

Cet  état  indiquera  les  jours  d'entrée 
et  sortie. 

Lorsqu'il  aura  été  revêtu  des  formali- 
tés prescrites  par  l'arrêté  du  a6  floréal 
an  10-,  il  sera  remis  en  double  expédition 
au  payeur,  qui  en  acquittera  le  montant, 
pour  ia  retenue  en  être  exercée  dans  le 
Cas  et  dans  les  proportions  prévus  par 
ledit  arrêté. 

i4'  La  retebue  à  exerceV  sur  les  militai 
res  détenus  dans  les  prisons  de  Paris,  et 
dont  les  torps  ne  feront  point  partie  de 
la  garnison  de  Paris,  ne  sera  que  de 
quinze  centimes;  he  surplus  de  la  retenue 
sera  imputé  sur  les*  fonds  affectés  à  b 
solde ,  d'après  rautorisatu>n  qiii  en  sera 
donnée  au  payeur  général  par  le  mini»tr« 
de  la  guerre. 


former  chaque  mois,  pour  constater  les 
fournitures  de  pain  faites,  soit  «wr  tr6U- 
^es  stationnées,  soit  aux  troupes  en  mar- 
che ,  seront  par  eut^  adressés ,  danU  Us 
délais  prescrits  par  l'arrêté  du  i3  bru- 
maire an  10,  au  comité  central  des  re* 

vues. 

1 1 .  Dans  les  cas  prévus  par  les  artidtes 
10  et  1 1  de  l'arrêté  du  2b  floréal  an  10, 
les  militaii*es  mis  en  jugement ,  soit  qu'ils 
t6i^f  rent  à  leurs  ^corps ,  soit  qu'ils  aient 
lété  cfondamnés  ou  qu'ib  se  soieint  évadés, 
nç  seront  rappelés  sur  les  revues  ,  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention ,  que 
jpour  leur  solde,  et  taon  pour  les  tatîons 
de  pain  auxquelles  ils  auraient  eu  droit 
s*ils  eussent  été  à  leurs  corps  ;  de  même 
qu'il  ne  leur  liera  fa{l  aucune  reten^ie 
-ipout  les  rations  qui  leur  auront  été  four- 
tiles  péfodant  le  même  tefmps. 

Viande  etautr^  ulimtns. 

la.  11  continuera  d'être  alloué  aux 
x^ncierges  des  prisons  établies  prts  des 
tonsdls  de  guerre,  une  indemnité  de  i5 
Sentîmes  par  jbur  et  par  homme,  pour 
la  fourniture  des  aîimens  autres  que  le 

|)am. 

Cette  indemnité  sera  de  11  tentmies 


Prisons  de  Pétris. 

l5.  L'article  i5  de  l'arrêté  du  aB  fich 
réal,  portant  qu*U  ne  sèrà^rfen  înpofé 
û  ce  gui  concerne  tes  prisons  miHiains 
de  Paris ,  les  dispositions  de  l' article  ij 
tludît  arrêté  sont  de\!larées  coDamunes 
aux  concierges  de  ki  prison  dite  de  F  Ab- 
baye et  celle  dite  d^  Montaigui 

i&.  Tous  les  états  exigés  par  le  présent 
arrêté  seront  ^conformes  aux  modèles  qui 
y  sont  annexés  sous  les  N<»*  1 ,  2,3,4} 
5 ,  6  et  7. 

ij^  Tt)utes  les  autres  disposîtkms  àt 
l'arrêté  du  26  floréal  au)iqi:(çlles  il  nesl 
pas  dérogé  par  le  présent  arrêté  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

hos  ministres  de  la  guerre  et  du  Tré- 
sor publk ,  et  le  directeur  de  radoûni»- 
tralion  de  la  guerre  sont  chargés  de  Text' 
cation  du  présent  arrêté. 


«*> 


29  TtEitMiDOa  an  11  (1^  a<sCu  iSo3l 
—  Arrêté  relatif  aux  taffiMewrt  ^i 
tirerofU^descHérepéisdtssuet^efbnft^i 
têtes  ou  .terrés.  (Mon.  dû  3  venéé- 
tniaire  an  ii,) 

Les  raffineurs  qui  tireront  des  enlrt- 
n6ts  des  sucres  bruts-,  têtes  ou   terré 


•et  ^o.mi  par  homme  et  par  jour,  pour  jouiront,  pour  le   paiement   des  drwt» 

ik  subsistance  des  détenus  dans  les  pH-  de  consommation,  d'un  crédit  de  quatre 

•  sons  de  Paris.  mois,  en  fournissant  aux  receveurs  àa 

t3.  Cette  dépende  devant  être  imputée  douane^    leurs    obligations  /ralablemeat 

sut  ia   solde ,    la    comptabilité   en  sera  cautionnées. 


CONSULAT.  —  DU   29 

19  THERMIDOR  an  il  (17  août  i8o3). — 
Arrêté  gui  réunit  les  biens  des  reU- 
gieuses  Cloutes  d'Exideuil  à  Vhôpi- 
tal  de  cette  ville,  (ÏII,  Bull.  CCCVII, 

IK»  3091.) 


THERMIDOR  AU   1   FRUCTIDOR   AN    II.  3;^ 

pelés  à  composer  le  premier  camp  de 
la  27 «  division  militaire.  (Mon.  an  1:1, 
no  I.) 


29  THERMIDOR  an  il  (17  aoûl  i8o3). — 
*  Arrêté  portant  création  d'un  com- 
missaire du  Gouçernement  près  cha- 
cun des  tribunmix  correctionnels  de 
rile-d*Elbe.  (III,  Bulletin  CCCVII, 
110  3093.) 

29  THERKUDOR  €tn  II  (17  aoôl  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  à  la  maison  destinée 
au  placement  du  lycée  de  Meti,{\\\y 
Bull  CCCVII,  no  3093.) 


29  THERMIDOR  a/z  II  (i 7  août  i8o3]*  — 
Arrêtés  relatifs  à  V établissement 
d'écoles  secondaires,  (III,  Bulletin 
CCCVII,  no»  3095  à  3ioa.) 


29  THERMIDOR  an  II  (17  août  i8o3).— 
Arrêtés  qui  autorisent  V acceptation 
de  legs  faits  à  Thôpital  général  d'An- 
ntcy  et  à  l'hospice  de  VFeis.  (  III , 
Bull.  CCCVII,  no»  3io3  et  3io4.) 


29  THERMIDOR  an  il  (17  août  i8o3). — 
Arrêté  qui  met  à  la  disposition  mu- 
nicipale de  kà'  ville  de  Metz  lés  bâfi* 
mens  et  dépendances  de  la  maison 
des  ci-4ei>ant  Sénédictims  de  Saint-^ 
jrinçënt,  (  Mon*  no  345.) 


29  THERMIDOR ^zlï  II  (17  août  i8o3). — 
Arrêté  qui  fixe  les  liwdfes,  entre  les 
communes  de  f^er^gçoJ  r.t  de  B^ourg- 

,.  L^siic,tetc,  (Mpn.  no  345.) 


.t-^ 


219  yHEfe-MiDOR  an  ki  (j^7  août  i8o3)»-7 
,  Arrêté  portant  reotificatloji  de  plur 
sieurs  justices  de  paix  H  de  la  no-^ 
menclu^ure  dés  communes  du  dépar- 
tement de  VAude:  (  Mon.  no  355.) 


:<g  THERMIDOR  On  II  (17  août  i8o3).  — < 
arrêté  relatif  aux  justices  de  paix  de 
rif^-d'Elbe.  (Mon.an  1%,  no  3.) 


3q  THERMIDOR  an,  n  (  i8  aoûl  i8o3y.  — 
Arrêté  qui  désigne  les  militaires  ap- 

i4. 


i«|'.FRUCTi90R  an  i<  (19  août  i8o3).-* 
Arrêté  oui  ordonne  la  démolition 
des  maisons  riationales  et  autres , 
comprises  entre  les  rufs  Saint'Tho- 
mas-du-Louçre  et  Froidmanfcau  à 
Paris.  (Mon.  an  13,  no  i.) 


i^i-fiLuCTiDOR  ai3  II  (19  aouif8<i3).— 
Arrêté  relatif  au  jardin  de  botanique 
étfïbli  à  Montpellier,  (  Mon.  an  ti  , 

110  3.) 

■1 

a  FRUCTIDOR  anii  (aoaoûl  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  au  paiement  de  l'in- 
demnité due  par  les  conscrits  congé- 
diés, (  IH ,  Bull.  CCCVIII ,  no  3iû6  ; 
31  on.  du  1%  fructidor  an  11.) 

Art.  i*»*.  hcs  six-moîs  accor<les  par 
l'article  44  ^^  l'arfélé  du  18  thermidor 
an  10,  aux  conscrits  congédiés,  pour  le 
le  paiement  de  rindemnité  qu'Us,  doivent 
fournir  ,  courront  à  coni|)ter  du  jour  ^ù 
la  re'forme  des  conscrits  est  prononœ'e 
par  le  conseil  de  recrutement. 

2.  Les  conscrits  congédiés  seront  tenus 
de  produire  au  préfet  de  leur  dép^^te^ 
nient,  dans  le  mois  qui  suivra  la  déli- 
vrance de  leur  congé,  les  pièces  en 
bonne  forme  d'après  lesquelles  la  quotité 
de  rindemnité  doit  être  réglée. 

3.  A  défaut,  par  les  cpnscrits  congé- 
diés ,  de  produire  ces  pièces  dans  fe  dé- 
lai d'un  mois,  les  préfets  sont  a,utorisés  à 
porter  rindemnité  au  maximum,  et  à 
rendre  exécutoirp  Pétat  quils  en  auront 
fait  former.  ,.      .      , 

.  l^ti'  ministres  du  Trésor  public  et  de 
la  guerre,  sont  cbarges  de  )  i^x^écuLioii  du 
présent  arrêté.  j, 

2  FRUCTIDOR  an  II  (  ao  aoât  i8o3).  -^ 
'  Arrêtés  qui  euitoriseni  l^aècéptation 
d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Satnt-Hoch  à  Pctris^  et  .d'une 
donation  faite,  à  la  eot^mune  de 
Couffouleux,  {\\\,  B»ll;  CCCVIII, 
no«  3io8  f/  ^3109.)  '  "     . 


FRUCTIDOR  af^  il  (ao  août  i8o3). — 
Arrêté  porkmâ  que  ce^x  surlesren- 
gagemens  et  sur  la  masse  du  pain  de 
soupe  seront  applicables  ù  tous  les 
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sous-offifiiêfs ,  mat  très- ouvriers,  tarrt-  6  ;pructidor  an  11  (a4  août  i8o3).  — 

ioi/rj  ei  trompettes  indistinctement.  Arrêté  relatif  à  V organisation  de  ta 

(Mon.  an  12,  n»  1.)  gendarmerie  des  ports  et  arsenauss, 

'  — _— —  (Mon.  du^  vendémiaire  an  m*) 


a  FRUCniiOR  on  '  M  (  îo  éoèt  i8o3).— 
jicte  du  Sénat'€onservateur  qui  pro- 
dame  te  citoyen  Emmerr  membre  du 
Sénat,  (m ,  Bulh  CCCVlIi ,  n»  3107;) 


4  FRUCTIDOR  eut  II  (aa  août  i8o3). — 
Arrêté  relatif  au  paiement  des  monti 
éfu  renfles  perpétuelles  et  viagères  dues 
dans  les  six  nouveaux  dépàrtemens 
de  ta  a'^  division' nùHtaire*  (Moiu 
an  la,  n^  i.) 


6  FRUCTIDOR  an  II  (a4  août  i8o3). — 
Arrêté  relatif  au  change  des  écus 
de  trois  livres ,  et  des  pièces  de  vingt- 
quatre  sous ,  de  douze  sous  et  de  six 
sous ,  qui  n*ont  conservée  aucune 
trace  de  leur  empreinte,  (  III ,  Bull. 
CCCVin,uo3iio;  Mon.  du  i^^  ven- 
démiaire an  \:i.) 

AVt.  1*'.  Les  écii5  de  trois  livres  et  les 
pièces  de- vingt-quatre  sous,  douze  sous  et 
SIX  sous  qui,  n'ayant  conservé  aucune 
trace  de  leur  ennpreinte,  ont  perdu,  aux 
termes  des  aticiennes  lois ,  le  caractère 
de  monnaie,  seront  reçues  au  change  d'a- 
près leur  poids,  savoir:   - 

Les  écus  de  trois  livres,  sur  le  pied  ré- 
glé par  le  tarif  arrêté  pour  les  écus  de  six 
1  ivres  rognés  \      ^ 

Les  pièces  dfc  vingt-quatre  sous,,  à  raî- 

,    son  de  cent  quatre-vingt-quinze  francs  le 

kilogramme? 

^  Celles  déîloniBe  sous ,  à  raison  de  cent 

quatre-vingt-dix-sept  *  francs   vingt -deux 

centimes  le  kilogramme  ; 

Et  celles  '.  de  six  sous ,  à  raison  de  cent 
quatre-vingt-huit  francs  '  vingt  centimes 
le  kilogramme  :  le  tout  conformément,  an 
résultat  des  expériences  faites  par  Tad- 
ministrMioii  des  monnaies  sur  une  grande 
quantité  dle^'pièces  eitraites  de  la  «ircu- 
ktion.  • 

'  a.  Les  ^cus  de  trois  livres  et  les  pièces 
de  vinginquaire  sous  ,*  douze  sous  et  six 
soiè/q«iVconierveronf  quelques  traces  de 
leur  empreinte  continueront  d*.ôire  re- 
^us  et  donnés  en  paiement  sans  diffi- 
CwUé. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
r^xéçution  du  présent  àvrété. 


Titre  I*»".  Administration  et  compta- 
bilité. Conseil  d'administration. 

Art.  1»'.  Chaque  compagnie  de  gen- 
darmerie près  les  ports  et  arsenaux  aura 
son  conseil  d'administration;  ce  conseil 
sera  formé  du  capitaine,  du  lieutenant 
de  la  compagnie  et  d'un  maréchal-des- 
logis  à  cheval  ou  à  pied ,  désigné  par 
le  chef  de  la  légion  de  gendarmerie  où 
sera  située  la  compagnie  des  ports  et  ar- 
senaux. 

a.  Les  membres  du  conseil  d^admînis- 
tration  choisiront  un  sous-officier  pour 
remplir  auprès  d'eux  les  fonctions  de  se- 
crétaire ,  et  être  chargé  de  la  compta- 
bilité de  Fa  compagnie.     .  ^ 

3.  Le  conseil  d'administration  tiendra 
ses  séances  au  chef- lieu  de  prcfectorc 
maritime;  il  s'assemblera  au  moins  une 
fois  par  mois ,  sur  la  convocation  et  sous 
la  présidence  du  capitaine  de  la  compa- 
gnie. Ses  fonctions  seront  les  mêmes 
que  celles  attribuées  aux  conseils  d'ad- 
ministration de  la  gendarmerie  départe* 
mentale.  Le  chef  de  la  légion  en  dirigera 
et  surveillera  les  opérations. 

Paiement  des  traitemens  et  solde. 

4*  L^  paiement  des  traitemens  et  solde 
attribnés  aux  sous-offîciers  et  gendarma 
des  ports  et  arsenaux  par  l'arrête  du  is 
thermidor  an  9  se  fera  tous  les' mois 
aux  conseils  d'ajoninistration ,  snr  les  états 
par  eux  dressés  de  l'effectif  des  hommes 
présens  au  corps.  Ces  états  seront  visa 
et  arrêtés  par  l'inspecteur  aux  revues, 
dans  la  même  forme  que  ceux  des  com- 
pagnies de'gendartnene  départementale. 

5.  Au  moyen  de  la  solde  qui  leurest 
allouée,  les  olJOciers^.  sous- officiers  et 
gendarmes  des  ports  et  arsenaux ,  seroot 
ténus' de  pourvoir  aux  mêmes  dépenses 
que  celles  que  doivent  supporter  sur 
leut-  solde  les  officiers  ,  sous-officîers  et 
gendarmes  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale, 

'  6.  11  sera  établi,  dans  la  gendarmerie 
des  ports  et  arsenaux,  des  masses  dites 
de  compagnie,  è^  fourrages  et  dé  se- 
cours extraordinaires. 

Elles  se  composeront  dç  retenues  va 
Ta  sôldé^  dont  la  quoîtité  e^'t  la. même  qiN 
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cette  Gif e  pour  la  krmGtioii  <lis  mimei      uîtj  de  fi 
mas»)  dansja  gendarmerie  dëparlemen- 
lale  1  eliei  aurontla  même  deilination,  el 
teront  adminiilréei  de  la  m  âme  manière 
que  dans  la   gendarmerie  des  déparle- 


7.  L'arrêté  du  a{  vendémiaire  aD  11 

3 in  a  déterminé  le  mnde  de  casernemcD 
e  eendarnierie  dé  parle  me  ni  aie ,  régler 
égaleinenl  celui  de  la   gendarmerie   de 

fVmc  dt   tournéet  et  reauts  des   offi 


8.  Cbaqje  capitaine  el  lieulenanl  des 
compagnies  près  les  porls  et  arsenaux  sera 
tenu  d  aTotr  un  livret  sur  lec^iel  seront 

Les  tournées  el  revuesseronl  certifiées 
sur  ledil  livret  par  tes  officiers  d'adminis* 
Iration  de  la  marine  des  arrondissemeni 

Le  conseil  d'administration  de  chaque 
compagnie  dressera  les  clals  des  tournées 
qui  auront  été  faites,  el  les  certifiera  con- 
formes aui  atleslations  portées  au  livret 

Un  commissaire  des  guerres  visera  ce» 
ëlals ,  el  y  fera  eupressément  mention 
que  le  nombre  des  tournées  qui  y  sont 
portées  a  été  par  lui  vérifié  sur  le  livret 
de  revue  des  officiers. 

Le  paiement  desdits  états  sera  {ail  au 
coDieil  d'admiiiisiralion  de  la  compa- 
Boie. 


s  indemnités  pour 
aux  sous-officiers 
el  gendarmes  sera  (ait  en  conseil  d'ad- 
minislralîon  de  la  compagnie,  sur  l'état 
qu'il  en  dressera  par  trimeitrc. 

Gel  état  sera  Tisé  du  commissaire  des 
guerres,  et  il  fera  mention,  pour  chaque 
dtfcourfa'er,  de  l'objel  de  service  ou  de 
l'ordre  qui  l'a  déterminé. 

Le  capitaine  de  la  compagnie  doit  cer- 
tifier que  l'objet  de  service  a  été  rempli 
ou  que  l'ordre  a  reçu  son  eiéculion. 


10.  Le  sous-officier  cliargé  par  le  con- 
scil'd'administralian  de  la  comptabilité 
de  la  tompagnie   recevra,  pour  indem- 


bureau,  un*  sonuné  an- 
:lte  de  trois  cents  francs ,  prise  sur  la 
masse  de  secours  extraordinaires- 
Cette  indemnité  se  paiera  par  trimes-r 
tre  ,  sur  des  étdia  dressés  par  le  conseil 
d'administration,  el  visés  du  commissaire 
d^s  guerres. 

ir.  Le  conseil  d'administration  de  chi' 
que  compagnie  aura  une  caisse  forte  à 
trois  serrures,  pour  y  déposer  les  fonds 
appartenant  au  corps.  Cette  caisse  sera 
placée  cher  le  capitaine  de  (a  compagnie  ; 
cFiacim  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration en  aura  une  clef. 

II.  La  complabllilé  des  compagnies  de 
gendarmerie  des  paris  et  arsenaui  sera 
soumise  aux  mêmes  foi'mes  due  celle  des 
compagnies  de  gendarmi 
taie. 


Vérification   de   la   camptabitilé  par 


■  3.  L'inspecteur  aux  revues  vérifiera, 
tous  les  trois  mois  ,  le  paiement  des  trai- 
temens  et  solde  fait  au  conseil  d'adminis- 
tration de  cliaque  compagnie,  et  il  arrê- 
tera ,  également  par  trimestre  ,  la  confp' 
tabilité  des  masses.  Celle  relative  aux 
frais  de  tournées  des  officiers  ,  aitx  dé- 
'  couchers  dessous-offiderliel  gcudarincs, 
ï  l'indeninité  de  frais  de  bureau  du  sous- 
oHicier  faisant  les  fonctions  de  secrétaire 
près  du  conseil  d'adminûti'atioit,  sera 
aussi  vérifiée  et  arrêtée  par  trimestre , 
par  le  commissaire  des  guerres. 

L'inspecteur  aux  revues  et  le  commis- 
sSire  des  guerres  adresseront  duS expédi- 
tions des  arrêtés  de  comptabilité  de  tri- 


fet  maritime  el  au  chef  de  lai 

légi 

on: 

Le  préfet  maritime  pourra, 
fois  qu'il  le  iusera  convenable 

toutes  les 

■,    SI 

e  faire 

fournir  un  eitrail  de  toos  les  -.-. 

.  eld>! 

toutes  les  délibérations  du  coni 

leili 

,  et  se 

faire   représenter   les   livrets 

de 

lour- 

nées,  ainsi  que  les  ordres  et  états 

de  dé- 

couchers. 

fèrificalion.    de    la     complaliHité   rffl 

li.  Tous  lesjins ,  à 

vue  du  chef  de  jégioi 

des  ports,  ou  tout  aut 

à  cet   effet  par   le   p 

l'inspecteur  de  marjni 

des  Biierres,  procède 
et  à  l'arrêté  dériniiif 
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de  chaque   compagnie  ;  ce  conseil  sera 
préside  par  le  chef  mintaire  du  port. 

Ils  se  feroirt  représenter  toutes  les  dë- 
libérations  prises  par  le  conseil  d'adminis- 
tration pendant  le  cours  de  Tannëe;  ils 
recerroDt  et  examineroiit  toutes  les  ré- 
clamations qui  pourront  être  formées  par 
le  conseil  d'administration,  et  ils  y  feront 
droit,  s'il  y  a  lieu* 

,  Le  proc^s^verhal  de  leurs  opérations 
sera  transcrit  sut*  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  ;  une  ex- 
pédition .en  sera  adressée  au  ministre  de 
13  guerre,  une-  autre  au  ministre  de  la- 
marine  '  et  des  colonies  ;  ub^  troisième 
sera  remise  au  chef  de  légion. 

Titre  II.  Service. 

i5.  Les  officiers,  sous-ofBciers  et  gen- 
darmes des  compagnies  près  les  ports  et 
arsenaux  seront  subordonnés,  quant  aux 
fonctions  dont  ib  sont  spécialement  char- 
gés ,  aux  préfets  maritimes  des  arrondis- 
semens. 

Ils  seront  tenus  d'exécuter  les  ordres 
des  préfets  maritimes  et  des  chefs  mili- 
taires des  ports,  et  de  déférer  aux  réqui- 
sitions des  officiers  de  l'administration  de 
la  marine,  des  officiers  du  génie  chargés 
de  diriger  les  travaux  de  construction,  des 
commissaires  de  la  marine  chargés  de 
l'armement  et  de  l'inscription  militaire , 
de  ceux  préposés  à  la  police  des  chiour- 
mes,  du  commissafre-auditeur  près  fa 
cour  martiale  maritime,  des  officiers  char- 
gés des  mouvemcns  et  du  parc  d'artille- 
rie, debout  inspecteur  ou  sous -inspec- 
teur de  la  marine. 

Chacun  des  chefi»  et  officiers  de  hia- 
rine  ci-dessus  spécifiés  ne  pourra  donner 
d'ordi'es  ou  adresser  de  réquisitions  9ux 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes,  que 
pour  assurer  le  service  et  maintenir 
rexécution  des  mesures  de  police  et  de 
surveillance  que  les  réglemens'lui  attri- 
buentl  .^  ^  ^ 

Les  ordres  ou  réquisitions  seront  tou- 
jours adressés,  dans  les  chefs-lieux  de  pré- 
fecture maritime,  au  capitaine  de  la  corn- 
Ï»agnie  ;  et  dans  les  autres  lieux,  soit  aux 
ieutenans,  soit  aux  commandans  des  bri- 
gades ou  postes  détachés. 

i6.  La  gendarmerie  des  ports  et  arse- 
naux fournira  un  poste  d'honneur  près  le 
préfet  maritime  de  chaque  arrondisse- 
ment ;  elle  Tacoompagnera  dans  les  ports 
et  arsenaux  ,  et  assistera  aux  publications 
et  proclamations  qii'il  ordonnera  pour  le 
service.  '  •  .     * 


1 7.  Il  ne  sera  point  établi  habituelle- 
ment de  gendarmes  près  les  che£s  mili- 
taires des  ports  et  administrateurs  de  ma- 
rine résidant  aux  chefs-lieux  des  préfec- 
tures ou  dans  les  autres  arrondî^semens  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  pourront  requé- 
rir qu'il  leur  soit  fourni  des  gendarmes 
d'ordonnance  ou ,  de  service ,  toutes  les 
fois  qu'ils  jugeront  que  l'intervention  de 
la  gendarmerie  est  nécessaire  pour  assu> 
rer  leurs  opérations. 

Les  abus  que  les  chefs  militaires  ou 
d'administration  pourraient  faire  du  droit 
de  réquisition  de  gendarmes  d'ordon- 
nance ou  de  service  seront  déférés, 
par  les  capitaines,  aux  préfets  maritimes 
et  à  leurs  officiers  supérieurs,  sans  tou- 
tefois que  lé  compte  qu'ils  en  rendront 
puisse  les  dispenser  d'obtempérer  aux- 
dttes  réquisitions. 

18.  Les  sous-ollGciers  et  gendarmes 
ne  seront  employés  à  porter  la  corres- 
pondance maritime  que  dans  les  cas  ur- 
sens  et  ài  dé&ut  d'autres  moyens,  et 
a'après  des  réquisitions  écrites.  V,^s  abus 
en  ce  genre  seront  déférés  ainsi  qu'il  est 
présent  dans  l'article  précédent. 

19.  Les  sous-oflfiders  et  gendarmes 
seront  spécialement  affectés  à'  la  police 
des  ports  et  au  ^laintien  de  celle  rela- 
tive à  l'inscription  maritime  et  à  toutes 
les  opérations  qui  s'y  rapportent,  soit  dans 
l'intérieur  des  ports ,  soit  à  l'extérieur. 
Ils  seront  chargés  de  surveiller  les  dé- 
marches des  marins,  d'observer  leurs 
habitudes  dans  les  ports ,  afin  de  pouvoir 
reconnaître  et  arrêter  les  déserteurs.  Ils 
seront  envoyés  sur  \et  routes  avoisinant 
les  pofts,  pour  arrêter  et  faire  arrêter 
les  déserteurs  et  les  forçats  évadés.  S'ils 
reconnaissent  chez  un  marchatid  ou  chez 
un  particulier,  des  effets  à  la  knarque 
de  la  marine,  ou  qu'ils  ont  lieu  de  croire 
lui  appartenir ,  ib  sont  autorisés  à  requé- 
rir 1  intervention  de  qui  il  appartiendra, 
pour  être  procédé ,  suivant  les  lois ,  con- 
tre les  détenteurs  desdits  effets. 

Ils  seront  chargés ,  d'après  les  instruc- 
tions du  commissaire  de  marine  préposé 
ai/x  chiourmes,  de  la  surveillance  exté- 
rieure des  baenes.  Ils  dresseront  procès- 
verbal  des  vou ,  effractions ,  arresiatiom 
et  autre^  événemens  dont  ils  auront  eu 
connaissance ,  ou  pour  lesquels  ib  auront 
été  requis,  0^  dont  ib^  auront  été  té- 
moins par  l'effet  même  de  l'exercice  dt 
leurs  fonctions.  9 

Les  gendarmes  conduiront,  soit  àrla 
cour  martiale  ,  soit  près  lecoimuissaire 
ou  directeur,  les  individus  prévenir  4'ud 
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délit  dont  la  connaissance  ressortît  à  ce 
tribunal. 

30.  Les  fonctions  ci-dessus  attribuées 
a  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux 
dans  les  cbeCs-lieux  de  préfectures  mari-r 
limes  seront  les  mêmes  dans  les  ports 
secondaires  et  dans  les  autres  ports  et 
quartiers  de  Tinscription  maritime. 

31.  Les  officiers,  s6Us>officiers  et  gen- 
darmes ne  pourront  se  porter,  même 
pour  objet  de  service,  hors  de  Tarron- 
disseroent  <]ui  leur  est  assigné,  sans  qu'ils 
y  aient  été  autorisés  par  les  préfets  ma- 
ritimes, ou  par  le  chef  du  service  de  Ja 
marine  dans  le  port  auquel  ils  sont  affec- 
tés. 

S'ils  reçoivent  des  ordres  du  ministre 
ou  du  premier  inspecteur  général  pour 
un  service  extraordinaire  qui  les  oblige 
à  sortir  de  leur  arrondissement,  ils  doi- 
vent (aire  connaître  au  préfet  maritime 
et  au  chef  de  service  de  la  marine,  l'or- 
dre du  mouvement  qu'ils  auront  reçu. 

33.  Lorsqu'une  levée  sera  ordonnée  , 
les  gendarmes  seront  envoyés  dans  les, 
communes  du  quartier,  non -seulement 
pour  porter  les  ordres  de  l'officier  d'ad- 
ministration aux  préposés  et  syndics,  mais 
encore  pour  en  seconder,  s'il  y  a  lieu , 
l'exécution. 

lis  donneront  ou  requerront  main-forte 
au  besoin  pour  assurer  l'effet  de  la  le- 
vée. 

Ils  traduiront  dans  les  prisons  les  ma- 
rins coupables  de  désobéissance  et  de  dé- 
sertion. 

Ils  se  porteront,  sur  la  réquisition  de 
l'ofBcier  d'administration,  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  ou  autres,  en  cas  d'in- 
subordination, de  voies  de  fait,  ou  de  tout 
autre  délit  contre  les  réglemens  mari- 
times. 

Us  dresseront ,  en  pareil  cas ,  les  pro- 
cès-verbaux d'usage,  et  les  remettront  à 
l'officier  d'administration. 

Ifs  accompagneront  l'officier  d'adnti- 
nîstratiori  sur  les  lieux  où  il  se  transpor- 
tera à  l'occasion  de  bris ,  de  naufrages  et 
cchouemens. 

Titre  IIL  Fonctions  des  officiers ,  et 
fixation  de  leurs  rapports  avec   tes 
préfets  maritimes,  Jes  offici en-  d'ad- 
ministration de  la  marine  et  les  of- 
ficiers supérieurs  de  la  gendarmerie, 

33.  £n  cas  d'absence  du  commissaire- 
auditeur,  le  capitaine  de  la  compagnie 
des  ports  et   arsenaux   en  remplira   les 
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fonctions  pr^s  la  cour  martiale  mari-: 
time.   " 

24*  Le  capitaine  de  la  compagnie  ren<: 
dra  compte,  sur-le-champ,  au  chef  mili- 
taire des  ports,  des  évén^emens  qui  pour- 
ront intéresser  la  sûreté  des  ports  et  ar- 
senaux, et  il  lui  communiquera  t^us  les 
renseignemens  qui  auront  le  même  ob- 
jet. 

Il  l'instruira  exactement,  et  par  des  rap- 
ports de  semaine,  de  la  situation  des  di- 
vers arrondissemens  maritimes ,  et  de  la 
manière  dont  la  gendarmerie  y  remplit 
sts  fonctions. 

L'obligation  ci -dessus  imposée  à  cha- 
que capitaine  ne  le  dispensera  point  de 
rendre  des  comptes  aux  chefs  de  légion 
et  d*escadron  de  gendarmerie  ;  mais  ces 
comptes  n'auront  rapport  qu'à  l'adminis- 
tration, tenue,  police  et  discipline  de  sa 
compagnie. 

iS.  Le  lieutenant  de  la  compagnie  des 
ports  el  arsenaux  adressera  directement 
à  l'officier  de  marine  commandant  dans 
son  arrondissement,  les  rapports  qui  se- 
ront de  nature  à  intéresser  la  sûreté  du- 
dit  arrondissement*:  il  en  enverra  sur- 
le-champ  copie  à  son  capitaine;  il  rendra 
compte  à  celui-ci  exclusivement  de  la  te-, 
nue,  police  et  discipline  des  sous-officiers, 
et  gendarmes  de  sa  lieutenance. 

26.  Le  préfet  maritime  et  le  chef  mi- 
litaire de  chaque  port  ou  arsenal  pour- 
ront punir  directement  les  officiers  ,^  sous- 
officiers  et  gendarmes,  pour  infraction 
à  leurs  ordres  ou  pour  des  fautes  com- 
mises  dans  fe  service. 

Lorsque  les  autres  officiers  et  adminis- 
trateurs de  la  marine  auront  à  se  plain- 
*  dre  des  officiers,  $bus- officiers  et  gendar- 
mes, ils  devront  s'adresser^  soit  au  pré- 
fet maritiitie,  soit  au  chef  militaire  du 
fjort  ou  de  l'arsenal ,  soit  au  capitaine  de 
a  compagriie,  qui-,  s'il  y  â  lieu,  inflige- 
ront des  punitions. 

27.  Les  chefs  de  légion  et  d'escadron 
de  gendarmerie  pourront  punir  directe- 
ment \es  officiers ,  sous-officieis  et  gen- 
darmée des  compagnies  des  ports  et  ar* 
senaux ,  pour  insubordination  et  autres 
fautes  de  discipline  militaire. 

,  28.  Les  chefs  de  légion  et  d'escadron  de 
gendarmerie  ne  pourront  distraire  les 
brigades  des  compagnies  près  les  ports  et 
arsenaux ,  des  fonctions  qui  leur  sont  spé- 
cialement attribuées,  pour  les  employer 
à  seconder  l'action  de  la  gendarmerie  des 
départemens,  ^ans  y  être  formellement 
autorisés  par  Us  préfets  maritimes  :  réci- 
proquement, dans  le  cas  où  les  préfets 


'  I 
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maritimes  jugeront  indispensable  àe  faire 
appuyer  inaction  de  la  gendarmerie  àts 
ports  et  arsenaux  par  la  gendarmerie  des 
dëpartemens ,  cette  mesure  ne  pourra 
avoir  lieu  que  de  coucert  avec  les  offi- 
ciers supérieurs  de  ta  gendarmerie. 

29.  Les  préfets  maritimes  correspon- 
dront avec  le  ministre  de  la  marine  et 
avec  le  premier  inspecteur  général  de  la 
gendarmerie,  sur  1  objet  du  service  spé- 
cialement attribué  aux  compagnies  des 
ports  et  arsenaux. 

30.  Les  chefs  de  légion  rendront  compte 
directement  au  premier  inspecteur  géné- 
ral de  la  gendarmerie  )  de  l'administra- 
tion ,  de  la  tenue .  police  et  discipline  des 
compagnies  près  les  ports  et  arsenaux. 

Les  capitames,  lieutcnans  et  comman- 
dans  de  brigade  de  ces  compagnies  lui 
adresseront   également,  dans  les  vingl- 

2uatre    heures,  le   rapport  de   tous  les 
vénemens  extraordinaires  survenus  dans 
leurs  quartiers  respectifs. 

3i.  Les  officiers,  sous-of(îciers  et  gen- 
darmes des  compagnies  près  les  ports  et 
arsenaux  porteront  le  même  uniforme 
que  celui  de  la  eendarmerie  départe- 
mentale; à  cette  différence  que,  sur  le 
bouton,  il  sera  substitué ' une  ancre  au 
numéro  de  la  légion. 

3a.  La  gendarmerie  des  ports  et  arse- 
naux aura,  relativement  aux  troupes  de 
la  marine,  le  rang  déterminé  pour  la 
gendarmerie  nationale  relativement  aux 
troupes'  de  terre. 


8  FRUCTIDOR  AN    11. 

partement  de  la  guerre,  (Journal  Mi- 
litaire^ an  1  a ,  page  3oo.) 


6  FRUCTIDOR  an  11  (24  août  i8o3).  — 
Arrêté  qui  ordonne  V inscription  çu 
grand-livre  de  plusieurs  articles  du 
tiers  consolidé,  déposés  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique.  (  III ,  Bull. 
CCCVIII,  no  3iii.) 


6  FRUCTIDOR  an  II  (a4  août  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  l* acceptation 
^  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  ei 
'  hospices  de  Nevers,  Bollène ,  Wor- 
tel,  Castel-Jalouxy  Langres,  et  à  la 
commune  de  Saint  -  Ce  min.  (  III , 
Bull.  CCCVIII,  no»  3iia  à  3ii4,, 
et  Bull.  CCCIX  et  CCCX,  no»  3117  , 
3i23  et  3124.) 


6  FRUCTIDOR  an  II  (24  août  i8o3). — 
Arrêté  relatif  aux  droits  d*enregistre' 
ment  sur  les  '  marchés  et  adjudica- 
tion pour  les  différent  services  du  dé» 


7  FRUCTIDOR  an  II  (25  août  i8o3).  ^ 
Acte  du  Sénat  -  Conservateur  qui 
nomme  le  général  Garnier-Labois- 
sière  membre  du  Sénat.  (UI^  BuH. 
CCCXVI ,  no  3204.) 


8  FRUCTIDOR  an  \\  (26  aont'i8o3).— 
'Arrêté  relatif  aux  eaux-de-vie  de 
Genièvre  de  Hollande  déposées  aux 
magasins  d'entrepôt  de  Dieppe,  Bou- 
logne et  Cherbourg.  (  Mon.  du  i  et  2 
vendémiaire  an  12.) 

Art.  !«'.  Les  eaux-de-vîe  de  genièvre 
de  Hollande  qui  sont  en  ce  moment  dé- 
posées aux  magasins  d^entrepôt  de  Dieppe, 
Boulogne  et  Cherbourg,  pourront  être 
vendues  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

.  A  la  sortie  de  TentrepÀt ,  il  sera  payé 
pour  ces  eaux-de-vîe  le  même  droit  qui 
est  dû  sur  l'eau-de-vie  double ,  tel  qu^il 
est  déterminé  par  la  loi  du  9  floréal 
an  7. 


8  FRUCTIDOR  a»  II  (26  août  i8o3).— 
Arrêtés  qui  approuvent  les  délibéra- 
tions relatives  aux  offres  de  contri- 
butions pour  l'armement£onJre  l'An- 
gleterre, i*»  des  conseils  généraux  du 
département  des  Hautes  -  Pjr rénées  ; 
20  des  conseils  d'arroiuiissement  de 
Sceaux  et  Saint- Denis;  3o  des  con- 
seils municipaux  de  la  Mothe-Saint- 
Héraye,  Louides  ,  ,  Pau  ,  Pontacq , 
Najr ,  Bosdarros ,  Bruges,  Saint- 
Jean -de- Luz,  Bardos,  Sare,  Saint- 
Pée,  ffasparren,  Guiche,  Urrugne , 
Villefranque ,  Ustarits ,  la  Bastide- 
Clérance,  Canibo,  Espelette,  AngUf, 
Cibourre  ,  Saint  -  Palais ,  Mauléon^ 
Oloron,  Monein,  Arudj,  Luc<j,  no- 
tables pewt'prenant  à  la  fontaine  sa- 
lée de  Salies,  Salies,  Orthez,  Sauve- 
terre ,  Arles,  Saint-Remi,  Béziers^ 
/ir gel  les.  Vie,  Cawpan,  Ibos,  Brie, 
Bagnères ,  Tarhes  y  Saint-Mai^ent , 
Mauzé ,  Niort,  Limoges,  Fonienajy 
Echauffour ,  Ancenis.,  Hennebon, 
Guillac,  Beignon,  Albi,  Maussans  et 
autres,  (lll y  Bull.  CCCX,  no  3129.) 


8  FRUCTIDOR  Ofï  u  ^26  août  i8o3). — 
Arrêté  qui    aUtonsc    la   commune 
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d*Arinthod  à  établir  une  écote  se- 
condaire. (HI,  Bull.  CCCX,  noSiaS.^ 


9  FRUCTIDOR.  (O/l  II  (^7  90Ut  i8o3).— 
Arrêté  qui  remet  Içs  hospices  de  Mor- 
tain  en  possession  d'une  rente^  (IH, 
Bull.  CCGlX/noSpoi.) 

Le  Gouvernement f  etc.,  considérant 
que  la  loi  du  4  ventos€  an  9  n'attribue  aux 
étabb'ssemens  d*humanitë  que  les  rentes 
litigieuses  dues  à  la  République,  et  dont 
le  paiement  s*est  trouvé  suspendu  ^  et 
que  cette  att^ibutio^  ,  reconnue  par  l'a- 
vis approuve'  du  Conseil-d'Elat  duaS 
germinal  dernier,  ne  doitéprouver  d*€ïr 
ceptions  qu'à  l'égard  des  rentes  suppri- 
.  mées  par  les  lois; 

Considérant  que  la ,  rente  due  par  Te 
citoyen  Letellier  aux  ci- devant  religieux 
de  Savigny,  et  dont  il  a  consenti  de  réta- 
blir le  service  en  faveur  des  hospices  de 
Mortain  ,  n'est  pas  de  la  nature  de  celles 
dotit  la  suppression  est  prononcée; 

Le  Conseil-d^Etàt  entendu. 

Arrête  : 

La  transaction  souscrite ,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  7  messidor  an  9 ,  le  3  ther- 
midor an  10,  entre  le  citoyen  Letellier, 
ancien  jurisconsulte  à  Baïeux ,  et  la  com- 
mission administrative  des  .hospices  de 
Mortain,  département  de  ta ,  Manche , 
par-devaqt  le  comité  consultatif  de  l'ar-^ 
rondissement,  relativement  à  une  rente 
foncière  de  dix-huit  cents  francs-,  origi-r 
nairemeptdue  aux  ci-devant  religieux  de 
Savigny,  et  dont  le  service  était  inter- 
rompu, est  conGrmée. 

En  conséquence,  les  hospices  dcMor-»- 
tain  en  seront' mis  en  possession  défini^ 
tîv^.  '  " 

Le  ministre  de  ISntérleai'  est  chat'gé  dé 
rezécution  du  présent  arrêté. 

9  ÇRUCTiDOR  an  i\  (ij  aoifitt  iSôî),  ^ 

'  Arrêtés  qui  autorisent  ^acceptation 

'  de  dons  et  legs  faità  huit  pauvres  it 

hospices  '  de  Gueràhde ,    Tàttard  et 

Bonne^'Tahtei    (lU,    Çull.  CCCX, 

ik<^  3iaé  à  3iaq.)         •  i  > 


»>.  i 
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1 1  FB.UCTIDOR-  an  ï  1  (  ig  août  1 8<?3?);  — 
Arrêté  contenant  le' tarif  defs  droits 
à  percevoir  sur  les  bœf^^'pà^sef-che- 
çal  et  bateaux  dé  pa^afge  établis  de^à 
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retendue  du  département  de  la  Seine^ 
(III,  Bdl.  CCCXÏ,no3iai.) 

Art.  i*""*  Le  droit  exigible  sur  1er  bacs, 
passe-cheval  et  bateaux  de  passage  établis 
dans  l'étendue:  rdu  département  de  la 
Seine ,  sera  perçu  conformément  au  tarif 
qui  suit;  ,1 

Bacs  à  Choisi'le-Sèine ,  des  Carrières 
de  Charenton,  de  Surenne,  d*A- 
nières,  de  Petit-Brie^  de  CreteU, 

Pour   le   passage  "d'une   per- 
sonne  non  chargée  ou  chargée.^    o*o5« 

Le  batelier  ne  pourra  être  con-  . 
traiut  à  passer  qiie'lbrsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  récette 
au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû, 
d'après  le  tarif,  pour  six  per- 
sonnes à  pied  ;  et',  dan»  ce  cas , 
il  emploiera  le  bac  ou  uh  bate- 
let,  à  sa  volonté.    ' 

Pour  denrées  ou  itiérchandises 
non  chargées  sur  une'voiture ,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  enribar- 
quées  à  bras  d'homme ,  et  d'un  '  ' 
poids  excédant  cinq  myriagram^ 

mes o  o5 

Pour  chaque  myriagramme  ex- 
cédant, i  .....'..'.'.....  .    o  02 

Le  chargeur  déclarera*  le  poids, 
qui  poui*ra  être  vérifié  pai*  le  pas- 
seur. 

d'un  cheval  otf  miilej  «t 
son    cavalîfei* ,  'valise 
comprise.  .  ......     o  10 

d*un    cheval   ou   mulet 
Pour  I     chargé.  .  .  .  .'.  .  .'.     ©  10 

w      J  d'un  cheval  ou    mulet 

,\      non   chargé o  o5 

passage  J  d'un    âne    chargé    ou 

d'uiie  ânesse  chargée    o  o5 
'     1  d'un   âtte/  non'  chargée 

ou  d'une'  ânesse  non         \ 

'  chargée: o  ci 

Par  cheval ,  mulet ,  vache  ou 
âne ,  employé  au  labour,  en  al- 
lant au  pâturage.  ;..;.....    ©  ©4 

'^Par  bœuf  oii  vache  appartenant 
à  des  maj^chiarnds  et  destiné  k'ht 
vientè.  ...;•..  V  '.  .  -,  •.  V  •.  .  rf  é    o  oS 

Par  veau  oiï  pote*'.'.  .  .  »  ;  .    o  e3 

Par  ihoutôn ,  brëbii';  bouc, 
chèvre,  cochon  de  îaiV,  et  par 
chaque  pàife  d'oies  OU  dindons.  .    o  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis, 
boucs ,  i^hkvi^s ,  cochons  de  lait, 
patréi  d'diés'oU  dindoris,  seront 
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au-dessus  àt  cinquante ^  le  droit 
sera  diminué  d*UD  quart. 

.  Lorsque  les  moutons  |  brebis , 
boucs  et  chèrres  iront  au  pâtu- 
rage ,  on  ne  paiera  -que  la  moitié 
du  droit. 

Les  conducteurs  des  cheoaux , 
mulets,  ânes,  bœufs,  etc. paie' 
roni  trois  centimes. 

S*il  n'existe  point  de  passe-che* 
val ,  l6  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à  pas^r  ^olément  dans 
le,  bac  y  \^  chevaux,  mulets, 
bœufs  ou  autres  anjm^usç  com- 
pris dans  celle. section,  que  lors- 
que les  conducteurs  lui  assure- 
ront au  moins  une  recette  de 
quarante  centimes. 

d'une  voiture*  suspendue  à 
deux  roue;8 ,  celui  du  che^ 
val  ou  mulet,  ou  pour  une 
litière  à  deux  chevaux.  •  . 

d'une  voiture  suspendue  à 
quatre  rpues ,  du  /:heval 
ou  qnulet  et  du  conducteur 

d'utie   ypiture   siii^ndu^  à 

auatre'  roues  ,  a|lelée    dç 
eux  chevaux  qu  fn^ilets , 
^1     y  compris  le  .  çohducleur, 

Les  voyagçiîrs  paieront  sé- 

a./     parement  y    par  tâte.,   1^ 

ai      droit  dû   pour  une   per- 

g  \     somie  à,  pWd.  .   , . 

S  I         /d'un   se^l    cheval    ou 

§.g|      raulçt  ,    y    compris 

^3|      ^  ^ççn^ucteur  »  .  . 

h  es  I  de   deux  chevaux  014 

qj  *S  1    .1?  .conducteur,  1  .  »  . 

I  tf  I  de   trob,  chevaux   oii 

^^1      mulets,  y  comprit 

^\     Je  conducteur.  ,  ,  . 

d'une  çharreM.e.  à  Vide,  Ifll 

'  \   ,  cheval  ci  le   conducteur. 

Pour  une  charr^ttis  chargée» 
employée  au  traniport  d^s  en- 
grais, ou  à  la  rentrée,  àft^  jé-^ 
coites,  1^  ç^val  et.le  condiipteùr. 

La  m^ifi^  à  vide ,  \%  cj^çval  ,^t  . 
U  eondiicîevir.  .  ,  ..  ..  ........... 

Pour  UPQ  çh^rrçt^  chargée  ou 
non  chargée»  a}felée  seulement 
d'un  âné  où  a  ûn^  ânesse ,  et  le 
conducteur.,  ♦.'».'...*..  t  .  . 

Pour  un  chariot  de  ferme, -elc,  ^ 
à    quatre    roue?  ^  chargé^    les^ 
deux  chevaux  où  Ixeufs ,< 

Le  même  fi  vide » 
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«•  ^   »  /chargé ,  un  cheval  et  le 

'C  v  ^  1      conducteur  é o  4o 

j  ^o  lûfem^  deux  chevaux  et 

^^^  }     le  conducteur i  00 

S  ^  £  I  idem ,  trois  chevaux  et 

b  V  9  I     le  conducteur i  5o 

3'*  ^[à  vide,  attelé  d'un  seul 
^  \     cheval  et  le  conduct.    o  35 

IL  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mu- 
let excédant  les  nombres  indiqués  pour 
les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 
cheval  ou  mulet  non  chargé  ;  et  par  âoe 
ou  ânesse ,  lo  droit  fixé  pour  les  ânes  ou 
ânesses  non  chargés* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  une  voitere,  charrette  ou  chariot 
se  présentant  isolément,  que  lorsque  le 
conducteur  lui  assurera  une  recette  de 
SOÎxante-quioKe  centimes. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  1^  paie- 
ment du  droit  sera  triple, 
y  Le  préfet  déterminera  le  point  où  les 

^  eaux  seront  réputées  hautes,  et  le  maxi- 

mum de  la  charge  ou  du  nombre  des 
-  personnes  que  les  bacs  ou  bateaux  pour- 

®  ront  recevoir.  * 

Passe-chepol  du  Pôrt-à-l* Anglais, 

o  60  Pour  le  passage  d'une  personne 

non  chargée,  ou  chargée   dSm 
poids  au-^aessous  de  cinq  myria- 

grammes .  4  .  .  .. .  .     o^ o5< 

Le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer,  que  lorsque  les' 
passagers  lui  assureront  une  re- 

0  4o       cette  au  moins  égale  à  ce  qui  est 

du,    d'après  le  tarif,    pour   six 
personnes  à  pied. 
Q*tj^  Pour  denrées  ou  marchandises 

embardées  à  bras  d'homme  9  et  ^ 
dlnp  poids  de  cinq  myria^rammes.     o  o5 

1  00  Four  chaque  mynagramme' ex- 

cédant. ».,,.  44.  .......     00^ 

6  3o  Lechargeurd^clarerale  poids, 

qui  pourra  être  vérifié  pat  le  pas- 
seur. "  ' 

,    /     -oL  /4'w^  cheval  ou  ;çu|e(  et  son  . -, .;  1 
o  «o       ^  t  -    t^v^K''  \  valise  comprise.  .  q^  3o 
'      3  vWVto.  ctiçvaî  9V  «pulet  chargé     o  |5 
^ Td  un  idem^  non  Chargé  .  .  ,     o  |o 
^^'      -2  Jdufi   âne,  ou   dune  apesse.  t, 
'    ^^  u  M     chargé  .  ^  .  ,  ^•,,  .  .  .  .     o  10 

§  I  d'un  âne  ou  d'une  ânesse  non 
^  \     chargé  ...........     o  06 

^  *^  _  P^  |M£uf  pu  vache-A*, .  f  4  i  •     o  la 

.;,.  '  7   ï^ar  ye9tM>u  porc»  .  »  ,,  *  .  .  .    o  pS 

,;^'  Par   mpiupo/.  brebis,   bonc  , 

P,  7  ^  fJièvre ,  cpçhpn  vde  lait  >  et  pour 

o  3o  chaque  paire  d'oies  ou  dindons.  .     o  01 
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Le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à  passer  isoléfnent  les 
chevaux  ^  mulets ,  bœufs  et  au- 
tres animaux  compris  dans  cette 
section  .  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  trente  centimes. 

,   Batelets  de  Bercy. 

Pour  le  passage  d'une  per- 
sonne   .  .  .  .  i.  .  .  «     o  oS 

'  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  que  lorsque  les  passagers  lui  assu- 
reront une  recette  au  moins  égale  à  ce 
qui  est  dû,  d*après  le  tarif,  pour  six  per- 
sonnes à  pied.  ' 

2.  La  gendarmerie  en  tournée,  les 
militaires  voyageant  en  corps  de  troupes 
ou  avec  une  feuille  de  route ,  sont  exempts 
du  droit. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  la  mise  en  ferme  du  droit  ré- 
sultant des  tarifs  ci-dessus ,  qui  commen-' 
ceront  à  être  mis  en  activité,  à  dater 
du  jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fer- 
mier. * 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Il  FRUCTIDOR  €zn  1 1  (ag  août  i8o3). — 
Arrêté  contenant  ré^ernent  sur  la 
solde  de  retraite  et  traitement  de  ré- 
,  forme  dans  la  marine.  (  III ,  Bull, 
CCCX,  no  3i3o  ;  Mon.  du  l'j  jfrueii- 
dor,) 

Voy.  arrêté  du  7  brumaire  an  9. 

Titre  \^r.  Dispositions  générales. 

Art.  i«f.  La  solde  de  retraite,  dans 
le  département,  de  la  marine ,  s'ac- 
quiert, ; 

lo  Par  Tanclenneté  des  services; 

20  Par  des  blessures  reçues  eh  pré- 
sence de  l'ennemi; 

30  Par  des  infirmités  provenant  de 
blessures  ou  accidens  occasionnés  par  le 
service. 

a.  Le  4roIt  à  la  solde  de  retraite  se 
perd  par  Tacceptation  de  fonctions  ou  de 
pensions  offertes  par  un  Gouvernement 
^trangH-;  pa.r  démission  volontaire  avant 
le  terme  de  service  prescrit ,  et  par  des 
x>ndaiiuiatipns  à  des  peines  affllctives  ou 
nfamantes,  jusqu'à  réhabilitation, 

^.  vLa  solde  de  retraite  peut  se  cumuler 
•-4. 
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avec  tout  autre   traitement  que  la  scdde    . 
d'activité. 

4'  ^®*  années  de  service  pour  la  solde 
de  retraite  pourront  se  compter  de  l'âge 
de  seize  ans:  néanmoins  ceux  qui  auront 
embarqué  à  Tâge  de  dix  ans  ou.  au '-des- 
sus pourront  compter  leur  service  de 
l'époque  de  leur  premier  embarque- 
ments 

5.  Le  service  à  terre  ,  soit  en  activité, 
soit  en  non-activité ,  est  compté  pour  le 
temps  de  sa  durée. 

6.  Les  campagnes  sur  mer,  en  temps 
de  guerre,  seront  comptées  pour  un 
temps  double  de  leur  durée  ;  en  temps 
de  paix ,,  pour  une  moitié  en  sus. 

Néanmoins ,  lorsqu'un  marin  aura  fait 
plus  de  cinq  années  de  campagnes  sur 
mer  en  temps  de  guerre ,  depuis  l'an- 
«de  1 792 ,  .chacune  ûe.s  campagnes  posté- 
rieures sera  comptée  pour  trois. 

La  campagne  dans  laquelle  un  marin 
aura  été  blessé  et  mis  hors  de  service  sera 
comptée  comme  campagne  entière ,  quoi- 

3ue  sts  blessures  ne  lui  aient  point  permis 
e  la  finir. 

On  entend  par  campagne  une  année 
de  service  à  bord. 

7.  Lç  service  militaire  4an$  les  colo  - 
nies  est  compté  pour  un  temps  double 
de  sa  durée  en  temps  de  guerre,  et 
pour  une  moitié  en  sus  pendant  la  paix. 

Le  service  administratif  dans  jles  co- 
lonies est  compté  pour  une  moitié  en 
sus. 

8.  Le  temps  de  navigation  sur  les  bâti- 
mens  du  commerce  est  admis  ?ui  npmbre 
des  bénéfices  résultant  des  campagnes* 
mais  il  ne  sera  évalué  que  pour  moitié 
de  sa  durée  en  temps  de  guerre  comme 
en  paix. 

Le  service  sur  les  bâtimens  armés  en 
course  sera  également  admis  dans  le  bé- 
néfice ,  et  il  sera  compté  pour  le  temps 
simple  de  sa  durée. 

9.  Ce  service  sur  les  corsaires  et  sur 
les  bâtimens  du  commerce  né  sera  compté 
que  du  jour  du  départ  du  bâtiment  pour 
sa  destination;  on  n'y  comprendra  point 
le  temps  de  son  équipement  ni  celui  de 
la  relâche  dans  les  ports  de  France 
dont  la  durée  aura  excédé  quinze  jour/. 

Le  bénéfice  résultant  de  cetti^  espèce 
de  service  ne  peut  entrer  pour  |^us  d'un 
tiers  dans  Pévaluatiori  totale  desi.  services, 
les  deux  autres  tiers  devant  être  en  ser*- 
vice  puljHc  sur  les  vaisseaux  ou  dans  Tes 
ports  de  l'Etat. 

10.  Le  temps  de  service  dans  le  mili- 
taire de  terre  ou  dans  une  fonction  ad^  * 
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mînîstrativo  donnant  droit  è  la  sMe  do 
retraite,  doit  être  cumulé  avec  le  ser- 
vice dans  la  marine;  mais  les  anne'es  de 
service  non  maritime  ne  peuvent  être 
comptées  aux  marins  militaires  qu*à  rai-^ 
fton  de  six  pour  cinq. 

TiTRB  II.   Solde  de   rclmile   d* an- 
cienneté, 

1 1.  Tout  officier  de  vaisseau  qui  quitte 
le  service  sans  blessures  ou  infirmités  en 
provenant  ne  peut  prétendre  à  une  solde 
de  retraite  qu^autant  qu'il  a  vingt-cinq 
ans  effectifs  de  service  pour  fEtat. 

Le  bénéfice  des  campagnes  sur  mer  et 
du  séjour  dans  les  colonie^,  ainsi  qu'il  est 
e'tabli  parles  articles  6  ,  7,  8  et  9 ,  ne  sera 
compté,  pour  fa  fixation  àiZ^  soldes  de  re- 
traite ,  qu'après  vingt-cinq  années  de  ser- 
vice effectif. 

la.  Il  y  a  un  mimmum  et  un  maxi- 
mum pour  la  solde  de  retraite  de  chaque 
grade. 

Ils  sont  fixés  par  le  tableau  annexé  au 
présent  règlement. 

i3.  Pour  vingt-cinq  ans,  la  solde  de 
retraite  est  fixée  au  minimum. 

Elle  augmente  d'un  vingtième  pour 
chaque  année  qui  excède  le  nombre 
vingt-cinq ,  et  ne  peut  être  élevée  au- 
delà  du  maximum. 

i./f.'  La  solde  de  retraite  est  fixée  sur 
le  grade  de  l'ofTîcier  qui  se  relire.  Celui 
qui  n'a  pas  occupé  son  grade  pendant 
deux  ans  ne  peut  prétendre  qu'à  la 
retraite  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur. 

Dans  les  grades  qui  se  divisent  par 
classes ,  la  solde  de  retraite  est  la  même 
pour  les  différentes  classes. 

i5.  Les  officiers  du  génie  maritime,  les 
officiers  d'administration,  les  officiers  de 
santé ,  et  autres  entretenus ,  ont  droit  à 
la  solde  de  retraite  après  trente  ans  de 
services  effectifs  pour  l'Etat. 

Les  dispositions  des  articles  5,  6,  7, 
8,  9  et  10  leur  sont  applicables  quand  ils 
ont  le  temps  de  service  effectif  exigé. 

16.  Le  minimum  et  le  maximum  de 
la  solde  de  retraite  pour  les  officiers  du 
génie  maritime  sont  les  mêmes  que  ceux 

aui  sont  fixés  pour  les  grades  militaires 
ont  ils  ont  le  titi'e  et  le  rang;  et,  pour 
les  officiers  d'administration ,  ceux  qui 
sont  fixés  pour  les  officiers  militaires  avec 
lesquels  ils  prennent  rang. 

Le  minimum  eiWmaximum  des  sol- 
^s  de  retraite  des  cheCi  d'administra- 
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tion ,  inspecteurs  et  commissaires  princi'^ 
paux  de  marine,  ainsi  ^ue  des  officiers 
de  santé,  sont  détermmés  par  un  ta- 
bleau particulier,  annexé  âu  présent  rè- 
glement. 

Le  minimum,  et  le  maximum  pour 
les  maîtres  de  sciences  et  arts  attachés 
au  service  de  la  marine  qui  n'ont  point 
d'assimilation  avec  les  grades  administra- 
tifs seront  déterminés  d'après  le  rap- 
port de  leur»  appointemens  avec  ceux  de 
ces  grades. 

17.  A  trente  ans,  les  uns  et  le»  autres 
peuvent  obtenir  le  minimum  de  la  solde 
de  retraite ,  qui  augmente  d'un  ving- 
tième pour  chaque  année  en  sus,  sans 
pouvpir  excéder  le  maximum  de  cette 
solde. 

18.  Ceux  d'entre  eux  qui  compléte- 
ront six  ans  effectifs  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  TElat  seront  traités  conmie 
les  marins  militaires,  et  auront  droit, 
après  vingt-cinq  ans  de  service,  au  ïhj^ 
nimum  de  la  solde  de  retraite. 

19.^  Les  dispositions  pour  les  soldes  de 
retraite  des  troupes  de  terre  sv>nt  appli- 
cables aux  officiers,  sous-oflGciers  et  sol- 
dats d'artillerie  de  marine,  tant  pour  la 
quotité  de  la  solde  que  pour  l'époque  où 
elle  est  obtenue. 

Néanmoins  tout  individu  appartenant  ï 
ce  corps ,  lequel  aura  six  ans  effectifs  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  TElat  sera 
traité  comme  marin  militaire,  seulement 
pour  l'époque  à  laquelle  il  acquiert  droit 
à  une  solde  de  retraite.  f 

20.  Le  temps  de  ^service  exigé  pour 
l'obtention  et  la  fixation  de  la  solde  de 
retraite  doit  être  prouvé ,  suivant  le 
corps  auquel  rindividu""  appartient,  par 
les  dates  de  brevets,  le  contrôle  des 
troupes ,  ou  les  états  des  bureaux  des  ar- 
memens  et  des  revues. 

Titre  III.  Solde  de  retraite  pour  muA 
tilations ,  blessures  graves  éprouoées] 
en  présente  de  V ennemi*,  et  pour  inA 
firmités  occasionées  par  le   servict, 

31.  Les  blessures  qui  donnent  droit  à 
la  solde  de  re'traite  sont  celles  qui  pro- 
viennent soit  du  fer  soit  du  feu  de  Tcd- 
nemi,  ou  par  suite  d'un  service  requis 
ou  commandé.  , 

Dans  tous  les  cas  exprimés  ci-^essos, 
la  solde  de  retraite  est  celle  attHliée  an 
grade  ou  à  la  fonction  exercée  au  mo- 
ment de  la  blessure  ou  de  rinfimnité. 

32.  La  perte  totale  de  plusieurs  mem-* 
bres  ou  de  la  vue  donne  droit  au  ma,ù* 
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mum  àt  la  solde  de  retraite  et  à  la  moi- 
tié en  sus  de  ce  maximum,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  durée  du  service  et  de 
l'exercice  du  grade. 

33.  Celle  d*un  membre  doone  droit  au 
maximum  et  au  quart  en  sus  de  la  solde 
de  retraite  affectée  au  grade  du  blesse' , 
quelle  que  soit  d*ailleurs  la  durée  de  ses 
lervices  et  de  Texercice  de  son  grade. 

34.  Les  blessures ,  ou  infirmités  résul- 
tant de  blessures  qui ,  sans  occasioner  la 
perte  d'un  membre ,  sont  cependant  as- 
sçi  gravés  pour  en  ôter  l'usage  absolu , 
donnent  droit  au  minimum  de  la  solde 
de  retraite  ,  quelle  que  soit  la  durée  du 
cervice  et  de  1  exercice  du  grade. 

Ce  miftimum  est  susceptible  de. l'aug- 
mentation d'un  vingtième  par  chaque  an- 
née de  service  ou  campagne.  Cette  aug- 
mentation ne  peut  passer  le  maximum. 
a5.  Les  infirmités  résultant  de  blessu- 
res moins  graves  ou  provenant  de  fati- 
gues et  événcniens  de  la  guerre,  déchû- 
tes et  accidens  occasionés  par  le  service , 
sur  les  vaisseViux  et  dans  les  ports  ,  don- 
nent droit,  lorsqu'elles  déterminent  la 
retraite ,  au  quart  du  maximum ,  quelle 
que  soit  la  durée  du  service  et  de  l'exer- 
cice du  grade. 

Après  vingt  ans ,  campagpes  compri- 
ses, chaque  année  dç  service  ou  de  cam- 
pagne au-delà  desdites  vingt  années, 
donne  droit  à.  l'augmentation  d'un  tren- 
tième des  trois  autres  quarts. 

26.  Les  blessures  et  infirmités  qui 
donnent  droit  à-  la  solde  de  retraite  se- 
ront constaté&s  de  la  manière  suivante: 
Pour  les  individus  embarq  ^és , 
1°  Par  un  certificat  constatant  la  bles- 
sure, l'époque,  la  circonstance  et  le  pa- 
rage  où  elle  a  eu  lieu ,  signé  par  l'officier 
chargé  du  détail  et  le  capitaine  du  vais^ 
seau,  et  à  leur  défaut ,  par  les  deux  plus 
anciens  officiers  de  l'étal-major; 

2°  Par  un  rapport  détaillé  sur  la  nature 
de  la  blessure  ,  fait  et  signé  par  l'officier 
de  santé  en  chef  du  bâtiment  sur  lequel 
l'individu  aura  été  blessé  ; 

3o  Et  par  l'extrait  du  rôle  d'équipage 
délivré  par  le  commissaire  du  bureau  des 
armemens  ; 

Pour  ceux  employés  dans  les  ports,  ar- 
senaux et  chantiers ,. 

Par  lé  rapport  détaillé  indiquant  le 
jour,  la  circonstance  et  le  lieu  de  la  bles- 
Mire,  lequel  sera  fait  et  signé  par  l'offi- 
cier de  santé  de  service  appelé  à  donner 
les  premiers  secours ,  et  par  l'officier  de 
santé  de  l'hôpital  où  le  blessé  aura  été 
traité ,  il  sera  certifié  par  le  commissaire 
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du  chantier,  atelier  ou  magasin  où  l'indi- 
vidu aura  été  blessé,  et  par  le  cximmis- 
saire  de  l'hôpital. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  visées 
par  le  préfet^maritime. 

Titre  IV.  Pensions   ou  secours  aux 

"  veuves  et  orphelins  des  officiers   de 

marine,  des   officiers  du  génie ,   de 

VadministnHion ,  ei  des  officiers  de 

santé. 

37.  Sont. susceptibles  de,  pensions,  les 
veuves  des  officiers  militaires  et  entrete- 
nus de  la  marine  tues  dans  les  combats, 
ou  morts,  dans  les  &ix  mois,  des  blessu- 
res cju' ils  y  auront  reçues;  celles  dont 'les 
'  roans  ont  péri  dans  les  naufrages  ou  au- 
tres circonstances  périlleuses  résultant  du 
service  maritime. 

28.   Ces  pensions  sont   réglées  à  rai- 
son du  quart  du  maximum  de  la  solde 
de   retraite  affectée  au    grade   de  leurs^ 
mari  5. 

39.  Les  enfans  orphelins  desdits  offi- 
ciers ou  entretenus  ont  également. droit 
à  un  secours  annuel ,  qui  ne  pourra ,  quel 
aue  soit  le  nombre  desdits  enfans,. .excé- 
der en  totalité  le  quart  de  la  pen^sion  du 
§ère,  et  cessera,  d'être  payé  à  chacun 
^eux  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  seize 
ans  ,  ou  qu'il  sera  admis  au  service  ou 
dans  une  maison  d'éducation  aux  frais  dt. 
la  République. . 

Titre  V.  Tràiiemens  de  réforme^. 

3o.  Le  traitement  de  réforme  pour  leit 
militaires  qui  y  ont  droit  est  fixé  à  rai- 
son de  la  moitié  du  maximum  de  la  re- 
traite de  leur  grade. 

Ce  traitement  peut  se  cumuler-  avec 
tout  autre  traitement  que  la  solde  d'ac- 
tivité. 

La  démission  et  le  refus  de  servir  em-> 

Ï sortent  la  privation  du  traitement  de  ré« 
orme. 

3i.  Les  traitemens  de  réforme  précé-^ 
demment  accordés  seront  réduits  au 
taux  déterfffiné  par  le  présent  règle- 
ment,  à  compter  du  i««"  vendémiaire 
an  12. 

33.  Les  entretenus  de  la  marine  non. 
militaires  réformés  avant  le  temps  de  . 
service  exigé  obtiendront  également  le 
traitement  de  réforme;  mais  ce  traite- 
ment sera  fixé  au  trentième  du  minimum 
de  la  retraite  de  leur  emploi  pour  chaque-, 
année  de  service. 
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Néanmoins ,  ceux  qui  n'auront  pas  plus 
de  dix  ans  de  service  ne  pourront  obte- 
nir ce  traitement  ;  il  leur  sera  alloué  une 
gratification)  une  fois  paye'e,  qui  sera 
établie  dans  la  proportion  d'une  année 
d'appointemens  pour  dix  ans ,  d'une  demi- 
année  pour 'cinq,  et  proportionnellement 
ppur  le  nombre  d'années  intermédiaire 
ou  infcVieur  à  cinq  ans. 

33.  Toute  disposition  tendant  à  accor- 
der des  soldes  de  retraite  y  traitemens  de 
réforme  et  pensions  autres  que  celles  in- 
diquées par  le  présent  règlement  est  ré- 
voquée, 

34*  Les  soldes  de  retraite,  traitemens 
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de  réforme  et  pensions,  seront  détermbés 
par  le  premier  Consul,    ^ur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la,  marine  et  des  co- 
'  Ionien. 

35.  Les  soldes  de  retraite  et  pemioDs 
seront  acquittées  par  trimestre ,  sot  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  b 
marine  ;  et ,  en  cas  d'insufiisance  des- 
dits fonds,  il  y  sera  pourvu  par  le  Tré- 
sor public. 

Les  traitemens  de  réforme  seront  pay^ 
par  le  Trésor  public. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  du  Trésor  public ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Solde  de  retraite  pour  ancienneté. 


GRADES. 


Vice-amiraux 

Contre-amiraux 

Capitaines  de  vaisseau 

Capitaines  de  frt'gale 

Lieutenaiis  de  vaisseau 

Enseignes  de  vaisseau 

Maitres  entretenus  aux  appointemens  de  i.,5oo^ 

et  au-dessus  ......:.... »  .  . 

Idem  dont  les  appointemens, sont  inférieurs  à 

i,5o0  fr.    ....'......., 

Chefs  d'administration  et  inspecteurs.  ..... 

Commissaires  principaux 

Officiers  de  santé  en  chef. 

Officiers  de  santé  de  i^e  classe 

Idem de  ae  classe 

Idem de  3«  classe 


n       I   ', 


SOLDE  DE  RETRAITÉ. 


Miniinum, 


3,ooof 

2,000 
i,aoo 

QOO 

DOO 

430 

3oo 

in^ 

1,800 

i,4oo 

1,800 

900 

ÏSo 

000 


Maximum. 


6,ooof 
4,000 
a, 400 
1,800 
1,200 
900 

600 

45o 
3,600 
2,800 
3,600 
i,8oo 
900 
600 


I  • 
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Solde  dt  retraite  pour  mutilations  ou  blessures  graves. 
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■*-v- 


GRADES. 


Vice-amiraux 

Contre-amiraux. ....;... 

Capitaines  de  vaisseau 

Capitaines  de  frégate 

Lieutenans  de  vaisseau. 

Enseignes  de  vaisseau.  .......... 

Aspirans  et  maîtres  entretenus  aux  ap^ 

pointemens  de  i,5oo  fr.  et  au-dessus. 
Maîtres  entretenus  dont  les  appointe- 

mens  sont  inférieurs  à  i,5oo  ir.  ... 
Chefs  d'administration  et  inspecteurs.  . 

Commissaires  principaux 

Officiers  de  santé   en  chef. 

Idem de  !*■«  dasse 

Idem. de  ^e  classe 

Idem de  3«  classe 


PERTE 


de  deux 
membres. 


9,000» 
6,ooo 
3,6oo 
2,700 
i-,8oo 
i,55o 

900 

675 
5,4oo 
4,200 
5,4oo 


»/ 


00 


],35o 
900 


d'un 
membre. 


.. 


7,5oof 
5,000 
3,000 
2,2  5o 
i,5oo 

1,125 

750 

562 
4,5oo 
3, "00 
4,5oo 

2,250 
1,125 

750 


BLESSURES 

qaî, 

sans  causer  la  perte 

d'un  membre, 

en  ôlent  l'usage. 


Minim. 


3,000 
2,000 
1,200 

900 

DOO 

35a 


ooo 

225 

1,800 

i,4oo 
1,800 

t)00 

45o 
3oo 


Maxijnl 
à  20  ans. 


»=^ 


6,000 

,4jOOO 

2,400 

1,800 

1,200 

900 

600 

4^0 
3,600 
2,800 
3,600 

i,8oo 

|00 
)00 


Solde  de  retraite  pour  cause  d* infirmités  provenant  soit  de  blessures,  soit  des 

événcmens  du  service. 


GRADES. 


LE    QUABT 


du 


maximum. 


Vice-amiraux 

Contre-amiraux 

Capitaines  de  vaisseau 

Capitaines  de  frégate 

Lieutenans  de  vaisseau 

Enseignes  de  vaisseau 

Aspirans  cl  maîtres  entretenus  aux  ap- 

.  pointemens  de  i,5oo  fr,  et  au-dessus. 

Maîtres  entretenus   dont  les  appointe- 

mens  sont  inférieurs  à  i.,5oo  fr.  .  .  . 

Chefs  d'administration  et  inspecteurs.  . 

Commissaires  principaux 

Oniciers  de  santé  en  chef 

Officiers  de  santé  de  i*"*  classe  ..... 

Idem de  2^  classe 

Idem de  3«  classe 


I 


i,5oo  oqc 
1,000  00 
600  00 
45o  00 
3oo  00 
225  00 

i5o  00 


112  5o 
900  00 
700  o 
goo  00 
45o  00 
225  00 
i5o  00 


Après  vingt  ans 
de  service , 
campagnes 
comprises, 
le  trentième  • 

des 

trois  quarts 

par 

chaque  annëe 

de  service 
et  campagne. 


i5o^ooc 

100  00 

60  00 

45  00 

3o  00 
25  5o 

i5  00 

I  I  25 

90  00 
70  00 
90  06 
45  00 
22  5o 
i5  00 


Maximum 


45  ans. 


k 


6,ooof 
4,000 
2,400 
1,800 
1,200 
900 

600 

45o 
3,600 
2,800 
3,600 
1,800 

900 

600 
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Traitemens  de  réforme. 


GRADES. 

TaAITEMEKS 
de  reforme. 

Vice-amiraux 

3,ooof 
a,ooo 

1,)00 

.900 

600 

45o 
1,800 
i,4oo 

1,800 

900 
45o 
3oo   • 

Contre-amiraux ) 

Capitaines   de   vaisseau /...... 

Capitaines  de  frëgate / 

I^ieutenans  de  vaisseau 

Enseignes  de  vaisseau 

Chefs  d'administration  et  inspecteurs 

Commissaires  priilcipaux •  . 

Officiers  de  santé  en  chef • 

Officiers  de  santé  de. première  classe. .'..•. 

Idtm,  .  .  .  ^  ,  ,  de  deuxième  classe 

Idem  . de  troisième  classe ». 

11  FRUCTIDOR  an  11  (29  août  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  cuijraitement  des  vi- 
caires,  chapelains  et  aumôniers  at- 
tachés à  l'exercice  du  culte  dans  les 
établissemens  d'humanité,  etc.  (  III , 
Bulletin  CCCX,  no  3i3i  ;  Mon,  du 
17  fructidor  an  11 .) 

Art.  i*"".  Le  traitement  des  vicaires  , 
chapelains  et  aumôniers  attachés  à  i*exer- 
cice  du  culte  dans  les  établissemens  d'hu- 
manité, ensemble  les  frais  du  culte  dans 
ces  établissemens  seront  réglés  par  les 
préfets ,  sur  la  proposition  des  commis- 
saires et  Favis  des  sous-préfets. 

2.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ne 
seront  exécutés  qu'après  avoir  été  sou- 
mis il  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  est  chgrgê  de  T  exécution  du 
présent  arrêté. 

Il  FRU(^TiDOR  a»ii  (29 août  |8o3). — 
Acte  du  Sénat -Conservateur  qui 
nomme  le  citojren  Degregori  membre 
du    Sénat.    (  III,   Bulletin   CCCIX , 

'    n«  3 133.) 

■        I— — 

i3  FRUCTIDOR  an  II  ( 3i ^àoût  i8o3).  — 
Arrêté  portant  qu'à  compter  du  i«' 
vendémiaire  ori  1  a ,  les  produits  de 
l'administration  des  postes  seront 
versés  à  k^  caisse  d'amortissement. 


(Mon.  n»  345  ;  Mon,  du  \^  fructidor 
an  11.) 

Art.  l*^  A  partir  du  i*»"  vendciniaiw 
an  13,  les  produits  de  radministratloo 
des  postes,  |usqu'à  concurrence  de  dis 
millions ,  seront  versés  directement  à  b 
caisse  d'amortissement,  pour  être  ott- 
ployés  ^ux  opérations  dont  cette  caisse 
est  chargée. 

3.  Les  quittances  du  caissier  de  la 
caisse  d'amortissement  seront  remues  poor 
comptant  au  Trésor  public ,  par  le  vûSr 
sier  général  de  l'administration  des  pos- 
tes, à  valoir  sur  ses  recettes  de  Tan  n- 

3.  Les  sommes  dont  le  produit  des 
postes  en  Tan  1 3  se  trouverait  excéder  la 
somme  ci-dessus  de  dix  millions  seront 
versées  par  le  caissier  général  au  Trésor 
public ,  en  la  forme  ordinaire. 


i4FRUCTiD0Rart  1 1  (i»' septembre  i8o3). 
—  Acte  du  Sénat-Conservateur  qfà 
nomme  le  citoyen  Deluynes  membrt 
du  Sénat,  (III ,  BuD.  CCCX,  no  3i3î.) 


1 4  FRUCTIDOR  an  11  (i"  septembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  fixe  les  limites  des  dé- 
partemens  de  VApeyron  et  du  Lot. 
(III,  Bulletin  CCCXI,  no  3i35.) 
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i^FRUCTiDORon  1 1  (i«'septembrc  i8o3). 
—  Arrêté  qui  supprime  la  direction 
des  douanes  de  Turin,  et  ordonne  la 
formation  de  trois  directions  à  Ver- 
ctil,  Fo^ère  etBiondovi.  (III,  Bull. 
CCCX,  no  3i32.) 
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1^ FRUCTIDOR fl/ï  1 1  (i"seplemljre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  autorise  la  conces- 
sion à  bail  d*un  domaine  apparte- 
nant à  l* hospice  de  Janville,  (  III , 
Bull.  CCCXl,  no3i34.) 


ii(FRDCTiDORa/ï  1 1  (i»*" septembre  i8o3). 
^Arrêté  qui  autorise  V acceptation 
d'un  legs/ait  par  madame  Percheron 
femme  Pineau  pour  rétablissement 
d'un  hôpital  dans  la  commune  de 
Stwignjr.  (III ,  Bull.  CCCXI ,  no  3i36.) 


i4FauCTiD0Rani  1(1"  septembre  i8o3). 
~  Arrêtés  qui  autorisent  Vaccepta- 
tion  de  plusieurs  legsfqits  à  des  coni- 
munes  et  hospices,  (  III ,  Bulletin 
CCCXI,  no»3i37à3i4o.) 


i6 FRUCTIDOR  a/i  1 1  (  3  septembre  i8o3). 
—  Arrêté  relatif  à  la  jouissance  des 
droits  de  présentation  d'indigens 
pour  occuper  les  lits  fondés  dans  les 
hospices.  ClII,  Bull.  CCCXI ,  n»  3i4i  ; 
Mon,  du  ^4  fructidor  an  11.) 

Art.  i**".  Les  fondateurs  de  lits  dans  les 
hospices  de  Paris,  et  leurs  représenlans , 
avec  réserve  dii  droit  de  pre'senter  les  in- 
digens  pour  occuper  les  lits  dépendant 
de  leurs  fondations,  continueront  de 
jouir  de  ce/ droit,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  insérées  aux  actes 
de  fondation ,  et  à  la  charge  par  eux  de 
satisfaire  aux  dispositions  Ci-après,  et  de 
Je  conformer  aux  réglèmens  approuvés 
par  le  Gouvernement. 

2.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  mai- 
tons  hospitalières  supprimées  et  réunies  à 
i'autres  établissemens  par  décret  du  a8 
livose  an  3 ,  exerceront  leurs  droits  dans 
es  hospices  conservés; 

3.  Le  foi)ds  nécessaire  a  rentrelicn  de 
chaque  li|  fondé  dans  les  hospices  de  Pa- 
is est  fixé,  à  l'égard  des  malades,  à  cinq 
ents  francs  de  revenu  net ,  et  à  quatre 
ents  francs  pour  les  incurables.  Dans  le 
as  où  les  revenus  existans  de  chaque 
ondation  seraient  inférieurs,  les  fonda- 


teurs ou  leurs  représentans  ne* pourront 
jouir  du  droit  de  présentation  qu'en  sup-^ 
pléant  au  déficit  par  une  nouvelle  con^ 
cession  de  revenus. 

4.  Le  supplément  à  fournir  pourra  être 
fait,  soit  en  argent,  soit  en  rentes  sur 
TËtat  ou  sur  particuliers. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  soiit 
applicables  aux  diverses  communes  de  la 
République  aui  jouissaient  aussi  de  quel- 
ques  droits  de  présentation  dans  les  hô- 
pitaux de  celle  ville,  ou  dont  les  pauvres 
étaient  appelés  à  jouir  des  avantages  de 
la  fondation. 

6.  Les  bureaux  de  bienfaisance  des 
douze  arrondissemens  de  Paris  jouiront 
des  droits  de  présentation  précédemment 
exercés  par  les  paroisses  de  la  même 
ville»  Les  lits  qui  appartcnjaient  à  des  cor- 
porations supprimées  ,  ou  à  \ts  individus 
dont  les  biens  sont  réunis  au  domaine  na- 
tional ,  resteront  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement. 

7.  Les  communes,  Tadministration  des 
hospices  çt  les  bureaux  de  bienfaisance 
pourront  concéder  leur  droit  de  présent 
talion  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  aux 
personnes  charitables  qui ,  pour  en  jouir, 
proposeront  de  satisfaire,  pour  le  supplé- 
ment de  dotation  à  fournir,  aux  articles  4  / 
et  5  du  présent  arrêté. 

8.  Les  fondations  de  lits  qui  pourraient 
être  offertes  à  l'avenir  ne  pourront  , 
comme  les  legs  et  donà^ons,  être  accep- 
tées ou  rejetées  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
spécial  du  Gouvernement. 

9.  Dans  tous  les  cas,  les  articles  i,  2 
et  3  de  la  délibération  du  27  novembre 
1776  de  PHôtel-Dieu  ,  homologuée  le  18 
février  suivant  par  le  ci-devant  parlement 
de  Paris,  contmueront  de  recevoir  leutv 
exécution. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


16  FRUCTIDOR  ûr/i  II  (3  septembre  i8o3). 
—  Avis  du  Conseil 'd* Etat  conccr^ 
nant  les  dettes  anciennes' de  la  Gua^ 
deloupe,  (  S.  a3,  a,  357.  ) 

Voy.  ordonnance  du  2 5   décembre 
1816. 

Le  Conseil'd'Etat,  d'après  le  renvoi 
du  Gouvernement,  et  sur  le  rapport  de 
la  sectîon^de  la  marine  ; 

Vu  le  règlement  provisoire  fait  le  aS 
frimaire  dernier  par  les  trois  premiers 
magistrats    de   la    Guadeloupe,  concer- 


« 
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pao(  les  deites  aadeimes  de  cetic  colo- 
nie (i); 

Vu  le  rap^rt  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sur  ledit  règle- 
ment, 

£st  a*avis  qu'il  n\y  a  point  d'inconvé- 
niens  à  laisser  exécuter  ledit  règlement , 
jusqu'à  ce  que  d'autres  circomtances  et 
de  plus  amples  èclaircissemens  aient  mis 
le  Gouvernement  en  état  de  statuer  àéà- 
nitivement. 

i6  FRUCTIDOR  on  il  (3  septembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  affecte  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  f  les  hâ- 
timensdc  l'ex-abbaje  d' Ejsses pour  ^ 
former  rétablissement  central,  pour 
les  condamnés  à  la  détention,  par 
les  tribunmtx  criminels  de  l'Arriége , 
du  Gers  et  autres.  (  III,  Bulletin 
CCCXI,no3i4a.) 


i6  FRUCTIDOR  an  1 1  (  3  septembre  i8o3). 
—  Arrêtés  relatifs  à  l'établissement 
d'écoles  secondaires,  (III,  Bulletin 
CCCXll,  no»  3i5o  etliSi.) 


j6  FRUCTIDOR  an  II  (3  septembre  i8o3). 

—  Arrêté  portant  que  le  service  des 
'    sùjc  arrorîdissemens  maritimes  sera 

fait  par  douze  préposés  directs  du 

payeur  générei^de  la  marine.  (Mon. 

an  12  ,  n<»  3.) 


l8  FaVCTiDOU   Atf    11; 

j  8  FRUCTIDOR  an  1 1  (  5  seplembre  i8o3]. 
-^Arrêté  contenant  désignation  des 
biens  affectés  à  la  dotation  anrweJk 
du  Sénat  et  des  sénatoreries.  (111, 
Bull.  CCCXI ,  n"  3i44;  Mon,  du  < 
vendémiaire  an  1 1 .  ) 

A^oy.  sénatus-consulte  du  li  nîpose 
an  II, 

Art.  i^r.  Les  biens  pationaux  situéj 
dans  les  dèpartemens  de  la  Sarre ,  de  la 
Koè'r.  du  Mont-Tonnerre,  de  Rhln-et- 
Moselle,  détaillés  dans  l'état  K»  i«^  an- 
nexé au  présent  arrêté  j  et  dont  le  re- 
venu annuel  s'élève  à  la  sopime  de  cinq 
cent  mille  quarante-un  francs  ; 

Ceux  situés  dans  les  départeroêos  du 
Tanaro,  de  la  Stura,  de  la  Sésia,  delà 
Doire  et  de  Mareifgo,  portés  au  même 
état ,  et  dont  le  revenu  annuel  s'étè^e  à 
la  somme  de  cinq  peut  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre  francs,  sont  désignes 
pour  former  le  million  de  dotation  aa- 
nuelle  affecté  au  $énat  par  Farticle  iS 
du  ^énatus-consulte  du  1 4  nîvosc  dernier. 

2,  Les  biens  nationaux  désignés  aui 
étals  N°*  a  à  3^ ,  annexés  au  présent  ar- 
rêté, et  dont  le  revenu  annuel  s'élève  à 
la  somme  de  sept  cent  soixante-six  mille 
neuf  cent  trente-neuf  francs  vingt-trois 
centimes,  sont  affectés  à  la  dotation  des 
trente-une  sénatoreries  établies  par  Par- 
lîcle  i^f  dudit  sénatus-consulte,  et  re- 
partis ainsi  qu'il  suit  : 


,  : 


SÉNATORERIES. 


bépARTEHINS. 

qui  Coarnissenl  k  U  dotaUon 

des  Sénatoreries. 


Agen. 


Gers , 

Lot 

Lot-el-Garonirte  .... 

Seine-et-Oise.  ..... 

Eure-et-Loir. ...... 


SOMMES 

fournies 

par  chaque 

dépari  emènl. 


TOTAL 
de  la  dotation 
pour  chaqoe 
Sénatorerie. 


5,260**  00  c 
3,iao  00 
6,263  00 
2,225  00 
7,667  00 


24,534?  00^ 


(i)  Ce  règlement,  également  rapporté  dans  Si- 
rey,  t.  23,  2,  356,  portait  sursis  à  toutes  poursnites 
et  contraintes  pour  faire  effectuer  le  paiement  des 
capitaux,  des  intérêts,  ou  des  arrérages  de  renies 
-constituées,  due^  par  les  habitans  de  la  colonie, 
indistinctement  de  quelque  élat  que  ce  soit.  —  Il 
exceptait  du  sursis,  i**  les  dettes  de  ceux  qui 
avaient  resté  dans  la  colonie ,  contactées ,  savoir, 


pou»  la  Grande-Terre ,  depuis  le  i**'juin  i79<i<' 
pour  la  Guadeloupe  et  Marie-Galaoïe,  depuis  k 
S  .  octobre  -euivaf  t  ;  a**  \ei  dettes  de  ce«x  ^i 
étaient  sortis  de  la  colonie,  contractées  depou 
qu*iis  étaient  rentres.  — 11  ar.iorisait  les  actes  con- 
servatoires, et  permettait  aux  jugés  d'accorder,  sor 
vajit  les  circonstances,  des  provisions  aux  créai- 
ciers. 


çw0aikT.  -r  i8  mpoxiDoa,  ak,  i,%. 


¥.. 


1   -    >  1^ 


ma 


SENATORERIE 


l 


Aix 


DEPARTEMEKS. 


MHMMi* 


*Var  .  •  .  j  «  •  vT  I  •  .  < 
Bouche5-du-Rhône<  .  . 


jaccîo I    Seine-el-Oise. 

Amiens. 


I. , 


i    Somme 
\    Oise .  . 


Ai]g«r$, \   Maine-et-iiOÎre. 


Besançon.  . 


\    Haute-Sapne 


•     •  ^» 


Msfnie.   .  ^  t  i  t  i  »  .  • 


\  Seinè-et- Marne»  ,  *  »  . 
Bordeaux I.  Gironde  .  « 


i  t  i  »  i  t 


Bourges. 


Chef.  , 
Indre.  . 
Nièvre. 


t  t  . 


«  .  /  < 


Bruxelles I    Escaut. 


Maeche.    .,  ,  .  .  .r  .  .  . 

Caen V  Caïvâdos.  ,..»#... 

Orne 


Colmar.  .  . 


BasrKhin  ^  .  . 

Haut-JRhi4  '  * 
Seiné~et-Oise. 


i    Côle-d*Or^  *  * 

l    SdÀne^et-Loire 


Dijon 

Douai.  .....  I.  .    i    Nord 

Grçm^ç.  .....   {   MoBt-Btoc.*  \  ]  ]  !  !  ! 

8ambre-et-Meu6e  .  .  . 
Liëee \   Meuse- Inférieure*  .  »  . 


) 


Ourle 


\ 


Corrèze 


Limoges \    Creuse.  ......... 

H ârute- Vienne.  ..... 


/  Rhôpe. 

)  Loire. 

I  Ail 

\  Lëman. 


Lyon  ........    j    ^\j^ 


Melx 


A. 


{ 


A  rdennes 
Moselle  . 


SOMUESi 

fournies . 

i 

par  chaqu^ 
départemeitt. 


8,4^     oo 
i5,384     oo 


W:»>|l>'    LUIip   ■  Il    ■   I-»-» 

TOTAL  I 

de  U  doUlîon 


pour  chaque 
Sénalorerie. 


j         a3,75o     oo 


^iii'jS     oo    I         î*4»4^5     oo 


•  5,a5o  oo 
19,750  00 


j    a  5,000  00  I 


35,00a  00  j    a5,ooa.  00 


a  5, 0^2  00 


i5,5û6  00 

a,i5o  00 

4,495  00 

a,586  00 


a4,7o5  00  I    ^4f70^  ^^ 


8,472  00 

11,700  00 

4,0a  4  «oo 


a4,256  00 


34,737  c^o  I    ^4i7^7     ûo 


6,900  00 

t5,o65  00 

3,695  00 

855  ou 

4)331  00 

19,918  00 

13,765  98 


V  a4,66u  00 


î»4»994  00 


)j*.   35,oi4  98 
a 5, 000  00  j    35,000  00 


I3,a4g^  00 


19,064  2  5 

5,947  00 

10,379  00 

6,588  00 

7,8o5  00 

8,i5o  00 

^,773  00 

1 3,8^3  00 

4,691  00 

8^600  /OO 

9,335  00 

1  a,38o  00 

21,617  00 

3,54a  00 


3â,OIl 

ail 

^^»77^ 

00 

^4,775 

00 

a  5,606 

00 

- 

a4,i59  00 


«4 


5o 


r 


CONSULAT.  —  l8  FEUCTIDO&  AH    II. 


8ENATOBE1U9S. 


n 


DiPA&TBMB98« 


Montpellier  .  . 


Aude 

Aveyron ^  ,  , 

Hérault.  . 

Pyrénée»-Oricntales . 

Eure-et-Loir 

Seioe-^t-Mame.  .  .  . 


Nancy 


Meurthe. 
Meuse  .  . 
Vosges.  . 
Roèr.  .  . 


Nimes. 


Orléans 


Pau. 


Gard 

Lotère.  ......... 

Ardèche.  w 

Vaucluse.  ........ 

Seine-et-Marne  .... 

Seine-et-Oise 

ÎLoii^el-Cher 
Indre-et-Loire 

Landes \  . 

Basses-Pyrénées ..... 
Rbin-et-MoseUe.  •  .  .  . 


Paris. 


( 


Marne.  .  .  .  . 
Sèine-ct-Oise. 

Aube 

Seine. .  .  .  .  . 


I 


Poitiers. 


i   Vienne ,  , 

I    Charente-Inférieure.  . 


Rennes j    Côtes-du-Nord,  .... 

ï^®"«°  •  • (   Seîne-Infériiure  !  !  !  ! 


Riom. 


Puy-de-Dôme. 
Cantal  .  .  .  .  < 
Allier  .  .  .  .  . 
Haiite-Loire  . 


Toulouse. 
Trêves  ,  . 


Tarn.  ...... 

Rhin-et-Moselle. 


Turin.  ,. 


L 


Sarre. 
Pô  .  . 

Sésia. 


Total  général. 


somiES 

fonmiet 
psr  chaqas 
départemenl. 


I,6i5 

64i 

8,1 80 

6,855 
<,5a» 


00 
80 
00 
00 
00 
00 


6,147  ^® 

a,  194  .00 

3,573  00 

"♦9*7  ^ 


3,061 

i>469 
5,4^0 

ia,38i 

1,330 
1,075 

18,453 

6,635 


00 
00 
00 
00 
00 
00 

00 
00 


10,307    00 

3,376    00 

ii^aSo    00 


4,o35 

i3,335 

3,965 

3,169 

19,500 
5,37s 


00 
00 
00 
00 

00 
00 


349376    00   I 


"t995 

13^035 


00 
00 


} 


9,370  00 

6,3o5  00 

4}4ti  00 

5,oi5  00 

35,o3o  00 

35,044  ^^ 

i,65o  00 

8,810  00 

i4fi63  00 


TOTAlx 
de  la  doutioa 
pour  chaque 
Sénatorerie. 


34,3o5 


00 


M,84ï 


00 


34,636     00 


j        35,088    00 


34,833   00 


34,404  ^ 

34,875  00 

34,376  00 

35,030  00 

35,001  00 


35,o3o    00 

35,o44  ^ 


33,733    77 


I 


765,807    00 


. 


conauLAT.  ^—  iS  fauctidor  an  h.  Z^S 

S.  ll^er»  pourm ,  par  des  arrêtés  Mib-  conforméroeot  piux  disposhioiis  du  néme 

sequenSi  à  raffectatioo  des  maisons  d*ha-  sénatus-consulte. 

hilàtwn  qui  doivent  comple'ter  la  dotation         II  sera  dressé  contradictoi retient  in- 

des  sënatoreries.  Yeataire  des  titres  et  piècdes,  et  un  pro- 
cès-veii>al  de  la  remise  des  biens  et  de 

4.  L^administration  des  biens  désignés  leur  état, 
aux  articles  précédens  cessera ,  à  comp-  5.  Les  baux  et  feriflâg^es  àes  biens  ra- 
ter du  I''  vendémiaire  prochain ,  de  raux  ,et  autres  composant  la  dotation  du^ 
£iire  partie  de  l'administration  des  do-  million  et  celle  des  trente-une  ^énatore- 
maines  nationaux  confiés  à  la  régie  de  ries  passés  par  la  régie  des  domaines  ^  se- 
PEiiregistrement  et  du  Domaine^  et  sera*  roiit  maintenus  )usqa*à  leurexpiràtio;). 
transmise  au  Sénat  avec  tous  les  titres,  Le  ministre  des  unà^ce^  p$i  chargé  de 
pièces  et  documens  qui  eà  dépendent ,  Texécutiou  du  présent  arrête.  '.  t 

18  FKUCTiDOR  o/i  1 1  (5  septembre  i8o3). —  Arrêté  (fui  affecte  des  biens  nationaux 
comme  mtdson  d'habitation  à  plusieurs sétiatoreries,  (IlL  fiuIl/CîCkfiiJo  3i45.) 

\oy.  sénatus-consulte  du  i^  nlif ose  an  II.  \    .  .\^; 

Art.  i«f.  Les  bÀtimens  natiopaux  désignés  â-dessous ^sont  affectés,  coimne  maisons 
d^hsjbitation ,  aux  sénatoreries  suivantes,  savoir  :  '  li*'     ' 


Séaàtortrûs,  Bàtàoens  nationaux  ^igf^ 


•  'j 


Amiens,  ,  .  •  • Ancienne  intendance  de  Soissons. 

Bordeaux, Maison  nationale  de  Chasseneuil. 

(joen >  .  .  . Maison  de  la  Visitation  à  Alençon. 

Dijon.  «  ,  '.  ^ .  Partie  du  palais  des  Etats  de  Bourgogne. 

Douai  ^, .c  .  .  .  Partie  de  rabbaye de Saiot-Wasf^Arras. 

Liège .*-.........  Le  château  de  Serain^ 

fyon,/. ^  .....  ^  ,.  .  Les  bâtimens  dé  la  nouvelle  Douan'p;^^ 

Metz: i.  ......  Le  château  d'Oberknël.    ^    '       • 

Orléans. Le  ch^Uau  d'^i^boise.    .  > 

Paris,  ,   . Le  château  de  Pont-sur-Seinc,  •    ;  ..  . 

Rennes^ t  ........  .  L'évêché  de  Saint-Pol  de  liéon. 

Riom,  . Maison  deàci-dev.Ursutiaes de  Clertuënt. 

Rouen*  .  é  ........  j  ........  Le  château  d*£u.. 

Toulouse,   . '.....•...  La  maison  de  Frescati  .4  Castres. 

Trêves ......'.....  I^  château  d&Poppdsdocfpi^ès  dé  Bonn. 


f 


3.  L^administ ration  de   des  bâtîmeiis  tÊUX- syndics  des  marins,.  {Xil ^  BulL 

cessera,  à  compter  du  i*'  vendémiaire   -      CCGXI,  n»  3i43;  M^n,.  du  ^y /rue 
prochain ,  de  feire  partie  êe  l'administra^  tidor  an  11.) 

tion  confiée  ^  la  régie  de  l'EnregistrenMnt  ^   .      ,_    .  .       j       «r      .., 

et  des  Domaines?  et  seff  tiZsmiwî  an  ^'^'   Y''  A 'Cûinpler  du  ler  fructidor 

Sénat   avec    les   titres,  pièces  et   docu-  an  iî,  et  pendant  la  guerre  actuelle    les 

«ens  qui  en  dépendent ,   conformément  V'^P?'^'  «   »  inscription  maritime   et  les 

à  IWicle    »8    L  méJt   sénatus-con- ^  s^-ndics  des  marins  )ou,ront    à  titre  dW 

^j^        .       .  N  demnite ,  d  un   supplément    graduel   de 

Il  sera  Aressé  coatr<,cli<toireme.;t  pro^  t/ai'en»ei.t  de  cinquante   à   deux  cent* 

ci*.verbal  de  Fa  remiM  et  de  l'état'^  de.  ^'■^?"'  «°n/''rn«=««nt  »  '  acte  annexe  au 

I*  présent  arrête.. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  ,  ^'  I*  «era  pourvu  à.  cette  augmenta- 

Texécution  du  présent  arrêté.  ;  tion  de  traitement   sur  les  fonds  afTeC- 

_^  tés  au  service  du  département  de  la  ma- 
rine. 
18  FRUCTIDOR  a/1  ti  (5  septembre  i8o3).         Le  mlnbtre  de  la  marine  et  des  çolo- 
—Arrêté  qui  accorde,  pour  lu  durée  nies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
de   la  guerre,   une   indemnité    aux  arrêté.. 
préposés  de  l'inscription  maritime  f  <  ' 


1 


39» 

—  /Irr^U  i/ui  approuee^temxparlf- 
gubii  Itr  kasfiiert  di  AmAes  ont  ^li 
profùdh'emeni  awr^'tn  p^stwiÊtton 
de  dVfirina  Aiom.  {tll,  BuA.CCCXI, 
w>  3i|{6.)      

I  ttLinbre  i8o3)/ 

ni  l'accepta- 


EiBoB). 

'  oJfr^thnw  de  «dlFj  et  det  taphamgs 
et  lieutenant  des  compagnie*  dt»  ea- 
normiers  gardes-côUs.  {  1I[ ,  BuUetin 
CCCXI,  n"  3i48-i  Mon,  du  1"  ven- 
démiaire (Mil.) 

Ali.  l*^  Le)  adjuiUiu  de  cdici  nam- 
ni£>  ta  vertu  de  rarrétÉ  du  S.pTai^ 
'_  '  dernier  recBTroDt,  en  tempi  de  guerre , 
■"■S"^,-  l'indeisoiW  de  iMemenl  alliibuéc  ■■ 
,BulIehn,  rij^  de  chef  d»  ItaUaBon,  et  le.  n- 
'  Bon,  de  r  ■  ' 

1.  Le» 


, T t^ irri,,-  nj^  :.    >.    — 1 ; r-^ — i-      en  lenu  aurai  -ir 

—  Arr/te  conlentinl  des  changtmens     „„, ,  en  temps  d 
ou  e/ab/issemens  ■*/'>'r''^,<'««' P«-      de  losemenl  attribua  a  leurs  graûes  r<î- 

"°  ■'■*»■'        celM  ttrribuée  an  cr»^  de  tiEnienaat 

Le  minEstre  de  la  guerre ,  le  directeur 
iS  FRUCTIOO»  oi*  M  (5septenibrci8o3).      àf  l'adminiilration  dëh  guerre  et  le  im- 

—  Arrêté    rtlalif  à    l'aeancrment     "uite  do  Trésor  publieront  chargés  de 
dans   ta»  eiitnpagnts  de  minears.  et   '  l'eiécution  du  prrâenl  arrêté. 
tapeurs.  (Mm.  an  n.n»;.)  ■ 

'  ïiTB'nCTlOOKan  11  [8  septembre  iBoî). 

■  ■-*   Arrêté  portant  établissement  à 
-Btâmine  d'un' t^nlrtpôl  de  tabac  ta 

■  feuilles  venant  de  i'élrangêr.  (  111, 
Bnli.  CGGXU,  n-  3i55.) 

.  Art.  iv.  Le  port  de  BaTcmne  eatooni-    | 

Erisau  nombre  de.ceux. par  ]es«fa^  te  k- 
»€.  en  feuilles  venant  de  VétraagKf,  ^r 
U  voie  de  mer,  peut  e<re  introduit  wr    , 
le  territoire  Ae  la  République. 

3 .'  L'usage  de  la  faculté  acrord^  pir 
Tanida  précédent  sera  soumis  aux  foma- 
Ulé»  prescrites  par  la  loi  du  ïg  iloréal 

'3é  Les'drèiu  d'entrée  sur  lea  labAa 
en  feuilles  qui  *eroilt«itre  posés  ï  BaÏDBDc 
seront  perçui  Ar  fe-polds  ne(«t  «fliectif, 
conslalé  au  ntomenl-de  leur  entrée  audit 
enlrepAt,  coafoi:méinent  aux  dispositioni 
de  la  loi  dn  8  floréal  as  11. 

4-  Le  commerce  de  Baïomie  sera  leno 
de  Ibuniiir  sur  le  part  un  biliment  àni- 
vBbable  él  sfir,  pour  l'ëtabliasennent  du- 
dil  entrepdl;  le  plan  du  bâtiment  sera 
présenté  au  GouTernetneot ,  et  approuvé 
par  lui  préal^Iement. 

Les  ministres  de  l'iatérieur  et  des  fi- 
nances s«)t  chargés  de  l'exëculion  du  pré- 
sent arrtté. 


11  rsirCTiOotlORil  (8seplembrei8o3). 

—  Arrêté  concernant  tes  traites  dés-. 
'   îinéts  au  paiement  des  dépensa  dii 

tnaléricl  de  la  guerre:  (Hl',  Bullélîlï 

CCCXI ,  n"  3i47  ;  Mon.  du  i"  ven-^ 

dénùaire  'an  11.) 

Attik'.  Le  arànstrt  du  Trésor  puUIc 
est  autorise  3  faire  comprendrie  datls  les 
envois  de  fcoids  dfestitiés  aùt  dépetaes  du 
iRaléfnd'delB, gne^,  (lans  les:  dJ*<iioto 
militaires ,  des  traites  du  caissier  gi'nc'- 
rtil<  du.  Trésor- public,  tirées  sur  Ui- 
ménK  ,   et  pajsÛes;  h,  dix  jours  3e'  Vue 

1.  Lesdiles  traites  seront  dans  la  foinie 
déterminée  par  l'arrêté  dtf  3  thermi.Ior 
derqîerj  relatif  au  service  des  arrondls- 
semèns  mdrltitnes.  Les  sommes  seront 
informémenl    au    mènia    ar- 


rêté. 


.  artidesS;  7  é 


3.  Les  dispàiilion 
de  l'arrêté  du  3  the 

comptabilité ,  le  mode  d'emploi  et  [e  paie- 
ment des  traites  deslinéA'au  service  des 
ports  seront  appliquées  ïp  traites  émises 
eti  vctIh  dii  présent  arrêté. ' 

Le  ministre  de  la  guerre ,  le  direc- 
teur d'e  l'antntlnistralipn  de  la  guérie,  cl 
leminittri*  du  Trésor  public  sont' char' 
gés  de  L'eiéculion  du  présent  arrêl)'. 


CONSOLAiH^  —  DU   ai,. AU 

tiùn  de  dons  él  legs  faêts  aux  pau^ 
wres  ei  hospices  ^  phtstears  com- 
munes, (ill,  BnU.  C€CX11>  n«»  3i66 


21  FRUCTIDOR anii  (8 septembre  i8o3). 
-^  Arrêté  relatif  à  l 'établissement  de 
plusieurs  écoles  secnndaires,  (III, 
BolL  €CCXir,  n5»  3ïW  a  3167.) 


21  FRUCTIDOR  an  II  (8  septtembre  i8o3). 
—  Arrêté  portant  ifuHl  ne  sera  fait 
aucune  réduction  dans  le  nombre  des 
notaires  de  Paris,  (Moq.  ao  12, 
rio  1.) 


xSfructtdôr/i^  1 1  (10  septembre  i8o3). 
-^  Arriétéçui  suspeM  la  sortie  des 
beurrer  {III  ,  Bulletin  CCCXXV, 
no  33i6.) 

La  sortie  des  t^eurrejs  est  spspendue 
jusqu'à  ce  qu^il   en  suit  autrement  xu*- 

donné.  .    ». 

^3  fructidor  an  it(ioseptemb^ei8o3). 

—  Arrêté  qui  prohiba.  Vfixportation 
des  brais  et  goudrons  par  les  ports  de 
la  Méditerranée,  (Mon.  an  la,  n»  i".) 

Toute  ekportation  de  brais  et  ^pudroos 
par  tes  ports  ^e  la  Méditerranée  est  pro- 
hibée, 

1 

23  FRUCïiDOR  an  1 1  (10  septembre  i8o3). 

—  Arrêtés  qui  autorisent  Rétablisse- 
ment de  plusieurs  écoles  secondaires, 
(Uï,  Bulletin  CCCXII,  no«  3i68  et 
31B9.)  1^ 

,  '  I 

^3  FRUCTIDOR  an  î  1  (  I  o  septembre  1803). 
^  Arrêté  relatif  à  V organisation  des 
lycées  qui  remplaceront  les  trois  éco- 
les centrales  à  Paris,  (  Jll ,  Bulletin 
CCCXiy,  no  3i83.) 


23 FRUCTIDOR oni I  Cios.eptembre  i8o3). 
—  Arrêté  portant  qu*il  sera  employé 
une  somme  die  plusieurs  millions  en 
Vca%  la  pour  tra^>aux  exlraordiruiire 
des  ponts  et  chaussées ,  etc.  (Mon. 
an  12,  n®  8.) 


t5  FRUCTIDOR  an  1 1  (t2  septembre  i8o3). 
—  Arrêté  relatif  à  la  réservé  du  bois 


aS  fructidor  an  11;  ^  ^97 

de  hourdairu  pour  la  confection  du 
£katbon  propre  à  la  fabrication  de 
la  poudre.  (III,  Bulletin  GGCXII, 
n<»  31J70.)  ■       :  ' 

Voy.  décret  du  i^  floréal  an  i3. 

Art.  i*""  Le  bois  de  bourdaine  conli' 
niiera  d'être  réservé  pour  la  confection) 
du  charbon  propre  à  la  (iabrication  de  ia 
poudre.  '     ' 

a.  Il  ne  sera  fait  aucune  adjudication 
ou  vente  de  coupes  debds  dans  les  fo-^  - 
rets  nationales,  dans  celles  des  commu- 
nautés d*babitanS)  des  hospices  et  autres 
étàUisseraens  publics ,  qu^à  la  charge  par 
les  adjudicataires  ou  acqueVeurs,  de  faire 
raeltre  à  part  tout  le  bois  de  bouf daine 
de  trois ,  quatre  et  cinq  ans  de  crue ,  qtrî 
se*  trouvera  dMis  lesdites  adjudications  ou 
ventes,  et  d'en  foire  fîiire  des  bottes  ou 
bourrées  de  detfk  mèti^es  de  longueur  sûr 
Un  mètre  cinquantSe  cint imètres  de  gros- 
seur.    ... 

^  >3.  ■  L'administration  gt^nérale  des  pou- 
dres )  ses  commissaires  èl  préposés ,  sonî^ 
autorisés,  comme  p$ir  le  passé,  à'  foire 
faire  dans  tous  les  temps  fe  ï'eèherche',' 
coupe  et  enlèvement  du  bois  de  bour- 
daine, de  rage  de  trois,  quatre  et  cinq 
ans  de  crue,,  dans  ious'ksbois  ci-desscts 
dits  dans  lesquels  il  n*y  aurait  pas  de  cou- 
pes  ouvertes ,  vendues  et  adjuffées. 

;  4*  Les  dispositions  èes  articles  2  et  3 
ci-dessus  sont  applicables  aux  bois  des 
particuliers  situés  dans  Tétendue  de  six 
niyriamètres  des  fabjriques  de  poudres ,  à 
Texception  de  ceux  qui  sont  clos  et  atte-*- 
nan^  aux  habitations^ 
■  -5.  Â.  cet  effet ,  les  préposés  de  Tadmi- 
nistration  àés  poudres  -feront  prévenir  de 
l^rs  recherches  le  conservateur ,  pour  ce 
qui  regarde  les  forêts  nationales ,.  comrmu- 
nales  et  des  établissemens  publics,  et  les 
p^iirliculiers  ^  pour  leurs  bois ,  ainsi  que  les 
maires  et  administrateurs ,  pour  ceux  qui 
appartiennent  aux  communes,  hospices  et 
établissemens  publics. 

6.  Lesdits  préposés ,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  ne  pourrontprocéder  à  cette  re- 
cherche qu'après  avoir  justifié  aux  auto- 
rités administratives  des  lieux  oii  les  bois 
sont  situés,  de  leurs  pouvoirs  délivrés 
par  Tadniinistration  générale  des  pour 
voirs,  et  visés  par  le  préfet  du  dépjîrte- 
mt.'iil  et  le  conservateur  des  forêts. 

w^,  {«oi's^de  la  recherche,  coupe  et  en- 
lèvement du  boSs  de  bourdaine ,  lesdits 
préposés  seroàt  tenus  d^appelef  et  de. se 
taire  assister  des  gardes  desdits  bois  et 
forêts,  qui,  lors  de  l'enlèvement,  dresse-' 
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ront  procès-verbal  de  la  quantité-^  bottes 
ou  bourrées  fabriquées,  et  auxquels  ib 
paieront,  pour  raison  de  ladite  assis- 
tance ,  i5  centimes  par  chaque  cent  de 
bottes. 

8.  Le  prix  des  boîs  de  bourdaine  sera 
pajé  sur  le  vu  -de  ces  procès-verbaux ,  à 
raison  de  2 5  centimes  la  botte  ou  bourrée. 
Le  montant  en  sera  vtrsé  entre  les  mains 
des  receveurs  des  domaines,  pour  ce  qui 
aura  été  coupé  et  enlevé  dans  les  bois 
nationaux  :  ce  même  prix  sera  augmenté 
d'un  cinquième  pour  les  bottes  que  ies 
adjudicataires  ou  acquéreurs  de  bois  au-^ 
ront  re'servées  et  livrées  aux  préposés  de 
Fadministration   des  poudres. 

9.  L*administration  des  poudres  re- 
mettra à  Tadministration  des  forêts  un 
état  exact  du  nombre  et  de  la  situation 
des  fabriques  de  poudres  de  la  Républî^ 
que.  Les  commissaires  q«i  les  dirijgenty 
et  les  conservateurs  des  forè^ ,  seront 
tenus  de  se  concerter  particulièrement , 
en  ce  qui  pourra  les  ooncemcr,  avec  les 
jpré{ets  des  départemens ,  sur  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  as^rer  l'éxecu- 
tion du  présent  arrêté. 


:s5  F&uCTiDORon  1 1  (la  septembre  180^)4 
—  Arrêté  qui  réunit  Vhospiee  cioildè 
Thuin  à  la  maison  des  ex- religieuses 
hospitalières  dé  cette  ville,  (III,  Bull. 
GCCXlI,no3l7i.) 


aS  FB.UCTioORan  1  i:{i  a  septembre  i8o3). 
'—Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta— 
tihn  de  dons  et  legs  faits  aux  pau- 
vres et  hospices  de  Montlaur-Saint— 
Lantier  et  d*Orgelet.  (III,  Bulletin 

,  CCCilt,  no»  3i74<r/3ï75.) 


a 5  FRUCTIDOR  an  II  (la  septembre i8o3). 
—  Arrêté  relatif  aux  pensions  des 
ecclésiastiques  domiciliés  dans  les 
neuf  départemens  qui  composaient 
précédemment  là  Èelgique,  (Mon. 
an  ta,  no  3. ) 


a8  FRUCTiDORont  II  (1 5  septembre  i8o3). 
•^Acte  du  Sénat' Conservateur  qui 
nomme  les  membres  du  Corps^JLé' 
gislntif  pour  les  départemens  des 
liasses- Alpes  et  de  r Escaut,  (lll , 
BuH.CCCXllI,  no  3176.) 


3o  PB.UGT100&  Air  it. 

a8  FRUCTIDOR  ont  I  (i5  septembre  iSo3). 
—^  Arrêté  contencaU  le  tableau  des 
foires  du  dépcwtemerU  de  l'Ortie,  (liL 
BuU.  CCCXVI,  no  3ao5.) 


a8  FRUCTIDOR  an  11  (i5  septembre  i8fo3). 
, —  Arrêtés  relatifs  à  Vétahlissemeni 
d'écoles  secondaires  à  Bernay^  Châ- 
tellerault,  I^emaj,  Chaumont,  Non- 
tua,  Autun,  Saint- Jeari-d' Angely 
et  Castelnaudary.{m,B^,  CCCXIU, 
no»  3175  ô  3i85.) 


a8  FRUCTIDOR o/x II  (i5  septembre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  aux  comr- 
munes  de  Chauffoury  Chemilljr,  Ma- 
xeville,  et  à 'l'hôpital  Saint -J^oseph 
de  la  Grave  de  Toulouse.  (UI,  Bull 

y  CCCXIV,  no»  3187  a  3190.) 


39  FRUCTIDOR  ont  i  (lêseptembre  i8o3^ 
—  Arrêté  relatif  à  la  désignation  des 
conscrits  qui  seront  levés  sur  les 
classes  de  l'an  \i  et  de  l'an  12.  (  III, 
BuU.  CCCXVII,  no  32i3.) 


39 FRUCTIDOR ani i  (iGseptembre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  approuvent  les  déHbé- 
rations  relatives  aux  offres  de  con- 
tributions pour  l'armement  contre 
l'Angleterre ,  10  des  conseils  géné- 
raux des  départeiruhs  de  la  Càtt- 
d'Or,  du  Pô,  de  la  Boire ,  de  h 
Stùra,  du  Tanaro  ;  a©  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  et  des  conseils 
municipaux  des  communesde  Thion- 
ville ,  Louvain ,  Bàrr,  Mantes  ,  Ter- 
monde,  Soissons ,  Laon,  Clevmonl, 
Mons  ,  Baronville ,  Arras  ,  Scurt- 
Libre  et  Aire.  (  III ,  Bull.  CCCXTV, 
no»  3191  c/3r9a. ) 


39  FRUCTIDOR  an  1 1  (16  septembre  i8o3). 

—  Arrêté'  portant  que  les  hdlimem 
parlementaires  ne  seront  admis  que 
dans  le  port  de  Morlaix.  (Moniteur, 
no  363.  )       

3o  FRUCTIDOR  on  1 1  (i  7  septembre  1 8o3). 

—  Arrêté  relatif  à  la  Monncùe  des 
médailles  établie  au.  Louvre,  (  Moo. 

.  du  3  vendémiaire  an  1  a.  ) 

Art.  i«^  A  compter  de  ce  jour,  la  Mon- 
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naie^es  mëdailles,  établie  aur  galeries  du 
L^avre ,  sera  sous  la  direction  immédiate 
du  directeur  général  du  musée  des  arts 
et  sous  ta  surveillance  du  ministre  de  Tinr 
térieur.  *    ' 

2.  Le  directeur  général  soumettra  au 
ministre  le  sujet  et  les  légendes  des  mé- 
dailles, et  il  ne  sera  frappé  ni  vendu'à 
la  JVIonhaie  que  les  seulermédailles  or- 
données par  le  Gouvernement. 

3.  Les  dépenses  en  seront  supportées 

f)ar  le  Trqsor  public,  et  acquittées  sur 
es  fonds  du  ministère  de  Tintérieur. 

4.  11  y  aura  un  conservateur  des  mé- 
dailles ,  un  commis  comptable ,  un  con- 
trôleur ,  un  chef  monnayeur  et  huit  ou- 
vrier» attaché^  à  rétablissement. 

5.  Il  n'y  a  point  de  graveur  en  titre 
attaché  à  la  Monnaie. 

6.  Les  matières  d*or  et  d'argent  se- 
ront fournies  par  Thôtel  des  Monnaies  , 
aux  titres  convenables,  ^t  payées  de 
suite. 

7.  Il  sera  accordé  une  pension  de 
quatre  mille  francs  par  an  au  citoyen  De- 
cotte,  en  raison  de  ses  longs  services  en 
qualité  de  directeur  de  la  Monnaie. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

3o  FRUCTIDOR  a/1 1 1  (17  septembre  i8o3). 

—  Arrêtés  portant  établissement  de 
lycées  dans  les  villes  de  Bonn,  Gand, 
Sruges,  Oennont'Ferrand,  Avignon 
et  Rhodes,  (III,  Bulletin  CCCXIV 
et  CCCXV,  no>  3193,  3194,  3196, 
3197,  3198  et  3ï99.) 

3o  FRUCTIDOR  0/211(17  Septembre  i8o3). 

—  Arrêté  relatif  à  la  formation  d'un 
Bataillon  de  marins  qui  portera  le 
nom  de  Bataillon  des  Matelots  de  la 
garde.  (Mon.  an  11,  n»  4*) 

3o  FRUCTIDOR  a/2 1 1  (17  Septembre  i^o3). 
— Arrêté  qui  met  à  lu  disposition  du 
maire  de  Strasbourg  le*  ci- devant 
colley  royal  et  le  ci-devant  sémi- 
naire, (Mon.  an  12,  n»  14.) 
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2«  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  an  1 1  (iqsep- 

tembre  i8o3).  —  Arrêté  relatif  à  la 
perception  de  la  taxe  de  la  naviga- 
tion,   et   l'admirustration    des    dé' 
penses  des  canaux  du  port  de  Cette 
(111,  Bull.  CCCXIV,  no  3.9S.) 


3o  F&uCTiDORon  1 1  (17  septembre  i8o3). 
— Arrêté  qui  proroge ,  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre ,  la  prohibition 
de  sortie  à  l'étranger  des  chanvres 
provenant  des  départemens  du  Haut 
et  Bas- Rhin.  (  Mon.  an  i  a,  n«  3.  ) 


2«    JOUR    COMPLÉMENTAIRE  an    II    (  IQ 

septembre  i8o3  ).  —  Arrêté  qui  au^ 
torise  le  maire  de  la  commune  de 
Thil,  département  du  Montr-Blanc, 
à  accepter  la  donation  du  ci-devant 
presbytère,  de  deux  parties  de  jar^ 
din  et  d'une  partie  de  pré,  faite 
par  le  citoyen  Richard.  (IIl,  Bull. 
CCCXVI,.no32o6.)  ' 


a»  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  an  II  (  iq 
septembre  i8o3).  —  Arrêté  qui  or- 
donne l'exécution,  à  Marseille ,  de 
la  loi  relative  au  .pesage  ,  mesurage 

Î^VJ?i^r?^  A>wô//c^.    (lU,   Bulletin 
CitiCXVI,  no  3ao7.) 


3e    JOUR    COMPLÉMENTAIRE    an   U   (  ao 

septembre  i8o3).  —  Tableau  des  par- 
ties de  la  législation,  vicieuses  ou 
insuffisantes,  présenté  au  Gouverne- 
ment par  le  tribunal  de  cassation, 
(Mon.  an  a  a,  n»  5.) 


4*  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  a/2 1  ï  (ai  sep- 
tembre i8o3  ).  —  Arrêté  portant  ré- 
duction des  droits  d'entrée  sur  la 
morue  et  les  poissons  de  mer  autres 
que  ceux  de  la  pêche  anglaise,  (  III 
Bull.  CCCXV,  no  3aoi  ;  Mon.  du  7 
vendémiaire  an  11.) 

Le  droit  d'entrée  sur  la  morue ,  le  pois- 
son de  mer  frais  ,  sec  ,  salé  ou  fumé,  ve- 
nant de  l'étranger,  et  autres  que  ceux  de 
la  pêche  anglaise,  est  réduit  à  dix  francs 

Sar  cinq  myriagrammes  pendant  la  durée 
e  la  guerre. 

Le  droit  sur  le  stockfisch  est  réduit  de 
même  à  quatre  francs  par  cinq  myria- 
grammes. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

4*  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  an  1 1  ( ai  sep- 
tembre i8o3}.  —  Arrêté  qui  prescrit 
de  nouvelles  mesures  pour  réprimer 
les  délits  ^^çoncermmt  l'introduction 


des  march^ncUaes  an f^ aises ^  (  UI , 
Bull  CCÇXY,  n»  3aoa  ;  Mon.  du  9 
vendémiaire  an  11^) 


Voy.  arrêté  du  8  nioose  an  6;  /ot 
<^  9  floréal  an  jy  ei  arrêté  du  3 
fructidor  an  9. 

Xtf  Gouoernement  y  vu  la  loi  du  10 
brumaîre  an  5  ,  qur  prohibe  rhnporta' 
tiofi  et  la  Tente  des  marchandises  an- 
glaises ,  Tarrètë  du  Directoire  executif, 
du  ao  du  même  mois  ,  qui ,  pour  distin- 
guer- les  marchandises  nationales  des 
marchandises  anglaises ,  dans  les  espèces 
analogues ,  indique  les  formalités  que  les 
fabricans  derront  remplir  ; 

L*arrèté  du  Directoire  exécutif  du  8 
nivôse  an  6 ,  concernant  l'application  à 
faire  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4* 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles 
le  crime  de  contrebande  aura  été  com- 
mis à  force  ouverte  par  des  rassembJe- 
mens  armés  ou  non  armés  ;  la  loi  dp  9 
floréal  an  7 ,  qui  détermine  les  formali- 
tés des  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes ,  leur  degré  d'authenticité ,  le 
délai  et  la  jforme  de  Tinsci^iption  c^efaux; 
Tarrété  du  Gouvernement ,  du  3  fructi- 
dor an  9,  qui  prescrit  Tapplication  d*ane 
estampille  nationale  sur  les  marchasdises 
françaises  d*une. espèce,  analogue  à  eeiles 

3ui  se  fabriquent  en  Angleterre;  les  lois 
es  18  pluviôse  an  9  et  23  floréal  an  10, 
portant  établissement  de  tribunaux  spé~ 
^   ciaux,  et^ celle  du    i3  floréal  an  ai  ,  qui 
attribue  aux  tribunaux  spéciaux  la  con- 
naissance du  crime  de  contrebande  avec 
.  attroupement  et, port  d*^rmes. 

Le  Confteil-d'Ëtat  enfendu , 

Arrêtent  : 

Art.  i«r.  Il  est  enjoint  à  tous  postes  >ini- 
litaires ,  aux  gendarmes  nationaux ,  aux 
gardes  nationales  de  service  ,  et  généra- 
lement à  tous  fonctionnaires,  d'arrêter 
tous  individus  qui  introduiraient  des  mar- 
chandises de  fabrique  ou  de  commerce 
anglais,  ou  qui  les  vendraient  ou  les  en- 
'  treposeraient  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique ,  ou  qui  tenteraient  dlntroduire 
des  marchandises  de  contrebande,  soit 
par  versemens  faits  hors  la  présence  deii 
préposés  des  douanes ,  soit  en  évitant  les 
bureaux  frontières. 


.  1.  Si ,  pour  Féxëontion  de  Tartide  ci- 
dessus ,  il  est  nécessaire  de  Cure  des  fi- 
âtes donncîliairet ,  iet  formalités  ordon- 
■ées  par  les  articles  il  et  i a  de  la  loi ^ 
10  brumaire  an,  S  seront  observées  :  ei 
conséquence,  les  visites  ne  pourront  être 
kàltits  que  de  îouv  et  en  présence  du 
maire  de  la  commune,  par  les- prépo- 
sés, des  douanes  dans  la  bgne  des  doua- 
nes; et  à  l'intérieur,  par  les  eomIDi^ 
saires  généraux  ou^  commissaires  de  po- 
lice dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis; 
et  partout  ailleurs,  par  le  )uge-de-paii 
du  canton (i). 

3.  Les  prévouss  %tTtmM  conduits ,  à 
l'instant  même  oe  la  capture ,  dans  les  pri- 
sons du  lieu  pouF  être  incontinent  traduiH 
devant  le  magistrat  de  sûreté  ;  et  dans  le 
cas  où  la  capture  aurait  été  eBediKc 
par  les  préposés  des  douanes,  commis- 
saares  de  •  police  ou  autres  fonctionnaires 
«t  officiers  publics ,  les  gendarmes,  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales, 
seront  tenus  de  leur  prêter  main ~&>r(e  à 
la  première  réquisition. 

4*  Si  1^  à&ii  est  commis  à  force  oa- 
yerte,  avec  attroupement  et  port  d'armes, 
les  fraudeurs  seront ,  ainsi  que  ceux  qui 
les  auront  aidés  et  favorisés ,  poursai^ 
suivant  les  formes  déterminées  parla  loi 
du  18  pluviôse  an  9,  et  traduits  ince^ 
sanunent  devant  le  tnbunal  spécial ,  con- 
formément à  la  loi  du  i3  floréal  an  11. 

5.  Dans  le  cas  où  îl  n'y  aurait  ni  at- 
troupement ni  '  port  d'^armcs ,  les  frau- 
deurs et  leurs  complices  seront  poursuivis 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6 
et  i5  de  la  loi  du  10.  brumaire  an  5, et 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du 
7  pluviôse  an  9,  et  seront  en  consé- 
quence traduits,  sans. aucun  délai ,  de 
vant  le  tribunal  d'arrondissement  jugeant 

(  correctionnellement. 

6.  Les  procès-verbaux  seront  en  consé- 
quence ,  après  avoir  été  dûment  aflJnDé% 
dans  lestrois  jours  au  plus  tard  ,  à  compter 
de  celui  où  la  fraude, aura,  été  constatée| 
remis,  savoir:  dans  le  cas  de  cotitrebandl 
avec  attroupement  et  port  d'armes,  at 
commissaire  du   Gouvernement  près  il 

.  ^ribunal  criminel  ;  et  dans  le  cas  de  sim* 
pie  fraude ,  au  substitut  de  ce  commis^ 
^aire ,  magistrat  de  si)freté  pour  l'arroii*' 


(i>  Il  n'y  a  pas  nulliié  de  la  confiseation  par  t^ela 
sool  qae  les  douaniers  se  sont  introdaits  sans  l'as- 
sistance d'nn  officier  àt  policé  compélent,  dans 
une  maicoa ,  pour  y  vccherther  el  saisir  des  mar- 


chandises de  contrebande  (  22  juillet  1807;  Cssu 
S.  7,  2,  ii43;  — 29  mars  1811  ;  Casa.  S.  rif  i» 
375). 


1 


èissÉmettt  ^^s  lequel  la  &^de  aura  été 
comrMêé  (i). 

7.  Le  comnjîssaîré  près  le  tribunal  crî- 
hiinef  et  son  sùbstilut ,  chacun  en  cç 
qui  îé  concerne,  seront  tenus  de  décer- 
ner le  mandat  de  dépôt  contre  les  prér- 
veous  et  leurs  coiïiplices,  s*îls  ne  sont  pas 
déjà  en  arrestation  ;  de  requérir  la  déli- 
vrance du  tfiandat  d'arrêt;  de  dresser 
Tàcte  d'accusation  lorsqu'il  y  aura  lieu  ; 
et,  toutes  autres  affaires  cessantes,  de 
faire  traduire  les  prévenus  et  leurs  com- 
plices, soit  devant  le  tribunal  spécial, 
soit  devant  le  tribunal  d'arrondissement 
jugeant  correctionnellement ,  suivant  la 
nature  de  Taffaîre  :  le  tout  sans  aucune 
espèce  d'interruption  ni  de  retard  ,  et 
sous  leur  responsabilité  pei'sonnelle. 

8.  Toqs  juges  chargés  de  Tinstruction 
ou  du  jugement  des  affaires  relatives  à 
rmlroduction,. vente  où  entrepôt  de  mar- 
chandises de  contrebande  ,'seiont  égale- 
ment tenus  dV  procéder  sans  délai  et 
toutes  aiitres  aUaires  cessantes. 

9.  Dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux 
contre  ^n  procès-verbal  constatant  fraude^ 
$i  rii|scriptton  est  faite  dans  le  délai  et 
suivâ^  la  fprme  prescrite  par  l'article  12 
du  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  , 
et  ep  siipposaut  que  les  moyens  de  faux  , 
s'ils  é^iiçnt  prouvés,  détruisissent  Texis- 
tence  ^e  la  fraude  à  l'ég^rdde  l'inscrivani, 
le  cooirnissaii^  du  Gouvernement  près  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  fera  les  diligen- 
ces convenables  pour  y  faire  statuer  sans 
délai. 

^  II  sera   sursis ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 536  du  Code  des  délits  et  des  peines, 


Coltti^feMETÇTAlR»   At<    H.  ^Oi 

dontfera  provisoiremeïitfa  vente  des  mar- 
chandises sujètes  à  dépérissement ,  et  des 
chevaux  qui  auront  servi  au  transport  (a). 
To.  Lorsqu'une  inscription  de  faux 
ti'aùra  pàS  été  faite  dans  le  délai  et  sui- 
vant les  formes  déterminés  par  h  loi  du 
9  tforéal  an  7  ,  il  sera ,  %ns  y  avoir  aucuin 
égard,  passe  outre  à  I  instruction  et  au 
ftrgement  de  T^ffaire; 

11.  Les  substitutif  du  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  criminel , 
rendront  compte  à  ce  comn^issaire  de 
tontes  ies  poursuites  faites  pour  contra- 
ventions aut  lois  qui  prohibent  les  hiar- 
chandises  de  contrebande  ;  et  les  com- 
missaires du  Gouvernement  près  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  lui  adresseront 
une  expédition  de  tous  les  jugemens  qui 
Seront  rendus  ,  dans  les  trois  jours  de 
leur  prononciation. 

12.  Les  commissaires  près  les  tribunaux 
criminels  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  la  poursuite^  l'instruction  et  le 
jugement  de  toute/  ies  affaires  concer- 
nant rintroduction  frauduleuse  de  totite 
espèce  de  marchandise  de  contrebande  , 
la  vente  ou  l'entrepôt  âts  marchandises 
anglaises  dans  l'intérieur.  Ils  seront  tenus 
de  se  pourvoir  par  voie  de  droit,  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi,  contre 
tout  jugement  qui,  au  mépris  de  l'arti- 
cle II,  titre  IV  de  la  loi  du  g  floféal  an  7, 
aurait  admis  la  preuve  testimoniale  con- 
tre les  procès -verbaux,  'ou  prononcé 
d'autres  nullités  que  celles  admises  par  les 
dix  premiers  articles  du  même  titre;  en- 
fm,  contre  les  jugemens  qui,  au  mépris 
de  l'article  16,  auraient  excusé  les  con- 
trevenans  sur  l'intention. 

Il^reDclr/)nt,  tous  les  moi^,.au  grand-f 
|uge  ministre  de  la  justice  ,  un  compte 
particulier  de  leurs  diligences  à  ce  sujet, 
et, de  chaque  affaire,  en  lui  , adressant, 
ainsi  qu'au  ministre  de  l'intérieur,  une 


(i)  Les  préposés  des  douanes  ont  un  délai  de 
frois  jours  pour  affirmer  leurs  procès-verbaux, 
lorsque  les  contraventions  qu'itji  constatent  sont  de 
■uiure  \  être  poursuivies  par  voie  criminelle  ou 
coireciionnelle. —  D^ns  St  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
(^Appliquer  les  artifles  6  et  ko ,.  titre  4  de  la  loi  du 
Mor<^at  an  7,  qui  presçrivejit  l'affirpiajion  dans 
l«s  Tingt-quâtre  heures  (28  juiUeli8i8;  Cass.  S. 
•8,1,423).' 

(a)  Vne  inscription  de  faux  ne  peut  être  jugéç 
nciUemment,  pas  même  par  un  tribunal  correc 
loaMel,  lorsqu'il  y  a  obligation  spéciale  de-por- 
*r  nnstraclioii  du' faux  devait  un  tribunal  cri- 
ninél.  ^  

Tel  est  te  cas  â*une  inscription  de  faux  înci-' 


<|emment  formée  contre  un  procèa-rT^rlU  dressé 
par  des  préposés  aux  douanes,  n^m  décédés  (9 
août  1822;  Cass.  S.  23,  i,  i3i'>. 

Lor^u'un  procès-verbal ,  en  matière  de  doua- 
nes, constate  qu'un  voilnrier  a  été  trouvé  dans  un 
chemin  désigné,  venant  de  la  frontière,  et  ajtinie 
que  oe  chemin  n'est  pas  le  plus  direcït,  Ife  préténu 
qui  allègue  .pour  sa  justification  que  le  chemin  esi 
le  plus  direct,  ne  peut-il  être  admis  à  prouver 
cette  assertion  qu'en  s'inscrivant  en  faux  contre  le 
procès-verbal,  bien  que  son  allégation  contrarie 
non  le  fait  qu'il  a  été  trouvé  dans  tel  chefiiiil« 
mais  seulement  l'opinion  des  préposés  sùir  la 
nature  di  Uûmiii  r(3¥  juillet  t8!îl;*S:  ^':  1, 

Rrfy •^....         /llît 


Sir. 
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expédition  de  tous  Ips  jugemens  qui  le- 
ront  rendus  en  cette  matière* 

i3.  En  conse'quence  de  rartîcle  4  au 
titre  !«*■  delà  loi  du  lo  vcnde'miaire  ao4> 
relative  aux  délits  dont  les  communes 
sont  responsables .  les  communes  sur  le 
territoire  desquelles  des  attroupemens  ou 
x*assemblemens  armés  ou  non  armés,  spé- 
cifiés par  laditç  loi,  se  seraient  portés  au 
pillage  des  bureaux  des  dépôts  des  doua- 
nes, et  auraient  exercé  quelque  vio- 
lence contre  les  propriétés  nationales  ou 
privées ,  sont  responsables  de  ces  délits  , 
et  des  dommages-intérêts  auxquels  ils 
donneront  lieu. 

i4.  Conformément  à  rarticle  6  du 
même  titre  de  la  même  loi ,  lorsque,  par 
suite  de  ces  rassemblemens  ou  attroupe- 
mens, un  individu  préposé  aux  douanes 
ou  autre  ,  domicilié  ou  non  sur  une  com- 
mune ,  y  aura  été  pillé ,  maltraité  ou  ho- 
micide ,  tous  les  habitans  seront  tenus  de 
lui  payer ,  ou  ,  en  cas  de  mort ,  à  saveuve 
et  entans ,  des,  doifimages-intérêts. 

i5.  En  conséquence  de  Tarlicle  5  du 
même  titre,  dans  les  cas  où  les  rassem- 
blemens auraient  été  formés  d'individus 
étrangers  à  la  rommune  sur  le  teriTloire 
de  laquelle  les  d*iï\is  ont  été  commis ,  et  où 
la  commune  aurait  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les 
prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
teurs, elle  demeurera  déchargée  de  toute 
responsabilité. 


eOMT&ÉlKXlITAl&X  AH   11. 

i6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articki 
i3  et  i4)  la  poursuite  de  la  réparation eî 
des  dommages-intérêts  ne  pourra  être 
faite  qu*à  la  diligence  du  préfet  du  dé- 
partement ,  autorisé  par  le  Gouveroe- 
roent ,  devant  le  tribunal  civil  de  rarron- 
dissement  dans  lequel  le  délit  aura  été 
commis. 

Le  grand-Juge  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


4^    JOUR    C0MPLÉMEI7TAIRC    an    II  (21 

septembre  1 8o3  ).  —  Arrêté  qui  sup- 
prime la  contribution  mobiUirt  de 
la  ville  de  Paris ,  et  établit  en  rem- 
placement fies  droits  additionneh  à 
V octroi,  (Dépôt  des  Lois,  n®  1879; 
Mon,  du  4  vendémiaire  an  13.) 

Voy.  arrêté  du  i^  vendémiaire  an 
'  13,  e/  loi  du  5  vcntosc  an  13. 

Art.  ie«".  A  compter  du  premier  ven- 
démiaire an  13, la  contribution  mobilière 
de  la  ville  de  Paris  est  supprimée. 

3.  La  commune  de  Paris  est  autorisée 
à  percevoir  en  remplacement  les  droits 
additionnels  à  Toctroi  portés  au  tarif  an- 
nexé au  présent  arrêté. 

3.  Elle  versera  par  douzième ,  au  Tre'- 
sor  public,  le  montant  de  la  contribu- 
tion mobilière ,  telle  qu'elle  a  été  perçue 
en  Tan  ii. 


Tarif  des  droits  d* octroi  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de  Paris, 

d'après  V arrêté  ci-dessus» 


~^ 


Boissons» 


Vips  en  tonneaux 

Vins  en  bouteilles 

Vinaigre ,  vin  gâté  ou  lies  claires  .... 

Vendange ; 

Eatix-de-vie  ou  esprits  en  tonneaux  .  .  . 

Eaux-de-vie  bu,  liqueurs  en  bouteilles.  . 

(  Usera  perçu  à  la  distillation  ,dans 

V^v^  des  eaux-de-vie  de  grains  ,  riz  , 

misasse  ,  '*în,  marc,  cidres  ou  autres 

substances,  un  droit  égal  à  celui  imposé 

^    aux  entre'^es.  ) 

Cidre  et  poiré  ..•...•..•■••••• 

Bière  à  Tenlrée • 

Bière  su  la  fabrication 


Hectolitre-. :  .  i3'5o« 

Bouteille o  16 

Dectolitre i3  So 

Idem 9  00 

Idem,    ,  *.'...., a3  00 

Bouteille  ..............    o  3o 


\ 


^ 


Hectolitre i   ^ 

Idem 4  ^ 

Idem a  66 


'      Comestibles, 

Bœtifs Par  tête 

VVlîes.,:V.tr ^^^•• 

Veakix 


Idem, 


18.66 
9  66 
S  60 
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Moutons \  .  ^ Idem, 


....     w    60 

Porcs. Idem, 3  60 

Viande  k  la  main,  saucîssods,  jambons 
et  toute  charcuterie Kilogramme  .  • ^ 


Fourrases. 


90 


Foin  et  luseme Cent  bottes  de  5  kil.  . 4   * 

Paille Cent  bottes  d^   5  kil i    » 

Avoine -.  » Hectolitre , »    5« 


Matériaux, 


i 

M. 


30 
35 
Go 
60 


6* 


9  * 
II 


Chaux , Idem.  , 

Plâtre  cuit Idem •....,.. 

Moellon  brut  >. • Mètre  cube , » 

Moellon  piqué »  .  •  .  •  Le  cent i 

Pierre  dure  et  de  libage ' .  Mètre  cube i    60 

Pierre  de  liais ,  Saint-Leu ,  Troussy   et 

Vergelet. 1  Idem 

Cbéne  en  brins,  bob   de   charpente  en 

brins,  grume  ou  c'carris Store • 

Solives • ,.*...  Idem 

Poteaux ^ Idem, 

Chevrons  et  membrures Idem. •  •  •     5 

Planches  de  chénc  de  trois   centimètres 

d^épaisseur  sur  quatre .  .  .  ^ IdfTn 

Idtm^  de  trois  centimètres  d*épaisseur 

5ur  trois ^  .  .  .  Idem,  ...» 

làem^  de  trois  -  centimètres   d'épaisseur 

sur  deux.  * Idem, 

Planches   de    hêtre,  sapin    et  autres  de 

même  matière ,  sous  dénomination  de  ' 

hois  blancs Cent  mètres.  .  * 7 

Merrain,  panneaux,  courson  et  parquet.  Idejn 7 

Boi.  de  cha^ronnage  j  P»/,  ;;;;:::  ^^7-,;  -^  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  .| 


9 

7 
5 


5* 
5o 


M 


Combustibles, 


Bois  dur Stère.  ... 

Bois  blanc Idem,  ,  .  , 

Charbon  de  bois Sac  ou  voie 


Orge  et  houblon, 

O^'ge *. Hectolitre 

Houblon So  kil.  .  . 


1  20 
r^ôo 
M    3a 


a    5o 

3   » 


<•  JOUR  gomplémeutaire  an  ii  (ai 
septembre  i8o3).  —  Arrêté  qui  or- 
donne la  reconstruction  du  pont  de 
l(i  commune  du  Ruan ,  et  établit 
^ne  taxe  au  passage  de  ce  pont. 
(UI,  Bull.  CCCXV,  no  s^oo.) 


<*   JOUR    COMPLÉMENTAIRE    an  II    (ai 

septembre    i8o3).  —  Arrêté  qui  de- 
nture le  citoyen  Talabère  déchu  dé 


ses  droits  à  la  concession  des  mines 
de  cuivre  des  vallées  d*Aspe  et  d^Os"   "' 
san,  (III,  Bull.  CCCXVI,  n»  âao8.> 

4®  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  <!«  II  (31 
septembre  i8o3  ).  —  Arrêté  qui  fixe, 
pour  Vart  n,  les  dépenses  des  com- 
munes de  Strasboutg,  de  Ha^uç^  , 
nau,  du  3Ians  et  de  Joignj,  (  Ht, 
Bull.  CCCXVI,  n«  3ao9.) 


^1^  CONSULAT»    —    DU    5«    JOUR   COMPLÉAl^   AW    II    A«   4   VKNDÎSM.    AN    12. 


5«  JOVH     COMPLÉMENTAIRE    a/2   1  I    {%% 

septembre  i8o3  ).  —  Arrêtés  gui  aU" 
ion'serii  Véiablissèmeni  d'écoles  se- 
condaires à  Aliklrchf  Bitcke  et  Dom-: 
front,  (lll,  Bull  CCCXVI,  no»  3aio 
à  3213.) 

5«   JO«R   COMPLÉMENT  AIRK    cm    11    (  ■»» 

septembre  ï8o3  ).  ~'  Arrêté  portant 
tfue  les  rapports  des  ministres  ten- 
dant à  obtenir  des  pensions  en  fa- 
çeur  de  fonctionnaires  ou  agens-  «te 
hurs  départeniens  respectifs  seront 
soumis'  au  Qoutfemement.  (  Mon. 
an  12,  no  ûc^) 


i*^  VE*NDÉ]ttI"AîKE  ùn  12  (2^.  septembre 
i3o3).  -'-^Arrêté  gui  approuve  les  dé', 
fibératibns'  des  conseils  rhunicipaux 
de  Maestrïcht ,  d*Argenton-Château, 
de  Thouats,  de  Bressiiire,  de  Mauzé, 
de  Châtiflon,  de  Màcon,  de  Chiche, 
de  Cerizûis ,  d* A rgenton-V Eglise ,  de 
Bouillé'Lorest,  de  Sainte  H ilaire-de- 
Luzait,  de  Saintc-F'erge,  de  Sainte- 
Hadegimdè  et  de  Noize ,  contenant 
des  offres  de  contributions  pour  Var- 
fnement  contre  l'Angletel^re,  (,  ïll, 
Bull.  CCCXVIII,  no  32i4.) 


1"  VENDÉMIAIRE  an  12  (  ^4  Septembre 
1 8o3  ).  •^—  Arré/és  gui  établissent  les 
lycées  a  Nantes,  à  Nice,  à  Pontivr 
et  àrersaiires.{\\\,  Bull.  CCCXVIÏI, 
nô»  Sa'iS,  32i6j  3217  et  32i8.) 


i«f  VENDÉMIAIRE  an  12  (  24  Septembre 
i8o3).  — Règlement  sur  les  unifor- 
mes, {Ï)ép6i  des  Lois,  no  2012.) 


!«■  VENDÉMIAIRE  an  la  (24  septembre 
i8oi  ).  —  .Arrêté'  gui  supprimé  du  ta- 
bleau des.  places  de  guerre  ^t  postes 
militaires,  différentes  places  de  la 
ci-devant  Bel  gigue,  (lyion.  no  27.) 


\  \ 


j  «f  VBKbémiMRE  0/112(24  septembre 
]8o3).  —  Arrêté  portant  g^e  les  éta- 
lons du  mètre  et  du  kilogramme  et 
de  tp  ut  es  Içs  règles  gui  ont  servi  aux 
diverses  mesures  de  la  terre  par  les 
astronomes  français  seront  déposés 
à     rObservatoire   national.     (  Mon. 


i«r  VENDÉMIAIRE  0/1  12  (24  septembre 
i  8o3  ). — Arrêté  relatif  au  traitement 
dcs^  marfn.s  dts  départemiris  réunis 
gui  n'ont  pas  acguis  de  mérite  à  h 
mer,  lorsgu'ih  seront  appelés  sur  les 
bàtimerts  de  l'Etat,  (  Rlon.  n*»  27.) 

4-  VENDÉMIAIRE   an  12    (27  septembre 

•  1 8o3  ).  —  Extrait  du  traité  d'alliante 
conclu  entre  la  Républigue  fran- 
çaise et  la  Confédération  suisse.  (  IV, 
Bull.  XIX,  n«  324.) 

•  Art*  9.  Le  Gouvernement  français  ac- 
cordera Texlraction  de  ses  salines  ponr 
tous  Us  sels  dont  la  Suisse  aura  besoin. 
Cette  extraction  et  le  transport  conti- 
nueront à  être  exempts  de  toute  espèce 
d^impôts. 

De  son  c6té ,  la  Suisse  s^engage  à  pren- 
dre tous  les  ans  deux  cent  mille  qpinlatK 
de  sels  de  France.  Les  prix  et  les  condi- 
tions de  livraison  ^  ainsi  que  le  mode  de 
paiement ,  seront  ùxés  de  gre'  à  gré  en- 
tre le»  cantons  et  la  régie  des  sels  ;  mais 
ces  prix  ne  pourront  jamais  être  plus  forts 
pour  la  Suisse  que  pour  les  Français  eux- 
mêmes. 

10*  De  même ,  il  sera  accordé^  depuis 
le  12  prairial  jusqu*aa  a4  brumaire  de 
cbat{ue  année  (  du  i«r  juin  au  i5  novem- 
bre ),  à  tous  les  babitans  suisses  des  can- 
tons limitrophes  de  la  France,  la  libre 
importation  des  denrées  provenant  des 
biens-fonds  dont  ils  seraieirt  propriétaires 
sur  le  territoire  de  la  République  firan^ 
çaise ,  k  une  lieue  des  frontières  respec- 
tives ;  et  réciproquement  en  faveur  des 
Fcan^^is  qui  auraient  des  propriétés  fon- 
cières en  Suisse. 

L^exportation  et  Timportation  de  ces 
denrées  territoriales  seront  libres  et  ex- 
emptes de  tous  droits,  lorsque  les  pro- 
priétaires respectifs  auront  rempli  les 
formalité^  exigées  par  les  autorités  com- 
pétentes des  deux  puissances. 

12.  Les  citoyens  des  deux  répii))liques 
seront  respectivement  traités,  sous  le 
rapport  de  commerce  et  des  droits  d'im- 

f)ortation ,  d'exportation  et 46  transit,  sur 
e  même  pied  que  ceux  des  notions  les  plus 
favorisées;  et  i^erafait^  dan^^eplus^çiiMirt 
délai  possible  ,  un  règlement  conrmiercîal 

3ui  sera  ajouté  au  présent  traité,  en  fornie 
^articles  supplémentaires. 
11  ne /pourra  être  exigé  des  Français 
qui  formeront  un  établissement  eu  Suisse, 
ou  qui  voudraient  y  exercer  un  genre 
d'industrie  que  la  loi  permet  aux  natîb- 
naux ,  aucun  droit   ou  condition   pécii^ 


COKSVLA^i'^^  i,'WKSiiiMlhl9i^  An    11. 


niaire.  pkis  oaétievtx  <|a*on  ne  Fexfge 
pour  rétablissemeat  des  nationaux  euiD- 
mêmes.       >. 

Ils  pourront  aller  et  renir  en  Snîsse  ^ 
munis  de  passeports  en  forme  ,  et  s  y 
établir  >  après  avoir  produite  Ja  iégation 
française  en 'Suisse,  des  certificats  de 
bonne  conduite  et  mœurs,  ainsi  que  les 
autres  attestations  ne'cessaires  pour  obte- 
nir d*étre  immatriculés.  On  suivra,  à 
l'égard  de  leurs  persobnes  et  de  leurs  pro- 
priétés, les  mômes  lois  et  usages  qu  eu-' - 
vers  les  nationaux. 

Les  Suisses  îooiiront  en  France  des 
mêmes  avantages. 

i3«  Dans  les  nfj&ires  litigieuses,  person- 
nelles pu  de  coimnerce  ,  qui  ne  pourront 
se  terminer  à  l'amiable  ou  sans  la  voie 
des  tribunaux  ,  le  demandeur  sera  obligé 
de  poursuivre  son  action  directement  de- 
vant les  )uges  naturels  du  défendeur  ,  à 
moins  que  les  parties  ne  soient  présentes 
dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  sti- 
pulé, ou  qu'elles  i>e  fussent  convenues 
des  juges  par-devant  lesquels  elles  se  se- 
raient engagées  à  discuter  leurs  dilficol- 
tés. 

Dans  les  affaires  litieieuses  ayant  pour 
objet  des  propriétés  foncières ,  Taction 
sera  suivie  par-devant  le  tribunal  ou  ma- 
gistrat du  lieu  où  ladite  propriété  est  si- 
tuée. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  héritiers  d'un  Français  mort 
en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession  , 
seront  portées  dvant  le  juge  du  domi- 
cile ^ue  le  Français  avait  en  France.  Il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre 
les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 
i4*  Il  ne^era  exigé  des  Français  qui 
auraient  à  poursuivre  une  action  en 
Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une 
action  à  poursuivre  en  France ,  aucun 
droit ,  caution  ou  dépôt  auquel  ne  se- 
raient pas  soumis  les  nationaux  eux-mê- 
mes ,  conformément  aux  lois  de  chaque 
endroit. 

i5.  Les  jugemens  définitifs  en  matière 
civile I  ayant  force  de  chose  jugée,  ren- 
dus par  les  tribunaux  fran^is  ,  seront 
exécatoices  en  Suisse,  et  réciproquement 
après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les 
envoyés  respectifs  ,  ou  à  leur  défaut  par 
les  autorités  compétentes  de  chaque  pays. 
i6.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute 
de  la  part  de  Français  possédant  des 
biens  en  France,  s'il  y. a  des  créanciers 
•iuisses  et  des  créanciers  français  ,  les 
créanciers  suisses  qui  '  tie  seraient  confok"- 


ifo5 


mes  aux  k>is  frânnçaiseis  p6ur  la  sûret'é  de 
leur  hypMhèf^ue,  seront  yayês  s?ur  les- 
dits  biens  coihme  les  créanciers  hypothc'* 
caires  français ,  -suivant  Tordre  de  leui* 
hypothèque  ;  et  réc!pr6<iuèméttt  j  iî  des' 
Suisses,  possédant  des!  biens  daii$  la  ré- 
publique helvétique ,  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers 
suisses ,  les  créanciers  français  qui  Ise; 
seraient  conformés  aux  lois  suisses 
pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  etx 
^isse  ,'  seront  colloques  satts  distmclîon 
avec  les  créancier^  suisses ,  suivant  l'ordre  ' 
de  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples   créanciers,  ib  st^ 
ront  aussi  traités  également ,  sans  consi^ 
dérer  à  laquelle  clés  deux  républiques  iUf  ^ 
appartiennent)  mais  toujours  conformé- 
ment aux  lois  de  chaque  pavs, 

17.  Dans  toutes  les  procédures  Criknî- 
nelles  pour  délits  graves ,  dont  l'instruc- 
tion se  fera,  soit  devant  les  tribunaux 
français,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les 
témoins  suisses  qui  seront  cités  à  compa- 
raître en  personne  en  France ,  et  les  té- 
racûns  ^nçais  qui  seront  cités  à  compa- 
raître en  personne  en  Suisse ,  seront  teAuâ 
de  se  transporter  près  le  tribunal  qui  leis 
aura  appelés,  sous  les  peines  déteiYninées 
parles  lois  i^spectives  des  deux  natioiM.', 

Les  deux  Gouvememens  accorderoht , 
dans  ce  cas ,  aux  témoins ,  les  passeports 
nécessaires,  et  ils  se  conceirtéront j^oUr 
fixer  l'indemnité  et  l'avance  préalables  qui 
seront  dues  à  raison  de  la  distance  et  d(i' 
séjour  ;  mais  si  le  témoin  se  trouvait  com- 
plice ,  il  sera  renvoyé  par  -  devant  son 
jnge  naturel ,  aux  frais  du  Gouvernement 
qui  l'aurait  appelé. 

18.  Si  les  individus  qui  seraient  décla^ 
rés  juridiquement  coupables  de  crimes' 
d'Etat,  assassinats,  empoisonnemens, it^- 
cçndies,  faux  sur  des  actes  publics,  &- 
brication  de  fausse  monnaie ,  vois  aVed 
violence  ou  effraction,  ou  qui  ser^ienè  * 
poursuivis  comme  tels  en  vertu  dés  ihslb- 
dals  décernés  par  l'autorité  légale,  sé ré- 
fugiaient d'un  pays  dans  l'autre ,  leur 
extradition  sera  accordée  à  la  première 
réquisition.  Les  choses  volées  dans  l'un 
des  deux  pays -et  déposées  dans  l'dtitre, 
seront  fidèlement  restituées;  el  chaque 
Etat  supportera  ,  jusqu'aux  frontières  de 
son  territoire,  les  frais  d'extradition  ^t 
de  transport.  '^ 

Dans  les  cas  de  délits  moins  graves, 
mais  qui   peuvent  emporter  péî^  àfflib- 
tive,  chacun  des  deux  Etats  s'engage,  in^ 
dëpendamment  des  restitutions  à  opérer, 
à  punir  lui-mèmé  le  délinquant  ;''<ft  h  èéà" 
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lence  <era  commiinîqtiée  à  la  Wgatîoii 
française  eo  Suisse  ^  si  c*est  un  citoyen 
iraoçajsy  et  respectiv^meDt  h  ('envoyé^ 
h<;lvëtique  à  Paris,  ou,  à  son  défaut,  au 
land^mmaD  de  la  Suisse ,  si  la  pumlion 
pesait  5ur  un  citoyen  suisse. 

19.  Pour  prévenir  les  délits  de  contre^ 
Lande  et  la  dégradation  desforèu  voisines 
des  frontières  y  les  administrations  des 
douanes  et  les  agences  (breslières  qui  se* 
ront  organisées  ^ans  les  cantons  suisses 
limitropnes,  se  concerteront  a\ec  celles 
de  France,  et  conviendront,  sous  l'auto- 
rfsation  de  leurs  Gouvernemens  respectifs, 
des  mesures  à  prendre  pour  unir  leurs 
moyens  de  surveillance  et  pour  se  soute-* < 
nir  réciproquement^    .    * 


*  I'  ■ 


5  VENDÉMIAIRE  an  ia  (a8  septembre 
180I).  —  Arrêté  relatif  à  V emploi 
des  traites  ou  obfigatinns  dopnècs  en 
acquit  lie  droits  de  douane  et  de  ta-^ 
*flr.(IH,Bull.  CCCXVIII,  no  Saig; 
Mon*  du  7  veryiémiaire  an  la.) 

.  Art.  l^^  Les  traites  ou  obligations  cau- 
tionnées à  deux  nnois  et  données  en  ac— 
3uit  de  droits  de  douane,  en  vertu  de  la 
ecisioQ  du  Gouvernement  du  nH>is  de 
tiivose  an  10, et  les  traites'à  quatre  mois, 
données  en  acqnit  de  droits  de  tiibac, 
0)nfprmément  à  la  loi  du  29  floréal  an 
10 ,  seront  versées  par  les  receveurs  prin- 
cipaux des  douanes,  immédiatement  après 
qu'ils  s'en  seront  chargés  en  recette,  aux 
receveurs  d'arrondissement,  et  par  ceux- 
ci  au.x  receveurs  de  département ,  qui 
les  transmettront  sans  retard  au  Trésor 
public.  A  cet  e£fet,iesdites  traites  seront 
passées,  par  les  receveurs  principaux  des 
douanes ,  à  l'ordre  du  caissier  général  du 
Trésor  public. 

a.  Celles  de  ces  traites  en  acquit  de  (i) 
douanes,  payables  dans  les  drpartemens 
et  encaissées  au  Trésor  public  à  Paris , 
seront  adressées,  dans  le  mois  dé  leur 
échéance,  aux  payeurs  extérieurs  des  di- 

Sérudoreries, 


YÎsîons  ou  arrondisscineiM  où  ces  traites 
doivent  être  acquittées. 

3.  Dans  le  cas  de  non-paiement  des 
traités  en  acquit  de  droits  de  douaDCf 
les  payeurs  du  Trésor  public ,  ou  tons 
autres  agens  chargés  du  recoiivreineDt 
desdites  valeurs,  en  feront  faire  le  protêt, 
et  le  présenteront  au  receveur  généralda 
département  qui  comprend  le  chef-4ieu 
de  la  dit'ection  des  douanes  où  Tefict  pro- 
testé aura  été  souscrit.  Le  receveur  gé- 
néral sera  teîiu  de  rembourser  ledit  effet 
protesté,  sauf  son  recours  sur  le  receveur 
des  douanes  chargé  de  faire  les  poursui- 
tes nécessaires. 

.  4«  A  l'avenir,  les  traites  en  acquit  de 
droits  de  douanes  seront  faites  sur  un  pa- 
pier particulier,  qui  sera  foumr  à  Tadmi- 
nistration  des  douanes  par  ordre  du  mi* 
nistre  du  Trésor  public.  Le  libellé  de  ces 
traites  sera  iiiiprimé  avec  des  blancs  pour 
les  sommes  et  autres  indications  particu- 
lières. 

5.  Ces  traites  seront  dans  les  coupures 
de  dix  miUe  francs,  cinq  mille  franrs, 
trois  mille  francs ,  mille  francs ,  cinq  ceiris 
francs,  cent  francs ,  cinquante  francs.  Il 
n'y  aura  point  de  coupures  au-dessous  de 
c^tte  dernière  somme.       ' 

Le  ministre  du  Trésor  public  est  chargé 
de  l'exécutiou  du  présent  arrêté. 


5  VENDÉMiAiiiE  an  13  (aSsepfen^ 
i8<>3  ).  —  Arrêté  contenant  désigna- 
tion  des  bâlimens  nationaux  affec- 
tés cornme  maisons  d'habitation  à 
différentes  sénatoreries,  (111,  BuIL 
CCCXVIII,  no  3220;  Mon»  du  11  ven- 
démiaire an  12.) 

Voy.    sénatus-consuite  du  i^  ni" 
cose  an  11. 

Art.  icr.'Les  batimens  nationaux  désh- 
gnés  ci-dessous  font  affectés  comme  mai- 
sons d'habitation ,  aux  sénat)oreries  sui- 
vantes, savoir  : 

Batimens  nationaux  désignés. 


A^n  ,  ,^ L'évêché  d'Auch. 

'Âix  .  .  . La  maison  dite  Ilotel  de  Mons,  sur  le 

,  ,  ^      Cours ,  à  Aix, 

A;afcio, 

Angers ' Le  château  de  Mont-Geoffroy ,  à  quatre 

lîenes  d'Angers. 
Jfesançon La  Maison  de  JaHroy. 


(1)  Il  ift;il  «jouter,  les  aoU  ele  droits  q«i  ne  te  ironveal  pas  dsM  It  Balleti». 
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Bourges.  .  .  .  .  r 

BrunceUes Le  château  «dn  prince  de  Salm-Salm. 

Colmat .  Le  château  de  Monrbéliard. 

Grenoble ;  .  La  maison  de  Savoîron,  à  Chambérr. 

,jLi.moges.    '  -         -      '  v  \ 

MonlpellUr.  .  .-.  .......;.....  L*évêchë  de  Beiicrs ,  ou  rardièvêchë  de 

Narhonne. 

Nnncy \  .  .  .  ;  .  LVvêché  de  Verdun. 

Nimes ......:.  Uévôché  de  Vivijers. 

Pau,  .;,....  '-'/'■  "     ■ 

PoitUrs  ....................  Lé  chàleau  de  Thouars. 

Turiru . ,  Là  maijron  dite  la  V igne^Ia-Reine.  !  : 

a.   L'administration    de    ces  Lâtimens  a.  Celles  qui  n'auront  point  été  aCtorw 

cessera  de  faire  partie, à  compter  du  ler  j^es  dans  1«?  forrav's  prescrites  p<\r  Tiiiw 

▼endéiniaire    an   12  ,  de  l'adminislriition  tîcle  qui   procède  .seront  soumises,  par 

confiée  à  la  régie  de  rEnregislreirteirt  et  le  ministre  de  l'jiUérieur^  à  l'approb^Oott 

des  Domaine»,  et  sera  transmise  au  Sén9t,  du  Gouveroei^nt. 

avec  les  titres,  pièces  4ît  docânit?ns  qiii^n  :  .-   ,:/  ^.^  _'     . 

dépendent,  conformément   à  larlicie  18  o  „*„^^^>^,^*  i.^    i  t  ^/     ,  ,         -.  ^x 

du  même  sénalus-cdnsuite.  ^  vèndïîWt AïkÉ  hfi  ,  i  (i*' octobre  1  ÎÈi3). 

Il  sera  dressé  contradictoirement  pro-  ^  frrête  qw  perrhel  la  sot/ir  des 

cès-verbal  de  la  remise   et  de  l'état  des  Tu^''''^l^^iu^                   ^""^  ''o'*^^* 

Le' ministre  dçs  finances  est  charge  de  ■^^'^'*'  ^"  V^  vendémiàira  an  xa.),     ^ 

reîcécution  du  présent  arrét^.      '       '  La   spitîé    des  cartons  fins;  destinas It 

presser  tes  draps  est  permise  en  acquit- 

5  VENDÉMIAIRE   an  12  (  a8  septembre  tant  le  droit  d'un  pour  cent^de  la  yaîeuc. 

iSoil).  ^^  Message    qtii  annonce  la  ^-^^  miiiislres  de  Tinlérieur  et  deà  fi- 

nornînatlon  à  plusieurs  sénatorerUs,  nancès,  sont    chargés    de.  Texécution  dui. 

(III,  Bull.  CCXXXIll,  no  ^275.)  présent  arrêté.                   '.''<.     :./; 

7  VBNDKMiAiRE  <*i4  1 2  (  ip  oclqbre  i^o3)w  ^  VENDÉMIAIRE  aA  1 2  (i«r  oclobref  i8o3)^ 

-^  ^rr<r/^   rc/^///  à   /a   consçripiion  ^'  ^  arrêtes  quv  dulortsent  rétabmse-^ 

.  et  à  ror^anisaQ'on  du  premier  «r-  ^^'^^  d'écoles  secHndctires  à  Alen^ 

vondlsscmcnt  maniimç,  cMon.no  27O  '    Ç?/?/.  Jî?"f^  etColmar.  (  III ,  BdlU 

^  •'  ■  ■  . ,  ^^ 

S  VENDÉMIAIRE  an  13  (i*«  octobre  i8o3).  -            ,     ,               f     <ii         <^    i»j 

—  ^/rete'  qui  applique  aux  hospices  ^  VENDEMiAiRE^r^  ^%  (fC'-pctQbre  1 3a3)^ 

el    aux    étabUsscmens    d'humanité,  .  — AneLes  .qui.  aulonsrnt  f  acrepia^^ 

les  disposiUons  de  l'arrêté  du  18  ther-  .   ''"'^  ^^  ^^"^:  ^i'  '^^'v^7'^^ ;?L^'^''^'y^ 

m/rfor  an  10 ,  r^/a/i/  «mjî  pension,^  .    commu,ncs.  y}U  liull.  ÇÇÇXV lllv 

«/  gratificiithns  annuelles,  (111,  BulL  °'*'  ^^^^  «  3'-*^'^-  )                     .     r-, ,,; 

CCCXXVlll,  no  322i;.Mo«.  dii  29,         i    .^  -*-^-^ C  :        *. 

/uenMfr^ire  <in^  12.)                     .    .  8  vendéiwiairE  an  12  (i«p  octobre  i8o3)p 

Art.  1".  Mts  dîsposîtions  de  rarrélé  du  ^   '^''''^^^  ^"V  ordonne 'd'élever  à^ 

,8  thermidor,  an  10  ,' relatif  aux  ï'jensidns  ^f '*'*''  «''  ^^"/'''^  "^  la  place  f^en^X 

ef  gratifications  annuelles  à  accorder'  dan/  5t'"V  """^  ^'^^^^'^ff  '^  i  honr^rur  .tpfe^ 

les  différens  départ'eniens  du  minijftère  ;  ^  i^harjeinagne ,  alinsfardee^eer^ 

sont  rendues  applicables  aux  hospiies  et  '     g^e  à  Viorne  cnlhanne^rdeTraJan. 

autres  élablissemens  d'humanité:  en  con-  l*ion.  an  11.}            .                           . 

séquence^  Aucune  pension   ni    gratifica-  "' — >--i»-.««     .'  (      •.     .  -n 

tion  annuelle  ne  pourront,  sous  quelque  12 vendémiaire û«  i 2 '( 5"^ octobre  i8o3)i' 

prétexte  que  ce  soit,  être  accordées  aux  — Arrêté  qui  ot^donne  la  f armai  ion 

cmplo^'^és  attachée  ail  service  de  ces  éta-  *  d'une  cofjhpagnie  dû  guides  intrépide^ 

blissemens,  que  par  arrêté  du  Gouverné-  pour  être  employés  à  l'armée  d'An- 

n»«nt,  sur  la  proposition  du  ministre  de  gleterre.  (Mon.  iiû^97,  et  Dépât  d«s 

rintérieur.  Lois,  n»  1897.) 


\  - 


i3  tEMDBMiAiHB  an  \i  (6  octobre  i8o3). .  .djlîp9ne]^y  «tdont  ^e.  remplaccrafiH  d^if, 
■^Arrêté  rdaiifi^  lu  fix/i^iond€fco      .  ai|x.tfnne«  de  rarrété  du  Goovenieinent 

dv  quatrièQie  jour  •coropJétneDtaire.'ètre 


V 

no 
C 

S. 

1^ 


tnbuiions  pçrstfnntllttt  vwbflUrc  d€ 
laviUc  de  Paris  f  ci  nu  rembours£r^efi( 
àt  ^ct  contribution  h  tbi/ière  par  une 
.  mddiifpn  si/r  Us  drç>  's  ^'oc^troi,  (  m, 
Bull.  CCCiX ,  no  35  3i  j  i!ft/ï.  du  20 
vendémicùre  an  lau)      -      .  t 

Voy,  currété  du  ^'^  four  complémefi- 
taire  an  11  y  ci  loi  du  5,  ventôse  an  1 2^ 

Art.^tt<  Lar  cwatribnlion  penoBneNe 
«et  U  contribulîon  somptuaire  de  la  ville 
ide  Paris,  motitsfiit>  à  huit  cent  trente-un 
mitte  sept  fraifc^  q<aiaraf»te  cenfimes  ,  tant 
€tt 'principal^  qu'en  centinieà  additionnels^ 
pour  fonas  àe  UiOn-^alèurs ,  pour  traite^ 
mens  fixes  et  dépenses  V»rvabies ,  seroirt  y 
à  compter  du  !«<  vendémiaire  an  11,  ëta- 
b^es  conformément  ,aij^  iarif  ci-après  : .    , 

trots  niilleiîran^s^t  au-dessus  So^ 
troii  miUe  à  deux  mille  francs 

inclusivement €0 

deux. •  mille    franc»   âi.  quinze 

cents  francs  inclusivement.  J^p 
quinze  cents  francs   à    mille 

francs  inclusivement  .  .  .  ' .  ao 
mille  francs  jusqu'à  cinq  cents 

fi'ancs    .  .  . 10 

cinq  cen  tir  francs  à  cent  francs     5  ' 
et  au-dessous  de  cent  francs  rien. 

Les  fràb  d^  perception  seront  imposée) 
en  debor^  ^  sur  Iç  pied  réglé  par  Tarrété 
d^  7  ven^ose  an  10.  , 

2.  Dans  le  c^>  où  le  résultat  de  touteSs 
les  cotes  éta^ji^  d'ap;*ès  ce  tarif  présen- 
teraient une  somme  plus  forte  que  celle  ci- 
dessus  de  huit  cent  trente-un  mille  sept 
frâtits'  qu^anfe  tent'ime^ ,  la  différence 
eiî'  plus  seVa  versée,  put  le  Trésor  pu- 
bIvcV<]an$  les' mains  du' récevçur  de  la 
▼iHè'dé  Pàt^/eti'  accroissement  de  ces 
revenus. 

3.  Nul  individa  ayant  domicile  à  Paris , 
quoique  payant  la  contribution  person- 
nelle et  somptuaire  dans  un  autre  dépar- 
tement >  ne  sera  exempPde  l'imposition 
établie-. par  les  articles  précédens  dans  la 
propoi^jon'de'son  lorer,  qàe  dans  le  cas 
où' il  serait  logé  en  nôtcl  garni  (1). 

4.  La  somme  de  trois  mulioos  boit  cent 
quarante-trois  raille  cinq  cent  onze  francs 
quatre-vingt-six  ceptimes  ,  montant  dq 
contingent  de  Xa^T»Ilci  de  Paris  dans  la 
contribution  mobiliè^re  du  départei^nt 
4e  la  ^eine  ^  en  principal  et  cenlin^e^Lad- 


fait  par.  i^ddilionàToctcoi  y.  sera  versé  par 
le  receveur,  de  Ja  ville  de  Paris,  par 
doui&ième ,  sur  tous  les  deniers  de  sa  re- 
cette, et,  par  préférence  à  tous  autres 
sejr^iceflr^  le  premier  de  chaqoe.mob  pour 
le.  mois  précédent ,  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général  du  département. 

Les  ministres  de  Tinlérieur  et  èti  fi- 
nances sont-  cbargés  de  Tcxécntiofi  do 
présent  arrêté. 


•«;te 


|3  VUfDBMliU^  on.  iai  (  G  octobre  i8o3). 

-•-  Arrêté  qui  réglé. le  traitement  des 
.  professeurs  des  écoles. de,  médecine ,  et 

qui  consacre  des  fonds  pour  le  paif 
.  :ment  d'autres  dépenses  rehttù^es  à 

l'administration  de.  ces  écoles,  (ill, 

.BuIK  CCCXIX,  n»  ii^^Mon.  du 20 

vendémiaire, an  i^)  . 

Art,  1".  A  compter  du  i^i*  vendémiaire 
an  12  ,  et  en  exécution  deslpis  du  11  flo- 
réal an  10  et  du  19  ventôse  an  11 ,  et  de 
rarrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairial 
an  II,  le  traitement  des  professeurs  et 
des  employés  dans  les  écoles  4é  médectae 
est  fixé  comme  suit. 

3.  Les  professeurs  de  toutes  les  écoles 
de  médecine  établies  par  la  loi  du  11  flo- 
réal an  10,  jouiront  d^on  traiteinent  fiie 
et  d*un  traitement  éventuel. 

3'.  Le  traitement  (iïe  sera  de  trois 
mille  francs  pour  chaque  professeur. 

Ce  traitement  sera  porté  sur  le  bud- 
get annuel  du  ministre  de  l'intérieur  et 
payé  sur  ses  ordonnances. 

4.  Le  traitement  éventuel  se  compo- 
sera du  produit  des  inscriptions,  examens 
et  réceptions,  et  sera  employé  conformé- 
ment à  Farticle  4^  »  section  8  de  rarrété 
du  20  prairial. 

5.  Il  est  accordé  pour  les  dépenses  'va- 
riables des -écoles,  et  pour  le  traitement 
des  bibliothécaires,  prosecteurs  ,  conser- 
vateurs, garçons  de  laoprâtoire  ,  jardi- 
niers^, nommes  de  peine,  savoir: 

A  récole  de  Paris  ^  quarante  mlDe 
francs  ;  à  celle  de  Montpellier  ,  trente 
.mille  francs;  à  celle  de  Strasbourg^  vin^ 
mille  francs. 

Le  surplus  des  dépenses  variables  de 
ces  écoles  sera  pris  sujçJe  produit  des  frais 
dVtude  et  de  récei^tiô^ ,  icoiîfbfinéméiit 
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CONSULAT/  —    l.VTEND]SMiAIRE   AW    1*3 

»«M  arlrdn  4i  éf  45  ,  litre  VIII  de  Tgr- 
rét^  du  afo  prairial. 

6.  L*e'tat  de  répartition  pour  toutes  les 
ééptoses  yat^YÀea  comprisie»  à  Farticle 
précédeni  sera  arrêté  chaque  année  par 
récoie,  et  soumis  au  ministre  de  Tinté- 


rieur. 

Les  ministres  de  Fiutérieur  et  du  Tré- 
sor public  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

i3  VEKDiMiAiRE  an  12  (6  octobre  i8o3][. 
'—  ArréU  qui  détermine  l'uniformç 
des  agens  du  service  de  la  navigations 
(IIÏ,  Bull.  CCÇXIX,  no  3233;  J»/o/«. 
du  iio  vendémiaire  an  i"^.) 

Art.  i*"".  Le»  a^ens  du  service  de  la 
navigation  porteront  runiforine  ci-après 
déterminé  : 

Habit  français  ou  croisé,  rie  drap  bleu 
national,  collet  de  mênjé  couteiir,  dou- 
blure pàreifle;  giFet  de  casimir  blanc  ^ 
pantalon  ou  culotte  de  même  que  l'habit; 
chapeau  à  la  française,  demi -bottes,  et 
une  arme. 

3.  L^habit  sera  brodé  en  argent ,  d*U9 
dessin  représentant  un  cable  entrelacé 
àe.  feuilles  d*eau,  suivant  le  modèle  )o\ti%, 

La  broderie  sera  selon  le  grade ,,  sa** 
voir  i 

Pour  le  coaimîasairo  général  de  la  na< 
vigatioD  de  la  Seine ,  deux  rangs  de  bro^ 
derie  aucdlet,  paremens,  pattes  et  tour 
eirlériewdes  pocbes,  avec  broderie  sim*- 
plç  $uf  iès  coulures  du  pantalon,  de  sept 
millimètres  de,  large; ,  et  Us  bottes  bor- 
dées d'un  petU  galon  à  gland  d'argent ^ 

Pour  jes  insfi^teurs  généraux ,  deux 
rangs  de  broderie  aux  CoUet  et  paremens, 
et  *au  pantalon  un  galon  d^argent  de  sept 
millimètres; 

Pour  les  inspecteurs  particuliers  ^  Wi 
rapg    de   hroJerie  auy  opJlet  et   pare- 

mcAS  ; 

Ppur  le$  reicevçw*$  et  co^tr^^i^urs  du 
droit  de  navigation ,  un  rang  de  bi'od/e- 
rie  au  collet  seulement; 

Pour  les.  simples  aeens,  j,urés-comp- 
teurs  et  chefs  de  service,  un  galon  d'ar- 
gent au  collet  de  neuf  millimètres; 

3^€:s  gardes  généraux  porteront,  sur 
chaque  c6té  dU  collet,  deux  boutonniè- 
res en  argent. 

3.  Les  gardes  ordinaires  ne  seront  point 
tenus  à  Thabit  d'uniforme  ;  mais  ils  por- 
teront toujours  une  bandoulière ,  auif 
fermes  des  anciennes  ordonnances. 

4-    I-c  commissaire  générai  el  les  in- 


specteurs  porterpnt  à  leur  cllapùâi|^  ganse 
et  ftelît  bouton  d^argent;  fe  autreisag^ns 
auroqt  boulon  de  métal  blanc ,  et  ^anse 
de  laine  de  même  couleur. 

Le  bouton  aura  pour  exergufe  au  pour- 
tour, Navigation  f  et  au  n^îieu  une  ^n- 
;cre  Croîisée  avec' deux  aviroqs. 

5.  L'arme  sera  un  sabre  où  une  épée, 
ceinturon  bleu  avec  plaque  aii  milieu. 

Ç.  Jvcs  gardes  géuéfaux  et  ordinaires 
porteront  ^ne  bandoulière  écaf*î|tf ,  bi^ 
dée  de  blaAc;  au  milieu  i^ne  ^que  d< 
métal  blanc,  avec  ces  mots  :  Surç^ilfanca 
sur  les  ports^el  rivières.  Ils  pourront  avoir  j 
conforinémenf  à  l'arrêt  du  parlement  du 
^3  février  1763,  des  armes  défensives ^ 
indépendamment  de  celles  &u^  énpncée^i. 

Ljî  ministre  de  rintérieur  est  cb^rg^ 
de  rc»éci|tion  ^u  présent  arrêté. 


j3  vENpÉMiAiBE  an  12  ^6  octobre  i8a3). 

—  Arrêté  qui  autorise  Jp  H^<4icç  de 
la  ville  de  Proçins ,  dépqrtenien^  de 
Seinç-et-Mamç,  à  donne f  à  bailerfi-: 
phjrtéo tique  de  quatre-vingt-dix^ 
neuf  années  aux  citoyens  ThQrçl» 
Michelin  et  Giraud  iin  cimetière  sup- 
primé, etc.  (  m,  Bulletin  CÇCXDf ,  _ 
no  3a36.) 

i3  VENDÉMIAIRE  a/ï  ia(6Qcfobre  i$o3). 

—  Arrêté  qui  ordonne  Vexéc^^ipn 
dans  la  276  division  militcdr^  ,^s 
loi^  des  la  brumaire  et  9  prairial 
an  7  ,  concernant  V établissement 
d*une  tojçe  extraordinaire  jur  les  /a- 
bac^,  (Mon.  Ù023.) 


i3  VEA'Dè^iAiRE  a/7 1 2  (  6  octobre  j8o3X 
— Arrêté  qui  fixe  les  limfte^  des  com" 
munes  de  Couture  et  Poncé,  (ïtt. 
Bull.  CCCXlX,n«3234.)     ^ 


l3  Vj|DÉMIAIRE  €^12(6  octol)i^e  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  ï* accepta^ 
tion  de  dons  et  legs  faits  aux  pau^ 

'  prés  et  hospices  de  plusieurs  conv- 
munes.  '  (  llï  ,     Çulletin    CCCXÏX^ 

ço32^.)  :^ 

l3  VBNDÉfl^A^^ïfljrl  l/^  ^ÔQ^tialw-ftlSoî). 

-^  Arrêté  4if4  qmKulhe  le$  Qp^rutions 
de  Rassemblée  du  canton  de  l'ouesf 
de  M  yvilfe.  4e  mc^>  im.y  Bulletin 
CCCXlX,n«3a3o.) 
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^10  eOHSUiAT.   —   DU   t4  AU 

i4-yENDCiitAi&l  on  la  (  7  octobre  i8o3). 
^^ Arrêté  relatif  à  Vcxécutipn  de  la 
loi  du  1^  brumaire  an  6  ,  jétablissant 
des  peines  contre  les  fauteurs  de  dé- . 
sertion,  et,' contre  les  fonctionnaires 
publies  qui  négligent  Vevécution  des 
lois  sur  le  rerrulement  de  V armée, 
(Dépôt  des  Lois,  n©  1909^.  il/or»,  du 
'2g  vendémiaire  ow  12.) 

Arl.  i»'.  Tous  fonctionnaires  publics, 
CÎtitsë# militaires,  qui  aupnt  obtenu 
des  indices  tendant  â  prouver  fprun 
fonctionnaire  public,  ou  autre  citoyen,  a 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du 
24  brumaire  an  6,  devront,  à  peine  d'ê- 
tre eux-mêmes  poursuivis  conformément 
à  rarlicle  1»^  de  la  loi ,  adresser  sans  re- 
tard ces  indices ,  et  les  pièces  à  Tappui ,  ' 
au  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  du  département  où 
le  prévenu  est 'domicilié. 

1,  Dans  le  jour  qui  suivh»  celui  de  la 
réception ,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  criminel  fera  passer 
ces  pièces  à  son  substitut  près  le  tribunal 
de  première  instance  du  domicile  du 
prévenu. 

<      t,  .111       I     ■!■      -        •  '   \ 

i4  VENDÉMIAIRE  an  »»  (7  octpbre  i8o3). 
,—  Acte  du  Sénat-Conservateur  qui 
nomme  les  membres  du  Corps- Lé- 
gislatif pour  les  départemens  du 
Morbihan  et  de  la  Stura.  (  IH ,  Bull. 
€CCXlX,no  3^37.) 


i5  vbudsmiaiek  ak  la. 

francans  sont  exclusivement  r^nrés  aux 
fils  aes  militaires  mort  ^ur  le  cbainp  de,    ' 
bataiUe« . 

5.  il  pourra  être  reçu  au  prytanée  m 
nombre  de  pensionnai  reA  entretenus  aut 
frais  de  leurs  parens,  égal  au  moins  à 
celui  des  élèves  du  Gouvernement. 

Le  prix  de  la  pension,  pour  les  élèves 
du  Gouvernement,  est  fixé  à  huit  cents 
francs ,  et  à  neuf  cents  francs  pour  les 
élèves  payans. 

r>.  L  administration  actuelle  du  pryta- 
née est  conservée  ;  elle  rendra,  â  la  fin  de 
chaque  année,  un  compte  détaillé  de  Pé- 
tât des  biens  affectés  à  rétablissement , 
de  leur  produit  et  de  leur  emploi,  au 
conseiller- d^Ëtat  chargé  de  la  direction 
de  Tinstruction  publique,  qui  en  fera  son 
rapport  au  mi|iistre  de  1  intérieur. 

L'administration  surveillera  é^leroent 
remploi  des  fonds  provenant  du  prix  des 
pensions  des  élèves  payans  ;  çt  elle  en 
rendra  compte  dans  la*  foi-me  prescrite 
ci-dessus. 

•  7.  Les  directeur,  chef  d'enseignement 
et  économe  actuels  prendront  désormais 
le  titre  de  proviseur,  censeur  des  études 
et  procureur-gérant. 

o.  Toutes  dispositions  des  précédem 
arrêtés  relatifs  au  prytanée  contraires 
au  présent  arrêté  sout%*apportëes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


i5  VENDEMIAIRE  an  ia  (8  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  relqtif  à  une  nouvelle  or- 
ganisation du   ci-deçant   collégc^  de 
'^aint-'Cfr,   qui  portera  .désormais 
seul  le  titre  de   Pr/ tance  français. 
*  '  mi,  Bull.  G CCXXl^  nô  JuSo ;  Mon.  du 
'  ào  vendémiaire  av;^  la.) 

Art.  !««■.  Le  collège  de  Sainl-Cyr,  qui 
formait  une. des  divisions  du  prytanée, 
portera  seul  à  Tayéuir  le  nom  aeW^rj- 
tanée  français.    ' 

a.  A  daler  du  i<^  vendémiaire  an  la, 
les  fondations  dont  les  trois  divisions  du 
rfrytanée  jouissaient  eh  côninnm,  sont 
exclusivement  afîeclées  à  l'entretien  et  à 
rinslrucliou  des  élèves  du  Gouvernement 
qui  seront  ptacés  à  Saint-Cyr,  ainsi  qu'aux 
frais  d'entrt tien  et  réparation  des  bâli- 
tnënt;  N  ■  X  n  •  • 

3.  Le  nortibre  dé  ces  élèves  est  fixé  à 
deux  cent  cinquante;  '  *      ' 

4.  Les   places    d'élèves    au    prytanée 


\ 


i5  VENDEMIAIRE  an  la  (8  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  apprsuve  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  àt 
plusieurs  villes  contenant  des  offm 
pnur  V armement  contre  l* Angle- 
terre. (111,  Bull.  CCCXIX,  no  aa38.) 


i5  VENDÉMIAIRE  on  la  (8  ocfobre  i8o3). 

—  Arrêté  qui  autorise  fa  commune 
de  Saint' Claude  à  établir  une  école 
secondaire,  etc.  (III,  BuM.  CCCXIX, 
no  3239.) 

i5  VENDÉMIAIRE  an  I  a  (8  octobre  i8o3). 

—  Arrêté  contenant  des  changemem 
ou  établissemens  de  foires  dans  plu- 
sieurs communes  f  etc.  (111,  Bulletin 
CCCXXI,  no  3a5i.) 


1,5  VENDJIMIAIRE  an  ia(8oetobre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  Vaccepta- 
tionde  dojas  et  legs  faits  à  dù^erses 


(UI,   Bdl.   CCCKIX, 


19.'  veHoéHiAine  on  ^19  (  111  eclobre 
,  1 8g3  )j  -— •  Arrêté  cenceraaat  /et  dei- 
péls-  de  coascrils  .  dtc/arts.  rifracV 
Utiles ,  (  la  compostlûtn  et,  la  çmnpi-r 
,  Irnre  dfs  tifnseih  de  guf'rre  spéciaux, 
laprocédui^  deiiani  fts  canseiù,  ,et 
les peinet  contre  la  déterlian..  (  111, 
Boll.  ÇCCXX,  a-'-Siiîi.Mtin.  du  6 

Vay.'foit  du  i3  6ii/mà'fi«,ittl  5",dù 
a4  brumaire  o/i'  6  ;  dfchti-'du.i'i 
vrnto'sfàn  iS,  du  8  -^i-nàétiiïttfrt'an 
■iL;  ài>tsdû'c4'^i-ir-d*jSjui'iiu'Sven- 
dérAiaîre'ùh'-lii  déc/iii  dit  l'i  jân- 
oltr  i8qj  ,  di£  ai  'septembre  1808,  du 
a  février'  i^iï',  àu  '.ti'ùctohri  l'Sii', 
Su  :.i  èiSbtmi'emM'.t,;,  ^-du'-n/dl 
orier  i8ii;  ordoiiruxnce  du. li  février 
i8.«.  ,  ' 

Titre  \'"..Des,défiAtî  de  .eprisfri^  gai, 

n'ajant  pas  rejoint  leurs  corps;  au- 

nnt  éié^.  déclaiés   conscrits   fe/rai:- 

lairét,  tu  ejéUduiion  de  là  hidu^S 

■  floréal  an  11,  '  -  >  ■     ■• 

Art..<bt^  En  c»'culi<Hi  de  l'arlide.io 
de  laloi'dUfi'lliiréal  aoii,  j|  nra  étMÎ 
oase  dépoli  milUaires-pour  les  caascriti 
qui  ,  en  vertu  de.  ladite  loi,  auront, elé 
condainDci  comme' réfractuires. 

3.  Ces  ilé|>âls  seront  ét»lilù  dan^  1rs 
places  ci-après  dJsigitéesi     _ 

Ij»  citadelle  Je  Lille,  pour  les  ron- 
acrib  de  la  1",  de  la  16'  et  delà  i4<  dl- 


SKtlKNI&ISK.AH    11.  ^i, 

3.  iieii-eansCrili  ql>l'*tr««rtl  éat(dtoilt 
dans  ieadites  places  i^enl  diiiii^'^ 
a>iBp«gmesijoomiMl9^»de-:tenl  s(AiÀ)lc 


citadelle    de    Givi 


,   CharluDioDl , 


',  aïliaieiii'tfi<'tei«eil 


;eill  rtotf'WotiV- 


La  place  de  Luxembourg,  pour  la  3* 
!t  la  4=  ; 
L^  cit^elle  de  Strasbourg,  pour  la  5* 

La  citadelle  de  Besançon,  pour  les  6<, 
18^  et  .9"; 
La  place  de  firiaaçoo,  pour  les  7',  tf, 

Lût  citadelle   de  Perpignan  ,  pour   la 

LkI  citadelle  de  Ba'fonue,  pour  les  11° 
■X  ao*; 

La  place  de  Sdint^Martm-de-Bé,  pour 
es    13',  lî",  al' et  33"! 

Ix  cbiteau  de  Gaen ,  pour  le*  i4' 
tti5«i 

L-a  «iladelle  d'Alexandrie ,  pour  la.  17'. 


Chaeunede' ne» ■wiiw^i^nti'J  aerii émtf^ 
maadée  per,le■^0|l|*ei«tf'er>Mui»4l^(Uïrs 
ei.après>'désign^s,^;av<iir!r%«^'«arnt>iiA', 
un  rieotenant  1  ■■  dïuK  rsitiis^'Heitteit3n!i>, 
un  sci^int-major ,  un  fe«rrfe»i,l'feiï^et» 
gon.'.-  ■  iJ  :.•'■'■    ■■   ■■!■.■:, 'L  A  .ii.m 

Ces  oRicien  et  sous-ofTictérs  srrAM 
(burùis,  pour  ctiai]r«tl.câmpibnii),n||^ un 
des  coFps  .  d'itiranlerie  stalâimics- <d*i^ 
l'une'  des,  diT^Mps  ■formantf  l'afhjhffi^ 
semeof  du  dépôt-j  ta  choii  d»J-  jnMJràl 
coipmindaol  laidivision''(>ii  UjteriAlwt^ 
lélablÏJ  ■•    .-:■:      ■  ■    ■     ■■■'.  :'   r.;r:-„, 

>  .Cet.odîciBrsel  tous-«(fic!ei*si  jsuilpom 
d'uQ  supplément  de  traU«m«e<  -fwA  ali 
tiers  de  feui4:Mil«.  ■■     '-À-.  'M  -.Ih 

4.Lesoifiscrllîae  chaque '.compagDie 
'scrouf  djvjs^s  'en  Jfeiie  esédii'ades':  à  la 
lêir^e  chacûne-d'clles  sera  placé uh.cil- 
poral  pris  dans  rno  ''sein ,  aii'.  rtlolï  '^ 
commandstii  de  la  plac**,  surla^ijiésenlj- 
lion  de  trois  siijptk  Hite  paf  ie  tduiiîtan- 
daol'dela  compUgnie.'    ''  ...  ^r; 

'  5.  Ces  conscrits  rt 
les  autres  troupes; 
^lde,  sauf  les 'd'enl 

l'k.ad'^i'Vwr^'co'; 
pour  êtr'e  employai 
.^P"*''  .,      ..       .  ,, 

6.  Ils  seront,  logés  dans  une.  caserne 
parliculifcre  ,  et  fi'auiont  que  des  deml- 

;.  Ils  seront  constamment  conjigiiés 
dans  leurs  casernes,  n'en  sortiront  iju.'en 
troupes  ppur  les  corvées,  les  enercicé»  et 
les  travaux:  lorsqu'ils  auront  obtenu  la 
pernii^ion_  de  sortir  individuellement;  fls 
seront  toujours^tccompagnés  par  uu  sous- 
officier.        /      ., 

8.  La  Eamison  fourni ra^toute*  les  gar- 
des, les  plantons,  i-ondes  et  patrouilles  né- 
cessaires pour  la  police  el  la  sûreté  du  d^- 
pôl  :  il  sera  fourni ,  de  plus,  par  les  dépôb 
de  gendarmerie  des  dtparleniens  formant 
chaque  arrondissement ,  le  nombre  de 
brigades  nécessaire'pour  pr^veuir  l'éva- 
sion*des  conscrits  tA — ' 


9.  Les  dépôts  de  conscrits  ne  se  Irou- 
s  de  la  garnison,  ne  £eront  point  le 


ff)9Â^m  far^mclic^  ci^Uel  ni  re «oit  dis-      ,    tt  g« toéral  > oittimabdaki t  la  i^vlsi^  to- 


,  JLevr  unic}u«'.coi{]&m«  fers  us  hommî 
ifi  poUcn^  |euFschQV(eui  seiH)et,c<>iutaiii^ 
ment  tenus  extrêmement  courts,  ils  an^ 
jiopt  4 es  fusils  sasfi 'biaonneife. 

Il .  (<eji,  con^nU i»è*on* ,  pouf  4èé Iwp* 
tf^il^g^Sy  lcoii(}|imnés,  par  Jettes  o[fî'«> 
'deiis,' ej^  ^c^p^:y  aux. .  môoMei  punilians 
j4e >df&çj|pHr^^  !qi^  je  reste 4Im« troupes; 
mais  la  durée  en  sera  toujours  augn»n'* 

^,.  Pour  Msi^9U|);s^!!a[Y«s,  ils  seront  èé^ 
Jbénks  k  jif#r<ônseil  Composé  du  çemman^ 
,dant.  dçc^^  place,  du  cupitatne  ,e4  du  Heu* 
'tenant  4^'  la.  coâFipaigriiev,  Ce  conseil  pro^ 
']|Qpeerâ^ei^|>l|nit»oiis!qu'Jliuge^a.ks  plus 
propreis  à  réprimer  lès  coupables,  le  ioui 
{d'aprièA  rûfMtrUotion  <|ui  sera,  rédigée  par 
lie  tfnifu*s|r^  delà  ^uefra. 

Poiir  les  délits,  ils. «èhmt  èéfétés  auk 
egnseils  d^e.guferrç  institués  nar.la  loi  du 
lu  bnjmajce  an  5  ;  et  pour  fa  désertion, 
iJs  seront  traduits  à  un  conseil  de.  euerre 
ipwpial^^' fprmé  dans  la  place  du  oépdt , 
et  organisé  ^ipsi  qV^il.  sera  dit  ci-aprè^. 
1 1.  Il  ne  «era  fonirtq .,unp  secondi;  com- 
pagnie dans  chaque  dépôt,  que  du  nu>r 
ment  où  la  première  sek^a  complétée. 
''  'l>)i*sqn^rTaura  deux  compagnies  for- 


•peclferti  kfi-iaéttiè,  deux  Cois  p^tan -cha- 
que compagnie  ;  et,  dVp>'^*^^'-<^rt)f'tes 
qu*il  recevra  «des  capitaine» ,  et  les  ren- 
sdsnemens  qui  lui  auront  été  transmis 
pakT  le»  inspeçjteafs  qu*il  ^.ra  nbftimés  'A 
déligiièrâ<««ai  d^entre  le«  èénscrits  réSitac- 
iaires^qui  lai  pMBitroot  «iigoes  l^'èc^re  «i- 
cor|»oirés  data  Tavnvée.  Oux>«fue)  d'tifirès 
pèa  rapport,  le  Ymsistre  de  la  J^értè  ku- 
ira  -pigés  .tels  «erdnt  conduit)»  petr  4ek:bf•' 
|Î!Giers•«t  souS;-^fiâ6rs  di*  la  ooii^»»iie 
iiu  dépih^-iau«€6r|>s"de  trouplss^  p^etTou 
à  cheval  que  le  généi^  di^ioDkiÂre  dé- 
terminera. d*aprèsles,  ip^rt^cj^ons  du  mi- 
hbtre  de  la  guerre. 

Ijé  j^énéral  divisionnaire  pourra,  débor- 
der des  gratiÈ^alioas  a  'çéuf<  des  conscrits 
réfractai  res  qui  ^uroiit  fempii  '  d(yhc  le 
plus  d*inteltigehce  çt  de  fem^eie^  les  Wc- 
tioiis  de.  cajpipi^ai^jOÙ^uisefénml'faitdis- 
tmguer  pap,  leuV  instruction  et  leiir  acti- 
vité daps  les  '  ti:aYajux.  Ces  gratiBca.^}9os 
seront  prises  sur  )a  masse  des  denier^ de 
poche. 

'TïtR'i  tf.  <rdm/*>iiVÀ)h  lh  càffifféèàct 

i6.  s^o^l  sous-offioier  et^^Idai  aeeusé 
de  déserliony  et  tout  coB|cri^  condaWiiK 


'  ihéés.le  tbmmaiidetttent  dii  dépôt  appar*  comme  rérraçl;aire ,  qui ,  après  avoir  été 

tie;|Hâta  \|U  capft^i^è^^û  h  pVemîèjré  com-  rtradbit^  à^td'i'Pir^^cmsé  ^de^héker- 

jfrà>inië  fô^éè.                                '  itlon^  seva  }ugë  par  ian'cdhskii'de  Igoërre 

'      i3-  le  fiénér  " 


général  commandant  }a  division    '^pe'cial. 


a\»t-a'la  fâcultë  de  faire  relever,  aussi  sou- 
vent qu'il  le  jugera  convenable ,  tout  ou 
jiîiPtîe  tfes  ofFiciers  et  ^oys*ôfficiers  àlla- 
cHés'ah  de'pôt.  Ils  sefortt  reFevés  de  droit 
(orsque  le  corps  dont  ijs  feroj;^  partie 
lortrrâ  des  divisions  formant  l'a^roiidis- 
'rfetoietft  dti  dépôt. 

t4.  \és  conscrits  seront  ôcciJpés  cha- 
jqire  jojdr,  ou  h  lèiir  instruction  miliUire, 
ôu'à  tfes  corv(!es  dans  lès  arsenaux  »  ou  à^ 
ifâutties  IrâVâttx  qai  seront  ouverts  à  cet 
effet.  Ils  ne  recevront  pour  ces  fravaûx 
fti'sdhl'e  ni  'traitement  ;  maiis^n  tiendra 
%ùte  'de  çëlix  (j^ui  môiitrerôril  fe  plus  de 
'èèfe  iJôuîr  s^mslruire  'et  âfVclivîté  d.ans 
lÈes  trâ'VaUx.  Ces  nol es  feront,  lors  de  la 
*i*e^Ue,  fetoUes  à  tînspècteùr  clù  4é- 
Jôt.  ' 

ij.  Chaqùîe  d^jpwôt  l^ra  inspecté,  une 
fois  chaque  Itirtiéià^e  ,  par  un  officier 
*^pérteiir  6ù  géhêtéiàëé^v^  h^  eet^éffel 
H^t*  tè^géhéï^l  cbh^âtidatrt  la  diVisîbta,. 

'€ét  offiafet*  ïiVendlrfa  des  notes  sur  In- 
struction, la  tenue  et  la-^obhdaite^lé'^tà-' 
'«me  consent  ^'«t  kis'ffdi^esseni  ^au  général 
w^lnnlinâire. 


i'7.  I.^-  cxmseil  âe  gtii^rrè  spéciml  $en 
composé,  ide  ihpt  vnembtuu  ^  savmr: 

Vn  officier  su^rienr^ 

Quatre  capitsanes, 

Baux  K«u|euans..  v     . 

Un  cXB&ér  d^at-4fhaji!A\  «fu  de-gen- 
darmerie ,  ou  de  la  garnison  ,  ayant  an 
.  ÉDdins  ]e>^ride  1de  tiéutenan^  lerti  lesfbnc- 
iions  de  rapportet^,  et  ^dè^  tormnfssidfe 
'^u  'Gouviei^iQLei^ieht  ;  ^1  un  sovs^offîcièr  à 
son  choix,  celles  de  greffier.  ; 
«  iSi,  iLçs'inémbiies'dct  ^ccoi^cU  àe  guerre 
et  le  rapporteur  seront  nommes  por-'le 
'bbmÀnANhint  dfaMtoek  ;oa  da  lilsti  ;  -ti  ) 
Tarmée,^  par*le  général  de  bf*igQdc  iéti 
ié$  tsjréPts  ^ài^ué  i6»P^  U  xmrps  de  J'ac- 
cuse. 

)  '  t^.  fLes  mt^snifii^  <fei  icdnkelîl  -ôe  guerre 
seront  pris  dans  les  diiïerens  corps  delà 
gunsison;  ret  à  l)a»iiit:e)>d^  ^ '«^ifi^cns 
corps  sous  les  ordres  d'un  même  gënékil 
d<B  brig^j  ilis  <^^lb<En^'<e(âiftàaaidës  à  tour 
de  rôle  et  à  Tôilk^  i|p)at' ledft  tcdlninMi- 
)fen^  B'srtfH^s  <DU>géh^nit  ^  hti^ét ,  U 
veille  du  jour  où  le  conseil  devra '^fift- 
^ir. 
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S'il  ii*y  avaU  ifim  %  flacc^y  o^i  sous  kff      ^e  l^cus^»  Iq  corps /d(Hit  il  f^t  p9rliiB^ 


ordres  ju^éttërâl  de  brigade,  qu«  rU  cqrps 
de  Pâccusë  â  les  memlbres  du  conseil,  ài^ 
guerre  s^cia)  seraient  toqs  pris  ^aps.ce 
ûorf>s<;  et  s*il  n'y  en  avait  pas  asse^ipour 
Cortner  ledit  conseil .  il  en  serait  appela, 
un  nombre  suffisant  de  la  garnisoii  0p  ^d^ 
Ja  troqpe  la  pkis  voisine.  ^ 

30.  A  moins  de  maladie  bien  conilfitéQ 
ou^  autre  <mp^h«meni  légitiffl^é ,  t»^  of- 
£cîer  ne  pourra»  refuser  de  rfrfnf)Jlip^  iet 
fonctions  auxquelles  il  aura  été.  app^ 
|}f^Je,-cQlisej{  de  ^4err>e' tff^'cialy  sauts 
pleine;, d^  de^lttulioo. 

ai.  Le  conseil  4e  gl*eI^^e  social  ne 
CQ^npIli^i  !^ue  du.  jorim^.de  4ôser|ioA|^  et 
4es.ciro0iistabces  .aggiravalite^  <ïra(|^rès'e](r 
iprJfn^,.  •  j  .'-^  '^  :-.    .! 

'  ap*  <Ty0irt  <^eit  'd  e  ; gi»ei*re  -spétjîfd  sw*» 
di4aQiB'd^^|iiè*^l  .^aura  proljoncé  sur  le  Klé~ 
Ui  pour  ie  ^ liment  duqi^el   il  âuril  été 

tAuciinrde^  membres. f|ui  i'au^x>nt  com*- 
^pQéé  Bl9  iMtunPà  être  appelé  4^  nouveau 
à  un  CQn'sèil  do  guerre  spéciafl  qu*à  39B 
totir:i)è'"r^t'e^",   ,,  ■  .  \         /r 

>Le n»èfne  oKicieriifejpourra  remplir  los 
•fonction?  de  r^porCeuf-dans  deMx  aâai^ 
res'«onflëcut}wea.    y 


elle  iour  de  sa  désertion^  seront. «xpreii. 
sèment  nientioDBé&  dans  la  plointie<  hek 
témeim  y  .«^nont  également  aésignés. 

^.  Le  <:omn»apdant  d^anfies  ou  4ii| 
lieu  ,  ou  le  général  de  brigade  ^  sui^aâl 
|os  cas^  ci-de^us  evpiimés,  jneltra^iq  bas 
de  la  plai^t«,:  uSail  ûiformé  ainsi  qu*U 
f^i  requis,        ,  -  ,. 

,  ^S!il  cr<vt  devoir  se  refUMr  à  d^mnetf 
cçt;t6,0utpri«sation,  il  ipiettra  au  b'^dittliai 
plainte, .//  n!jr  a  pas  liéU  à  in/pamtènt 
{)'^si|^era^a.  d'écision,  et  danis  iies,viàgt- 
jiMatre  heures  il  -eu  fera  cbnaaitn:  les 
motif»  au  jministre^  qui  p'ronon«era  sails 
îdélav.  '  ■  ^  *  .   ;     . 

.  aG.  'S*il  autorise  rinformailon,  le  rapi- 
|H>rteiir  qu!il,jauTa  nommé:au  bas  de «b 
f^aiiite,  Ts'pcci^ra;  de  suite  à  inétruire  ht 
'proeës,  db  4Aanière  «qu'yen  trois  ^iHii»  l-ikÊ- 
4'airesoit  jug^ecootradictoirevien^  oirpar 
•contumace. 

<  iji  Le  rapporteur,  entesdra  de  siitie 
les  témoins,  interrogera  le  prévenu,  s'il 
eiist'  ari'èté;  et  s'il  y  a  des  preuves  maté- 
-TfeHës  du  déltt^  il  les  contasiera;      : 

38.  Le  témoin   sera  cité  par  une  cé*- 
tdule  lignée  du  rapf>ortetir  ;  «lie  ilui  sera 
itetn^ise  |iar  ftne  ordébnàneè. 
1     9f|^  Les  dédtarations  des  témoins-  s^ 
T'iVUS.  III»-  Pr^cééurt  4ei>an\  /«  Koaiseil      roui  re^ès  à  la  suite'  les  unes  ^es  autr^, 


i^e  .guerre  spécial,, 


lî 


»*» 


•   -iX  TmX  ebef  de  corps  ou  dé  détàche- 
->fneilt  -fnilrta&re  doht   un  sous-ofiBcief*  ;ou 
pdtckitlaora abandonné  ou. ii^ura^st  re- 
joint fses  drapt^UM  devra ,  sous  f»eme  fk 
Î[uînze   jours  d'arrêts  forcés,  et   derpftts 
brtèfpeifie,  yil  y  a  Wèu,  porteiî  pli^inte 
contïre  ledilt>soUs-offjcièr  ou  sôldati,  dads 
•les  vingt-quatre  heures  i) ni  suivrbnt  Té- 
po<|ue  où,  en -exécution  du  titre  'IX  du 
-présent  arrêté^  il  devrîa  être  réputé  éé- 
serieur» 

Cette  plainte  sera  portée,  dans  lUn*éf- 

arîetir  de  la  Bëpiïblique,  au  eohunanâant 

id'aftoes  ou  du  lieu^;  tk  à-rarrmfée,  au  gé- 

^néviA  de  brigade  sou^  les  bi^rei  duquel 

fera  le  corps  ou  le  :  délaciieR>ent. 

Copie  de  ladite  plainte  sera  Insèrite 
sur  [es  registres  des  d^ibéiralioÉs  4u  ceh- 
seîl  d'administration,  dans  les  vingt-qua- 
-tre  heoèes  oîieUc^ara  été  portè'e:  le  chef 
du  corps  sera  tenu  ^d^nnexer  au  registre 
le    récépissé  de  la  plainte  ,  qui  lui  sera 


sur  litn.  seul  cabier. 
'  ^.^  Chaque  déclaration  ierà  signée  d^i 
témoin,  cki  rai^îorteur  ê^  dti  grvflf^i*.  Si 
-le  téhrKMfl  ne  sait  où  n<e v«'ut  ^gnêr;  ^en 
^a. fait  mention.  .'>  m.  .   j 

,     3i.  'Le  rapporteur  interro^èpa  3e  pré- 
venu sur  se&'nom ,  prého»m^  itgx^f  lieu  de 
^nais^adce,  donÙGiJe  an  Moment  Me.  son 
entrée  au  serV^^-,  s^r  le  délit  et  sur  sbs 
circonstances.  ■  .    -  : 

33.  H  hii  représentera,  s* il  "f  en  a,  les 
preuves  matérielles  du  défit,  pour  qu^il 
déclare  s' ir  les  reconnaît.       ... 

33i.  S^W  y  àijpluâiears  prévevûs  dans 
une  même  affaire  ,  le  rapporteur  les  ân*- 
4%rrogera  isëparémeat.  Chaque .  interro- 
gatoire, rédigé  sur  un  cahier,  séparé,  sera 
dois  par  la  signature  de  Taccosé,  tia  liap- 
pbrletir  et  du  grelHer.  6i  TaccUsé  he  sait 
-ou  ne  vèiît  «igner^  ii  en  sera  fait  men*- 
^on. 

37.  L'information  étant  termine  ,  fe 
•.conseil  de.  gbé^re  sera  assemblé.     > 

Si  !e  ^Bseil   ne  îlrouve   pas-  que  l**!^ , 


dontré  par  hê  cbmtnsmdant  d*{irln«<5  ou  gé-  '^Irifctton»  sint  cdmplèié ,  il  crdotinera  Vk, 

neral  de  brigade.  plus  émplemelii  informé^  qui  tue  pourv^ 

^4'  ÏJP*  iitrrtK,  r|>pém>ms^lieu  dte  nei^-  être  prolongé  laà-^elà  de  deux  feisvitfgtX 

séance,  domicilb  «U'nibm)ent^ù  il  est  en-,  tjuatre  heures» 

^ré  au  service,  âge,  grade,  signalement  Si,  outre  le'crimc  dé  désçrtiini^l^  ttm-^ 


r- 
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•eil  trouve  que  l'accuse  eh  a  commis  un      6ù  coiièeif'de  guêrre'tiéHbëreront  à  hais 


plus  sévèrement  puni  par  les  lois,  il  ren^ 
veiVa  Taccusë,  ht  procédure  et  les  pièces 
du  procès')  par-devant  le  tribuàal  compé- 
tent, et  il  en  rendra  compte  au  mi- 
àisire. 

Si  au  contraire  le  conseil  trouve  que 
Taccusé  n'a  pas  commis  le  <*Hme  de  àé-^ 
sertion,'  mais  undélit  moins  grave^  après 
l'avoir  acquitté  du  crime  de- désertion, 
ii  Ifr  renverra,  pour  être  puni,'  au  tribu-* 
nai  ou  ch<>f  militaire  compétent. 

'Tout  tribunal    auquel    un   con^eîi  de 

SU  erre  spécial  aura  envoyé  un  accusé  tte 
éserlion  comme  en  même  temps  -accusé 
d'un  crime  plus  sévèrement  puni  par  les 
lojsj  renverra  l'accusé  après  son   fuge- 


étoS^'en^^yi^sènce  seulement  4u  Tappor- 
teur. 

'38,  Le  (Président  recueillera  tes  voix  ea 
cdmtnénçant  par  le  grade,  et  parle  moins 
ancien  dans  chaqne  grade  :  il  émettra  son 
Opilrion  le  dernier.  Ctiacun  des  Juges 
émettra  son  opinion  par  écrit,  et  la  si- 
gntera*'  '   '  ' 

39.  Si  faccusé  est  acquitte',  il  sera  ren- 
toj'é'isonco^ps,  pour  y  reprendre  son 
wrrice.' 

"S'il  est  déclara  déserteur,  le  conseSIe 
condamnera  aux  peines 'f>Oftées- contre  les 
coupables  de  ce  crime.       ''**-   '   î    •'- 
)'  4^.  Le  jugement  tiieraretAltt  -h*  la  mt- 
jétiU  tàysoUit  ^es  n^it ,  '  et  '  inscrit  sur  un 


■tient  ^    s'il    n'est  pas  '  condamné  '  à   une      registre  à  ce   destiné  et  appartenatrt'^u 


I^ine  plus  grave  que  celles  portées  co«r 
tre  la  désertion ,  an  conseil  de  guerre 
SMoial,  pour  prononcer  sur  le  wmè 
de  désertion,  dont  la  connaissance  lui 
est  expressément  etprivativement  attri- 
-buée. 

11  en  sera  usé  de  même  par  tout  tVi*- 
bunal  qoi  devra  prononcer  sur  un  indi*- 
vidu  accusé  de  désertion. 

35.  Hormis  dans  le  caft  prévu  dans  le 
paragraphe  II  de  l'article  34\  le  conseil 
de  guerre,  une  fois  assemblé,  ne  pourra 
désemparer  avant  d'avoir  jugëtle  procès 
pour  lequel  il  aura  été  c>onvoqoé.^  fl  efn^ 
-tendra  fa  Jecture  de  rinforniation ,  celle 
ides  pièces  du  pi*occs',v$'il  y  ena,  l'inte^- 
:ro^a|oire  de  l'accusé, 'fera  ensuite  intro^- 
duire  dans  la  salle  de  ta  séance  l'accusé  , 
entendra  les  témoins,  les  conclusions  du 
rapporteur,  et 'enfin  l'accusé. 
.    36b  Le  président,  aii  nom  et  de  l'avis 
du  conseikde  guerre  spécial,  posera  tou- 
tes   les    questions   qui    résultent    de    la 
^plainte.   Ëfles  seront  posées  de  la  ma- 
-nière  suivante:  • 

«  N.  .  .  .  est-il  convaincu  de  s'être 
«  rendu  coupable  de  ^rime  de  déser- 
M  ,tion  ?  »  .'.''■ 

«  N.  .  '.  .  e&t^l  déserté  à  l'intéricurf  ^ 


« 


N.  .  .  .  etc.  » 
-  Les  questions  relatives  aux  circonstan- 
ces  de   la    désertion   seront    présentées 
cbacune,  séparément ,  sans  qu'il  soit  né-    ,  dre^ssée  4  cet  effet 
cessaire  de  commencer  par  les  plus  ag- 
gravantes. 

3;.  Les  questions  étant  définitivement 
posées  en  public,  et  en  présence  de  l'ac- 
cusé, celui-ci  sera  reconduit  en  prison.  Le 
président  se  retirera  ensuite  avec  les  au- 
tres membres  du  conseil  dé  guerre  spé- 
cial, dans  la  salle  voisine,  ou  bien  lera 
fortif  Us  spectateurs  5  ti  les  membres 


corps  dir  prévenu.  '  L'^ifor nifcitiùh  et  les 
aiitres  pièces  du  proeès  •  seftonf  inscrite 
sur 'le  môme  registre  ;  et  y  »e^ont  an- 
nexées. L'énoncé  du  jugement  •r^fppcflteft 
les  nom^  prénoms,  lieiDdei  nsisSaÀce, 
domidle,  grade  et  signatetnenjt  de  fae- 
«Cttsé.  ■  -'.. 

4 1*11  est  expressément  défend ifbu^cnih 
^seil  de  guerre  spécial  ;  sous?  peine  de  for- 
-iaitare^  de  comn|uer  ni  4e  diminuer  les 
peines  ci-après  portées -contre- les  déser- 
teurs, r 

4^i  Le6|iigemenÀd«s'i5ènsei]it4o~.guerre 
spéciaux  ne^serbt^t  sujets  ni  à  appel,  ni  à 
cassation,  ni  à  révision:  ils  seix>Ht  esé- 
ciités  Â  la  diligence  du  ttapporteur,"et, 
^enes^^ni  concerne  l'amendej-à-ceile  de 
Hadmi^stration  des  Domaines  et-defËa- 
fegistrement  ,■  ainsi)  qu'il  sora'  dit  ci- 
^^pfès,      '  ^ 

'  4^.  Les  conseils  dé  guerre  «pé^ux 
tieindrbnt  leurs  séances  cnez>^  ck>mhian- 
dant  cl'armes  de  la- place  ,'4}tti  sera  terni 
de  chanfEer  et  éclairer  le  lieu  et  h 
séance ,  sans  qu'il  puisse  pour  ^ela  ré- 
clamer aucune  somme  ni  dédommage^ 
menti         -  ,  ' 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de 
commandant  d'année  en  titre  ,  la  sésmce 
se  tiendra  ài  l'hôtel  de  la  mairie;  et  aux 
frais  de  la  commune: 

'A  l'armée ,   sous,  nue   tente  qui  sera 


Titre  IW.Des  peines  contre  la  déser- 

tiùn, 

i 

44  Les  peines  de  la  désertion  seront, 
suivant  les  circonstances  du  délit , 

10  La  mort ,  a®  le  boulet  ;  3©  le»  tra- 
vaux publics  ;  4^  l'amende  dans  tous  les 
cas.  . 
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TiTRi  V.  De  la  peine  de  mort,  partie  des  dépenses,  des  condamnés  au 


^5.  Les  déserteurs  condamnés  à  la 
knort  continueront  à  être  passés  par  les 
armes.  ,      ' 

L*amende  à  laquelle  ils  seront  condam- 
nas sera  recouvrée  iainsi  qu*il  sera  dît  au 
litre  VlII. 

Titre  VI.  De  la  peine  du  boulet, 

Ifi,  Les  condamnés  à  la  peine  du 
boulet  seront  employés^  dans  les  grandes 
places  de  guerre  ^  à  des  travaux  spéciaux. 

lis  traineroi^t  un  boulet, de  huit,  atta- 
ché à  une  chaîne  de  fer  de  deux  mèJ^res 
el  demi  de  longueur. 

Ils  travailleront  huit  heures  par  jour, 


49*  Il  sera  passç  chaque  année  une  re- 
vue d^s  condamnés  au  boulet,  par  un  in- 
specteur de'léguë  à  cet  effet  par  le  roi^ 
nistre  de  la  guerre.  Cet  inspecteur,  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignemens  re- 
latifs à  la  subordination,,  à  la  conduite  et 
à  Tactivité  dans  les  travaux  de  chacun 
des  condamnés  au  boulet,  désignera,  dans 
5on  rapport  au  ministre  de  la  guerre, 
ceux,  qui  lui  paraîtront  avoir  des  titres  à 
Tindulgence  du  Gouvernement.  Le  mi- 
nistre fera  son  rapport  au  premier  Con- 
sul ,  qui  ^prononcera. 
^  5o.  11  est  expressément  défendu  à  qui 
que  ce  soit  de  procurer  aux  condamnes 

depuis  le  i^^  brumaire  jusqu^au  le»"  ger-      au  boulet  d^autres  vêtemens  que  ceux  qui 

minai,  et  dix  heures  pendant  le  reste  de      leur  seront  assignés,  de  )eur  en  laisser 

j'anuee.  Leurs  ateliers   seront    toujours      porter  d'autres,  de  leur  couper  ou  faci- 

isoles  de  tous  autres  ateliers. 
Jb  porteront  un  vêtement  particulier, 

dont  la  forme  et  les  couleurs  différeront 

absolument  de  la  forme  et  des  couleurs 

affectées  à  Tarméc:  ils  n'auront  que  des 

sabots  pour  chaussure. 
Ils  ne  pourront  ni  ccKiper,  ni  raser,  leur 

barbe;  leurs  cjieveux  et  leurs  mousta- 
ches seront  rasés  tous  Jes  huit  jours. 
Hors  le  temps  des  travaux ,  ils  serpnt 

détenus  et  enchninés  dans  les  prisons  par- 

ticWières  destinées  à  cet  effet. 

47'  Le  ministre  de. la  guerre  détermi- 
nera Je  nombre  de  places  dans  lesquelles 

"  y  aura  des  condamnés  au  boulet  ;  ce- 
lui des  condamnés  au  boulet  qui  seront 

dans  chaque  place  ;  les  travaux  auxquels 

lisseront  employés;  l'étoffe,  la  forme  et 

la  couleur  de  leurs  vêtemens  ;  leur  régi- 

'ne*  police  et  discipline  en  santé   et  en 

maladie,  dans  leui's  prisons  et   pendant 

leurs   travaux:  il    déterminera  .enfin  ,1e 

nombre,  1* espèce  et  la  solde  de  leurs  sur- 

yeillans,  et  la  manière  de  prévenir  leur 

évasion. 
11  sera    successivement     désigné     au 

"ïoins  dix    places   de    guerre    dans  les- 

3uelles  des  condamnés  au  boulet  seront 
étenus. 

4^'  Les  journées  des  condamnés,  au 
boulet  leur  sueront  payées  moitié  moins 
que  celles  des  journaliers  ordinaires  du 
pays. 

Un  tiers  .des  somn^es  que  chaque  con- 
damné au  boulet  au  fa  gagnées  ,  lui  sera 
remis  pour  être  employé  à  améliorer  sa 
fiourriture  ;  un  tiers  {ui  sera  remis  au 
ïïoment  où  il  sera  mis  en  liberté  ;  le  der- 
nier tiers  restera,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  subvenir  à  une 


liter  les  moyens  de  couper  leur  barbe, 
d'exciter  ou  de  favoriser  leur  évasion  de 
toute  autre  manière. 

Sera  répyté  fauteur  de  désertion,  et, 
comme  tel ,  pi:ni  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  des  peines  portées  par  la 
loi  du  a4  brumaire  an  G  ^  toi|t  individu 
convaincu  de  leur  avoir  procure  ou  laissé 
porter  d'autres  vêtemens  que  ceux  qui 
leur  seront  assignés,  de  leur  avoir  fourni 
ou  facilité  les  moyens  de  couper  ou  ra- 
ser leur  barbe,  pu  d'avoir  de  toute  autre 
manière,  excité  ,ou  favorisé  leur  évasion. 

Tout  individu  qui  aura  arrêté  un  con- 
damné au  boulet  qui  s'évadera  recevra 
une  gratification  de  cent  francs. 

La  peine  de  tout  condamné  au  boulet 
qui  révélera  un  complot  d'évasion  formé 
par  un,  ou  plusieurs  desdits  condamnés 
sera  commuée  en  celles  des  travaux  pu- 
blics. 

Tout  condamné  au  boulet  qui  s'éva- 
dera sera  condamné  par  la  commission 
qui  sera  désignée  d-après,  soit  à  une  dé- 
tention double  de  celle  qu^il  devait  subir, 
soit  à  traîner  deux  boulets  pendant  tout 
le  temps  de  sa. détention.  * 

5i.  Les  peines  de  discipline  et  police 
seront  prononcées ,  contre  les  condamnés 
au  boulet ,  par  le  commandant  de  la 
place,  d'après  une  instruction  dressée  à 
cet  etfet  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  délits  graves  qu'ils  pourront 
commetjtre,  ils  seront  déférés  à  une  com- 
mission militaire  composée  du  coranian-' 
dant  de  la  place  et  des  quatre  ofiid^rs 
supérieurs  les  plus  anciens  du  grade  4e 
plus  élevé  dans  la  garnison.  Le  comman- 
dant de  la  gendarmerie,  dans  ladite  place 
fera  j  près  de  celte  commission,  les  d)nc- 


f 
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tioà9^  rapp^rto^r.  Cette  cammijsïoifi  les 
condamnera^  suivant  la  nature  et  la  ^ra> 
xkè  du  dëlit ,  soit  à  la  mort',  soit  à  une 
nkia  longue  détention,  soit  au  double 
iiOHlet  pendant  un  tetims  déterminé.  Le 
pigement-  de  la  commissitoM  ne  pourra 
être  exécuté  qu'avec  Tapprokifion  dii  gé- 
lierai  commandant  la-  invisiofl. 

Toutes-  les  fois  qu'un  Cottèamoé  au 
boulet  aura  été  condamné  par  la  commis- 
sion ci*  dessus,  soit  au  double  boulet,  sott 
à  une  plus  k>ngue  détention,  il  tui  sera 
fait,  par  son  jugement,  défense,  sous 
peine  de  deux  ans  de  fers,  de  fixer  sa 
résidence ,  lorsqu'il  aura  été  mis  en  li- 
berté, âi  moins  de  vingt  lieues  de  la  ^lle 
im  siège  le  Gouvernement.  Cette  pëii^e 
luf  sera  infligée  par  le  conseil  de  guerre 
devant  lequâ  il  sera  traduit. 

TiTBB  VII.  De  la  peine  des  tr^fo^m:!; 

publics, 

5a.  Les  déserteurs  condamnés  aux  tra- 
-vaux  publics  seront  employés ,  sort  à  des 
travaux  militaires,  soit  à  des  travaux  ctvils« 
Ils  ne  porteront  ni  chaînes  ni  fers,  que 
lorsqii*ils  y  auront  été  momentanément 
condamnés  par  mesure  de  police  ou  dis- 
dpline« 

Ib travailleront  le  même  nombre  d'heu- 
rfeé  que  les  ouvriers  du  pa^s. 

Leurs  vêtemens  pourront  conserver 
<|uelque  chose  des  formes  miKtaires,  mais 
différeront  des  couleurs  affectées  h  Far- 
lllée  éC  de  <lelles  -qui  le  seront'  aux  con- 
damnés au  boulet  :  ils  porteront  des  sou- 
liers. 

lis  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur 
Ibat4>e  ;  ils  conserveront  ieurs  mousta- 
«bes  ;  leurs  cheveux  serènl  rasiés  tous  les 
huit  jours. 

Ils  seroÉit  ou  logé^  dans  des  casernes  par- 
ticulières, qui  n'auront  aucune  cbmmuni- 
t^atiou  avec  celles  de  là  garnison,  ou  bien 
camp^-'s  ou  baraqués  proche  de  leurs  tra- 
vaux. 

Dans  leurs  casernes  ils  auix)nt  des 
demi-fournitures;  dans  leurs  tentes  ou 
iMtiaques,  les  effets >orditiaires  de  campe- 

«Betft.  ...    1 

Ils  recevront  le  pain  tnililaire,,  et  une 
ration  de  riz  ou  légumes  secs. 

5S.  Chaque  atelier  sera  composé  <le 
«bkanle-douEc  hommes,  et  sera  divisé  «n 
^ît  sections. 

11  y  aura  pour  chaque  atelîeriïné  garde- 
rie polifec  et  de  sûreté,  compose  de  sous- 


oflkiers  ef  gendarmes  pris  dans  les  dé- 
pôts de  ce  corps. 

La  force  en  sera  réglée}. par  I^  ministre 
de  la  guerre. 

Ces  sous-oinôers'  et  geudm-incs  rece- 
.vroqt  une  augmentation  de  traitemeiA 
d*un  quart  en  sus. 

Chaque  section  sera  commandée  par 
un  chdT  de  section  pris  parmi  les  con- 
damnes. 

Le  chef  de  section  aura  un  traitement 
particulier  de  dix  centimes  par  jour. 

Il  ne  sera  formé  un  second  atelier  que 
lorsque  le  premier  sera  complet.  Lorsqu'il 

Î''atira  plusieurs  ateliers  fosxnés,  on  n*en 
bnnera  de  nouveau  qu'après  avoir  cotn- 
plcté  les  premiers. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  se  concerteront  à  Tef- 
fet  de  procurervSans  cesse  du  travail  aux 
ateliers;  mais  on  ne  mettra  jamais  pbs 
de  quatre  ateliers  les  uns  à  portée  des 
autres. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermmen 
la  forme  et  la  couleur  des  Tèlcmens  des 
condamnés  aux  travaux^  leur  régime,  po- 
lice et  discrplîne,  tant  en  santé  qu'en  ma- 
ladie, dans  leurs  camps  ou  casernes,  et 
I)endant  leurs  travaux ,  et  donnera  tous 
es  ordres  nécessai^rs  pour  prévenir  leur 
Patron. 

Les  journées  des  déserteurs  condamnés 
aux  f ravaifx  seront  payées  un  quart  moins 
que  celles  âes  joumaKers  ordinaires  dv 
pays. 

Le  prix  de  ces  travaux  sera  réparti  «nd 
qu'il  est  dît  article  4S. 

11  sera  passé ,  tous  les  six  mois ,  une 
revue  de  cuaque  ateKer,  par  un  inspec- 
teur délégué  à  cet  tffei  par  le  mimstre 
de  la  guerre.  Cet  inspecteur  désignera, 
dans  son  rapport  au  ministre,  ceux-des 
condamnés  qui  lui  paraîtront  dignes  par 
leur  conduite,  leur  .subordination,  leur 
activité  ^ux  travaux,  d'obtenir  leur  grâce. 
Le .  ministre  ft^ra*  son  rapport  an  premier 
Consul ,  qui  prononcera  (i). 

54.  Les  5  I  et  11  de  l'article  €0,  irb- 
tifis  aux  fauteurs  de  désertion  -des  con- 
déninés  ail  boiilet,  sont  déclarés <;oinnrons 
aux  fauteurs  de  désertion  des  condamnes 
aux'  travaux  publics. 

Tout  individu  qui  arrêtera  un  canr 
damné  ^ux  travaux  ^li  s'évadera  recevra 
une  gratification  de  cent  francs. 

Tout  condamné  aux  travaux  qui  révé- 
lera un  complot  d'évasioii  fohnê  par  uo 


(1)  roy.  fevis  «du  Conteil-d'Etat  dti  ^5  jim-lfir  itoj. 
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OU  phtsieun  condamnés  «me  travaui  re* 
cevra  sa  grâce. 

55.  Les  peines  de  discipline  et  police 
seront  prononcées  contre  les  condamnés 
^ux  travaux,  par  le  marëchal-des-k>gis  de 
gendarmerie  chargé  de  la  surveillance  de 
Tatelier  ;  et  ce ,  d  après  une  instruction 
rédigée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Pour  les  délits  gtares ,  ils  seront  tra- 
duits devant  une  commission  militaire 
composée  ainsi  qu'il  est  dit  art.  5i.  Cette 
commission  les  condamnera ,  suivant  la 
nature  et  la  gravité  du  délit,  soit  à  la 
mort,  soit  à  la  peine  du  boulet,  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans, 
soit  à  une  prolongation  à  la  peine  àe$ 
travaux  publics.  Le  jugement  de  U  com- 
mission ne  pourra  être  exécuté  qu'avec 
l'approbation  du  général  commandant  la 
division. 

Titre  YIII.  De  la  peine  de  l'amende. 

56.  Conformément  à  la  loi  du  1 7  ven- 
tôse an  8,  tout  déserteur  sera  condamné 
à  une  amende  de  quinze  cents  francs. 

57.  Dans  la  hi^itaine  qui  suivra  la  con^ 
damnation  d*un  déserteur,  le  comman- 
dant du  corps  enverra  au  ministre  deux 
copies  du  jugement.  Ces  copies  seront 
certifiées  conformes  à  l'original  par  le 
commandant  d'armes  ou  du  lieu,  ou  par 
le  général  de  brigade  qui  aura  assemblé 
le  conseil  de  guerre. 

58.  Le  ministre  de  la  guerre  légali- 
sera l'une, de  céf  copies,  et  l'enverra  au 
directeur  général  de  l'admiaistration  de 
r Enregistrement  et  des  Domaines,  pour 
£iire  poursuivre  le  paiement  de  l'amende, 
par  les  voies  prescrites  par  la  loi  du  17 
ventôse  an  8. 

JUe  ministre  de  la  guerre  adressera , 
chaque  mois,  au  ministre  du  Trésor  pu^ 
blîc ,  un  état  nominatif  de  tous  les  déser- 
teurs condamnés  à  l'amende  pendant  le 
mois  précédent.  Cet  état  fera  connaître 
le  département  dans  lequel  se  feront  les 
poursuites,  et  le  corps  auquel  l'amende 
devra  être  payée.  , 

59.  11  est  alloué  à  l'administration  de 
l'Enregistrement ,  pour  remises  et  frais , 
cinq  centimes  sur  la  recette  desdites 
amendes.  Ces  amendes  seront  versées 
directement  par  les  préposés  de'-Ia  régie 
aux  receveurs  d'arrondissement ,  qui  sea. 
chargeront  en  recette.  Us  en  délivreront 
récépissé  particulier  et  par  duplicata.  Le 
<3hiplicata  de  ce  récépissé  sera  adressé  par 
la  régie  au  conseil  d administratioo  du  ré- 

14. 
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gitnent  ou  du  corps  auquel  le  condânmë 
appartenait.. 

Le  produit  desdites  amendes  sera  déli<* 
vré  aux  conseils  d'administration  ^par  ie 
Trésor  public,  sur  la  demande  qirils  en 
feront  au  ministre  de  ce  département, 
appuyée  du  duplicata  du  récépissé  dont 
renvoi  leur  aura  été  fait. 

Ce  paiement  sera  ordonnancé ,  en 
conformité  de  l'arrêté  du  a6  floréal 
an   II. 

60.  Il  sera  accordé  au  greffier  du  con- 
seil de  guerre  spécial ,  '  dix  francs  pour  ' 
la  totalité  des  actes  qu'il  rédigera  dans 
une  même  affaire  jugée  conti^ictoire- 
ment,  soit  auprès  du  rapporteur,  smt  ao*^ 
près  du  conseil  de  guerre ,  j  compris  la 
transcxiption  de  la  minute  de  la  procé- 
dure étt  des  autres  pièces  du  procès  sur 
le  registre  à  ce  destiné ,  les  copies  du  ju-* 
gement  pour  le  ministre  de  là  guerre  ^ 
celle  qui  doit  être  déposée  au  lieu  où  serà 
détenu  le  condanmé,  et  celle  pour  le  gé* 
néral  de  la  division. 

Lorsque  Faf&ire  aura  été  jugée  par 
contumace,  le  grefi^r  n'aura  que  six 
francs. 

6t.  Les  membres  du  conseil  de  guerre 
spécial  et  le  rapporteur  n'auront  droit , 
en  raison  de  leurs  fonctions  respectives ,  i 
aucune  indemnité ,  ni  gratifications ,  ni 
traitement;  ils  les  exerceront  gratuite- 
ment. ' 

62.  Les  militaires ,  les  inspecteurs  aux 
revues ,  les  commissaires  aes  guerres 
les  employés  k  l'armée  ou  à  sa  suite  ,  qui 
reçoivent  directement  de  la  République 
un  traitement  d'activité  ^'appelés  en  té^ 
moignage  ne  pourront  prétendre ,  à  rai- 
son de  leur  déplacement ,  soit  pendant 
ie  voyage,  soit  pendant  le  séjour,  qii'à 
l'indemnité  de  route  fixée  à  leur  grade 
respectif. 

b3.  Les  citoyens  non  militaires  et  les 
employés  à  l'armée  ou  attachés  k  sa  suite, 
auxquels  la  République  ne  ^\e  directe- 
ment aucun  traitement  d'activité,  re- 
cevront ,  lorsqu'ib  seront  appelés  en  té- 
moignage ,  une  indemnité  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  jour  de  vdyage 
ou  de  séjour. 

64.  Il  sera  également  accordé  une  in- 
demnité aux  interprètes ,  laquelle  ne 
pourra  excéder  six  francs  par  séance  en- 
tière de  jour^  et  neuf  francs  de  nuit , 
non  compris  la  traduction  des  pièces  de 
conviction ,  dcmt  le  prix  sera  évalué  sé^ 
parement .  et  suivant  la  nature  du  tra- 
vail ,  par  le  conseil  de  guerre  spécial. 

65.  Les  indemnités  prescrites  par  les 

sa 
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articles  pvéeéàaa» ,  ainsi  que  les  gratifica- 
tions accordées  par  les  arrêtes  du  Gon- 
vemement  aux  gendarmes  et  préposés 
aux  douanes  qui  auront  arrêté  un  tiéser- 
teur,  seront  payés  par  le  corps  du  con- 
damné ;  savoir,  au  témoin  ,  sur  la  repré^ 
sentation    de   la   citation  au  tias'  de  la-^ 

Suelle  le  rapporteur  aura  fixé  le  montant 
e  la  taxe  ;  à  l'interprète  ,  sur  la  repré-, 
sentatlbn  de  la  citation  en  vertu  de  la- 
quelle  il  aura  été  appelé  pour  remplir  les 
fWiotions  d'interprète ,  et  au  "bas  de  la- 
quelle le  Conseil  de  guerre  aura  fixé  le 
montant  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  au  gen*- 
darme  ou  ^préposé  aux  douanes,  sur  ta 
représentation  du  procès-verbal  d'arres- 
tation ;  et  au  greffier,  lors  de  la  remise 
des  pièces.  Les  sommes  ci  -  dessus  se- 
ront prélevées  sur  le  produit  des*  amen- 
des que  les  déserteurs  condamnés  doi- 
yent  payer,  / 

66.  11  sera  tenu ,  dans  chaque  corps , 
un  état  du  produit  desdites  amendes ,  et 
des  dépenses  qui  auront  eu  lieu  en  exé* 
cuiion  de  l'article  précédent.  L'excédant 
desdites  dépenses  sera ,  conformément  à 
l'article  la  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8, 
uniquement  destiné  ,  par  les  corps ,  à 
remplacer  par  enrôlemens  volontaires  les 
déserteurs  condamnés. 

TiTEE  IX.  application  des  peines  contre 
la  désertion. 

67.  Sera  puni  de  mort: 

10  I^e  déserteur  à  Tennemi  ; 
•  a*  Tout  chef  de  complot  de  désertion  ; 

30  Tout  déserteur  étant  en  Caction  ; 

^o  Tout  déserteur  qui  aura  emporté 
ses  armes  ou  celles  de  ses  camarades  ; 

50  Tout  déserteur  à  l'étranger ,  qui  y 
aura  pris  du  service  ,  ou  qui  y  sera  passé 
une  se<^^de  fois  ;  '  ^ 

6»  Tout  condamné  au  boulet  ou  aux 
travaux  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
révolte  ou  soulèvement  con;tre  ses  sur- 
yeillans ,  ses  chefs  ou  la  garde  ;  qui  aura 
commis  un  crime  puni ,  par  le  Code 
pénal  ou  par  le  Code  militaire ,  de  la 
mort  ou  des  fers. 

68.  Seront  réputés  déserteurs  à  Pen- 


nemi ,  ceux  q«n  ont  ét^  qualifiés  c&ttmt 
tels  par  la  loi  du  ai  brumaire  an-  5. 

Seront  réputés  chefs  de 'complot  ceux 
qui  ont  été  qualifiés  comme  tels  par  U 
loi  précitée. 

69.  Seront  punis  de  la  peine  du  bou- 
let : 

lo  Le  déserteur  à  l'étranger  ; 

ao  Le  déserteur  à  l'intérieur  qui  aura 
emporté  des  vêtemens  ou  àes  enets  ap- 
partenant à  ses  camaracbes  ; 

30  Le  déserteur  à  l'intérieur  qui,  à 
l'avenir^  aura  déserté  plus  d'une  fois; 

4°  Le  déserteur  des  travaux  publics (i). 

70.  La  durée  de  la  peine  du  bonlet 
sera  toujours  de  dix  ans,  et  sera  aug- 
mentée de  deux  ans  pour  chacune  âes 
circonstances  ci-«près.,  savoir: 

i»  Si  la  désertion  n'a  pas  été  indiri- 
duelle  ; 

a®  Si  le  coupable  était  d'un  serrice 
quelconque  ,  ou  s'il  a  escaladé  les  xtor 
parts  ; 

3o  S'il  est  déserté  de  l'armée,  on  d'une 
place  de  première  ligne  (a). 

71.  Sera  réputé  déserteur  à  l'étran- 
ger, tout  sous-officier  ou  soldat  qui, 
sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de 
son  supérieur,  aura  franchi  les  limites 
fixées  par  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  lait  partie,  et  qui  sera  arrêté  dans 
les  deux  lieues  de  l'extrême  frontière, 
allant  vers  cette  frontière ,  lorsque  sa 
famille  n'aura  pas  son  domicile  dansTedit 
espace  de  deux  lieiies  et  du  côté  où  il  se 
dirigeait. 

7a.  La  désertion  à  Fintérieur  sen 
punie  de  la  peine  desiravaux  publics. 

La  durée  de  la  peine  des  travaux  pu- 
blics sera  toujours  de  trois  ans^  mais  die 
sera  augmentée  de  deux  ans  pour  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  :  ' 

I®  Si  la  désertion  n'a  pas  été-'in^vi- 
duelle  ; 

ao  Si  le  coupable  était  d'un  service 
quelconque,  ou  s'il  a  eséaladé  les  reni- 
parts  ; 

3o  S'il  est  déserté  de  l'armée  ou  d'une 
place  de  première  ligne  ; 

40  S'il  a  emporté  àes  effets  fournis 
par  l'Etat  ou^par  le  corps  (3). 


,(i  et  a)  Foy.  décrets  du  à3  ventôse  an  1 3  et 
da  7  mars  1808. 

'  (3)  II  y  a  fausse -application  de  la  loi  pénale, 
lorsqu'un  ^implc'  dlîrottm^menl  d'effets  militaires 
«si  puni  conune  s'il  était  accompagné  de  désertion 
(26  février  1818;  Cass.  S.  18,  i,  186  i  —  r'  août 
i8i8;CaM.  S.  18, 1,388). 


*  Les  peines  de  récidive  ne  sont  pas  applicables  ^ 
un  individu  précédemment  condamné  sealemeot 
aux  travaux  publics  pour  désertion.  —  Les  troi'oux 
pubtics  n'étant  pas  une  peine  infamante,  (^  ^e 
peut  considérer  la  premi^e  condamnafion  cornai 
condanmation  pour  crine  (juim  i8a4;  Cour  da^ 
sises  de  la  Sommes  S.  a4>  a,  a53  ). 
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73.  Pendant  la  guerre,  tcra  réputé  dé- 
serteur, tout  sous-ofticier  ou  soldat  oui 
aura  abandonné  son  corps  sans  permis- 
sion, ou  qui,  ayant  obtenu  un  congé, 
n'aura  pas  rejoint  après  l'expiration  du- 
dit  coogé. 

Sera  réputé  avoir  abandonné  son 
corps,  celui  qui ,  à  l'armée  oU  dans  une 
place  de  guerre,  eu  sera  absent  depuis 
vingt-quatre  heures  ,  et ,  en  tout  autre 
lieu  depuis  quarante-huit  heures. 

Sera  réputé  n'avoir  pas  rejoint  après 
l'expiration  de  son  congé ,  celui  qui 
aura  dépassé  de  huit  jours  la  durée  du- 
dit  congé. 

74.  Pendant  la  paix,  sera  réputé  dé- 
serteur, tout  sous-officier  ou  soldat  qui, 
ayant  plus  de  six  mois  de  service  ,  aura 
abandonné  son  corps  depuis  trois  fois 
vingt-quatre  heures  dans  un  camp  ou 
une  place  de  guerre  ,  et  depuis  huit 
jours  dans  tout  autre  lieu  ,  ou  qui  aura 
dépassé  de  quinze  jours  la  durée  de  son 
congé. 

Celui  qui ,  ayant  moins  de  six  mois  de 
service ,  abandonnera  son  corps  dans  un 
camp  ou  une  place  de  guerre  ,  ne  sera 
■déclaré  déserteur  qu'après  quinze  jours 
d'absence ,  et  qu'après  un  mois  dans  tout 
autre  lieu. 

Celui  qui  aura  moins  de  six  mois  de 
service ,  et  qui  aura  obtenu  un  congé  , 
ne  sera  déclaré  déserteur  qu'après  un 
mois  du  jour  de  l'expiration  de  son 
congé. 

Ne  pourront  prétendre  à  jouir  des 
jours  de  repentir  accordés  ,  par  le  pré- 
sent article  ,  aux  individus  qui  auront 
moins  de  six  mois  de  service  ,  ceux  dont 
la  désertion  n*aura  pas  été  individuelle  , 
ceux  qui  auront  déserté  étant  de  service, 
et  ceux  qui  auront  emporté  leur  habit. 
Ils  seront  dénoncés  comme  déserteurs 
après  le  temps  fixé  pour  ceux  qui  ont 
plus  de  six  mois  de  service. 

75.  Sera  déclaré  déserteur  et  puni 
comme  tel ,  tout  conscrit  qui ,  condanmé 
comme  .  réfractai  re  ,  et  comme  tel  con- 
luit  à  l'un  des  dépôts  formés  en  exécu- 
^on  du  présent  arrêté  ,  s'en  sera  ab- 
•enté  depuis  vingt-quatre  heures ,  ou 
lura  abandonné  depuis  le  même  temps 
e  détachement  dont  il  faisait  partie. 

• 

Titre  X.  De  l'exécution  des  jugemens, 

7B.  Tout  déserteur  condamné  à  la 
lort  sera  exécuté  ainsi  qu'il  a  été  pres- 
rit  par  les  lois  antérieures. 

77.  Tout  déserteur  condamné  au  bou- 


let «erâ  conduit  à  ia  parada  la  lende- 
main du  jour  où  il  aura  été  jugé. 

Il  y  paraîtra  traînant  le  boulet ,  et  re^ 
vêtu  de  l'habillement  de&  condamnés  au 
boulet.  .1. 

Il  entendra  la  lecture*  de  sa  sentence  à 
genoux  et  les  yeux  banâc*f«  Il  parcourra, 
toujours  les  yeux  bandés,,  le  front  entier 
à^i  g^ardes  de  son  Corps ,  qui  sera  en 
bataille.  \        .  • 

Le- corps  dont  il  faisait  partie  défilera 
ensuittc  devant  lui  à  la  tête  des  gardes 
du  jour  :  sa  compagnie  marchera  la  pre«- 
tnière. 

78.  Le  déserteur  condamné  aux  tra- 
vaux publics  arrivera  à  la  parade  revêtu 
de  l'habillement  prescrit -aux  condamnés 
aux  travaux  publics.  Il  entendra  sa  sen- 
tence debout,  n'aura  point  les  yeux  ban- 
dés; il  ne  parcourra  ni  le  front  de  la  pa- 
rade ,  ni  celui  de  son  '  corps  ^  les  gardes 
et  son  corps  défileront  devant  lui, 

79.  Les  déserteurs  condamnés  partir- 
ront  dans  les  vingt-quatre  heures  ,^  sous 
l'escorte  de  la  gendarmerie  ;  ils  seront 
conduits  directement  au  lieu  où  ils  de- 
vront subir  leur  peine. 

80.  Les  gendarmes  chargés  de  con- 
duire les  condamnés  dans  les  places  ou 
autres  lieux  où  ils  devront  être  mis  aux 
travaux  publics  ou  au  boulet  seront  por* 
teurs ,  sous  peine  d'un  mois  de  prison , 
d!une  copie  en  forme  du  jugement  de 
chaque  condamné. 

Cette  copie  sera  enregistrée  par  le 
commissaire  des  guerres ,  et ,  à  son  dé- 
faut, par  le  maire  du  lieu  ,  sur  un  re- 
gistre établi  à  cet  effet,  et  y  demeurera 
annexée*  Le  Commandant  d  armes  ou  du 
lieu  signera  cet  enregistrement.  ,  . 

TnJ1^K  XL  De  la  cessation  de  la  peine. 

81.  Il  sera  délivré  une  cartoupbe  rouge 
à  tout  condamné  au  boulet  qui  sera  mis 
en  liberté ,  après  avoir  sub.i  le  nombre 
d'années  de  détention  auquel  il  aura  été 
condamné  :  celte  cartouche  portera  qu'il 
est  libéré  de  la  peine  du  boulet.  La  car- 
touche de  celui  qui  ne  devra  point  iixer 
sa  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  de 
l'endroit  où  siégera  le  Gouvernement  en 
fera  mention. 

Sa  cartouche  lut"  sera  délivrée  par  le 
surveillant  des  coiidamncs  ,  visée  par  le 
commandant  d'armes  et  par  le  commis- 
saire des  guerres  ,  approuvée  par  le  gé- 
néral commandant  la  division. 

Il  sera  fait  mention  de  la  délivrance 
de  la  cartouche  dans  le  registre ,  à  la 
marge  de  l'enregistrement  du  jugement. 
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83.  Tout  coodaanvë  au  boulet  dont 
la  peine  aura  éié  rommuëe  en  celle  des 
travaux  publics  ne  recevra  j>oint  de  car- 
touclie:  copie  de»  lettres  de  conunutatioB 
de  peine  qui  lui  auront  été  acordëes 
sera  inscrite  à  la  marge  de  Tenregistre- 
ment  de  son  jugement  de  condamnation. 
Il  sera  conduit  par  la  gendarmerie  à  Tate- 
lier  des  travaux  pnbncs  désigné  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

83.  Tout  condamné  ânx  travaux  pu- 
blics qui  aura  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa 
grâce  sera  mis  en  liberté  :  il  recevra 
une  cartouche  sur  papier  blanc ,  portant 
qu*il  a  expié  sa  peine,  et  qu^il  est,  à 
compter  ae  ce  jour ,  à  la  disposition  du 
Gouvernement  pendant  huit  ans. 

11  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de 


recelie  et  perception  de  ces  établisse- 
mens.  (  UI ,  Bull.  CCCXXI^no  SaSo.) 

Art  1  <'.  Les  receveurs  des  communes 
et  les  receveurs  des  revenus  des  hôpi- 
taux, bureaux  de  charité,  maisons  de  se- 
cours et  autres  établissemens  <Ie  bie|ifal- 
sance,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus,  seront  tenus  de  faire,  sous 
leur  responsabilité  respective  ,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  recette  et 
la  perception  desdits  revenus  .  et  pour 
le  recouvrement  des  legs  et  donations , 
et  autres  ressources  afïectées  au  service 
de  ces  établissemens  ;  de  flaire  faire,  con- 
tre tous  les  débiteurs^n  retard  de  payer 
et  à  la  requête  de  Tadministration  à  la- 
quelle ils  sont  attachés  ,  les  exploits  ,  si- 


troupes  qui  sera  indiqué  par  le  ministre,  gmficalions  ,  poursuites  et  commande- 
de  la  guerre  11  sera  inscrit  au  moment  «»ens  nécessaires  ;  d  avertir  les  adminis- 
de  son  arrivée,  comme  une  recrue  or-      trateurs  de  1  échéance  des  baux  ;  d  eii> 


dinaire,  et  traité  de  même.  Il  ne  sera 
fpiit,  sur  les  contrôles  du  corps,  au- 
cune mention  de  la  peine  qu*il  aura 
subie. 

Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le 
maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie, 
visée  par  le  commandant  d'armes  et  par 
le  commissaire  des  guerres  ,  approuvée 
par  le  ^général  commandant  la  division, 
il  sera  fait  mention  de  la  délivrance  de 
la  cartouche  à  la  marge  de  l'enregistre- 
ment du  jugement. 

Titre  XII.  Dispositions  générales, 

84*  Lecture    du  présent   arrêté  sera 
faite,   le  premier   dimanche  de   chaque^ 
moif ,  à  tous  les  corps  de  Tarmée  fran- 
çaise. 

85.  Pareille  lecture  sera  faite,  aux 
mêmes  époaues ,  aux  condamnés  aux 
travaux  publics  et  aux  condamnés  au 
boulet. 

86.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  abrogées. 

Les  ministres  sont  chargés ,  en  ce  qui 
les  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

19  YEiïBÉMiAiRE  an  la  (  la  octobre 
1 8o3  y-^  Arrêté  relatif  aux  poursuites 

^  à  exercer  pur  les  receveurs  des  com- 
munes et  ceux  des  h^itaux  pour  la 


pêcher  les  prescriptions  ;  de  veiller  à  la 
conservation  des  domaines  ,  droits  ,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  de  requérir  à  cet 
effet  Tinscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  de  tous  les  registres  qui  en  se- 
ront susceptibles,  et  de  tenir  registre 
desdites  inscriptions ,  et  autres  poursuites 
et  diligences. 

1.  Four  faciliter  aux  receveurs  l'eié- 
cution  des  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées par  l'article  précédent ,  ils  pour- 
ront se  faire  délivrer  par  l'administra- 
tion dont  ils  dépendent ,  une  expédition 
en  forme  de  tous  les  contrats,  tiires-nou- 
vels  ,  déclarations  ,  baux ,  iugemens ,  et 
autres  actes  concernant  les  donaaines  dont 
la  perception  leur  est  confiée,  ou  se  (aire 
remettre  par  tous  dépositaires  lesdits  ti- 
tres et  actes ,  sous  leur  récépissé, 

3.  On  fixera,  dans  le  délai  de  trois 
mois  et  dans  \ts  formes  établies ,  la 
somme  qui  devra  être  allouée  à  chaque 
comptable  pour  le  travail  dont  il  est 
chargé ,  et  la  responsabilité  qui  lui  est 
imposée  par  le  présent  arrêté. 

4.  Chaque  mois,  les  administrateurs 
s'assureront  des  diligences  des  receveurs 
par  la  vérification  de  leurs  registres. 

5i  Seront,  au  surplus,  lesdits  rece- 
veurs soumis  aux  dispositions  des  lois  re- 
latives aux  comptables  des  deniers  publics 
et  à  leur  responsabilité  (1). 

Le  ministre  des  finances  est  cbargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


(i)  Autant  les  tribunaux  sont  compétent  pour 
juger  sominairement ,  et  sans  frais ,  la  validité  des 
poursuites,  en  matière  de  r^eountnent  de  de- 
niers commtaanx  t  «ntaot  ils  doivcat  s'abstenir  de 


prononcer  une  condamnation  de  dépens  contre  ■* 
percepteur,  et  d'erdonner  la  raqpeasioa  de  s» 
poursuites  en  rteouvremeat  (19  ^uut  1806  ;  Dé* 
Cret;  J.  C't.  i|  p*  i53.). 
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i8o3  ). —  Arrêté  contenant  règlement 

pour  Us  écoles  secondaires  comniu^ 

naUs,  (111,  Bull.  CCÇXXII,  n^  3a70  ; 

Mon,  du  3  vendémiaire  ah  i  a.) 

Yoy.  arrêté  du  4  messidor  an  io, 
et  du  même  jour  19  vendémiaire 
an  12. 

«  Administration, 
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élevés  pensionnaires  et  \  4es  élèves  ex* 
ternes. 

9.  £n  consé^iuence ,  il  pourra  y  avoir, 
près  chaque  école  secondaire ,  un  pen^ 
sionnat ,  qui  sera  établi  dans  les  bâtîmens 
de  Técole. 


Art.  l«^  Il  j  aura ,  dans  chaque  ville 
où  il  sera  établi  une  école  secondaire 
communale  un  bureau  d*administra- 
tion  de  cette  école. 

Ce  bureau  sera  composé  du  sous-pré- 
fet ,  du  maire ,  du  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  d^arrondisse- 
ment ,  s*il  y  en  a  un  ,  de  deux  membres 
du  conseil  municipal,  du  |uge-de-paix 
de  Tarrondissement,  et  du  airccteur.    - 

2.  Ce  bureau  remplira  ^^%  fonctions 
gratuitement. 

11  s'assemblera  tous  les  mois,  et  plus 
souvent  s'il  le  juge  convenable. 

3.  Il  exercera  sa  surveillance  sur  toutes 
les  parties  de  récole. 

4.  La  première  nomination  du  direc- 
teur et  des  professeurs  des  écoles  à  éta~ 
blir  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Le  bureau  présentera  au  ministre  de 
rîntérieur  deux  sujets  pour  chaque  place. 

Cette  présentation  sera  transmise  par 
le  sous-préfet ,  avec  son  avis ,  au  préfet 
du  département ,  qui  donnera  en  même 
temps  son  avis  sur  les  deux  sujets,  et  le 
ministre  nommera  l'un  d'eux. 

5.  Les  écoles  une  fois  organisées ,  lors- 
qu'une place  de  directeur  ou  de  profes- 
seur vaquera,  le  bureau  d'administration 

f)résentei'a  deux  sujets;  et  le  ministre  de 
'intérieur,  sur  l'avis  du  sous-préfet  et 
du  préfet ,  nommera  l'un  des  deux  can- 
didats. 

6.  Le  sous-préfet  et ,  à  son  défaut  , 
le  maire  ,  sera  le  président  du  bureau 
d'administration  ;  les  autres  membres 
rempliront  tour-à-tour  les  fonctions  de 
vice-président  et  de  secrétaire,  de  trois 
mois  en  trois  mois. 

7.  Il  y  aura  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  pi^ésident,  sur  lequel  seront 
transcrites  toutes  les  délibérations  du  bu- 
reau. 

£n  cas  de  partage  d'opinions ,  la  voix 
du  président  sera  prépondérante. 

Dispositions  générales, 

8.  L'instruction  dans  les  écoles  com- 
munales secondaires  sera  donnée  à  des 


Ce  pensionnat  sera  au  compte  du 
directeur,  avec  qui  il  sera  fait  des  con- 
ventions par  le  bureau  d'administration. 

10.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves 
sera  filé  par  le  bureau  d*administration, 
ainsi  nue  la  rétributicm  que  devront 
payer  les  externes. 

11.  Il  y  aura  des  places  gratuites  dans 
les- écoles  secondaires  communales. 

12.  Les  jeunes  gens  qui  jouiront  de 
ces  places  seront  entretenus  aux  frais 
du  directeur ,  ^  sur  le  bénéfice  des  pen- 
sionnats. 

i3.  Il  y  aura  une  place  par  vingt-cinq 
élèves  pensionnaires.  Ces  places  seront 
données  à  des  élèves  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  succès ,  et  qui  se  seront  fait 
remarquer  par  une  bonne  conduite  ,  ou 
à  des  fils  de  militaires  ou  de  fonction- 
naires publics  civils,  judiciaires,  admi- 
nistratifs ou  municipaux,  habitans  des 
communes  où  seront  établies  les  écoles. 

14.  Les  élèves  gratuits  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une 
présentation  double ,  qui  sera  faite  pKar 
te  bureau  d'administration,  et  transmise 
par  le  préfet  du  département,  avec  son 
avis  et  celui  du  sous- préfet. 

i5.  Les  classes  vaqueront  un  )our  par 
semaine ,  qui  pourra  ,  sur  l'arrêté  du 
bureau  d'administration,  être  partagé  en 
deux  demi- jours. 

16.  Les  vacances  auront  lieu  depuis 
le  i5  fructidor  jusqu'au  i5  vendémiaire 
suivant. 

1 7.  Les  professeurs  des  écoles  secon- 
daires communales  porteront,  dans  leurs 
fonctions  et  dans  \ts  cérémonies  publi- 
ques, habit  français  complet  noir,  dia- 

.  peau  français. 

Le  directeur  aura  de  plus  une  bro- 
derie noire  en  soie  au  collet. 

Directeur  et  professeurs, 

18.  Le  directeur  sera  le  chef  de  l'é- 
cole. 

Il  surveillera  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement, et  assurera  l'exécution  des 
réglemens. 

19.  Il  rendra  compte ,  tous  les  mois  , 
au  bureau  d'administration,  de  l'état  de 
l'école. 

ao.  Les  professeurs  seront   charge 


^ 
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de  rioHrucUoH  des  élèves  pendant  les 
classes. 

•  ai.  Ils  donneront  l'exemple  de  l'exac- 
titude à  se  rendre  aux  classes  aux  heures 
prescrites. 

Ils  ne  pourront  se  faire  remplacer  que 
dans   les  cas   de   maladie,  et  après  en 
avoir  prévenu  le  directeur,  qui  fera  et 
.approuvera  le  choix  du  remplaçant. 

a  a.    Ils  enseigneront  les   parties  pour 
desquelles  ils  seront  engagés ,  conformé- 
ment au  présent  règlement. 

a3.  Ils  mettront  entre  les  mains  de 
leurs  élèves  les  ouvrages  adoptés  pour  les 
lycées. 

À  cet  effet ,  le  travail  des  deux  com- 
missions chargées  de  désigner  les  livres 
classiques  à  l*usage  des  lycées  sera  im^ 
primé  à  la  suite  de  ce  règlement. 

Enseignement, 

a 4.  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi 
du  II  floréal  an  10,  l'instruction,  dans 
les  écoles .  secondaires  établies  par  les 
communes ,  aura  pour  objet  les  langues 
latine  et  française  ,  la  géographie,  This- 
toire  et  les  mathématiques. 

a5.  ■  L'enseignement  des  langues  la- 
tine et  française ,  de  la  géographie  et  de 
l'histoire  ,  se  divisera  en  six  classes  dé- 
nommées ainsi  qu'il  suit  :  6^,  S^,  4',  3«, 
a«  et  i^e. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  mathé- 
matiques. 

a6.  Les  élèves  feront  deux  classes  par 
an. 

37.  En  conséquence ,  il  y  aura ,  cha- 
oue  année,  deux  examens,  l'un  au  i5 
fructidor,  et  l'autre  au  i^^  germinal. 

Les  élèves  qui. n'auront  pas  les  con- 
naissances sufûsantes  pour  passer  à  une 
classe  supérieure  resteront  dans  la  même 
classe. 

hes  examens  seront  faits  par  le  direc- 
teur et  le  professeur  de  la  classe  pour 
laquelle  les  élèves  se  présenteront. 

Si  le  directeur  est  en  même  temps 
professeur,  il  s'adjoindra  un  autre  pro- 
fesseur pour  l'examen  des  élèves  qui  se 
présenteront  à  sa  classe. 

a8.  Chaque  professeur  fera  deux  clas- 
ses par  jour,  une  le  matin  et  une  le 
soir, 

aq.  Dans  les  écoles  où,  conformément 
âi  l'article  ^  de  l'arrêté  du  3o  frimaire 
an  II,  il  n  y  aura  que  trois  professeurs , 
deux  seront  pour  les  langues  latine  et 
française,  la  géographie  et  l'histoire  ,  et 
le  troisième  pour  les  mathématiques. 


Le  premier  professeur  fera  les  sixième 
et  cinquième  classes. 

Dans  la  sixième  on  enseignera  les  élé- 
mens  de  la  grammaire  Intine  et  fran- 
çaise ,  on  commencera  à  expliquer  les 
auteurs  latins  les  plus  faciles ,  et  on  mon- 
trera à  chiffrer. 

Dans  la  cinquième  on  continuera  l'ex- 
plication des  auteurs  latins  et  français; 
on  y  joindra  la  lecture  de  quelques  au- 
teurs français  les  plus  à  la  portée  des 
I'eunes  gens,  et  analogues  aux  auteurs 
atins  quon  aura  mis  entre  leurs  mains; 
on  leur  fera  apprendre  par  cœur  les 
morceaux  les  plus  intéressans  ;  on  exer- 
cera les  élèves  à  pratiquer  les  quatre  rè- 
gles de  l'arithmétique  sur  les  nombres 
entiers  seulement. 

Le  deuxième  professeur  fera  les  qua- 
trième et  troisième  classes. 

Dans  la  quatrième  on  contimiera  l'é- 
tude des  langues  latine  et  française  et  de 
l'arithmétique ,  et  on  enseignera  les  élê- 
mens  de  la  géographie. 

Dans  la  troisième  on  expliquera  les 
poètes  latins  les  plus  faciles  à  traduire , 
et  on  ne  lira  ou  apprendra  que  les  poè- 
tes français  du  même  genre  ;  on  domiera 
en  outre  les  élémens  de  la  chronologie 
et  de  l'histoire. 

Le  troisième  professeur  fera  les  sixième 
et  cinquième   classes  de  mathématiques. 

Dans  la  sixième  on  enseignera  l'arith- 
métique jusqu'aux  fractions  décimales  ex- 
clusivement ,  et  les  élémens  de  l'histoire 
naturelle  ; 

Dans  la  cinquième ,  le  reste  de  l'a- 
rithmétique ,  les  premiers  élémens  de 
physique ,  et  quelques  propositions  de 
géométrie  nécessaires  pour  la  pratique 
des  opérations  les  plus  faciles  du  toisé  et 
de  l'arpentage. 

Dans  les  écoles  où  il  y  aura  quatre 
professeurs , 

Le  quatrième  continuera  l'enseigne- 
ment du  latin  et  du  français  ;  il  fera  eo 
conséquence  les  deuxième  et  première 
classes. 

Dans  la- deuxième  on  poursuivra  Fe'- 
tude  des  langues  latine  et  française;  on 
développera  la  géographie  ;  on  ensei- 
gnera l'histoire  avec  plus  de  détail,  jus- 
qu'à la  fondation  de  l'empire  français; 
on  traitera  de  la  mythologie  et  de  la 
croyance  des  différens  peuples  dans  les 
divers  âges  du  monde.      ' 

Dans  la  première  on  complétera  l'é- 
tude du  latm  et  de  la  géographie ,  on 
enseignera  l'histoire  de  France;   on  y 


/' 


joiodra  une  idée  succinte  des  divers^  gen- 
res de  compositions  littéraires. 

Danis  les  écoles  oùTîl  y  aura  cinq  pro- 
fiesseurs ,  le  cinquième  fera  les  qua- 
trième et  troisième  classes  de  roathéma-* 

tiques. 

Dans  la  quatrième  on/  enseignera  la 
première  partie  des  éiémens  de  géomé- 
trie et  d'astronortie  ;  dans  la  troisième  , 
la  secondé  partie  des  éiémens  de  géo- 
métrie et  d'astronomie  ;  on  y  joindra 
les  premiers  principes  de  la  statiquie  ,  et 
la  description  succincte  des  machines 
simples.  ,       '  ' 

Dans  les  écoles  où  il  se  trouvera  sit 
professeurs,  il  y  aura  un  professeur  dô 
bellés-leltres  latines  et  françaises,  qui  fera 
deux  classes  par  jour. 

Chaque  classe  durera  un  an  ,  de  ma- 
nière qu'en  deux  ans  le  cours  des  bel- 
les-lettres latines  et  françaises  soit  ter- 
miné. 

S'il,  y  a  sept  professeurs ,  le  septième 
fera  les  deuxième  et  première  classes  de 
mathématiques. 

Dans  la  deuxième  en  enseignera  les 
élémepy  4*^g^^rc  c^  ceux  de  ehimie  ; 

Dans  la  première  ,  la  trigonométrie , 
l'application  de  ralgëbr;e  a  la  géométrie, 
les  éiémens  de  minéralogie  ;  on  y  joindra 
les  principes  généraux  de. physique,  de 
l'équilibre  des  flnides ,  et  quelques  no- 
tions d'électricité  et  de  magnétisme.        \ 

S'ily  a  huit  professeurs  l' enseigne- 
ment sera  en  tout  semblable  à  celu^  des 
lycées.         ...  .    ^ 

3o.  Pour  exercer  la  mémoire  des  'élè- 
ves, on  leur  fera  apprendre  par  tsioeiir 
les  plus  beaux  morceaux  des  auteurs  la;- 
tins  et  français  qu'ils  'auront  las'  ou  ex»- 
pliqués.       ■      ' 

3i.  Il  pourra  y  avoir,  dans  les  écoles 
secondaires  conmnunales  ,  des  maîtres  de 
langues  étrangères',  de  dessin  et  d'arts 
d*agrément,  quand  le  bureau  d'adminis- 
tration le  jugera  convenable  et  possible. 

Elèves  pensionnaires^ 

3a.  Les  élèves  pensionnaires  porteront 
un  habit  ou  une  redingotte  de  drap  vert, 
doublé  de  même  couleur,  collet  et  pare- 
mens  couleur  ponceaU  ;  chapeau  rond 
jusqu'à  quatorze  ans ,  chapeau  français 
après  cet  âge  ;  boutons  blancs  en  entier 
de  métal,  portant  les  mots  Ecole  se^ 
conduire  au  milieu  ,  et  autour  en  lé- 
gende le  nom  du  lieu  où  sera  l'école. 
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Communication  des   élèves   avec   le 

dehors, 

33.  Aucun  élève  pensionnaire  n^ 
pourra  sortir  de  l'école  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sans  une  permission 
du  directeur. 

34.  Les  élèves  n'auront  de  correspon- 
dance qu'avec  leurs  parens  ou  les  per- 
sonnes qui  leur  ep  tiendront  lieu. 

35.  Les  lettres  arrivant  de  la  poste,  ou 
apportées,  par  des  commissionnaires ,  se- 
ront remises  par  le  portier  au  directeur, 
qui  les  fera  passer  aux  élèves. 

Ordre  général  des  exercices, 

36.  Pour  éviter  le  désordre  et  la  con- 
fusion, les  élèves,  dans  tous  les  mou ve- 
mens  qui  se  feront  pendant  la  journée 
marche  t'ont  sur  deux  rangs.  ' 

37.  Les  exercices  de  la  journée  seront 
distribués  ainsi  qu'il  suit: 

A  citiq  heures  et  demie,  lever  pour 
les  jours  ordinaires;  et  à  six  heures,  pour 
les  jours  de  congé  ,  de  dimanches  et  de 
fêtes. 

Jours  ordinaires, 

A  six  heurtas ,  prière  et  étude  jusqu'à 
sept  heures  et  demie  ; 

..    A  sept  heures  et  demie,  déjeuner  jus- 
qu'à huit  ; 

A  huit  heures  ,  classe  jusqu'à  dix; 

A  dix  heures,  étude  jusqu'à  onze  heu- 
res et  demie  ; 

A  onze  heures  et  demie  ,  leçons  d'é- 
criture et  de  dessin  jusqu'à  midi  et 
demi  ; 

A  midi  et  demi,  diner  jusqu'à  une 
heure  un  quart  ; 

A  une  heure  un  quart  récréation,  Jus- 
qù*a  deux  heures  ; 

A  deux  heures,  étude  jusqu'à  trois 
heures  ; 

A  trois  heures  ,  classe  jusqu'à  cinq 
heures  moins  un  quart  ;  ^- 

A  cinq  heures  mc^ins  un  quart,  goû- 
ter ; 

A  ^înq  heures  )  étude  fusqu'à  sept 
heures  ;  ^ 

A  sept  heures ,  récréation  jusqu'à  sept 
heures  et  demie. 

A. sept  heures  et  demie ,  souper  «t 
récréation  ;  ^ . 

A  neuf  heures  moins  un  quart,  prière 
en  commun; 

A  neuf  heures,  coucher; 

A  neuf  heures  et  quart,  toutes  les  lu- 
mières seront  éteintes. 


4»4 
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Prière  et  étude  depuis  six  heures  et 
demie  jusciu*à  huit  heures  ; 

A  huit  heures,  déjeuner  et  récréation 
Jusqu'à  neuf  heures  et  demie ,  ensuite 
étude  jusqu^à  onxe  heures;  . 

A  onte  heures,  récréation  jusqu'à  midi 
ti  demi; 

A  midi  et  demi ,  diner  ;  immédiate- 
ment après  le  diner,  départ  pour  la 
promenade,  en  hiver  jusqu'à  cinq  heu- 
res ,  en  été  jusqu'à  s^pt  heures  ; 

En  hiver,  étude  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  sept  heures  et  demie  ; 

Les  autres  exercices  comme  à  l'ordi- 


naire. 


Jours  de  dimances  et  de  fêtes. 

Les  élèves  se  rendront  à  Toffice  immé- 
diatement après  le  déjeuner,  c'est-à- 
dire,  à  huit  iieures  et  demie. 

Après  l'office ,  récréation  jusqu'à  dix 
heures  et  demie* 

A  dix  heures  et  demie ,  étude  jusqu'à 
midi;  à  midi,  dmer  et  récréation  jus- 
qu'à une  heure. 

A  une  heure  ,  office  ;  immédiate- 
ment après  l'office,  départ  pour  la  pro- 
menade. 

38.  Tous  les  jours ,  pendant  les  repas 
pris  au  réfectoire  ,  il  sera  fait  une  lec- 
ture, et  les  élèves  garderont  le  plus 
grand  silence. 

Elèves  eoclemes. 

39.  Les  élèves  externes  seront  pré- 
sentés au  directeur  par  leurs  parens  où 
répondans.  ' 

40. 11  leur  sera  donné  une  carte  d'en- 
trée sans  laquelle  ils  ne  pourront  être 
admis  dans  les  classes. 

41.  Ils  seront  tenus  d'avoir  une  mise 
décente  ;  mais  ils  ne  pourront  porter 
l'uniforme  des  élèves  pensionnaires ,  ni 
assister  ni  prendre  part  aux  récréa- 
tions. 

4a.  Ils  seront  soumis  à  l'inspection  du 
directeur. 

43.  Si  un  élève,  se  oonduit  mal,  le  di- 
recteur en  fera  son  rapport  au,  bureau 
d'administration ,  qui  déddera  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  l'exclusion. 

44.  Les  élèves  paieront  leur  rétribution 
par  trimestre  et  d'avance. 

45.  On  ne  rendra  rien  à  ceux  que  leur 
inconduite  fera  exclure  dans  le  cours 
d'un  trimestre. 


46.  Il  y  aura,  autant  que  possible, use 
chapelle  dans  l'intérieur  de  l'école, pour 
la  célébration  des  offices ,  les  joun  de 
dimanches  et  de  fêtes. 

47*  Dans  ce  cas,  un  des  prêtres  de 
la  paroisse  dans  laquelle  se  trouvera  Té- 
cole ,  remplira  les  fonctions  d'aumênier. 

48.  S'il  ne  peut  j  avoir  de  diapelle, 
les  élèves  seront  conduits  à  l'église  de  la 
paroisse* 

49.  Ils  s'y  rendront  dans  l'ordre  pres- 
crit par  l'article  36 ,  et  observeront  en 
route  et  dans  l'église  la  plus  grande  dé- 
cence. 

50.  Si ,  dans  la  ville  où  il  y  aara  une 
école  secondaire  communale,  il  se  trouve 
un  ou  plusieurs  édifices  affectés  à  du 
cultes  différens  ,  les  élèves  qui  suivroot 
ces  cultes  y  seront  conduits  avec  le  même 
ordre. 

5i.  S'il  n'y  a  point  de  ces  édifices,  on 
fera  aux  élèves  non  catholiques  roipains, 
pendant  la  durée  des  offices  catholiques 
romains,  une  instruction  sur  la  morale 
de  l'évangile. 

52.  Le  directeur  avisera  aux  moyens 
de  faire  instruire  les\élèTes  dans  kor 
religion^  d'après  le  voeu  de  leurs  pa- 
rens. 

JËgcercices  publics  et  prix* 

53^  A  la  fin  de  chaque  année,  il  y  aura 
des  compositions  générales  pour  les  prix 
de  toutes  les  classes ,  et  des  exercices  sur 
toutes  les  parties  de  l'instruction. 

S%*  Les  sujets  des  compositions  serûot 
donnés  par  le  directeur,  de  concert  avec 
les  professeurs  ;  les  prix  seront  décerné 
par  le  bureau  d'administratîon,  qui  poa^ 
ra  s'adjoindre  tels  examinateurs  qu'il  ju- 
gera à  propos. 

Les  exercices  se  feront  en  public  et  eo 
présence  des  membres  du  bureau  d'ad- 
ministration. 

55.  11  y  aura  pour  chaque  classe,  v 
premier  et  un  second  prix,  et  jamais  pltu 
de  quatre  accessits. 

56.  La  distribution  solennelle  des  f  nt 
se  fera  le  1 5  fructidor 'de  chaque  année. 

Peines  et  récompenses, 

S  7.  Les  peines  consisteront  dans  des 
surcroîts  de  travail,  dans  les  privatio» 
de  récréation  ou  de  promenade,  dans  les 
arrêts  et  la  prison. 

58.  Les  peines  légères,  telles  que  fc 


CONSULAT.  —  l>U  19  Aiy 

sircroil  cItB  travail ,  les  arrêts  et  la  pri- 
vaiioo  de  récréation  ou  de  promenade^ 
pourront  être  ordoqnées  par  les  profes* 
itnrs. 

Celle  de  la  prison  ne  le  sera  que  par 
le  directeur.  .    , 

5^  Il  y  aura,  outre  les  prix  portés  à 


arlicle  53,  des  prix  pou^  la  bonne  $on- 
luite  et  l'exactitude  à   remplir  ses  de^ 


1 

d 
voirs. 


Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
^e  l'exécution  du  présent  arrêté*. 


19  VENDÉMIAIRE  an  la  (  13  octobre 
i8o3>).  —  Arrêté  relui  if  aux  maisons 
d'éducation  et  aux  écoles  suscepti- 
bles d'être  érigées  en  écoles  secon- 
dali-es.iWh  Bull.  CCCXXII,  no  3271  ; 
Mon,  du  3o  ven4éniiaire  an  12.)  -^ 

Voy.  arrêté  du  même  jour  19  ven- 
démiaire an  12. 

Ah.  i'»".  En  exécutiop  des  arlides  6  et 
?de  l'arrêté  du  4  messidor  an  10,  Xv:^  sous- 
préfels  feront ,  dans  leur  arrondissement 
respectif,  la  visite  des  maisons  d'éduca- 
tion tenues  par  des  particuliers,  où  Ton 
enseignera,  conformément  à  l'article  6  de 
la  loi  du  1 1  iloréal  même  année,  les  lan- 
€»es  latine  et'  française,  la  géographie , 
l'histoire  et  les  nnathémaliques,  et  qui,  par 
conse'quent,  peuvent  être  érigées  en  éco- 
les secondaires. 

2.  Ces  visites  se  feront,  pour  l'an  ta 
seulement ,  dans  le  premier,  et  à  l'ave- 
nir, dans  le  dernier  trimestre  de  chaque 
aniice. 

3.  Les  maisons  d'éducation  qui  ont 
déjà  obtenu  le  litre  d'écoles  secondaires 
fieront  également  visitées, 

4«  Aucune  école  particulière  ne  pourra 
être  portée  à  l'avenir  au  rang  des  écoles 
secondaires ,  si  elle  n*a  au  moins  trois 
"isliluieurs,  y  comprisse  chef,  et  cin- 
quante élèves  tant  pensionnairas  qu*ex- 
iernes. 

5.  Chaque  préfet  formera  en  consé- 
<iuence  un  état  général  des  écoles  de  son 
département  qui  rempliront  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  précédent. 
Cet  état  sera  présenté  a  l'approbation  du 
Gouvernement. 

6.  Les  écoles  particulières  qui  seront 
-ogées  en  t'coles  secondaires  suivront  le 
node  d'enseignement  prescrit  pour  les 
'coles  secondaires  communales ,  sauf  les 
nodifications  nécessitées  par  les  localités 
*u  les  circonstances  ;  lesquelles  moditica- 

,4. 


35  VEnDÉailAIftE  AN    12.  ^25 

tions  seront  âQui|iisès  p&r  les  difect'eurs 
aux  'Soi^-préfets ,  cl  par  deux-ci  aux  pré- 
iets,  qui  tes  truismettronl  au  conseiUeÉ-* 
«l'Etat  directeur  général 'de  l'instruction 
publi^fue^ 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rexécutioo  du  présezit  arrêté.  , 


19  VENDÉMIAIRE  an  13  (  12  octobre  i$03)» 
—  Acte  du  Séruit-Conservateuf:  qui 
norxune  les  membres  du  Gorps-Léf 
gisfa)if  de  plusieurs  déparicnrun^ 
(Ul ,  Bull.  CCGXIX ,  n«  342.} 


19  VENDÉMIAIRE  ««12(12  octobre  i8o3). 

—  Arrêtés  qui  autorisent  facceptQ' 
tion  de  dons  et  tcgs  faits  à  plusieurs 
communes.  (  lll ,  6ull.  CCCXXI, 
nos  3.^61  à  3-^67  ,  et  Bull.  CCCXXII, 
no  3272.) 

'ai  VENDEMIAIRE fl«  i2(i4oclobre  i8o3). 

—  Arrêté  portant  promulgation  de 
diffèrens  brevets  d'invention  ou  de 
perfectionnement,  (lll,  Bull.CCCXXI, 
no  3268.  ) 

ai  VENDÉMIAIRE  an  i^  (14  octobre  i8o3). 

—  Arrêté  qui  approuve  les  délibéra-^ 
tions  relatives  aux  offres  de  contri- 
bution pour  l'armement  contre  V An- 
gleterre,  faites  par  plusieurs  conseils 
généraux  de  départemens\  (  lil,  Bull. 
CCCXXI,  no  3269.) 


21  VENDÉMIAIRE  ow  12  (i4  octobfe  i8o3). 
—  Arrêté  qui  ordonne  de  placer  un 
buste  en  marbre  de  Jean-Bart  dans 
la  salle  de  VHàUUde- Ville  de  Dun- 
kerque.  (Mon,  no  27.) 


2^  VENDÉMIAIRE  an  12  f  17  octobrc 
i8o3).  —  Arrêté  portant  élablisse- 
ment  d'un  lycée* à  Turin,  (III,  Bull. 
CCCXXVIl,no  3348.) 


25  VENDÉMIAIRE  an  12  (18  octobre 
i8o3  ).  —  Arrêté  qui  règle  l 'uniforme 
des  préposés  clu  service  des  postes 
aux  chevaux.  (III,  Bull.  CCCXXII, 
no  3274;  Mon.  du  3  brumaire  an  12.) 

Art.  \*^.  L'uniforme  des  préposés  au 
service  des  postes  aux  chevaux  est  ar-^ 
rêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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HMi  dpolt  de  <lrap  bleu,  broderie 
d*or  et  d*argent^  conforme  au  modèle  an- 
nexé au  présent  arrêté,,  savoir:  pour  les 
inaitres  de  poéte^  une  baguette  droite  or 
et  argent,  aux  paremens  y  aux  poches  et 
au  coUet ; 

Pour  les  inspecteurs  particuliers,  deux 
baguettes  entrelacées,  or  et  argent,  et 
surmontées  de  la  baguette  droite  ,  aux 
mèrifics  parties  de  Thabit; 

Pour  les  inspecteurs  principaux  mem< 
bres  du  conseil,  la  broderie  entière  aux 
même  parties  de  Thabit; 

Pour  tous ,  vestes  et  culottes  chamois  , 
bouton  de  métal  blanc,  portant  rinscrip- 
tion,  Inspection  générale  des  postes  aux 
'chevaux,  pour  les  inspecteurs  particu- 
liers et  les  inspecteurs  principaux  ;  et 
simplement  Poste  aux  chevaux ,  pour 
les  maîtres  de  poste  et  les  postillons. 

2.  Les  vestes  des  postillons  seront  en 
drap  bleu  >  avec  collet  et  paremens  rou- 

Au  bout  de  vingt  ans  de  service,  les 
postillons  porteront  un  galon  d'argent  de 
quatre  lignes  au  collet;  et  au  bout  de 
trente  ans,  le  même  galon  aux  pare- 
mens. 

3.  Les  maîtres  de  poste ,  les  inspecteurs 
particuliers  et  les  inspecteurs  prmcipaux 
porteront  le  chapeau  français,  avec  un^ 
petit  bouton  de  métal  du  même  modèle 
que  celui  de  Thabit ,  et  une  ganse ,  qui 
sera  noire  pour  les  maîtres  de  poste ,  en 
argent  pour  les  inspecteurs  particuliers , 
et  en  or  pour  les  inspecteurs  principaux. 

4.  Les  inspecteurs  particuliers ,  les  in- 
specteurs principaux  et  les  maîtres  de 
poste ,  auront  une  arme. 

Le  nûnistre  des  finances  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté. 
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et  du  Tarn^  et  les  communes  de 
Castan  et  de  la  Bastide-Saint' Amans-. 
(  UI ,  Bull.  CCCXXIII ,  no  3277.) 


a5  VENDÉMIAIRE  on  12(18  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  règle  les  dépenses  de 
r ordre  judiciaire  dans  rile-d*Elbe. 
(III,  Bull.  CCCXXII ,  n«  3273.) 


25  VENDÉMIAIRE  a/1 1 2  (  18  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  fixe  les  limites  de  deux 
communes  des  dêpartemens  de  Loir- 
eê-Cher  et  du  Loiret.  (  III,  Bulletin 
CCCXXIV,  no  3283.) 


25   VENDÉMIAIRE    an   12    (18   octobre 
1 8o3  ).  —  Arrêté  portant   concession . 
au  citoyen  Jean  Schwartz  d*un  droit 
d'exploiter  une  mine  de  plomb.  (  UI, 
BulK  CCCXXIII,no327(i.) 


25  VENDÉMIAIRE  ani  2  (18  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  autorise  le  maire  de 
Melun  à  concéder  au  sieur  Loisél  un 
terrain  attenant  à  sa  propriété^  à  la 
charge  de  continuer  les  constructions 
qu'il  a  commencées,  (III,  BuUetio 
CCCXXIV,  no  3286.) 


25  VENDÉMIAIRE a/2  12  (18  octobre  i8o3\ 
—  Arrêté  qui  maintient  la  limite  éta- 
blie entre  lesdêpaHemtns  de  l'Aude 


25  VENDÉMIAIRE  a/1 12  (18  octobre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  approuvent  et  cor^t' 
ment  des  transactions  entre  la  de- 
moiselle  Guillouze  et  l'hospice  de 
Guémené,  entre  la  \ci-devant  abbaje 
de  Saint-Mcucimin  et  l'hospice  de 
Sainte  'Elisabeth  près  Trêves.  (  IH  , 
Bull.  CCCXXIV,  no»  3284  «^  3287.) 


25  VENDEMIAIRE  a/1 1 2  (  i8  octobre  i8o3f 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta* 
tion  de  dons  et  legs  faifs  aux  pou 
vres  et  hospices  de  Cavaillon,  Zierre^ 
F'ic'Dessos  et,Auxerre,  (  111  ,  Bull. 
CCCXXIV,  no»  3285  ,  ^288  ,  3289  tl 


25  VENDÉMIAIRE  a/z  12(18  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  fixe ,  pour  l'an  12 ,  h 
dépenses  des  communes  de  Lou^mn. 
Tirlemont ,  Toulon ,  Grasse,  Fon- 
tainebleau, Meaux,  Melun,  Sedan, 
Charleville ,  J\Iézières,  Verdun ,  jBflf- 
sur-Ornain ,  Melz,  Reims,  Châlons- 
sur-Marne ,  Vitry ,  Nancy,  Genève, 
Grenoble ,  Saint-Germain- en  •  Lajf^ 
Etampcs,  le  Havre,  Tours,  Tourna)* 
Ath,  Tulles,  Lodève,Auriliac,  Mont- 
de  -  Ma  rsan ,  Saint  -  Orner  ,  Arras , 
Boulogne,  Calais,  Aire,  Alençon. 
Moulins,  Nevers,  Saumur,  Orléans, 
le  Puy,  Troyes,  Narbonne,  Casiel- 
naudary,  Anvers,  Caen ,  Lisieux, 
Falaise,  Baïonne,  Vienne^  Nice, 
Aix-la-Chapelle ,  Cologne,  Neuss, 
Limoux  et  Chambéry,  (111,  Bulletin 
CCCXXV,  no  3317.} 


1^7     VSNDBMIAIRB    an 

i8o3.).  ^^ — Arrêté  qui  dwise  en  trois 
arrondisse  mens  te  bassin  de  naolga- 
(ion  formé  des  fleuves  de,  la  Cha- 
tnntt,  de  la  Seudre  et  de  la  Sevré- 
Niortaise.  (lU ,  Bulletin  CCCXXIU  , 
no  3^78  ;  Mon.  du  5  brumaire.) 

Arl.  i**".  Les  fleuVes  de  la  Charente, 
de  la  Seudre,  delà  Sèvre-Niortaise ,  et 
les  rivières  y  afHuentes ,  formeront  un  seul 
bassin  de  navigation,  sous  le  non|  de 
Bassin  de  ta  Charente,  Seudre  etSèvre* 
Niortaise, 

1.  Le  bassin  de  la  Charente,  Seudre, 
Sèvre-Niortaise,  sera  divisé  en  trois  ar- 
rondissemens  ainsi  qu*il  suit  : 

1er  Arrondissement ,  comprenant  la 
Charente,  depuis  le  point 'navigable  jus- 
qu'aux limites  du  déparlement  de.  la.  Char 
rente  :  chef-lieu ,  Angoulème. 

2«  Arrondissement,  i»  la  Charente,  de- 
puis les  limites  du  département  de  la 
Charente  jusqu'à  la  mer  ;  a<>  la  Boutoqne 
dans  toute  spn  étendue;  3o  la  Seudre 
dans  toute  son  étendue  :  chef-lieu,  Sain- 
tes. 

3«  et  dernier  Arrondissement ,  10  la 
Çèvre-Niorlaise,  depuis  le  point  naviga- 
ble jusqu^à  la  mer;  a®  les  rivières  du 
Mignon,  de  TAuthise  et  de  la  Vendée, 
dans  toute  leur  étendtie  :  chef-lieu,  Niort. 

3.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se 
faire  la  perception  ,  et  les  lieux  où  les 
bureaux  devront  être  établis  seront  dé- 
terminés par  des  arrêtés  spéciaux  pour 
chaque  arrondissement  de  havigatipn. 

4>  U  y  aura,  pour  tout  le  bassin  de  la 
Charente,  de  la  Seudre,  et  de  la  Sèvre- 
-Niortaise ,  un  inspecteur,  dont  la  rési- 
dence sera  dans  le  département  de  la 
Charente- Inférieure. 

IL  lui  sera  alloué  pour  tout  traitement , 
frais  de  bureau,  logement,  chauffage, 
frais  de  voyage ,  trois  centimes  par  franc 
sur  le  montant  des  receltes  des  trois  ar-r 
irondissemens ,  sans  que  ledit  traitement 
puisse  cependant  excéder,  q^uatre  mille 
Crançs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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la    (  ao    Octobre 


i»7 


37  vendémiaire;  an  la  (  ao  octobre 
i8o3).  —  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  de  na- 
vigation sur  la  Charente ,  la  Se^drè' 
et  la  Sèvre-Niortaise,  (  III ,  Bulletin 
CCCXXIU,  no  3179;  Mon.  du  5  bru^ 
^aire  an  12.) 


i«"«"  ARRONDISSB'MKNT;  chef-lieu,  Angnu- 

féme. 

Bureau  de  perception. 

Art.  le^  Il  sera  établi,  dans  l'étendue 
du 'premier  arrondissement  de  la  Cha-* 
rente,  Seudre  et  Sèvre-Niortaise,  quatre 
bureaux  de  perception  pour  l'octroi  de 
navigation  créé  par  la  loi  du  3o  floréal 
an  10. 

icr  Bureau. 

a.  Le  premier  bureau  sera  placé  à' An- 
goulème ,  au  lieu  dit  le  port  de  VÎfpu- 
meau» 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  toute  la  navigation  supé- 
rieure descendante,  depuis  Montignac; 
et  pour  la  même  navigation  en  remon- 
tant, à. raison  ait  point  de  dçpart^u  de 
débarquement,  et  proportionné'ment,  sa- 
voir, en  descendant ,  aux  distances  par- 
courues ,  et  en  remontant ,  aux  distances 
à  parcourir. 

3.  Chaaue  distance  comprendra  un  es- 
pace de  cinq  kilomètres. 

4.  La  quotité  du  droit  est  fixée  à  quinze 
centimes  par  tonneau  et  par  distance , 
quels  que  soit  le  nom  et  la  forme  de  cha- 
que bâtiment. 

Les   trains   paieront  par  distance,   et 
par  vingt-cinq  mètres  de  lon- 
gueur      a('>op<2. 

,  5.  Chaque  propriétaire  de  batea^u  des- 
cendant au  port  de  rHoume9u,  soit  de 
Montignac,  soit  d'un  point  intermédiaire,, 
fera  ,  au  point  de  départ,  et  par-devant 
le  maire  du  lieu,  qui  lui  en  donnera  cer- 
ti(lcat«sur  papier  non  timbré,  la  déclara- 
tion du  départ  et  du  j^ort  de  son,  bâti-, 
Ip^ent.;  ce  certificat  servira  au  percepteur 
du-  poct  de  FHoumeau  pour  établir,  lea 
distances  parcourues ,  et  fixer  la  quotité 
du  droit  à  payer. 

£n  remontant  du,  port  .de.l'IIoi|meau 
à  Montignac,  ou  lieux  interjrpédiaices,  le; 

Ï>ropriétaire  du  bateau  fei^  aupercepteur 
a  déclaration  du  lieu  où  il  va  débarquer, 
et  paiera  l'octroi  de  navigation  à  raison 
des  distances  à  parcourir. 

6.  En  cas  de  £auisses  déclarations^  il  y 
aura  lieu  à  l'amende  de  cinquante  francs, 
ordonnée  par  l'artide  a3  de  l'arrêté  du 
8  prairial  an  11. 

7.  Aucun  droit  ne  sera  dû  pour  un 
espace  moindre  d'une  demi  -  distance  v 
lorsqu'il  y  aura  plus  de  demi  -  distance  ^ 
le  dit>it  sera  dû  pour  distance  entière. 
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8.  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers 
du  droit;  en  cas  de  fractions,  le  centime 
entier  sera  perçu. 

Les  béteàux  pécheurs,  lorsqu'ils  se- 
ront uniquement  chargés  d'objets  re- 
latifs à  la  pêche ,  ne  paieront  aucun 
droit 

2«  Bureau. 
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i4*  Les  bateaux  k  iride  paieront  le  tiers 
du  droit  ;  en  cas  de  fractions,  le  centime 
entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs ,  lorscni^its  se^ 
rrmt  uniquement  chargés  d'objets  re- 
latif» à  la  pèche ,  ne  paieront  aucun 
droit. 

4*  Bureau.. 


9.  Le  second  bureau  sera  place  à  Châ- 
teauneuf. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau,  pour  la  navigation  descendante , 
du  port  île  THoumeau  à  Châteauneuf  ; 
et  pour  la  même'  navigation  en  remon- 
tant,  sans  avoir  égard  au  point  de  départ 
ni  à  celui  de  débarquement. 

10.  La  perception  s'y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit,  savoir  :  en  descen- 
dant^ 

Chaque  bateau  ,  quels  que  soient  son 
nom  et  sa  forme,  paiera  par  ton- 
neau.      1  ^  So^ 

Chaque    train    paiera  ,    par 
vingt-cmq  mètres  de  longueur.  i4     00 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant, 
et  toujours  pour  l'espace  entier  compris 
entre  Châteauneuf  et  le  port  de  l'Hou- 
meau ,  sans  avoir  égard  au  point  de  dé- 
barquement., 

1 1.  Les  bateaux  à  vides  paieront  le  tiers 
du  droit  ;  en  cas  de  fractions,  le  centime 
entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  ne  se  • 
ront  chargés  que-  d'objets  relatifs  à  la  pê- 
che, ne  paieront  aucun  droit. 

3e  Bureau. 

13.  Le  troisième  bureau  sera  placé  à 
Jamac. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau,  pour  la  navigation  descendante , 
depuis  Châteauneuf  jusqu'à  Jarnac  ;  et 
pour  la  même  navigation  en  remontant , 
sans  avoir  égard  au  ]K>int  de  départ  ni  à 
celui  de  débarquement. 

i3.  La  perception  s'y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qiii  suit,  savoir:  en  descen- 
dant, 

Chaque  bateau ,  oueîs  que  soient  son 
nom  et  sa  fdrme,  paiera  pat  ton- 
neau  of6o<: 

Chaque  train  paiera,  par  vingt- 
cinq  mètres  de  longueur 8  00 

Le  même  droit  sem  payé  en  remontant, 
jei  toujours  pour  la  distance  entière  com< 
prise  entre  Jamac  et  Châteauneuf ,  sans 
avoir  égai:d  au  point  de  débarquement. 


i5.  Le  quatrième  bureau  sera  placé  à 
Cognac. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  ï  ce 
bureau , 

lo  Pour  la  navisation  descendante,  de- 
puis Jarnac  jusqo  à  Cognac  ;  et  pour  la 
navigation,  en  remontant,  sans  avoir  égard 
au  point  de  départ  ou  de  débarque- 
ment; 

ao  Pour  la  navigation  descendante,  de- 
puis Cognac  jusqu'aux  limites  du  dépar- 
tement ;  et  pour  la  même  navigation  en 
remontant,  sans  avoir  égard  au  point  de 
départ  ou  de  débarquement. 

16.  La  perception  s'y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit,  savoir:  en  descen- 
dant de  Jarnac  à  Cognac , 

Chaque  bateau  ,  auels  que  soient  son 
nom  et  sa  forme,'  paiera  par  ton- 
neau.      o^SS* 

Chaque  train  paiera,  par  vingt- 
cinq  mètres  de  longueur 5  00 

Le  même  droit  sera  payé  en  remon- 
tant ,  et  toujours  pour  la  distance  tBr 
tière  comprise  entre  Cognac  et  Jamac, 
sans  avoir  égard  au  point  de  débarque- 
ment. 

17.  Les  bateaux  à  vide  paierçnt  le  tiers 
du  droit;  en  cas  de  fractions,  le  centime 
entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  se- 
ront uniquement  chargés  d'objets  re- 
latifs à  la  pêche ,  ne  paieront  aucun 
droit. 

18.  En  descendant  de  Cognac,  jus- 
qu'aux limites  du  département , 

Chaque  bateau ,  quels  que  soient  son 
nom  et  sa  forme,  paiera  par  ton- 
neau  i. o^So* 

Chaque  train  paiera,  par  vingt- 
cinq  mètres  de  longueur ^  oo 

Le  même  droit  sera  payé  en  remon- 
tant. 

iQ.  Les  bateaux  à  vide  paieront  Je  tiers 
du  droit  ;  en  cas  de  fractions^  le  cen^me 
entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs,  l6rsau'iIsserool 
uniquement  chargés  d'objets  i^Iati&  à  la. 
pèche,  ne  paieront,  aucun  droit. 
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Jauge, 

30.  iChaque  propriétaire  de  bâtiment 
de  di»  tonneaux  et  au-dessus  sera  tenu 
dVvoir,  sur  le  flanc  de  son  bâtiment,  une 
jauge  en  fer,  placée  par  des  gens  de  l'art, 
et  qui  indiquera  ostensiblement  le  port 
da  bâtiment. 

Traitement  des  receveurs  tt  contrô- 
leurs. 

21.  Il  y  aura  d^ns  chacun  des  bureaux 
établis  au  port  de  THoumeau,  à  Château- 
neuf  ,  Jamac  et  Cognac ,  un  receveur  et 
un  contrôleur. 

Il  sera  alloué,  sur  le  montant  des  re- 
cettes de  chaque  bureau,  pour  tout  trai- 
tement, frais  de  bureau,  logement,  chauf- 
fage ,  etc.,  savoir:  à  chaque  receveur, 
sept  centimes  par  franc  ;  et  à  chaque  con- 
trôleur, quatre  centimes  par  fcanr. 

F'ersemens. 

as.  Les  produits  de  la  perception  se- 
rooty  par  les  receveurs  du  port  de  l'Hou- 
meau,  Châteauneuf ,  Jarnac  et  Cognac, 
versés,  tous  les  mois,  et  sans  qu*il  leur  soit 
accordé  aucun  frais  de  transport,  entre 
les  mains  du  receveur  général  du  dépar- 
tement de  la  Charente. 

1 
t 

Traitement  du  receveur  gercerai. 

23.  Le  receveur  général  prélèvera  un 
centime  par  franc  sur  ces  versemens  :  il 
ne  lui  sera  alloue  aucun  frais  de  bu- 
reau. 

Le  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  ar>ôté. 


17  VESDÉMIAIRE  ari  12  (20  octobre 
i8p3). —  Arrêté  contenant  règlement 
pour  la  perception  de  V octroi  de  na- 
tHgation  dans  le  bassin  de  la  Cha- 
rente,  Seudre  et  Sèçre-Niortaise. 
(111,  Bull.  CCCXXXUI,  no  3280; 
jnion.  du  5  brumaire  an  12.) 

»«  Arrondissement;  chef-lieu, «SW/i/^^. 

Bureau  de  perception. 

Art  !«'.  11  seia  établi ,  dans  Tétenduc 
kt  2«  arrondissement  du  baasin  de  la 
k^liarenie,  Seudre  et  Sèyre-Niortaise^  six 
»ureaux  de  perception  pour  ToiCtroj  de 
lavigatioa  créé  par  \a  loi  du  3o  floréal 


ENOÉMIAIRS    AU    12.  v  (x^ 

1*"^  Bureau. 

2.'  Le  premier  bureau  sera  placé  ai 
Saintes. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  la  navigation  descendante , 
des  limites  ^u  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure a  Saintes;  et  pour  la^ 
même  navigation  en  remontant,  sans  avoir 
égard  au  point  de  départ  ni  à  celui  de  dé- 
barquement. 

3.  La  perception  s'y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit,  savoir  :  en  descen- 
dant , 

Chaque  bateau,  quels  que  soient  son 
nom  et  sa  forme;  paiera  par  ton- 
neau.   . o  3oo 

Le  même  droit  sera  payé  en  remon- 
tant, et  toujours  pour  l'espace  entier  com- 
pris entre  Saintes  et  les  limites  du  dé- 
parlement, sans  avoir  égard  au  point  de 
débarquement. 

4.  Les  bateaux  à  vide  paieront  le  tiers 
du  droit  ;  en  cas  de  fractions ,  le  centime 
entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  se- 
ront unitjuement  'chargés  d'objets  re- 
latifs à  ia  pèche ,  ne  paieront  aucun 
droit. 

2^  B^ureau, 

5.  Le  second  bureau  sera  placé  à  Tail- 
lebourg. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  la  navigation  descendante, 
de  SainfesàTaillebourg  ;  et  pour  la  même" 
navigation  en  ^emontw^nt,  sans  avoir  égard 
au  point  de  départ  ni  à  celui  de  débar- 
quement. 

6.  La  perception  s^y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit,  savoir:  en  descen- 
dant, 

Chaque  bateau  ou  bâtiment,  quels  que 
soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera  \ 

par  tonneau o  io« 

Le  même  droit  sera  payé  en  re-^ 
montant,  et  toujours  pour  1  espace  en-^ 
tier  compris  entre  Taillebourg  et  Saintes,, 
sans  avoir  égard  aU  point  de  débarque^ 
ment. 

7.  Les  bateaux  ou  bâtimens  avide  paie- 
ront le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de  irac->^ 
tions,  le  centime  entier  sera  perçu* 

Les  bateaux  pêcheurs ,  lorsqu'ils  se-^ , 
rônt   uniquement   chargés   d'onjets  re- 
latifs à    la  pèche ,    iae    paieront   aucui^ 
droit. 

3c  Êureaué 

8.  Le  troisième  bureau  sera  ^lacc  àb 
Saint -Sa  vinieni 


<3o 
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^  L'octroi  de  navigation  éera  perçu  à  ce 
bureau  pour  la  navigation  descendante, 
de  Taillebourg  à  Saint- Sa vinien  ;  et  pour 
la  mèmte  navigation  en  remontant ,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  ce- 
lui de  débarquement. 

9.  La  perception  s'y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit,  savoir:  en  des- 
cendant de  Taillebourg  à  Saint -Savi- 
nien , 

Chaque  bateau  ou  bâtiment,  quels  que 
soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera 
par  tonneau o5^ 

Le  même  droit  sera  payé  en  remon- 
tant ,  et  toujours  pour  l'espace  entier 
compris  entre  Saint  -  Satvinîen  et  Taille- 
bourg ,  sans  avoir  égard  au  point  de  dé- 
barquement, 

xo.  Les  bateaux  ou  bâtimens  à  >ide 
paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas ,  de 
iractJons,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  se- 
ront uniquement  chargés  d'objets  re- 
latifs à  la  pèche  ,  nç  paieront  aucun 
droit. 

4*  Bureau, 

II.  Le  quatrième  bureau  «era  placé  à 
Carillon. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau , 

1^  Pour  la  navigation  descendante  de 
Saint-Savinien  à  Carillon;  et  pour  la  na- 
vigation en  remontant ,  sans  avoir  égard 
au  point  de  départ  ou  de  débarque- 
ment ; 

ao  Pour  la  navigation  descendante  de 
Saint-Jean-d'Angely  à  Carillon  ;  et  pour 
la  même  navigation  en  remontant ,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ou  de  dé- 
barquement. 

13.  La  perception  s'y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit,  savoir:  en  des- 
cendant de  Saint-Savinien  à  Carillon  , 

Chaque  bateau  ou  bâtiment,  quels  que 
soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera 
par  tonneau. o  1 5  ^ 

Le  même  droit  sera  payé  en  remon- 
tant ,  et  toujours  pour  F  espace  entier 
compris  entre  Carillon  et  Saint-Savinien, 
sans  avoir  égard  au  point  de  débarque- 
ment. 

i3.  Les  bateaux  ou  bâtimens  à  vide 
paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de  frac- 
tions ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  seront 
uniquement  chargés  d'objets  relatifs  à  la 
pêche,  ne  paieront  aucun  droit. 

i4*  Pour  la  navigation  descendante  de 
Saint-Jean-d'Angely  à  Carillon,  la  per- 


ception se  fera  confbrnie'ment  au  tarif  qui 
suit: 

Une  gabare  chargée  paiera,  pour  cha- 
que tonneau  de  jaugeage,  sans  avoir  égard 
au  plus  ou.moins  dp  chargement. .    o  70»^ 

Lorsque  les  gabares  seront  uniquement 
chargées  de  pierre   de  taille,   elles  ne 

{>aieront  alors  que  la  moitié  du  droit; 
es  gabares  uniquement  chargées  de  fu- 
miers ou  engrais  ne  seront  assujéties  à 
aucun  droit. 

Le  même  droit  sera  payé  en  remontant 
la  Boutonne,  et  toujours  pour  Tespace  en- 
tier compris  entre  Carillon  et  la  source 
de  la  Boutonne ,  sans  avoir  égard  au 
point  de  débarquement. 

i5.  Les  gabares  à  vide  paieront  le  tiers 
du  droit  ;  en  cas  de  fractions ,  le  centime 
entier  sera  perçu. 

5«  Bureau, 

16.  Le  cinquième  bureau  sera  place' à 
Tonnai-Charente. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  pour  la  navigation  descendante, 
de  Carillon  à  Tonnai-Charente ,  et  poor 
la  même  navigation  en  remostant,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ou  de  dé- 
barquement. 

17.  La  perception  s'y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit ,  savoir:  en  descen- 
dant , 

Chaque  bateau  ou  bâtiment,  quels  que 
soient  son  nom  et  sa  £orme,  paiera 
par  tonnean o  io<= 

Le  même  droit  sera  pavé  en  remon- 
tant ,  et  toujours  pour  1  espace  entier 
compris  entre  Tonnai-Charente  et  Caril- 
lon, sans  avoir  égard  au  point  de  débar- 
queit^ent. 

18.  Les  bateaux  ou  bâtimens  à  vide 
paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de  Drac* 
tions,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs ,  lorsqu'ils  seront 
uniquement  chargés  d*objets  relatifs  à  ia 
pêche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

6*  Bureau  ^ 

iQ.  Le  sixième  bureau  sera  placé  à 
Rocnefort. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à  ce 
bureau  , 

lo  Pour  la  navigation  descendante,  de 
Tonnai -Charente  à  Rochefort;  et  pour 
la  même  navigation  en  remontant,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ni  à  cehu 
de  débarquement  ; 

20  Pour  la  navigation  descendante,  de 
Rochefort  à  la  mer;  et  pour  la  même  na- 
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vlgatîon  en  remonlant ,  sans  avoir  égard 
au  point  de  ,dëpart  ni  à  celui  de  deoar- 
([uement. 

20.  La  perception  s*y  fera  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit,  savoir:  en  des- 
cendant de  Tonnai  -  Charente  à  Roche- 
fort,        '     ^ 

Chaque  bâtiment  ou  bateau,  quels  que 
soient  son  nom  et  sa  forme,  paiera         • 
par  tonneau. o  25<^ 

Le  même  droit  sera  payé  en  remon- 
tant ,  et  toujours  pour  1  espace  entier 
compris  entre  Rochefôrt  et  Tonnai- Cha- 
rente ,  sans  avoir  égard  au  point  de  dé- 
barquement. 

'21.  Les  bâtimens  ou  bateaux  à  vide 
paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de  frac- 
tions, le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  seront  ' 
Uniquement  chargés  d'objets  relatifs  à  la 
pèche,  ne  paieront  aucun  droit. 

22.  Pour  la  navigation  descendante, 
de  Rochefôrt  à  la  mer,  la  perception  se 
fera  conformément  au  tarif  qui  suit  : 

Chaque  bâtiment  ou  bateau,  quels  que 
soient  son  nom  et  sa  forme ,  paiera 
par  tonneau o  25^ 

Le  ni^e  droit  sera  payé  en  remon- 
tant ,  et  toujours  pour  l'espace  entier 
compris  entrç  la  mer  et  Rochefôrt ,  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ. 

aS.  Les  bateaux  ou  bâtimens  à  vide 
paieront  le  tiers  du  droit  ;  en  cas  de  frac  • 
tions,  -le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  bateaux  pêcheurs ,  lorsqu'ils  seront 
uniquement  chargés  d'objets  relatifs  à  la 
pêche ,  ne  paieront  aucun  droit. 

24*  Les  hâtimens  de  l'Etat,  ou  ceux 
chargés  pour  le  compte  direct  du  dépar- 
tement de  la  marine,  ne  paieront  rien  ; 
mais  il  leur  sera  délivré  un  agquit-à- 
caution,  qu'ils  feront  tenus  de  rapporter 
déchargé  par  le  commissaire  de  la  ma- 
rine chargé  du  détail  auquel  se  rappor- 
tera leur  chargement,  et  visé  par  le  pré- 
fet maritime. 

Jauge, 

!f5.  Chaque  uropriétaire  de  bâtiment 
ou  bateau,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera 
tenu  d'avoir  sur  le  flanc  dé  son  bâtiment 
lUie  jauge  en  fer,  placée  par  les  gens  de 
Tart,  et  qui  indiquera  ostensiblement  le 
port  dii  bâtiment  :  à  défaut,  le  jaugeage 
sera  fait  à  ses  frais,  s'il  y  a  lieu. 

Traitement  des  receveurs  et  contrôleurs. 

26.  Il  y  aura ,  dans  chacun  des  bureaux 
établis  à  Saintes,  Taillebourg,  Saint-Sa- 
'vinien  y   Tonnai- Charente,  Carillon   et 
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Rochefôrt,  un  receveur  et  mi  contrô-» 
leur. 

Il  sera  allpué  ,  sur  le  montant  des  re- 
cettes de  chaque  bureau,  pour  tout  trai- 
tement, fiai^de  bureau,  logement  chauf- 
fage ,  etc. ,  savoir  :  à  chaque  receveur, 
septc  entimes  par  franc;  et  à  chaque  con-^ 
trôleur,  quatre  centimes  par  frant.  ' 

Seudre, 

27.  Attendu  le  peu  d'étendue  de  la 
rivière  de  la  Seudre  ,  et  les  différens  bu- 
reaux de  douanes  déjà  existant  sur  cette 
rivière ,  il  ne  sera  pas  établi  de  bureau 
particulier  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  navigation  ;  et  il  est  en  cela  dérogé  à 
l'article  6  de  l'arrêté  du  8  prairial  an  11. 

^  L'octroi  de  navigation  sera ,  sur  cette 
rivière,  perçu  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  bâtiment  susceptible  et  obligé  de 
prendre  un  passeport  paiera,  dans  les 
divers  bureaux  des:  douanes  où  il  se 
mettra  en  déclaration,  quinze  centimes 
par  chaque  tonneau  indiqué  sur  le  passe- 
port. 

28.  II  sera  alloué  à  chaque  bureau.de 
douanes,  à  titrte  de  remise,  sept  centimes 
par  franc  sur  le  prodtiit  qui  sera  perçu 
dans  ce  bureau. 

Versemens. 

29.  Les  produits  de  la  perception  se- 
ront ,  par  les  receveurs  de  Saintes ,  Tail- 
lebourg, Saint-Savinien,  Carillon ,.  Ton- 
nai-Charente et  Rochefôrt,  ainsi  que  par 
les^receyeurs  de  douanes  chargé  de  cette 
perception  sur  la  Seudre ,  versés ,  tous 
les  mois ,  et  sans  qu'il  leur  soit  accordé 
aucuns  frais  de  transport,  entre  les  mains 
du  receveur  général  de  département  de 
la  Charente-Inférieure. 

Traitement  du  receveur  général. 

30.  Le  receveur  général  prélèvera  un 
centime  par  franc  sur  ces  vêrsèmens  : 
il  ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bu- 
reau. 

jLe  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


27  VENDÉMIAIRE  an  12  (  20  octobre 
i8oi).  —  Arrêté  contenant  règle- 
ment pnurJLa  pei^jQfption  de  V octroi 
de  navigation  dofis  le  hassiri.  de  la 
Charente  fffieudre,  et  Sèvrc- Niort  aise, 
(III,  Bulletin  CCCXXIII,  no  3a8i  ; 
Mon,  du  5. brumaire  an  12.) 
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CONSUIAV.   ^   a^  VEHDBMIAIAE   Atl    !». 


3«  AÛROUDiS^EMENt  ;  chcf-lieu ,  Niort 
Bun€iux  de  petception. 

Art.  !«>'.  Il  sera  établi ,  dans  Tétendue 
du  d«  arrondissement  du  bassin  de  la 
Chareote»  Seudre  et  Sèvre  -  Niortaise, 
dix  bureaux  de  perception  |XHjr  Foctroi 
•de  navigation  créé  par  la  loi  du  3o  flo- 
réal an  lo. 

a.  Les  premier,  deuxième,  troisième 
et  quatrième  bureaux  seront  placés  à  la 
Roussille,  Sevrcau,  Coulon  et  la  Garetle 
sur  la  Sèvre  ;  le  cinquième,  au  Mouliu- 
ncuf  sur  le  Mignon;  le  sixième,  à  V Aque- 
duc sur  rAuthise;  les  seplièmc  et  hui- 
tième à  Valvire  et  au  Gouifre  sur  la  Ven-  ,    afflucns  à  la  Sèvre,  paiera  par  ton- 


chargé  en    tout  on    en  partie ,    paiera 

par  tonneau,  en  entrant  à  Ma- 

rans i^oo^ 

En  sortant  de  Marans  pour  aller  à  la 
mer,  le  même  droit  sera  perçu. 

8.  Tout  bâtiment  remontant  de  la  qaer 
à  Marans ,  ou  descendant  de  Marans  à  la 
mer,  sur  son  lets,  ne  paiera  qu^un 
demi-droit  de o  So" 

9.  Tout  bâtiment  chargé  de   bois  de 
chauffage,  remontant  de  la  mer  à  Ma- 
rans, ou  descendant  de  Marans  à 
la  mer,  paiera  par  tonneau.   .    .     o  ^o^ 

10.  Toute  allège  naviguant  au-dessoos 
ou  au-dessus  de  Marans  dans  les  canaux 


dée  ;  les  neuvième  et  dixième,  à  Marans 
sur  la  Sèvre. 

3.  Tout  bateau  prenant  la  rivière  avec 
chargement  paiera  au  bureau  le  plus  voisin 
du  lieu  de  son  départ,  et  proporlionné- 
aient  à  la  quantité  de  son  charge- 
ment, par  tonneau o  aSc 

4.  Pour  justifier  du  paiement  de  ce 
droit  ,  le  conducleup  dti  bateau  se  mu- 
nira dHin  acquit  énonciatif  de  son  char- 
gemefut,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure 
de  son  départ. 

Muni  de  cet  acquit,  il  pourra  circuler 
librement  sur  les  quatre  rivières  de  la 
Sèvre,  du  Mignon,  de  TAulhise  et  de  la 
Vendée ,  et  canaux  y  aÛluens ,  jusqu  à 
Marans  exclusivement. 

U  sera  tenu  de  représenter  son  acquit 
il  toute  réquisition  des  percepteurs  ^e 
Toctroi  de  navigation,  à  quelque  point 
des  cjuatre  rivières  qu^ik  se  présentent  à 


neau o  5o* 

11.  Les  allèges  remontant  la  rivière 
sur  leur  lest  ne  serdnt  assujélies  à  au- 
cun droit;  celles  qui  la  descendront  au 
lest  paieront  pour  la  totalité  de  leur  ton- 
nage. 

Sera  considérée  comme  étant  sur  son 
lest,  toute  allège  qui  remontera  unH)Ue- 
ment  chargée  de  sable. 

Franchise, 

lâ.  Tout  propriétaire   ou    cultivateur 

Sourra  librement  ,  et  sans  payer  aucun 
roît,  voilurer  par  eau  ses  encrais,  ré- 
coltes, denrées  et  grains  en  gerbes  seule- 
ment, dans  rétendue  dd  chacune  de  iti 
exploitations  exclusivement. 

Cette  franchise  n^aura  pas  lieu  lorsqu'il 
s*agira  de  transporter  les  récoltes  ou  den- 
rées d'une  ferme  ou  exploitation  dans  une 
autre  ,   et  lorsque  le  bateau  ne  sera  pa5 


ni**  uniquement  chargé  àes  objets  mention- 

5.  Les  bateaux  à  vide  pe  paieront  au-      nés  au  "présent  article, 
cun  droit;  en  cas  de  fractions,  le  centime  ^3    j^^  même  franchise  aura  lieu  pour 


entier  sera  perçu. 

6.  Indépendamment  du  droit  de  vingt- 
cinq,  centimes  par  tonneau  payé  au  bu- 
reau le  plus  voisin  du  point  du  départ, 
tout  bateau,  de  quelque  point  des  qua- 
tre rivières  qu'il  soit  parti ,  paiera  en  en- 
trapi  à  Marans ,  par  chaque  ton- 
neau.        o  aSc 

Ne  sont  point  assujétis  à  cette  disposi- 
tion, les  bateaux  chargés  de  bois  de 
c^hauffage,  lesquels  ne  paieront  qu'un  sim- 
ple droit  de  viirgt-cinq  centimes  par  ton- 
neau, à  raison  de  tolit  l'espace  à  parcou- 
rir pour  descendre  jusqu'à  Marans,  indu- 
srvèment,  ou  remonter  la  rivière  à  pai-tir 
de  ce  point. 

7.  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer. 


tous  le  bateaux  uniquement  chargés  de 
matériaux  dest'més  au  service  ou  à  TeD- 
tretien  des  rivières  et  digues  de  la  Sèvre, 
de  la  Vendée,  de^'Authise ,  du  Mignon, 
et  des  canaux  y  affluens. 

Elle  aura  lieu  également  en  faveur 
des  pêcheurs ,  chasseurs  ou  voituriers  de 
fourrages  verts,  pour  leur  pêche,  chasse 
ou  fourrage ,  lorsque  lès  bateaux  seront 
uniquement  chargés  de  ces  objets. 

14.  Les  fraudes  qui  pourraient  s'eier- 
cer  sous  prétexte  de  l'application  des 
deux  articles  précsédens,  et,  en  général, 
toute  contravention   aux  dispositions  da 

Srésenl  arrêté  seront  punies  de  l'amende 
e  cinouante  francs,  ordonnée  par  l'ar- 
ticle a3  de  l^rrété  du  8  prairial  an  11. 


CONSULAT.  —,   DU   27   AU 

Jau§e, 

i5.  Le  préfet  du  département-  des 
ï>eux  -  Sèvres  fera  procéder  ainsi  qu'il 
suit  à  la  fixation  du  tonnage  des  bateaux 
et  allèges  naviguant  sur  la  Sèvre,  la  Ven- 
dée, et  les  rivières  et  canaux  qui  y  sont 
affluens. 

Tous  bateaux ,  depuis  le  port  de  six 
tonneaux  jusqu'à  ceux  de  la  plus  petite 
dimension,  seront  tenus  de  porter,  atta- 
chée à  la  traverse  de  leur  partie  pctsté- 
rieure,  une  plaque  de  fer-^blanc  énoncia- 
tive  du  tonnage. 

Tout  bateau  d*un  poi^t  supérieur  à  six 
tonneaux,  portera,  au  lieu  de  cette  pla- 
que, une  échelle  hydraulique  sur  chaque 
flanc ,  laquelle  sera  graduée  par  ton- 
neaux. 

Les  bateaux  d'un  tonneau  ejt  au-des- 
sous seront  marqués  pour  leur  tonhage 
entier. 

Ceux  de  quatre  tonneaux  seront  mar- 
qués pour  trois. 

Ceux  de  six  seront  marqués  pour 
quatre. 

Le  tonnage  des  allèges  sera  fixé  dia- 
prés le  mode  suivi  pour  celui  des  ba- 
teaux. 

Pour  Tes  barques  qui  ne  sont  pas  du 
département,  et  dont  le  tonnage  ne  sera 
point  connu,  le  jaugeage  sera  tait ,  s'il  y 
a  lieu  ,  aux  frais  du  capitaine  ou  patron , 
il  paiera  pour  son  port  entier. 

TtrUtetnent  des  receveurs  et  contré^ 

leurs. 

1 6.  Dans  chacun  des  bureaux  établis  à 
la  ïloii.*5sille,  Sevreau,  Coulon,  la  Ga- 
rette  ,  le  Moulin-neuf,  P Aqueduc,  Val- 
vire  et  le  Gouffre,  il  n'y  aura  qu*un  re- 
ceveur ;  et  il  est  dérogé  en  cela  à  l'art.  6 
de  l'arrêté  du  8  prairial  an  1 1. 

L'octroi  de  navigation  n'étant  payable 
qu'au  bureau  le  plus  voisin  du  aépart , 
les  autres  bureaux,  soit  supérieurs,  soit 
inférieurs  ,  exerceront  respectivement  le 
contrôle. 

Il  sera  alloué  à  ces  receveurs,  sur  le 
montant  des  recettes  de  chaque  bureau, 
pour  tout  traitement,  chaufTage,  loge-* 
Tnent ,  frais  de  bureau ,  etc. ,  sept  centi- 
mes par  franc. 

17.  11  y  aura,  dans  chacun  des  bureaux 
établis  à  Marans,  un  percepteur  et  un 
contrôleur. 

Il  sera  alloué  sur  le  montant  des  re> 
cet  tes  de  chacun  de  ces  bureaux ,  pour 
tout  traitement,  frais  de  bureau  loge- 
ment, chauffage,  etc.,  savoir:   à   ch^- 

14. 
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que  receveur,  cinq  >ceptimes  par  ffanc  ; 
et  à  chaque  contrôleur,  trois  centimes 
par  franc. 

Verstmens, 

i&.  Les  produits  de  la  perception  se- 
ront' ,  par  les  receveurs  de  la  Roussille , 
Sevreau,  Coulon,  la  Garette,  le  Moulin- 
neuf,  l'Aquéduc,  Valvire,  le  Gouffre  et 
Marans,  versés ,  tous  les  mois,  et  sanai 
qu'il  leur  soit  accordé  aucun  frais  de 
transport,  entre  les  mains  du  receveur 
général  du  départemeul  des  Deux- Sè- 
vres. 

Traftement  du  receveur  géAéral. 

19.  Le  receveur  général  prélèvera  un 
centime  par  franc  sur  ces  versemens  :  il 
ne  lui  sera  alloué  aucuns  frais  de  bu- 
reau. 


Le  ministre   de  l'intérieur  est  chargé 
i  l'exécution  du  présent  arrêté. 


de 


27  VENDÉMIAIRE a«i a  (20  octobre  i8o3). 

•  —  Arrêté  qui  autorise  ta  commission 
administrative  de  l*h6pital  Saint-y 
Jacques  de  Vite- Jourdain,  départe- 
ment  du. Gers,  à  accepter  un  legs  de 
mille  livres  tournois  fait  par  Margue- 
rite  Londe,  (III,   Bull.  CCCXXIV, 

u9  3400.) 

— "."^■^-^■~«^.» 

27  VENDEMIAIRE  an  il  (ao  octobre  i8o3), , 
—  Arrêtes  qui  autorisent  V établisse' 
ment  d* écoles  Secondaires  à  Brian- 
çon.  Nivelles,  Sisteron,  Dieppe,  Cler- 
mont  {^Hérault),  Monlreuil-sur-Mer 
et  Gap.  (  m  ,  Bulletin  CCCXXIV, 
no»  3290  à  3295,  33oi  et  33o2.) 


27  VENDÉMIAIRE  an  12  (20  octobre  i8o3). 

.  —  Arrêtés  qui  autorisent  V accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  à  la  com^ 
mune  de  Cormontreuil  et  aux  pau- 
vres et  hospices  de  Vans,  Belvès,  Wi- 
try- sur  ^  Marne  et  V Ile  -  Jourdain^ 
(lu,  Bull.   CCCXXIV,  no«    3206  à 

29  VENDÉMIAIRE  a/1 1 2  (23  octobre  1 8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepter 
tion  de  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune d*Urscheinheim  et  aux  pau' 
vres  et  hospices  de  Cotignac,  Reims, 
Petit-RauX'les-Nivelles,  Metz,  Beau» 
montràe-Lomagne,  Verviers  et  Ham, 
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(  m  ,  Bulletin  CCCXXIV,  «o»  33o5 
à  33o8;  Bull.  CCCXXV,  w  33i8  et 


33i9,  c/  Bull.  CCCXXVII,  n»»  3349 
et  3i5o.  ) 

19  VENDÉMIAIRE à/ï  12  (22  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  approuve  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  de 
Sarrebourg,  Bcrncastel,  Éaunihol- 
der,  Rhaunen,  Hersstein^  Thalfang, 
Fischbach  et  Blanckeinheirn ,  pour 
'  Varmcment  contre  VAngleterve.  (111, 
Bull.  CCCXXIV,  no  33o3.  ) 


29  VENDÉMIAIRE  an  12(22  octobre  1 8o3). 
—  Arrêté  qui  règle  les ,  limites  de 
quelques  communes  des  départemens 
de  VArrUge  et  de  VAude.  (111,  Bull. 
CCCXXIV,  no  33o4.) 


2  BRUMAIRE  an  *i2  (25  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  relatif  à  la  convocation  dt 
collèges  électoraux  composant  la  1 
série,  (lll,  Bull.  CCCXXIV,  n^  33o(j.) 


5  ;b  RU  MAIRE  an  12  (28  octobre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  V accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  à  plusieurs 
hospices  et  communes.  (  III ,  Bulletin 
CCCXXV,  ne»  3320  à  3322;  Bull. 
CCCXXVII,  no  335i,  et  Bulletin 
CCCXXlX,no  338o.) 


X 


5  BRUMAIRE  an  1.2  (28  octobre  i8o3). 

—  Arrêté   contenant  le  tableau  des 

foires  dans  différentes  communes  du 

département  de.  la  (Charente,    (  III , 

Bull.  CCCXXX,  no  3422.  )    ^ 


6  BRUMAIRE  an  12  (29  octobre  i8o3). 

• —  Arrêté  contenant  fixation  des 
droits  à  Ventrée  et  à  la  sortie  des 

.  cotons,  en  lairie  et  filés ,  des  toi/es  de 
fil  et  coton,  de  celles  de  coton  et 
mousselines,  {lll ^  Bull.  CCCXXIU, 
no  3282  ;  Mon.  du  8  Brumaire  an  12.) 

Art.  1".  Les  cotons  en  laine  paieront, 
à  rentrée  et  à  la  sortie,  cinquante  centi- 
mes par  cinq  myriagrammes. 

2.  Les  cotons  filés,  d'origine  non  pro- 
hibée, paieront,  à  leur  entrée  en  France, 
savoir  : 

Par  kilogramme,  jusqu'au  no  3o  çt  au- 
dessous  ,  quatre  francs;  du  no  3i  à  60, 
quatre  francs  cinquante  centimes  ;  du 
no  61  à  100,  cinq  francs,  du  no  101  et 
au-4essus,  indéfiniment,  six  francs. 


3.  Les  toiles  de  fil  et  coton^  les  toiles 
de  coton  et  mousselines*,  d'origine  non 
prohibée,  paieront,  à  leur  entrée  en 
France,  en  raison  combinée  du  poids  et 
de  la  longueur,  dans  la  jproporlion  sui- 
vante, savoir: 

Par  mètre  carré,  autant  de  fois  cinq 
centimes'qu'il  y  aura  de  mètres  carrés  au 
kiogramme. 

4.  Indépendamment  du  droit  imposé 
par  Tarticle  précédent  sur  les  toiles  de 
fil  et  coton  et  les  toiles  de  coton  blan- 
ches et  mousselines  d'origine  non  prohi- 
bée ,  et  que  paieront  pareillement  les 
mêmes  toiles  peintes  ou  teintes  en  une 
seule  ou  plusieurs  couleurs ,  les  toiles 
peintes  ou  teintes  en  une  seule  couleur 
paieront  en  outre  cinquante  centimes  par 
mètre  carré. 

L'es  toiles  peintes  ou  teintes  en  plu- 
sieurs couleurs  paieront  en  outre,  par 
mètre  carré,  un  franc 

5.  Ceux  qui  présenteront  à  l'introduc- 
tion, des  cotons  filés ,  des  mousselines, 
des  toiles  de  fil  et  coton  t>u  de  coton 
blanches,  teintes  ou  peintes,  seront  te- 
nus d'indiquer,  dans  leurs  déclarations 
au  bureau  d'entrée,  les  numéros  àes  co- 
tons filés ,  le  nombre  d'écheveaux ,  le 
nombre  de  pièces,  cehii  des  mètres  con- 
tenus dans  chaque  pièce ,  ainsi  que  la 
largeur  de  chacune  desdites  pièces  de 
mousselines ,  toiles  de  coton  blandies , 
teintes  ou  peintes,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois  contre  les  fausses  déda- 
rationSi 

6.  Le  droit  perçu  à  l'entrée  des  toiles 
blanches  pour  impression  sera  restitué 
lorsque  ces  mêmes  toiles  sortiront  de 
France  aprèis  avoir  été  imprimées. 

7.  Les  fils  de  coton ,  toile  de  coton,  fil 
et  coton ,  et  mousselines ,  d*origine  non 
prohibée,  ne  pourront  entrer  qu^  par  les 
ports  et  bureaux  de  Bordeaux,  Lorient, 
le  Havre,  Anvers  et  Marseille,  et  par  les 
bureaux  de  Mayence,  Bourg -Libre,  Ver- 
rières-de-Joux  et  Versoix. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances ,  et  le  grand -juge,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés  dèl'exécution  du 
présent  arrêté. 

6  BRUMAIRE  an  12  (29  octobre  i8o3). 
—  Arrêté  ■  qui  fixe  l'époque  à  la- 
quelle devront  cesser  ou  commencer 
les  fonctions  législatives,  (  lU ,  Bull. 
CCCXXiV,  no  33 11,) 

Art.  i®**.  Les  membres  du  Corps-Lé- 


f- 


CONSULAT.  —  0 

gîslatif  élus  dans  la  quatrième  sërie,  qui  a 
dû  renouveler  sa  dépulalion  en  fan  ii, 
font  partie  du  Corps-Lëgislatif,  à  comp- 
ter du  jfour  où  ils  ont  été  nommés  par  le 
Sénat.  .  .  ) 

2.  Les  membres    du   Corps-Législatif 

?|ui,  aux  termes  de  Tacte  du  Sénat  du  14 
ructidor  an  10,  doivent  sortir  en  l*an  12, 
cesseront  leurs  fonctions  au  i**"  fri- 
maire. 

3.  A  I*a venir,  les  membres  sortant  du 
Corps-Législatif  cesseront  leurs  fonctions 
à  compter  du  le^  vendémiaire  de  Tannée 
où  ils  en  doivent  sortir,  aux  termes  du 
sénatus'Consulte  du  16  thermidor  et  de 
Tacle  du  Sénat  du  i4  fructidor  an  10: 
les  députés  nommés  pour  les  remplacer 
feront  partie  du  Corps- Législatif  à  dater 
de  la  même  époque. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  prendra 
des  mesures  pour  que  les  listes  de  candi- 
dats  pour  le  Cot'ps-Legislalif,  présentées 
par  les  collèges  électoraux  de  chaque  sé- 
rie ,  puissent  être  remises  au  Sénat  au 
moins  trois  mois  avant  le  i**"  vendémiaire 
de  Tannée  où  les  députations  de  cette  sé- 
rie devront  être  renouvelées. 

Les  ministres  de  l'intérieur  ,  des  fi- 
nances et  du  Trésor  public  sont  chargés 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


\ 


\ 


BRUMAIEE   AN    II.  ^  >(35 

cutées  dans  la  forme  prescrite  par  les  ar- 
rêtés des  18  fructidor  et  5  vendémiaire 
derniers.  ^ 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


6  BRUMAIRE  CTfi  12  (  29  octobre  i8o3).  — 
Arrêté  relatif  aux  bâtirnens  affectés 
comme  maisons  d*habitation  aux 
sénatoreries  de  Limoges  et  de  Riom, 
(  III,  Bull.  CCCXXIV,  no  33i2.) 

Voy.    sénatus-consulle  dti   14   ni- 
vôse an  11., 

Art.  i*"^.  La  maison  désignée  pour  l'é- 
cole secondaire  de  la  ville  de  Giiéret,  dé- 
partement de  la  Creuse,  est  affectée,  com- 
me maison  d'habitation  ,  à  la  sénatorcrie 
de  timoges. 

Cette  école  secondaire  sera  placée  dans 
un  autre  bâtiment  appartenant  à  la  ville 
de  Guéret ,  conformément  à  la  proposi- 
tion qui  en  a  été  faîte  par  le  conseil  muni< 
cipal. 

a.  L'oCfre  de  la  ville  de  Clermont  est 
acceptée  ;  en  conséquence,  le  logement  de 
la  .sénatorerie  de  Riom,  placé,  par  l'ar- 
rêté du  18  fructidor,  dans  la  maison  des 
ci  -  devant  Ursulincs  de  Clermont,  sera 
transféré  à  l'hôtel  de  la  ci-devant  inten- 
dance de  la  même  ville. 

3.  l-ics  dispositions  ci-dessus*seçont  exé- 


6  BRUMAIRE  an  12  (2^  octobre  i8o3).— 
Arrêté  qui  laVque  des  gratifications 
pour  l'arrestation  des  condamnés 
aux  fers  évadés  d'un  bagne,  (Ul, 
Bulletin  CCCXXIX,  no  33i3;  Mon. 
du  7  frimaire  an^  12.) 

Art.  ler.  En  cas  de  reprise  d'un  con- 
damné aux  fers  évadé  d'un  bagne,  il  sera 
alloué  en  gratification  à  tout  individu  qui 
aura  arrêté  et  amené  ce  condamné,  cent 
francs,  s'il  est  repris  hors  des  murs  de  la 
ville  où  il  était  détenu  ;  cinquante  francs, 
s'il  est  repris  dans  la  ville;  et  vingt-cinq 
francs,  s'il  est  saisi  dans  le  port. 

2.  Tout  gendaime  ou  tout  citoyen  qui, 
ayant  repris  un  forçat  évadé  ,  n  aura  pu 
le  ramener  au  bagne ,  mais  qui  l'aura  re- 
mis aux  autorités  compétentes  pour  être 
provisoirement  détenu ,  devra  faire  par- 
venir au  ministre  de  la  marine  un  pro- 
cès-verbal certifié  par  qui  de  droit ,  con- 
statant l'arrestation ,  l'interrogatoire  et  la 
détention  du  forçat:  sur  ce  procès-ver- 
bal ,  qiii  sera  ensuite  adressé  à  l'adminis- 
tration de  la  marine ,  dans  le  port  d'où 
le  jprçat  ce  sera  évadé,  la  gratification  ac- 
cordée par  l'art»  i*'  sera  payée  immédia- 
tement. 

5.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
et  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

6  BRUMAIRE  an  12  (29  octobre  i8o3). 
.  —  yàvis  du  Conseil -d'Utat  portant 
que  les  septuagénaires  sont  contrai- 
gnables  par  corps  pour  le  paiement 
de  lettres  ou  billets  de  change.  (  Ré- 
pertoire de  jurisprudence,  vo  Co/a- 
trainte  par  corps  ,  et  Sirey  7,  2 ,  871.) 

Le  Conseil -d* Etat ^  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ^u  GAivernement ,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
/  tice,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si 
la  contrainte  par  corps  doit  être  pronon-» 
cée  contre  les  septuagénaires  qui  ont  si- 
gné des  lettres  ou  billets  de  change  , 

Est  d'avis  que ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation ,  la  contrainte  par  corps  doit 
être  prononcée  contre  les  septuagénaires 
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qui   ont  signé 
change. 


CONSULAT.   —  Ï>U   G  AU 

des   lettres  ou   killeU  de 


11    BaUMAlRB   AN    13. 


6  BRUMAIRE  an  13  (39  octoHre  i8o3  ). 
— Arrêté  qui  €tpprouçe  les  délibéra-- 
tions  relatives  aux  offres  <ie  contri- 
butions pour  V  armement  contre 
VAngleterrr  des  bonseih  municipaux 
de  plusieurs  communes,  (111,  Bull. 
CCCXXV,  n«  3333.) 


6  BRUMAIRE  an  13  (39  octobre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'établisse- 
ment d* écoles  secondaires  à  Saint- 
Maixent  et  à  Confolens,  (  III ,  Bull. 
CCCXXV,  no»  3334  et  3335.) 


6  BRUMAIRE  an  13(39  octobre  i8o3). 
— Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Him- 
hert  préfet  du  département  des  Vos- 
ges, Clll ,  Bull.  GCCXXIV,  no  33io.) 


6  BRUMAIRE  an  13  (  39  octobre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  confèrent  à  Ernest 
d'Aremberg  et  à  Louis  JEngelbert  la 
qualité  de  citçyens  français,  (111, 
Bull.  CCCXXXV,  no»  35o3  et  35o4.) 


6  BRUMAIRE  an  13  (39  octobre  i8o3). 

—  Arrêté  qui  lève  le  séquestre  ap- 
posé sur  les  biens  de  la  maison  de 
Ligne,  situés  en  France,  au  profit 
de  LouU-'Eugène  Lamoral  de  Ligne, 
citoyen  français,  (IV,  Bulletin  XXIV, 

n*^4ï70  '       •        , 

6  BRUMAIRE  cu%  13  (39  octobre   i8o3). 

—  Arrêté  qui  autorise  la  commune 
de  Luçpn  à  »établir  une  école  secon- 
daire dans  le  bâtiment  de  l'école 
centrale.  (  IH ,  Bulletin  CCCXXV, 
no  3336.) 

8  BRUMAIRE  an  13  (3x  octobre  i8o3). 

—  Acte  du  Sénat-Conservateur  qui 
nomme  le  citoyen  Jaucourt  membre 
du  Sériât.  (111 ,  Bulletin^CCCXXlV, 

no  33i4.) 


^  lUiUMAiRB  an  13  (3i  octobre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accept»- 
tion  de  dons  et  legs  faits  aux  pmu- 
orrs  el  hospices  de  plusieurs  com- 
munes. (III,  Bull.  CCCXXV,  no»  3337 
à  3339,  à  3339.  ) 


8  BRUMAIRE  an  13  (3i  octobre  i8o3). 
— Arrêtés  qui  fixent,  pour  l'an  13  , 
les  dépenses  des  communes  de  Bru- 
xelles, etc,  (  III,  Bulletin  CCCXXV,  * 
no.  333o  à  3338.) 


loBHUMAiRE  an  13  (3  novembre  i8o3). 

—  Acte  du  SéruU' Conservateur  qui 
nomme  le  citoyen  Lebrun  membre 
du  Sénat.  (lïl,  BulL  CCCXXlV, 
iio  33 1 5.) 

10  BRUMAIRE  an  l'A  (3 novembre  i8o3). 

—  Arrêté  relatif  à  l'exploitation, 
par  le  citojren  moreau,  d'un  terrain 
propre  à  donner  du  vitriol.  (111, 
Bull.  CCCXXV,  no  3340.) 


Il  BRUMAIRE  €2/1 13  (3  novembre  i8o3). 
— Arrêté  qui  autorise  la  publication 
d'un  acte  du  cardinal  légat  ayant 
pour  titre,  Publicatio  indulgentix 
plenari»  in  forma  iubilaei.  (411,  BulL 
CCCXXV,  no  3341.) 


II  BRUMAIRE  <in  13  (3  novembre  i8o3)- 
—  Arrêtés  qui  fixent,  pour  l'an  n, 
les  dépenses  des  communes  de  Fon- 
tenajr-7e--Peupie ,  Liège,  le  Mans  y 
Saint'Maio,  Mans,  Ansfers,  Batonne, 
Cambrar,  Lille,  Dunkerque ,  Fa- 
Unce,  Douai  et  Bi0teuL  (III,  Bull 
CCCXXV,  no»  3343  et  3343.) 


II  BRUMAIRE  an  13  (  3  novembre  i8o3]- 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'établisse- 
ment d'écoles  secondaires  à  Ain  et 
à  Parthenar.  (111 ,  Bull.  CCCXX^^ 
et  CCCXXVU ,  nos  3344  et  3353.) 


1 1  BRUMAIRE  an  13(3  novembre  i8o3)- 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptor 
tion  de  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune de  Griscourt  et  aux  pauons 
et  hospices  de  Lectoure,  Saint- FéK% 
de  Valence,  Brulon,  Vire,  Poillé, 
Chevillé,  Avesse,  Saint- Ouen ,  Creux 
et  Ville -Jourdain.  (  III,  BuUelin 
ÇCCXXVII ,  nos  3353  à  3357.  ) 


1 1  BRUMAIRE  ûf/ï  13  (3  novenribre  i8o3l 
—  Arrêtés  relatifs  à  la  division  des 
fleuves  et  rivières  heivigabies  dêpen- 
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€ktnt  des  6©,  8«',  lo»,  17%  18*,  19®  el 
:x^  arrondissemens  jfarestiers f  en  ean- 
ionnemens  de  pèche»  (  Mon.  n»»  Sa  , 
53,  55,  56,  57,  58.) 


i5  B&UMAiBJS  an  la  (  7  noven^re  i8o3/). 

—  Arrêté  relatif  au  droit  d^enregis-- 
trement  et  à  V acceptation  des  donch' 
tions  en  faveur  des  hospices,  (ill, 
Bull.  t:CCXXVII,  no  335g;  Mon,  du 

\o  frimaire,) 

Voy.  loi  du  7  pluviôse  an  \i. 

Art.  i^r.  Les  donations  entre  vifs  el 
testamentaires  ei^  laveur  des  hospices  ne 
sont  assujéties  au  droit  d'enregtstreinent 
qu'à  raison  d'un  franc  fixe. 

a-  Ces  donations  n^auront  leur  pleine 
et  entière  exécution  qu'après  que  leur  ac- 
ceptation aura  été  autorisée  par  le  Gou- 
vernement. 

Les  ministres  des  finances  et  de  Tinte- 
rienr  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

i 
i5  BauMAiRE  an  12(7  novembre  i8o3). 

—  Arrêté  qui  fixe  le  traitement  des 
fonctionnaires  et  professeurs  des  ly- 
cées 9  et  les  pensioàs  des  élèves  natio- 
naux, (III ,  Bulletin  CCCXXVII  , 
no  3358  ;  3Ion.  du  7  frimaire  an  10.) 

Voy.  arrêté  tiu  5  brumaire  an  tt. 

Art.  1er.  Les  lycées  de  la  République 
seront,  conformément  à  l'arrêté  du  5 
brumaire  an  1 1 ,  divisés  en  trois  dass^s., 
suivant  le  tableau  N^  i^^  annexé  au  pré- 
sent, arrêté. 

a.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et 
cl  es  professeurs  attachés  à  ces  lycées  est 
fixé,  pour  chaque  classe ,  conformément 
au,  même  tableau. 

3.  Les  pensions  à  la  charge  du  Gou- 
vernement pour  l'entretien  des  élèves 
nationaux,  et  celles  des  élèves  entrete- 
nus par  leurs  parens ,  qui ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  II  floréal  an  10,  doi- 
vent être  uniformes,  sont  fixées  dans  la 
proportion  établie  par  le  tableau  N»  a 
annexé  au  présent  arrêté. 

4.  Indépendamment  du  prix  réglé  par 
ce  tableau ,  les  élèves  entretenus  par 
leurs  parens  paieront  annuellement  une 
somme  de  cinquante  francs  pour  tous 
frais  de  livres  et  dépenses  relatives  aux 
éludes.  ' 

5.  Les  lycées  établis  à  Paris  formeront 
une    classe    particulière.    Le    Irailemont 


BRUMAIRE  Alf    12.  4^7 

des  {bnctionnaires  et  profésse«rs ,  ainsi 
que  les  pensions  des  élèves ,  y  scmt  fixés 
ainsi  qu'il  «lût: 

ProTiseài*,  cinq  mille  francs;  censeur, 
trois  mille  ctoq  cents  francs;  procureur- 
gérant  ,  trois  JsnUe  francs  ;  professeur  die 
première  classe,  trois  mille  francs;  ptY>- 
fesseur  de  stcôede  classe,  deux  mille 
cinq  cents  francs;  professeur  de  troi- 
sième classe,  deux  mille  francs;  maître 
d'études  ,  douze  cents  francs  ;  maitre . 
d'exercices ,  neuf  cents  francs  ;  pensions 
des  élèves  nationaux  et  de  ceux  entrete— 
lius  aux  frab  des  paretis,  àeuf  èents  francs; 
supplément  pour  tous  frais  de  livres  et 
dépenses  d'études ,  à  paver  par  les  élèves 
enltretenus  aux  frais  de  leurs  parens,  cent 
francs.  . 

6.  Si,  par  la  suite,  un  lycée  placé, 
en  vertu  du  présent  arrêté,  dans  une  des 
deux  classes  inférieures ,  acquérait  une 
importance  remarquable ,  soit  par  le 
nombre  des  élèves ,  soit  par  la  réputation 
des  professeurs  ou  des  autres  fonction- 
naires ,  et  par  les  progrès  qu'y  auraient 
faits  les  méthodes  d'enseignement  ou  le 

'  mode  d'administration,  ce  lycée  pourra 
passer  dans  la  classe  supérieure ,  et  les 
fonctionnai rels  jouiront  de  l'auginenta- 
tion  de  traitement  qui  en  dépend. 

7.  Les  changemens  de  cette  nature 
n'auront  lieu  que  par  un  arrêté  spécial 
du  Gouvernement,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  d'après  la 
proposition  du  conseilIer-d'Etat  directeur 
général  de  l'instruction  publique,  et  à 
compter  seulement  de  l'an  16  de  la  Ré- 
publique ;  la  classification  déterminée  par 
les  tableaux  ci-  annexés  devant  être,  jus- 
quà  cette  époque,  invariablement  main- 
tenue. 

8«  Dans  le  cas  du  changement  prévu 
par  l'article  précédent,  la  fixation  du 
taux  de  la  pension  des  élèves  nationaux 
ou  particuliers  restera  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  présent  arrêté. 

9.  Les  pensions,   tant   nationales  que 
particulières,  seront  payées  par  quartier, 
et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains  et 
sur  les   quittances  du  procureur-gérant- 
du  lycée  ,  ainsi  que  l'a  ordonné  l'arrêté, 
du  5  brumaire. 

10.  Toutes  les  autres  dispositions  d^ 
l'arrêté  du  5  brumaire  an  11,  relatives 
aUx  retenues  et  prélèvemens  ordonnés 
pour  la  portion  supplétive  des  traitemens, 
sont  maintenues  ,  sauf  la  répartition  de  la 
{'étribution  djcs  élèves  externes  :  un  tie^s 
seulement  de  cette  rétribution  ,  dûmei^t 
autorisée  conformément  à  la  loi,  sera  di^- 
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tribi^é  au  professeur  qui  aura  tes  élèves' 
externes  dans  sa  classe  ;  un  tiers  sera  ré-^ 
parti  entre  tous  les  autres  pt^Messieurs ,  à 
raison  de  la  portion  lixe'de  Wtir  traite- 
ment ;  et  un  tiers  sera  mis  en  réserve  pour 
être  employé  ainsi  qu*il  sera  ordonné.  Les 
états  de  ces  distributions  seront  visés  et 
arrêtés  par  Iç  bureau  d'administration  ' 
du  lycée,  dans  la  forme  qui  sera  dcter- 
minée. 

II.  Les' proviseurs  des  lycées  ne  par- 
ticipant point  à  cette  rétribution,  attendu 
Texception  portée  en  Tarticle  Sg  de  la  loi 
du  II  floréal  an  lo,  le  supplément  annuel 
qui  leur  est  assuré,  et  qu*ib  doivent  tou- 
cher du  Gouvernement,  selon  le  même 
article,  sera  ordonnancé,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  par  le  ministre  de  Tinté- 


BRUBTAIIIE  AN    11. 

rîcur,  sur  les  fonds  affecte's  aut  lycées, 
d^appès  le  rapport  du  conseiller  -  d'Elat 
directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique, et  aaprès  le  compte  qui  lui  aura 
été  rendu  de  la  situation  de  chaque  ly- 
cée. 

la.  La  retenue  à  faire,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  4^  de  la  même 
loi  du  II  floréal  an  i  o,  sur  les  traitemem, 
pour  former  vn  fonds  destiné  aux  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  des  profes- 
seurs de  chaque  lycée  ,  sera  du  yingt- 
cinquiëme  de  ces  traiteiÀens ,  et  le  mon- 
tant en  sera  placé  à  Ta  caisse  d'amortis- 
sement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


No  1er. 

Tableau  de  la  classification  des  Lycées  y  el  des  irailemcns  des  fonctionnaim 

ou  professeurs. 


CLASSE. 


i*e  classe. 


a«  classe. 


EMPLOIS. 


■       •!■ 


Proviseur 

Censeur 

Procureur-gér^it 

de  il*'  classe  .  «  . 
Professeurs    {  .de  2«  idem 

de  3e  idem,  .  .  . 


Maître  d'études  . 
\    Maître  d'exercices 


Proviseur >.  .  .  . 

Censeur 

Procureur-gérant  

(de  i""*  classe  .  .  . 
de  2*  idem,  .  .  . 
de  .S*  idem,    ,  .  . 

Maître  d'études 

Maître  d'exercices .  .  . 


TRAITEXIVS 

alloués. 


4,000^ 

2,5oo 

2,000- 

a,ooo 
i,8oo" 
i,5oo 
i,ooo 
8oo 


3,5oo 

2,000 

i,6oo 
i,8oo 
i,5oo 

I,200 

8oo 
6oo 


NOMS 

dts  villes  «à  les  lycées 
sont  établis. 


Lyon. 

Bordeaux. 

Marseille; 

Rouen. 

Strasbourg. 

Bruxelles. 

Mayence, 

Turin. 

Nantes/ 

Versailles. 

Nîmes. 

Montpellier. 

Metz. 

Gand. 

Douai. 

Besançon. 

Angers. 

Liège.  ■ 

Orléans. 

Caen. 

Toulouse. 

Rennes. 

Dijon.      ^ 


L 


CLASSE, 


3«  classe. 
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'4h 


\ 


EMPLOIS. 


Proviseur 

Censeur. 

Procureur- gérant ;  . 

!(fe  l'e  classe  .  .  . 
de  ae  idem,  .  .  . 
de  3'  idem,   .  .  . 

Maître,  d'études 

Maître  d'exercices 

V 


'I      'I    -«^-^f 


TRÀITEMEWS 

alloues. 


3,000 
i,5oo 

1  jif^OO 

i,5oô 

1,200 

i,ooo 

700 

5oo 


NOMS  « 


des  villes  où  les  lyce'ès 

soni  établis. 
X 


Amiens, 

Avignon. 

Câhors. 

Reims. 

Bruges. 

Bonn. . 

Moulins, 

Alexandrie. 
Nancy.         * 

Grenoble, 

Nice. 

Bourges. 

Limoges. 

Rodés. 

Clermond-Perrand. 

Pau. 

Ponlivy. 

Poitiers. 


No  U. 

Tableau   du  prix  des  pensions    dans 
les  villes  où  les  lycées  sont  établis. 

•  Lyon  ,  Bordeaux  ,  Marseille ,  sept  cent 
cinquante  francs;  Rouen,  Strasbourg, 
Bruxelles,  Mayence,  Turin,  Nantes, 
Versailles ,  Nimes ,  Montpellier,  six  cent 
cinquante  francs  ;  Metz ,  Besancon ,  Gand, 
Angers,  Dijon,  Liège,  Orléans,  Caen, 
Toulouse,  Renqes,  7\  miens ,  Avignon, 
Reims,  Bruges,  Bonn, Moulins,  Alexan- 
drie ,  Nancy,  Grenoble  ,  Nice ,  Douay, 
six  cents  francs  ;  Bourges ,  Limoges ,  Ro- 
des, Clermont-Ferrand,  Pau,  Pontivy, 
Poitiers ,  Cahors ,  six  cents  francs. 


i5  BRUMAIRE  an\i  (7  novembre  i8o3  ). 
—  Arrêté  qui  fixe  les  limites  des  dé- 
partemens  du  Lot  et  de  la  Haute- 
Garonne ,  entre  les  communes  de 
Moissac  et  de  Castel-Sarrazin.  (  III , 
Bull.  CCCXXYU ,  no  3364.) 


t-5  BRUMAIRE  an  12(7  novembre  i8o3)l 

— Arrêtés  contenant   le  tableau  des 

foires  des  départeniens  du  Finistère 


et  du  Loiret,  (III,  Bull.  CCCXXX, 

I    «  Il     ^ 

i5  BRUMAIRE  an  la  (7  novembre  i8o3). 
--  Arrêtés  qui  fixent,  pour  Van  12  , 
les  dépenses  des  communes  de  Col- 
mar,  Angoulême,  Saintes,  Coût  an- 
ces,  Grandville,  Laon,  Montpellier 
^^^^^rs     Lodèvc .   Agde,  Pezena,  et 

^'oî%y"'  ^""-  CCCXXVlI,nos  3365 
et  3366.) 

i5  BRUMAIRE  an  12  (7  novembre  i8p3). 

—  Arrêtés  qui  autotisent  l'accepta-^ 
iion  de  dons  et  legs  faits  aux  pau- 
vres et  hospices  de  Pontarcq,  Tour- 
non,  Bruges  et  Anvers-la-Hamon. 
(III,  Bull.  CCCXXVII,  no»  336o  à 
3363.  )   . 

18  BRUMAIRE  <77z  12  (lo  novembre  i8o3). 

—  Arrêté  qui,  détermine  le  mode  de 
répartition  des  sommes  destinées' à 
la  liquidation  des  dettes  passives  des 
Juifs d* Alsace,  (lII,BuIl.  CCCXXIX, 
no338i.)  ' 

Le  Gouvernement ,  vu,  \o  Tairrété  du 
i^»- juillet  1793,  par  lequel  le  directoire 
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du  département  du  Bas-Rhin  a  liquidé 
les  dettes- passives  des  Juifs  d'Alsace  à  la 
somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  li- 
vres, et  ordonne  que  la  répartition  de 
cette  somme,  ainsi  que  celle  du  sou  pour 
livre  pour  les  frais,  serait  faite  sur  les  in* 
dtvidus  de  la  nation  juive  qui  étaient  do- 
miciliés ou  posses&ionoés»  dans  les  dépar- 
temens  des  Haut  %t  Bas-Rhin  à  la  fin  de 
Tannée  1790,  ou  sur  leurs  héritiers,  en 
deux  termes  égaux  d*année  en  année, 
d*après  la  quote-part  pour  laquelle  cha- 
cun d*eux  était  porté  jcbns  les  rôles  de  ré' 
partition  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  Tannée  1790; 

10  L*avis  du  consei)ler-d*£tat  pf éfet  du 
département  du  Bas-Bhin; 

jo  LWrêté  du  5  nivôse  an  10,  relatif 
à  la  liquidation  des  dettes  de  la  ci-devant 
communauté  des  Juif»  de  Metz , 

Le  Conseil-d*£tat  entendu, 

Arrête  : 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Bas -Rhin,  du  i«^  juillet' 
1793,  est  approuvé. 

2.  La  répartition  sera  faite  entre  les  dé- 
biteurs, d'après  le  rôle  de  répartition  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de 
Tan  10,  par  les  commissaires  nommes  en 
vertu  de  cet  arrêté;  et  le  rôle  ne  pourra 
êlje  mis  en  recouvrement  que  de  l'auto- 
rité du  Gouvernement. 

3.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
paiement  ou  à  la  (Quotité  des  sommçs  por- 
tées aux  rôles  fonnés  ou  à  former  pour 
l'acquittement  des  dettes  de  cette  nature , 
seront  jugées  par  le  conseil  de  pre'fecture 
du  département  où  sera  établie  la  com- 
mission chargée  de  la  form;)tion  du  rôle , 
sauf  le  recours  au  Conseil-d*£tat. 

4>  Les  commissaires  nommés  pour  &îre 
la  liquidation  des  dettes  des  Juifs  d'Al- 
sace rendront  au  prc'fet  du  de'partement 
du  Bas-Rhin  le  compte  de  leurs  opéra- 
tions. Il  approuvera  ce  compte  par  un  ar- 
rêté c^ui  sera  soumis  h  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


18  BRUMAIRE  an  la  (10  novembre  i8o3). 
-^  Arrêté  qui  fixe  les  limites  des  com^. 
munes  d*Uchirj  et  Arbigny  ^  dépaç- 
iemens  de  Saône-et-Loire  et  de  VAin. 
(111,  Bull.  CCCXXIX,  no  3383.) 


id  RRUMAiRB  an  la  (10  novembre  i8o3). 
•^Arrêté  qui  déclare  non  açenu  l'ar- 


rêté du  ci-devant  district  dr.  Lieppt, 
en  date  du  4  messidor  an  3,  portant 
réunion  de  Vhospire  civiJ  de  Criel  a 
celui  de  la  ville  d*Eu ,  et  qui  con- 
tient des  dispositions  rclcuwes  aux 
biens  formant  la  dotation  de  ces  hos- 
pices, (III,  Bull.  CCCXXIX ,  no  838a.) 


18  BRUMAIRE  a/1 11(10  novembre  i8o3). 
—-  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepttt- 
tion  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de.  Saint-Ferme ,  de  Chem- 
ré-le-Gaudin,  et^  aux  pauvres  et 
hospicts  de  Paris,  Chculloty  Saint- 
Martin-de- Castillan,  Cagcioma,  Bas- 

^  tome,  Bezitrs  et  Mortain,  (  UIJBulL 
CCCXXIX ,  no»  3384  à^i^x.) 


18  BRUMAIRE  cm.  IX  (lu novembre  i8o3}. 

—  Arrêté  contenant  le  tableau.  àt% 

foires  du  dépcurtement  de  Loir-ci- 

Chen  (  III  ,  Bull.  CCCXXX,  n»  3^25.) 


ao  BRUMAIRE  ami  (la  noTembre  i8o3l 
—  Arrêté  qui  règle  te  costu¥ne  àa 
professeurs  des  écoles  de  médec'm. 
(III,  Bull.  CCCXXIX,  no  3392 ;  il/on 
du  x')  frimaire,) 

Voy.  arrêté  du  10  prairial,  an  ii] 
arrêté  du  i3  vendémiaire  an  la. 

Ai^t.  i«r.  Les  professeurs  des  écoles âe 
médedne  porteront  un  costume  dam 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  grand  costume  sera  porté  aux  exa- 
mens, aux  thèses,  lors  des  prestations  de 
serment ,  et  des  rapports  aux  tribunaai, 
et  dans  toutes  fonctions  et  cérémonies  pu- 
bliques. 

11  sera  ainsi  qu'il  suit  :  habit  noir  i  b 
française;  robe  de  soie  cramoisie  en 5a.-| 
tin ,  avec  des  devans  en  soie  noire  ; 
vate  de  batiste ,  tx>mbante  ;  toque  en 
cramoisie,   avec  un  galon  d*or,  et  di 
-galons  pour  celle  du  directeur;  chai 
cramoisie  en  soie  ,  et  bordée  d'hcrmi 

Le  petit  costume  sera  porté  aux  le , 
et  aux  assemblées  particulières  de  récolÉj] 
et  composé  comme  il  suit  : 

Robe  noire  d'étamiue ,  avec  des  de^l 
vans  de  soie  cramoisie  ;  la  même  chaussai 
de   soie    cramoisie,   bordée  d'herniiorîl 
habit ,  cravate  et  toque  comme  d-dts* 
sus. 

a.  Les  simples  docteurs  ep  médedne 
lorsqu'ils  seront  invités  à  quelque  cérémo^ 
nie  publique ,  et  lorsqu'ils  prêteront  ser- 
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mwit,  Icfont  ou   affirmeront   des  rap-      otf  dhrision  destinëe  à  passer  sur  le  terrî- 


-portf  devant  les  tribunaux,  pourront 
porter  le  petit  costume  réglé  à  i*ar^ 
licle  i«f.  ^         • 

3.  Les  professeurs  réunis  de  Técole, 
daûs  leurs  fonctions,  auront  à  leurs 
ordres  im  appariteur  vêtu  d'un  habit 
noir,  avec  le  manteau  de  la  même  cou- 
leur, et  portant  une  masse  d'argent. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  charge' 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


aa  BfttJiiïAiRE  ani2(ï4  novembre  iSo3). 
—  Arrêté  ^ui  auiûrise  racceptation 
d'une  rente  offerte  à  la  commune  de 
Connac  par  le  citoyen  Martin,  (  111 , 
Bull.  GCCXXlX,no  3393.) 


aa  BRUMAIRE  an  12  (i 4  novembre  i8o3). 

—  Arrêté  qui  approuve  les  arrêtés  du 
préfet  du  département  du  Léman, 
en  date  dès  9,  aa,  a^,  27,  3o  floréal 
el  3  prairial  cm  11,  portant  affecta- 
iion  provisoire  aux  hospices  et  étor- 
hlissemens  de  charité  de  ce  départe- 
ment, de  diverses  parties  de  rentes 
désignées  pour  remplacer  des  capi- 
taux primitivement  dus  à  ces  éta^ 
hlissemens,  et  dont  les  rembourse- 
mens  ont  été  faits  dans  les  caisses 
nationales.  (111,  Bulletin  CCCXXIX, 
n«3394.)  • 

3^  BRUMAIRE  an  ia  (t6  novembre  i8o3). 

—  Instruction  du  ministre  de  la 
guerre  sur  l'exécution  des  disposi- 
tions du  Code  civil  applicables  aux 
militaires  de  toute  arme.  (S.  4 >  a , 
743.) 

Le  Code  civil,  décrété  et  promulgué 
en  Tan  1 1 ,  contenant  diverses  dispositions 
applicables  aux  militaires ,  soit  dans  rin*- 
térieur  de  la  Républîaue ,  soit  lorsqu'ils 
îe  trouvent  en  corps  d*ai*mée  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  le  ihinistf  e  de  la  guerre 
t  ju^  convenable  de  leur  faire  connai- 
re ,  par  l^  présente  ibstrucftion ,  les  for- 
ces Qu'ils-  doivent  suivre  dans  tous  les 
as  pour  doimer  aux  actes  civils  qu'ils 
lurent  à  passer  ou  à  rédiger,  la  régula- 
nte qui  doit  en  assurer  la  validité. 
*  Cette  instruction  sera  en  conséquence 
dressée  au  conseil  d'administration  de 
baque  corps ,  qui  la  conservera  en  dé- 
^.djio^- $^s  archives ï  aux  inspect^eurs 
ta  revues ,  aux  commissaires  des  gùer- 
tSf  eïk  Vétui^aàjùr  «k  ^^haii^  aiir^ée , 
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toire  étranger. 

Dispositions  préliminaires. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énon- 
cer Tannée,  le  jour  et  l'heure  où  ils  se- 
ront reçus,  les  prénoms,  noms,  âge, 
profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y 
seront  dénommés. 

Les  noms  en  usa^e  dans  les  diH'érens 
calendriers ,  et  ceux  aes  personnages  con- 
nus de  l'histoire  ancienne ,  peuvent  être 
seuls  reçus  comme  prénoms  sur  les  re- 
gistres dé  Félat  civil  destinés  à  constater 
la  naissance' des  enCans,  et  il  est  interdit 
aux  officiers  publics  d'en  admettre  aucun 
autre  dans  leurs  actes. 

Toute  personne  qui  porte  actuelle- 
la^t  comme  prénom,  soit  le  nom  d'une 
famille  existante,  soit  un  nom  quelcon- 

3 ne  qui  ne  se  trouve  p^»  compris  dans  la 
ésignation  qui  précède ,  pourra  en  de- 
mander le  changement  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  ce  même  article. 

Le  changement  aura  lieu  d'après  un 
jugement  du  tribunal  d'arrondissement, 
qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte  ci- 
vil; ce  jugement  sera  rendu  d'après  les 
éonclusions  du  commissaire  du  Gouver* 
nement  sur  simple  requête  présentée  par 
celui  qui  demandera  le  changement  ^  s'il 
est  majeur  ou  émancipé ,  et  {lar  ses  pèi'e 
et  mère ,  ou  tuteur,  s  il^st  mineur. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront 
rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  rece^ 
vronty  soit  par  note,  soit  par  énonciation 
quelconque  ,  que  ce  qui  doit  être  néces- 
sairement déclaré  par  les  comparans. 

Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées 
ne  seront  point  obligées  de  comparaître  en 
personne,  elles  pourront  se  Ëire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  ne  pourront  être  que  du  séxé  ipascu- 
lin,  âgés  de  viogt-un  ans  au  moins,  pa- 
rens  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  par 
les  personnes  intéressées. 

L'offiçîer  de  l'ctât  civil  donnera  lec- 
ture des  actes  aux  parties  comparantes, 
pii  à.  leurs  fondés  de  procuration ,  et  aux 
témoins  ;  il  y  sera  fait  m,ention  ié  faccp^w- 
plissement  de  cette  formalité. 

Ces  aç^e^  seront  signés  par  l'ofi&fiîer  cb 
Télat  civil,. par  Uts  comparant  et  les  té- 
moins ,  ou  mei^tion  sera  faite  de  1^  cause 
qui  empêchera*  les  comparaUs  erics  té- 
mpîns  de  rfgner.       '      .  ^  ;  ' 

des  disposition^  sotii  conf<5fmes  aux 
dîfttf eus  îirltcles  dtï  Code  civil.  "■'''- 
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^^a  CONMJLÂT.  ^  a4 

TiTKt  !•'.  /)^*  fniWaires  dans  tinlé^ 
rieur  de  la  Républiffue, 

Observaiions. 

Sur  le  lerritoîrc  français,  les  droits  des 
militaires  sont  re'giés  par  la  loi  commune  ; 
ainsi ,  on  se  bornera  à  en  rapporter  le 
.  texte  littéral ,  et  l'on  ne  donnera  que  les 
développemens  convenables  pour  que  ces 
dispositions  soient  partout  exécutées  d'une 
manière  uniforme. 

Le  titre  a  de  la  présente  instruction 
traitera  des  actes  de  Télat  civil  concer- 
nant les  militaires  hors  du  territoire ,  el 
énoncera  les  différentes  exceptions  quç 
la  nature  des  circonstances  fait  juger  né- 
cessaires 

Section  l'*.  De  fa  naissance  des  en^ 
fans  des  mUitaùrs  sur  le  territoire  dt 
la  Bépublit/ue. 

(Code  civil)  Art.  55^  Les  dédaratlons 
de  naissance'  seront  faites  dans  les  tron 
jours  de  raccoucheineiit  à  rofBcier  de 
rétat  civil  du  lieu  ;  Feafaiii  lui  l^ra  pré- 
sente. 

Manière  de  constater  la  naissance  de 

Venfanl, 

Art.  56.  La  naissance  de  Fenfant  sera 
déclarée  par  le  père ,  ou ,  à  défaut  du 
père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de 
santé,  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à  l'accouchement,  et  lorsque  la 
mère  sera  accouchée  hors  de  son  domi-^ 
cile,  par  la  personne  ctiex  laquelle  elle 
sera  acddychïe. 

L'act<e-  de  naissance  sera  rédigé  de 
suite  en  présence  de  deux  témoins. 

Observations. 

II  est  à  observer  que,  si  la  mère  est 
mariée  ,  nul  autre  que  son  mari  ne  peut 
être  déclaré. père  de  Tenfant,  et  que,  si 
elle  n'est  pas  itiariée ,  la  déclaration  de 
paternité  ne  doit  être  reçue  que  du  père 
même;  Et,  s'il  était  marié  à  une  autre 
femme,  sa  déclaration  ne  serait  pas  ad- 
missible ,  nul  ne  pouvant  se  reconnaître 
publiquement  adultère. 

FormàUlé  à  observer  pour  la  rédaction 
d*nn  acte  de  naissemce, 

(Code  civile)  Art.  5 7.  L'acte  de  nais- 
aiance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieii 
de  la  naissance ,  le  s&xe  de  l'enfant  et, les 
prénoms  qui  lui  seront  donnés  ^  les  pr^ 
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noms,  noms,  ^e,  professîoQ  et  demi* 
cile  du  père  et  de  la'  mère ,  et  ceux  des 
témoins. 

Observations. 

Les  coBseils  d'administration  veilleroDt 
à  ce  que  les  dispositions  des  précédens 
articles  soient  toujours  ponctuellement 
exécutées  ;  il  importe  qu'Us  aient  connais- 
sance du  titre  du  Code  civil  sur  /a  palcr- 
nité  et  la  filiation  ,  non  pour  prononcer 
en  pareilles  matières,  mais  pour  indiquer 
à  leurs  subordonnés  la  marche  qu'ils  doi- 
vent suivre  pour  obtenir  des  tribaiiaux 
la  justice  qu'ils  peuvent  être  en  droit  <{e 
réclamer. 

Cas  dans  lesquels  le  père   peut  dis- 
avouer un  enfant. 

(Code  civil.)  Art.  3ia.  L'enfant  conçi 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  inan; 
néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer 
l'enfant ,  s'il  prouve  que ,  pendant  le 
temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  cen- 
tième jour  jusqu'au  Cent  quatre-vingt- 
ième jour  avant  la  naissance  de  cet  en- 
fant ,  il  était,  soit  pour  cause  d'éloigne- 
ment,  soit  par  l'effet  de  quelque  acci- 
dent dans  l'impossibilité  physique  de  co- 
habiter avec  sa  femme. 

Motifs  non  recevants. 

Art.  3 1 3.  Le  mari  ne  pourra  ^  ea  al- 
léguant son  impuissance  naturelle,  dés- 
avouer l'enfant  ;  il  ne  pourra  le  désavouer 
même  pour  cause  d'adultère^  à  moins 
que  la  uafissance  ne  lui  ait  été  cachée; 
auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tou 
les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n*ea  est 
pas  fe  père. 

Art.  3i/(.  L'enfant  né  avant  le  cent 
quatre  -  vingtième  »  jour  du  m^riag^  ne 
pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans 
les  cas  suivans  : 

1»  S'il  a  eu  -connaissance  de  la  gros- 
sesse,av^^t  le  mariage; 

ao  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance^ 
et  si  cet  acte  est  s^é  de  lui ,  ou  con- 
tient la  déclaration,  qu'il  ne  sait  si^er; 

30  Si  ^enfa^t  n'<;st  pas  déclaré  viablt- 

Motifs  adrnissibles.    , 

Art.  5i5.  La  le'gî limite'  de  Tenfanl  né 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  ds 
mariage  pourra  être  contestée. 

Délais  accordés  aux  récfetmans. 

Art.  3 16.  iDaos  Un  divers  cas  où  l£ 


oiari  (Ut  ■alorilé  ï  réetnaer,  il  devra  le 
Ëundamtcnoii  .«'il  se  trouve  surlulieui 
ie  la  Dainmcc  de  IcnFaiit  ;  dans  lei  deux 
nK»af>rt|>s(ni  retour,  »,  à  U  méitie  épo- 
que, il  est  abseni  )  dans  les  dcui  mois 
ajrrn  la  découverte  de  la  fraude,  si  on 
lui  a  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

Enciide  mort  du  mari ,  délai  accordé 
î  «u  héTllierl  pour  conilater  la  légiti- 
nM  de  l'enfanl. 

Art.  iif.  Si  te  mari  est  mort  aianl 
d'atoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant 
encore  dans  le  dclai  utile  pour  la  faire  , 
I»  héritiers  auront  deux  mms  pitur  con- 
tester la  légitimité  de  l'enfant ,  i  comp- 
ter de  l'époque  où  cet  enfant  se  jerail  mis 
ta  possession  de«  biens  du ,  mavi ,  ou  de 
r^paqiie  où  le.t  héritiers  seraient  troublés 
par  I  (nftint  dans  cette  possession. 


i8.  Tout,  acte  extrajiidiciaire 
le  désaveu  de  la  pari  du  mari 
ou  de.  ses  htintiers  sera  comme  non 
■veau,  s'il  n'est  anivi,  dans  le  délai  d'un 
iudIi,  d'une  action  en  justice  dirigée 
coDlre  un  tuteur  ad  hoc  dinmé  à  l'en- 
tiot,  tt  en  présence  de  sa  mère. 

SïCTtOK  II.  1ht  tmMriage  •des  miliiaires 
sur  le  lerriloirt  français. 

Obsirraiians. 

L'article  74  du  Codé  fixe  ï  six  mois  I« 
temps  du  domicile  nécessaire  pour  faire, 
dans  une  commune,  la  publication  lé- 
gale  :d'un  projet  de  mariage;  mais, 
cainrae  un  militaire,  obligé  de  suivre 
ses  drapeaux,  peut  se  trouver  pendant 
'ong-tenjps  dans  la  nécessité  de  oe.  pas  ré- 
side^ six  mqis  de  suite  dans  le  même  lieu  , 
il  suffira  qu'il  justifie  qu'il  est  au  corps 
depuis  filiu  de  six  mob.  et  t'ofriciçr  pu- 
blic en  fera  menli&n  ,  ainsi  que  le  temps 
depuis  lequel  le  corps  est  en  garnison 
ilans  la  commune  ;  s^  ï'agtt  d'Un  offîder 
uns  troupe  ,  il  suffira  qu'il  justifie  de  la 
ilate  de  1  ordre   qui  l'a  appelé   pour  le 
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lion  du  mariage,  l'officier  de  l'ëtat  civil 
fera  deux  publications,  H  huit  jours  d'in- 
tervalle .  un  joue  de  dimanche ,  devant  la 
porte  de  la  maison  commune  ;  ces  publî~ 
cations,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé, 
énonceront  les  prëaoms,  notils,  profes- 
sion et  domiciles  des  futua  épo^i,  leurs 
qualités  de  majeurs  ou  de  Mineurs,  ei 
les  prénoms ,  noms ,  ^rolesiiaa  et  domir-  ' 
Ole  d«  leurs  pfere  et  mËre  t  col  ad«  énon- 
cera', en  outre,  les  jour*,  lieu  et  heure 
où  les  publications  auront  été  bitei. 

Durée  des  affirhes. 

Art.  64.  Un  extrait  de  Tacte  de  pii- 
blicalion  sera  et  restera  affiché  ^  la  porte 
de  la  maison  rnmmun.e  pendant  les  huit 

C'  lurs  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  pu- 
lication  ;  le  mariage  ne  pourra  être  ce-  . 
lébrë  avant  le  troisième  jour,  depuis  «t 
non  compris  celui  de  la  seconde. publi- 

Temps  après  lequel  on  doit  rtfommen- 
cer  les  publications. 


Art.  63^' Si  le  mariage  n'a  pas  élé  cé- 
lébré diH|s  Ijjjr.déa  à  cooif^fir  de, l'expira- 
tion du  d^i  dé»  |*^blicalipHf„i|.iiemiprra 
plus  èlre  célébré  qu'après  que,_<4e  noy^ 
velles  publications  auro^it  été,  C^ilea  da«s 
la  fofmule  ci-dessus  prespiilel,  . 

jtcU  d'opposition  au  mjiiriage. 

Les  actes  d'opposition  au  mariage  sê*- 
ronl  sigaéi  sur  roriginal  et  5ur'la;copife-, 
par  les  opposans  oUpar  4eurs  'fondés  de 
procuration  spéciale  et  aulhentiquevil* 
seront  gignifies  avec  la  copie  de  ta  pro- 
curation  ï  la  personne  ou  au  domicils 
des  parties,  et  ï  l'officier  de  t'état  civil, 
qui  mettra  son  visa  sur^rp^igîq'àï: 

Mention  qui  doit  être  faite  au  rtgisirr. 


oppositions  sur  le  re; 
lions  ;  il  fera  aussi  tai 
l'inscription  desdites  o| 


Dans  tous  les  cas,  ta  pubJicalioa  de^ 
Ta  aussi  être  faite  dans  la  commune  où 
fiait  la  dernière  résidence ,  ainsi  que 
bns  celle  où  est  le  domicile  des  parens, 
ous  l'autorisation  desquels  on  se  marie. 

Délai  et  mode  des  pubUcations. 

(«bdfe  ripff.)  Arti63.AvaBtlaoéIébra- 


Art.  68.  En  cas  d'opposition,  l'oHicier 
de  Pélat  civil  ne  pourra  célébrer  lé  ma- 
riage avant  qu'on  lui  en  ail  remis  U  main- 


sj  BK.UIUIAB  AU   la. 

biqille,  ooalMndra  lc>  prépooM,  boom, 
PTofetuotuet  ilgoiicJlei  amfulun  ^poui, 
et  it  iniu  ccBi  qui  «uronl  ooncouTui 
l'acte ,  aiBii  que  leur  degré  de  p*r*nté. 


■H  ttra  foil  TncnJion  dans  l'acte  de  i 
riage  ;  et ,  n  le*  publiealioni  ont  ^1^  fai- 
tes  dans  ptssieurs  comiminei,  leipârlivs 
remetlPoM  (m  Certificat  iétivré  p'ar  t'of- 
fieier  dfe  l'élit  dvil  de  cbaque  rammum , 
roDSiataM' qn'iF  n-'«iste  point' d'cppon- 


ISoyen  de  supiiléer  au  défout  d'actt  dr 


Arl.  711.  U'officier  àe  V^al  civil  te 
fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  cha- 
cun dei  futurs  rpoui;  celui  des  ^poux 
qui  Km  dam  l'impossibilité  de  se  le  pro- 
curer pourra  le  tuppl^er  en  rapporlani 
un  acte  de  Dotoriétc  délivri:  par  le  juge- 

de-fai<  du  lieu  de  sa  -' 

celui  de  son  damicîlt^. 


Nalu 


■t  de  l'ac 


•  demandé. 


AH.7i.'L'Bdl(lde,i)olorf^tc'Ëonliendra 
h  dëclai^tloft 'par  ïept  témoins  de  l'un 
on  de  fantre  leM,  parens  ou  non  p.-i- 
rcm,  des  prénom),  nom,  professioD  et 
domicile  du'futbr  ^poui ,  et  de  ceui  de 
ses  pÈre  ^t  mère  ,  s'ils  sont  ccwmis ,  le 
lieu  et,  autant  que  possible,  l'dpoque  dé 
sa  naissance ,  et  les  causes  qui  erop&cheut 
d'en  apporter  l'acie;  les  temnns  «gne- 
ront  l'arte  de  noloriël*  a»ec  le  jugé-  île- 
paiii  et,  «'il  en  est  qui  ne  puiueiit  011 
ae  tachent  signer,   il  en  lera  ^1  men- 

VonfirnîiUioii  fcii./fjel   dudif.„ai:te  par 
le  trihimal  'dé  prirmère  instance. 

Art.  Tî.L'actsflè  notoriété  sera  pré- 
srtjmitre  inslancR 
ibi'cr  le  mariage;  le 


]n ,  selon  qu  il  trou- 
«irnsantejTesdécIa- 
,  et  li!S  causes  qui 
rier  Tacle  de  nais- 

Coiishiitemenl  des  père  et  mère. 

Art.  73.  L'acte  authentique  du  con- 
sentement des  pë're  et  mère,  ou  aïeuls  el 
iteutes,  <sa,  à  leur  défaut,   celui  de  la 


-|       Jtlfii .  uji  h  mariage  doit  élrt  céléM. 


Art.  ;4'  Le  mariage  sera  c/lélirt  dam 
la  commune  où  l'un  Ma  deux  époux  aura 
son  domirile.  Ce  domicile,  quant  au  ■>- 
TÎage  ,  l'établira  par  six  mois  d'faabilatii» 
continue  dan    ' 


Mode  de  célèbralion. 

Ai-l.  13.  Le  jour  désigné  par  les  pu- 
lies,  après  les  délais  de  publication  ,  l'ef- 
lîcier  de  l.'étal  civil ,  dans  ta  maison  com- 
mune, en  présence  de  quatre  témoiDi, 
parens  ou  non  parens ,  fera  lecture  am 
parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
lelalives  à  leur  <!lal,  et  aui  birmalités  ds 
mariage ,  et  du  cbapïtre  j  du  titre  du 
mariage,  contenant  les  droits  et  Ici  de- 
voirs respectifs  des  époun;  il  rciee*ra  dt 
cha<{ue  partie  ,  l'une  après  l'autre  ,  b  dt'< 
daration  qu'elles  veulent  se  prendre  pou 
mari  el  jemme  :  il  prononcera  au  uor 
de  la  loi,  qu'elles  sont  unica  par  le  ma- 
riage,  el  il   *■>  ^reraera- acte  av-le- 

Forme  de  l'aete. 

An.  ;6.  On  éntncera  dan*  l'acte  de 
mariage , 

1°  Les  prénoms,  noms,  proCeiaiv,' 
Sge ,  lieu  de  *aaisiance  el    jamtcîl^  ia\ 

1°  S'ils  (ont  ntajeursou  mineùrl;        ' 

>•  Les.  prénoms,  noms,  profesÂon  A 
domicile  mes  père  ot  mère  ; 

4*  Le  consentement  des  père  eLntèrr, 
e'ieuls  bt  aïeules ,  et  celui  de  la  bmillfi 
dans  le  cas  oii  ils  sont  requis  ) 

5"  tes  actes  respectueux ,  s*il  en  a  éri 
fe'Ç  i 
-  .  (i"  Les  publicatioa»  dans  le*  divers  d»T, 

7*  Les  oppositions ,  s'il  ^  «n  a  eu ,  IcM^ 
inain-leue  ,  ou  la  «Mnlisn  qu'il  n'y  1 
^int  eb  d'jippositloD  ; , 

8>La  de'claralion  des  contractant  de  it 
prendre  pour  époux ,  el  la  prononcialioD 
de  leur  union  pal-  l'otUcier  public  ; 

9"  Les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sions ,  domiciles  des  le'moms ,  et  leur  dé- 
claration ,  s'ils  lont  parens  ou  alliés  des 
parties,  ue  quclcâlâ,  et  if  que^  i/t^ré. 


Obtervatioas, 
arlides  ci-deuus  éotHiçé] 


aiseï  clair,  i    .__ 

;i  détaillé»,  pour  qu  il 
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lUclariiiu ,  'et  a 

gri  de  pareolé. 
Lu  méiDe  aote  cciiriieiKlTade,ptus,  a»-. 
31  tant  qu'où  pourra  le  «avoir ,  lel  prcnoDu,- 
•-  Boms,  âge,  profeuioas  et  domicite  de* 
ï      pare  el  intre  au  idcàié-,  et. le  liés  it  m 


Section  III.  Du  décès  des  mililairei 
sur  le  ttrritoirt  français ,  formaUlés 
qui  doicenf  préeéiltr  l'inhumation. 

Art.  J7.  Aucune  inhuiiiatioD  ne  irra 
ùitte  ,  sans  une  autorJMtion  ,  sur'papjer 
libre  et  sans  ïi-às,  de  l'oiflcitr  de  IVisI 
civîL,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'aprài 
s'étK.  traosporlé  auprès  de.  la  personne 
décédée,  pour  s'as^rer  du  décèi,  hor» 
lej'ca*  jir^ïus  par  les  réglcmeiu  de  pô^ 
lice. 

Mode  d't 


En  conséquence  de  cea  disposiliont , 
ausïitSt  qu'un  militaire  sera  décédé  à.la 
caserne  ou  dehor»,  que!  que  joil  le  genre 
de  sa  niort ,  la  décIarBlion  en.  sera  faite 
de  suile  »  l'officier  de  l'état  civil  du  lien, 
pour  qu'il  puiaM  opérer  ooafonne'menl  i 

Comment    et  par   qui    la   déclaralion 
.■■''  devra  être  faite.  '  ■    '■  _ 

.78.  X.'act«.d<  dMs  sera  dressa  dm 
ro£fi.â<>d«  rdiaticîvit,  «uria  déiilarBlion 
de  d«ui  t^nwJM.  Cea  tnnoint  leratitl 
s'îL.Mt:  -powble,  les  idem  plus  procIiM 
p»ren5  ou  voisios,  ou:  lorsque  i^pcnoone 
sera  J^cédcfl  hon  de  son  'domicile  ,  la 
personne  chet.Uquelle  eBe  sera  déeéd^a 
el  LUI  parent  ou  antre.  .' 

ISodt  d 'exécution. 

L'oFIicier,  quel  que  soit  son  grade ,  qui 
commandera  I»  compagnie  dont  un  mili'- 
taire  décédé  faisait  paiVii,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déelSralibn  à  l'officier  de  l'état 
::îvil,  <;l  de  veillçr  à..cç.qye.deuï  •Cficiers 
5U  soos-officîe'rs  ci  un  soldat  ce  tiennent 
)  porlëu.  de  rtrvir  dé  témoins'  de  Pacte  i 
Jresser  pp'r  rpTlîci^t.aj;^'. l'état  civil. 

F6riiji''di' racle'    ■        .  ■,"  '  ' 

79.  L'acte  de  décit  contiendra  les  pré- 
lom),  nom,  âge-,  proEession  et  donkicUe 
e  la  personne  dé^dêe ,  les  prénoms  et 
icini  de  l'autre  époui,  si  la  personne  dé- 
édée  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms, 
lomj   âge,   pror^Esioos  et  4onucilc9  d«) 


<4S 
pireai,  leuv  dc- 


Décès  dans  les  hèpilaux  de  l'înlériear. 

80.  En  cas  de  de'cès  d»ns  les  hâpitaux 
militaires  ,  civils ,  ou  autre  maison  pu- 
blique, les  supérieurs ,  dii'ecteiirs,  admi- 
Dtslrateurs  et  mallr^f  de  ces  Biaisons, 
seront  tenus  d'en  dounar  avis,  daos  Û4' 
vinGt-quatrebeure»,.à  l'eilLci^r  de  l'éttl 
civil ,  qui  s'y  transporler?  pour  s'at«ui<«ij 
du'  décËs ,  et  en  dressera  l 'acte. cou Eor» 
niémenl  a  l'article  pi-écédeot ,  sur  les  dé~ 
claralions  qui  lui  auront  ëtc;  faites,  et  ^uç 
les  renseignemens  qu'il  aura  piis. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdiii 
Mpîtaui  et  maisons  ,  des  Vegislres  des- 

seignemens. 

L'ollicifr  de  l'étal  rivil  enverra  l'acte 
'de  rfécèsàcelui.(lii:<lenii(^doiBlâle44la 
per.sonne  décédéei:^iil'iauM4ta  Stti*  )e* 

Mode  d'i^icution. 

■  .A  l'égard  des  hApiïam  militairei',  ("ap- 
tide4Sâd«  l'arrM*  dos  Consuls ,  en  dat^ 
du  ai  thermidor  an  8,  porle:-n  Les'di- 
«  rerteurs  ^  t^pit^i^x,  reineltr«Dt  iouil 
«  les  tnoîs  i^q.i^Kiriai^, dudit  ngistre  au 
H  commissaire  des  guttfl'é* ,  qui  l'adnem 
«  sera  au  ministre  de  la  guerre,  avec  une 
«  double  >ipedIlion  "de  Pacte  de,  mort.  >• 
Le  numéro  que  cbaqii'e  ibilitairé  décédé 
avait  surle  regî^tfs  matricule  de  son  cofpf 


neuscme'nt  relaté  sur  lesdils  ei 


minière ,  et 

antres  hApîl 
l'état  civiF  < 
de  l'acte  de  ( 
par  l'intenr 
giftrrei;  il 


Mort  violenfr. 

Lorsqu'il  ^  ^rf;  d«s, signes  ou  in> 
de  mort  V(ol«nte,,  ou  d'nulrM  cii^ 
qui  donneront  lieu  de  te  soup- 
çonner, on  ne  pouri^  lâire  l'inhumation. 
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Sn'aprèi  qu'un  ofBcier  de  p6lice ,  assista' 
'un  docteur,  ou  médeciu  ou  chirurgien, 
aura  .  dréué  <  procts7verbal  de  IVlat  du 
Cadkvre,  ei  dei  circoiutanc»  y  relativei, 
aiiui  «pie  des  Tenicigncmens  (ju'ii  aura  pu 
lecuelUM-  nir  les  prénoins  ,  dobi  ,  âge  , 
prafeuioii ,  lieu  de  naissance  et  dtimicile 
de  la  personne  décëdé«. 


81.  L'offiéî^'de  police  sera  tenu  de 
traosmeHre  de  suite*  l'officier  de  l'ctat 
cîril  du  lieu  ou  [a  pÉrsonne  sera  docéde'e 
*OHs  les  rensetgneraens  Énoncés  dans  sott 
prucès-verbat ,  d'après  lesquels  l'acte  de 
Aéckt  sera  rédigé. 

t'oflicier' J^  l'ératclvil  enverra  une 
cipëdllioD'  à  cellii  du  doniiçile  de  la  per- 
sonne, d^cédëe  ,  s'il  est  connu  ;  celte  ci- 
pJdîtbn.sera  inscrite  sur  les  registres. 

Mode  d'exécution^ 

,.|  Un  d4ublfi  «le  mt.adte  sera  remis  au 
twrpi.dwl  Ëùsfût  pprtie  le  militaire  dé- 


irles 


seil  d'administration  iafA  corps  en  fera 
mention  sur  ses  registres  matricules, 
ainsi  une  sgr  les.«(afs  dd  muiàlioo ,  qu'il 
doit  adresser  chaïud^n^s  au  ministre. dit 

la  guerre,- ..'-.       , -..:■■■  " 
:    Si  le  corps  avait  changé  de  f^mison  , 
l'oflîcier  àt  tittlt  arttX  envierait  dii'ecie- 
ment  celta^ expédititlll  au'ntinislre, 

La  mort 'iif^enre, comprend  le  duel  et 
Ifc  .soiclde,  et  Ftoïe^tlûn  du  Goiivernc- 
ment  est  ([u^il  n'en  s'oit  fait  adcune  men- 


Ce  commissaire  enverra  aussi ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'eiéculion  des 
jugemens  portant  neine  de  mort,  à  l'offi- 
cier de'  l'état  dvil  du  lieu  où  le  con- 
damné aura  été  eiécuié,  tous  les  rensei- 
Ëiemens  énoncéi' en  l'arl.  79,  d'apris 
squels  l'acte  de  décès  sera  redigei 


Décès  dans  les  priions. 

i^.  En  cas  de  dfcèi  .dans  les  prismi 
ou  maisons  de  réclusion  ou  de  délenlioD, 
il  en  sera  donné  avis  sur-le-chan^i,  par 
les  concierges  ou  gardiens,  à  l'olïidcrd. 
l'état  civil,  qui  s'y  transporlcn  ciniiiii 
il  est  dit  en  l'article  80  ,  et  rédigtn  l'xli 

Mode  d'exécution. 

Une  expédition  de  cet  acre  de  dMi 
sera  adressée  au  lieu  du  dernier  iaaxA 
du  ddcédë  .  et  une  autre  su  miniMredt 
la  guerre ,  comme  il  est  dll  plus  Im 
pour  tous  les  acte»  de  mort  en  giucnl. 


85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violcil!, 

réclusion, ou  d'exécution  ï  mari,  il  d: 
sera  dit  sur  les  registre*  aucune  pcilin 
de  cette  ciKOMtnace,  et  les  actes  i.t  di- 
çës  ieront.  siingtlenient  rédigés  dm  lo 
{brmes  prescrites  par  l'article  79. 

Observations. 

les  conseils  4'adminislràtioii  desowf 
dans  l'intérieur  veilleront  à  ce  que  b^ 
pafilkuts  des  différens  ariicles  qui  nm- 
posent  :le  '  litre  premier'  de  U  fnfK*' 
mstruction  sioiFht  stricMment- ei^l^ 
ni  oe  gui  oomurtne- leurS'subflrdin'i'' 

£  lies  ïntë  ressent  trop- par  liculitrmnl 
l'brdre  socjal  j.jpour'que  la  moiniin  nt- 
gligen'cb  i  cet  égard  ne.  compromHt!  p» 
esieDliel!emenlTeurrBsponsabiiLté.Ilsi« 
ront  soin  de  relater ,  sur  leurs  rejlilio 
matricules ,  «t  sar<tet  ËIlls  de  mutition, 
la  date  et  le  lieu  de  b  mort  des  uùli- 

TiTHE  II,  Des  iml^aùfi  honàu  f^ 
toife  de-  t'atipirt,  ' 

8it.  Lés  aptes  dé  l'état  civil  biU  >x»< 
du  territoire  de  Témpire ,  conctw^ 
les  militaires  ou  .autres  employés  a  l>  su'' 
des  artnées,  seront  r^îgésdaos  les  bn» 
prescitec  par  les  dispositions  frécéicilih 
sauf  les  exceptions'  Cônteoucs  dans  1"  "' 
ticles  suivans. 

Par  qui  serorft  remplies  les  foutais 
d'officier  de  Vêlai  ciod. 

8f),  Le  quartiêr-^roailre  daus  d"1" 
corpsd'unou  plusieurs  bataillooi  w""' 


drons ,  et  le  capitaine  commandant  ^  dans 
les  aatreâ  C9rps,  rempliront  les  fonctions 
d^oflQcier  de  Tétât  civil.  Ces  mêmes  fonc- 
tions seront  remplies  pour  les  officiers 
sans  troupes,  et  pour  les  employés  de 
Tarmée ,  par  l'inspecteur  aux  revues  atta- 
ché à  Tarmée  ou  au  corps  d^armée. 

Observations, 

En  conséquence  de  ces  dispositions , 
les  quartiers-maîtres,  capitaines  et^  in- 
specteurs aux  revues  devant  remplir  les 
fonctions  d*officicr  de  i*état  civil ,  se  pé- 
oëtreront  bien  des  formalités  exigées  dans 
l'intérieur,  et  dont  vient  de  traiter  le 
titre  précédent.  Ib  n'y  dérogeront  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi^  et  pour 
lesquels  elle  a  admis  des  exceptions.  lis 
deviennent  dès  lors  personnellement  res- 

f>on$ab|es  de  leur  entière  exécution  ,  et 
a  mdndre  infraction  de  leur  part  les 
eiposera  aux  peines  prononcées ,  à  l'é- 
gard des  officiers  publics  qu*i]s  représen- 
tent; s'il  venait  à  être  apporté  quelques 
changemens  à  la  nature  aés  fonctions  des 
quartiers-maîtres,  les  obligations  relatives 
aux  actes  de  l'état  civil  qui  leur  sont 
irtiposées  par  la  loi  et  par  la  présente  in- 
struction devraient  être  remplies  par  les 
officiers,  quel  que  fût  leur  grade,  qui  se- 
raient chargés  dans  les  corps  de  la  tenue 
et  du  dépôt  des  registres  matricules  et 
contrôles  nominatifs;  cette  observation 
s'applique  à  tous  les  articles  de  cette  in- 
struction où  il  est  question  de  quartiers- 
maîtres.  .     .     " 

i 
Formation  d'un  registre  pour  Venre- 

iisirement  des  actes  de  Vétat  ciffil; 

par  qui  il  sera  tenu  et  comment  il 

Hrq.  conservé. 

90.  1)  sera  tenu  dans  chaque  corps  de 
troupes  un  registre  pour  les  actes  de  l'état 
civil  relatif  aux  individus  de  ce  corps,  et 
un  atftre  à  l'état- major  de  l'arniée,  ou 
d'uB  corp^  d'armée ,  pour  les  actes  civils 
relatiDs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux 
employés.  Ces  registres  seront  conservés 
de  la  même  manière  que  les  autres  re- 
gistres des  corps  et  états-ma)ors ,  et  dé- 
posés aux  archives  de  la  guerre  à  la  rea.-* 
trée  des  corps  ou  armées  sur  le  terri- 
toire de  1*  empire.  . 

Mode  d*cxécution, 

E  A  conséquence ,  aussitôt  qu'un  ou  ph>- 
ieurs  corps ,  ou  détachemens ,  sortiront 
\\\  territoire  de  la^  Républiqae  ,  ils.éta- 
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bliront  un  registre  destiné,  à  receroir  le» 
actes  de  l'état  civil.  Ces  différens  actes 
y  seront  inscrits  de  suite ,  ^ans  aucun 
plane;  les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'acte.  Il  ne  sera  rien 
e'crit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne 
sera  mise  en  chiffres. 

Ces  registres  seront  fournis  par  les 
corps  et  état-major;  et  aussitôt  la  ren^ 
trée  sur  le  territoire  français,  ils  seront 
envoyés  au  ministre  dé  la  guerre  ,  sauf  à 
en  établir  de  nouveaux ,  dans  le  cas  où 
ces  mêmes  corps  ou  détachemens  quitte- 
raient encore  le  territoire  de  l'empire. 
hes  quartiers-maitres  et  capitaines-com- 
mandans  seront  surveillés,  dans  les  fonc- 
tions d'officiers  de  Féta^  civil ,  par  le 
conseil  d'administration  et  les  inspecteurs 
aux  revues. 

L'inspecteur  aux  revues  chargé ,  à  Té- 
tat-major,  de  la  tenue  desdits  registres,- 
en  enverra  tous^s  mois ,  au  ministre  de 
la  guerre,  un  extrait  collatiunné.  .\ 

Par  qui  les  registres  seront  côtés  et  pa- 
raphés, 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  para- 
phés, dans  chaque  corps,  par  l'officier 
qui  le  commande  ,  et  à  l'élat-major,  par 
le  chef  de  rétat-ihajor-général, 

•  t 

Section  I»"*.  De  la  naissance  des  en-. 

fans  des  militaires  et  employés  de 

l'armée  hors  du  territoire  de  l'empire. 

91.  Les  déclarations  de  naissance ,  à 
l'armée ,  seront  fartes  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'accouchement.     , 

Observations, 

Cet  article  fait  exception  de  Fart.  55 
du  titre  I'^''  qui  n'accorde  que  trois  jours 
pour  les  déclarations;  il  devra  donc  lui 
être  entièrement  substitué  hors  du  ter- 
ritoire français.  Les  mêmes  formalités  de- 
vront d'ailleurs  être  observées  pour  les 
déclarations  a  faire*,  et  les  témoins  qui 
doivent  y  assister. 

Envoi  de  l'extrait  du  registre:. 

93.  LVfûcier  chargé  .de  la  tenue  du 
registre  de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  ade 
•  de  naissance  audit  registre^. en  adresser 
un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  du  père  de  V^n^int ,  ou 
de  la  mère ,  si  le  père  est  incomui*. 
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Obseroalions, 

Afin  à* éviter  les  erreurs  que  pourraient 
comn^ttre  des  bataillons  ou  escadf ons 
qui,  étant  de' tachés  du  corps,  se  trou«- 
yeràient  dépourvus  des  registres  matri- 
cules, le  quartier-maître  enverra  l^extrait 
mentionné  en  Tarticie  précédent  au  dépôt 
du  cprps,  où  il  sera  confronté  ayec  le  si- 
^alement  du  père  de  Tenfant,  s'il  est 
connu ,  et  transmis  par  le  conseil  d'ad^ 
ministration  aujieu  de  son  domicile  ,  ou 
a  celui  de  la  mère ,  dans  le  cas  où  le 
père  est  inconnu. 

Mode  d'exéèuiion. 

Un  double  de  cet  acte  sera  envoyé  au 
ministère  de  la  guerre  »  et  le  numéro 
du  registre  matricule  sous  lequel  le  père 
aura  été  signalé  sera  relaté  avec  soin 
dans  ledit  acte  de  naissance. 

Dans  le  cas  où  des#orps  entiers  se 
trouveraient  hors  du  territoire  de  Tem* 
pire ,  ils  transmettraient  directement  les- 
dits  actes,  ainsi,t|u'il  est  prescrit  ci-des- 
sus. 

•Section  IL  Du  mariage  des  militaires 
et  emp,lojrés  de  l'armée  hors  du  ter- 
ritoire de  l'empire;  délai  pour  les 
publications, 

^{.  Les  publications  de  mariage  des 
militaires  et  employés  à  la  suite  Sts  ar- 
mées seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier 
domicile:  elles  seront  mises,  en  outre , 
vingt-cinq  jours  avant  la,  célébration  du 
mariaee ,  à  Tordre  du  jour  du  corps  pour 
les  individus  qui  tiennent  à  un  corps, 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'ar- 
me'^ pour  les  officiers  sans,  troupes ,  et 
pour  les  employés  qui^  en  font  partie. , 

Observations, 

Cet  article  fait  exception  aux  art.  63 
cl  64  énoncés  au  titre  1*^  ;  il  devra ,  en 
conséquence,  être  seul  suivi  hors  du 
territoire  français ,  en  observant  cepen- 
dant^ que  les  enlans  de  tronpe  n'ayant 
jamais  eu  d'autre  domicile  que  les  dra- 
peaux, les  publications  faites  dans  l'en- 
droit où  se  trouve  le  cotps  sont  ssetriis 
exigibles  à  leur  égard.  Quant  aux  autres 
militaîres,  ilsdevront  déclarer  quel  a  été 
leur  demifer  dmiiicile  «  :  qai ,  à  défaut  de 
tout  autre  ^  sera  censé  être  le  lieu  de- leur 
naissance.."  .     :.\   à. 
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.Envoi  d'une  expédition  de  l'acte  de 

mçiriaçe, 

gSi  Immédiatement  après  Tinscription 
sur  le  registre  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage ,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du 
registre  en  enverra  une  expédition  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile des  époux. 

Mode  d'exécution. 

Pour  prévenir  l'inexactitude  des  ren- 
seignement, les  qQartiers«^maltT«s  opé- 
reront ,  à  cet  égard ,  ainsi  qu'il  est  dit 
pour  les  actes  de  naissance  ;  ils  transmet- 
tront cet  extrait  au  conseil  d'adrainistran- 
tion  qui ,  après  l'avoir  comparé  à  ses  re- 
gistres matriculej,  l'enverra  à  l'officier 
de;  l'état  civil  du  depaier  domicile  des 
époux. 

Quelques  articles  ,  extraits  du  titre  de 
lâariage,  contiennent  des  dispositions  par- 
ticulières qu'il  importe  aux  officiers  de 
l'état  civil  de  connaître;  on  croit,  en 
conséquence ,  devoir  les  comprendî*e  dans 
la  présente  instruction. 

Age  requis  pùur  contracter  Trmriage, 

144*  L'homme  avant  dix-huit  ans  ré- 
volus, la  femme  avant  quinze  ans  révobs, 
ne  peuvent  contracter  mariage. 

Dispense, 

\i^.  Le  Gouvernement  pourra  néan- 
moins ,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
été  dîsp^isef  d'âgé. 

i46*  Il  n*y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  consentement. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 

Consentemens  nécessaires, 

'  i48.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accompnV,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  vmgt-'un  ans  accom- 

f)lis ,  ne  peuvent  contracter  mariage  ^ans 
e  consentement  ^e  leurs  père  et  mère. 
-  En  cas  de  dissentiment,  le  consente- 
ment du  père  suffit. 

149.  Si  l'un  d'eux  est' mort,  ou  s'H  est 
dans  i'iiVipos.sibilité  de  manifester  sa  vo- 
lonté ,  le  consentement  de  l'autre,  suffit. 

i5o.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts, 
«à  sf'ib  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté ,  les  m'eiris  ou  aieuies 
IcH  remplacent  ;  s'il  7  a  dissentiment  entre 
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Tateul  et  iVieuIe  de  la  même  ligne,  il 
suffit  du  consentemeDi  4^  TaVeul. 

S'il  y  û  dissentiment  entre  les  deut 
If l^es ,  ce  partage  emportera  consente- 
ment 

jéctes  respectueux, 

i5i.  Les  enfans  de  famille  ayant  at- 
teint la  majorité  fixée  par  Tarticle  148 
seront  tenus,  avant  de  contracter  ma- 
rîage  y  de  demander,  paf  un  acte  respec- 
tueux et  formel ,  le  conseil  de  leur  père 
et  de  leur  mère  ,  ou  celui  de  leurs  aïeuls 
et  aYeuIes ,  lorsque  leur  père  ^  et  mère 
sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de 
li^'nifester  leur  volonté. 

Dispositions  relatives  aux  enfans 
naturels, 

i58.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 148)  i49)  et  la  disposition  de  Tar- 
tîcJe  1^1,  relative  à  Tacte  respectueux 
qui  doit  ^tre  £iit  aux  père  et  mère  ,  dans 
le  cas  prévu  par  cet  article ,  sont  appli- 
cables aux  emans  naturels  légalement  re- 
connus. 

■  159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  peint  été 
reconnu ,  et  celui  qui^  après  Ta  voir  été , 
â  perdu  ses  père  et  mère  j  ou  dont  les 
père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
voloQté ,  ne  '  pourra ,  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans^  révolus,  se  marier  qu'après, 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur 
tui  hoc  qu»  lui  sera  nommé. 

Cas  où  Von  doit  recourir  au  conseil 
de  famille^ 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni 
aïeul  ni  aïeule ,  ou  s'ils  se  trouvent  tous 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté ,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt  et 
up  a  AS  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Co*  4aws  lequel  qn  ne  peut  contracter 

maria^, 

1^1.  En  ligne  directe,  le  mariage  est 
prohibé  entré  tous  les  ascendans  et  des- 
cei^^s  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
danBi  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
prohibe  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels ,  et  les  alliés  au  même  degré. 

i63.  Le  mariage  est  encore  prohibé 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu* 

Dispenses, 

164.  'NéaqmçÎQS,   le   Gouvernement 

14. 
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pourra ,  pour  des  causes  graves ,  lever 
les  prohibitiQQs  portées  au  précédent  ar-* 
ticle. 

Dissolution  du  mariage» 

337.  Le  mariage  se  dissout,  i«  par  la 
mort  de  l'un  des  époux;  3^  par  le  di- 
vorce légalement  prononcé  ;  3»  mut  la- 
condamnation  devenue  définitive  aê  l'un 
des  deux  époux ,  emportant  mort  civile. 

Des  seconds  mariages, 

338.  La  femme  ne  peut  coalracter.  un> 
nouveau  mariage  ^u'aprèa  dix  mofaré^. 
volus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
précédent. 

Obseroations*  '  > 

Les  quartîers-maltres  f  capilarnes  et  in- 
specteurs aux  revues,  faisant  lès  fonc- 
tions d'offîciers  de  l'état  civil,  observe- 
ront exactement  si  les  qualités  et  condi- 
tions requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage  sont ,  dans  ItÈ  fqturs  époux , 
conformes  en  tous  points  au  voeu  de  la 
loi;  ils  se  rappelleront  surtout  que  laf  re- 
connaissance dés  enfans  naturels  (  excepté 

vie  cas  où  elle  serait  faite  par  un  individu 
non  marié  au  moment  de  la  présentation 
de  l'enfant  pour  constater  sa  naissance ,  et 
celui  où  deux  personnes  Jibre^,e9  se' ma- 
riant y  reconnaîtraient  letf  elifans  qu'elles 
auraient  eus  précédemment  ;  déclgratioii 
de  reconnaissance. que  c^i  qui  fait  les 

.  fonction  d'o£Gcier  public  pour  l'acte .  de 
mariage  peut  aussi  recevou"  et  v^scrire  j 
art.  33i  ) ,  que  le  désaveu  fait  par  le  père> 
de  l'enfant  présenté  sous  son  pom,  et  que 
la  prononciation  du  divorce ,  $ont  des  cas 
dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  connaître^ 
Les  parties  devront  se  mettre  en  instance 
devant  les   tribunaux  compétens;  et  ce 
n'est  conséquemment  que  lors   de   leur 
rentrée  sur  le  territoire  français  qu'elles 
pourront  «faire   les  diligences   convenà-' 
blés,  quels  que  soient  d'ailleurs  leâ  droite* 
qu'elles  puissent  avoir,  et  dont  eUes  au-^ 
ront  toujours  pu  faire  des  actes  conser*- 
vatoires. 

Sectiok  III.    Décès  des  militaires   et 
employés  de  l'armée  hors  'du  tchti-, 
toire  de  l'empire;  par  qui  les  actes 
de  décès  sont  dressés,  et  formalités 
requises, 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés, 
dans  chaque  corps  ,  par  le  quartier-maî- 
tre ;  et  pour  lies  officiers  sans  troupes  et 
les  employés  ,  par  l'inspecteur  aux  revues 
de  l'armée ,  sur  l'attestation  de  trois  lé- 

57 
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ordinaire ,  et  dont  le  genre  ser»  spëet- 
fié  par  les  ofIBders  de  santé. 


cède. 


Mode  d'eatécution. 


Ledit  CTtt^ît  de  mort  sera  envoyé' à 
l'officier  de  Fétat  civil  da  dernier  domi- 
cile du  décédé  et  au  ministre  de  la  guerre, 
par  rintermédiaire  du  conseil  d*aaminîs- 
tration,  après  quMI  aura  été  relaté  sur  les 
registres  matricules  du  corps;  il  devra 
en  être  fait  aussi  mention  aans  les  états 
de  mutation  qu*il  doit  adresser  chaque 
mois. 

A  l'égard  des  militaires  tués  sur  le 
champ  de  bataille ,  le  quartier-maître  se 
fera  rendre  compte ,  à  la  suite  de  chaque 
action ,  par  les  scrgens-majors  des  com- 

fagnies ,  du  nom  des  militaireis  manquans. 
I  s'informera  ensuite,  aux  trois  témoins 
voulus  par  la  loi,  des  causes  de  l'absence  ; 
il  constatera  y  par  ce  moyen ,  la  mort  ou 
la  prise  par  l'ennemi  des  individus  *ab- 
sens,  et  établira  les  actes  de  décès  quil 
enverra  ^  conforipément  aux  dispositions 
ci^-dessus  énoncées. 

Décès  dans  les  hôpitaux. 

9^.  En 'Cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires,  ambulans  ou  sédentaires)  l'acte 
en  sera  rédigé  par  le  direcleur  desdits 
hôpitaux ,  et  envoyé  au  quartier* maître 
du  corps',  ou  à  Tinspecteur  aux  revues  de 
l'armée  ou  du  corps  d'armée  ,  dont  le 
décédé  faisait  partie.  Ces  officiers  en  fe- 
ront parvenir  une  expédition  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé. 

Observations, 

L'exiraîl  du  registre  que  doivent  tenir 
les  directeurs  desdtts  hôpitaux  sera  y  en 
outre,  remis,  chaque  mois,. en  double 
expédition ,  au  commissaire  des  guerres , 
qui  fera ,  de  suite ,  passer  au  ministre 
ces  deux  actes  mortuaires  y  avec  un  bor- 
dereau nominatif  pour  diaque  hôpital. 

Ij^i  quartiers-mai  très  auront  soin  de 
réclamer  dés  directeurs  des  hôpitaux ,  et 

J Particulièrement  des  hôpitaux  ambulans, 
es  actes  de  décès  des  militaires  qu'ils 
sauraient  y  avoir  été  transportés. 

Ils  ne  relateront  le  genre  de  mort , 
dans  tous  les  actes  de  décès  en  général , 
qu'à  l'éçard  des  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille  ,  ou  des  suites  de  bles- 
sures vécues  en  combattant  l'ennemi,  ou 
«k>5  maladies  provenant  des  fatigues  de 
ia  guçrre,  ou    enfin   morts  de  maladie 


Des  testûtmng;  règUs  particulières  sur 
la  forme  de  certains  iestamens. 

Art  981.  Les  testamens  des  militaires 
et  des  mdividus  employés  dans  les  ar- 
ihées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce 
soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron  ,  ou  par  tout  autre  officier 
d'un  prade  supérieur,  ou  par  deux  com- 
missaires des  guerres ,  ou  par  un  de  ces 
commissaires,  en  présence  de  deux  té- 
moins. 

98a.  Ils  pourront  enéore,  si  le  tes- 
tateur est  malade  ou  blessé,  être  reçns 
par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du 
commandant  militaire  chargé  de  la  po- 
lice de  l'hospice. 

983.  Les  dispositions  des  articles  ci- 
dessus  n'auront  lien  <;|u'en  faveur  de  ceux 
qui  seront  en  expédition  militaire ,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison ,  hors  du  terri- 
toire de  l'empire ,  ou  prisonniers  chei 
l'ennemi,  sans  que  ceux  qui  seront  en 
quartier  ou  en  «arnison  dans  l'intérieur 
puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans 
irae  citadelle  ou  autres  lieux,  dont  les 
]>ortes  soient  fermées  et  les  commomca- 
tions  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

984^  Le  testament  fait  dans  la  forme 
ci-dessus  établie  sera  nul  sii^  ikkhs  après 
que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lien 
où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  for- 
mes ordinaires.  • 

999*  ^^  Français  qui  se  trouvera  en 
pays  étranger  pourra  faire  ses  disposi- 
tions testamentaires  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  970  (cité  après) ,  ou  par  acfe  au- 
thentique avec  les  formes  usitées  dans  le 
heu  où  cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  testamens  faits  en  pays 
étrangers  ne  pourront  être  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  France ,  qu'après  avoir 
été  enregistrés  au  bureau  du -domicile  àa 
testateur,  s'il  en  a  conserve  un  ,  sinon  as 
bureau  de  son  dernier  domicile  comm^en 
France ,  et ,  dans  le  cas  où  le  testaflkit 
contiendrait  des  dispositions  d'immeuCles 
qui  y  seraient  situées,  il  devra  être  en 
outre  enregistré  au  bureau  de  la  situa- 
tion de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  un  double  droit, 

Extrait    des   diverses    dispositions  du 

Code* 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans 
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le  même  aête  par  deux  ou  plusieurs  per- 
loones,  soit  au  pro&t  d*uo  tiers,  soit  à 
titre  de  dispQsitioiis  réciproques  et  mu- 
tu£lles. 

Le  testament  olographe  ne  sera  point 
Talable  s*il  n*est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  .de  la  main  du  testateur;  il  n*est 
assuje'ti  à  aucune  autre  forme  (Art*  970). 

Le  testament  par  acte  public  devra 
être  signé  par  les  témoins  ;  on  ne  pourra 
recevoir  en  cette  qualité  ni  les  légataires 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ni  les  parens 
ou  alMe's  du  testateur  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ni  les  commis  ou 
délégués  de  l'individu  par  lequel  les  actes 
seront  reçus.  Les  témoins  devront  être 
mâles  et  majeurs.  , 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, les  officiers  de  santé  et  les  phar- 
maciens qui  auront  traité  un  militaire , 
ou  toute  autre  personne  employée  à  la 
suite  de  l'armée,  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires  fai- 
tes en  leur  faveur  pendant  le  cours  de 
cette  maladie. 

La  même  règle  sera  observée  à  Tégard 
des  ministres  dti  culte. 

Ne  sont  cependant  pas  interdites  les  dis- 
positions rémunératoires  faites  à  titre  par- 
ticulier, eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
sant et  aux  services  rendus. 

Des  militcUres  embarqués. 

Les  actes  de  naissance  et  de  mort  re- 
latifs aux  militaires  ou  à  leurs  enfans  em» 
barques  avec* eux,  soit  sur  les  vaisseaux 
deFËtat,  soit  sur  des  bâtimens  de  trans- 
port, seront  rédigés  par  Tofficier  d'ad- 
ministration de  la  marine  ou  celui  qui  le 
supplée,  dans  les  vingt -quatre  heures, 
et   en  présence    de   deux    témoins    pris 

f>armi    les   çffjciers  'du  bâtimânt  ou ,   à 
eur  défaut ,  parmi  les  hommg^  de  l'équi- 
page. 

Les  testamens  faits  sur  mer,  et  non  olo- 
graphes ,  seront  reçus  par  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment  ou ,  à  son  défaut , 
par  celui  qui  le  supplée  dans  Tordre  du 
service,  l'un  ou  Pautre  conjointement 
avec  l'officier'  d'administration ,  ou  avec 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  Dans 
tous  les  cas  ,  ces  testamens  devront  être 
reçus  en  présence  de  deux  témoins ,  et 
l'officier  commandant  le  vaisseau  a  des 
Formalitcs  particulières  à.  remplir  pour  la 
:onservation  de  ces  actes. 

Les  officiers  d'aucun  grade  des  troupes 
Je   terre   ne   so^t  donc  pas  chargés  de 
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remplir,  à  la  mer,  les  fonctions  d'dffitier 
dé  l'état  civil ,  mais  le  commandant  de 
chaque  détachement  devra  toi^jôurs  avojr 
un  contrôle  nominatif  de  la  trbupe  qiji 
est  sous  ses  ordres;  il  aura  sotn'd'y  noter 
les  mutations  de  tous  genres,  afin  qu'on 
puisse  les  rapporter  ensuite  sur  les  régis- 
très  matricules  du  corps. 

Instructions  générales. 

Art.  i^^*  Les  dispositions  relatives  aux 
militaires  hors  du  territoire  français  sont 
applicables ,  non-seulement  à  ceux  réunis 
en  corps  d'armée  au-delà  des  frontières 
de  la  République  ou  qui  y  sont  employés 
dans  des  corps  détachés,  mais  aussi  aux 
corps  qui ,  dans  un  cas  d'invasion  ou  de 
révolte,  se  trouveraient  dans  l'impossibi- 
lité de  recourir  aux  officiers  publics  or- 
dinaires ,  pour  constater  le  décès  des  mi- 
litaires qui  seraient  morts  sur  le  champ  de 
bataille,  et  pour  faire  divers  actes  rela- 
tifs à  l'état  civil. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  militaires 
sont  assujétis  aux  mêmes  lois  que  le  reste 
des  citoyens.  A  l'égard  de  l'envoi  qui  doit 
être  fait  au  dernier  domicile ,  les  actes  de 
naissances ,  mariages  et  décès  des  mili- 
taires hors  de  la  République ,  ce  dernier 
domicile  doit  être  celui  où  est  né  l'indi- 
vidu, a  moins  d'une  déclaration  con- 
traire. 

2.  Quant  aux  militaires  qui  mour- 
raient prisonniers  de  guerre,  les  actes vcn 
seront  rédigés  dans  les  formes  usitées  dans, 
le  pays  où  ils  viendraient  à  décéder.  Comme 
ils  se  trouvent  alors  éloignés  de  leurs  dra- 
peaux, l'article  4?  du  Code  leur  est  ap- 

Çlicable  sous  tous  les  rapports  ;  il  porte  : 
'out  acte  de  l'état  civil  des  Français  et 
des  étrangers,  fait  en  pays  étranger, 
fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les/  formes 
usitées  dans  ledit  pays. 

3.  Tout  dépositaire  àcs  registres  sera 
civilement  responsable  des  altérations  qui 
y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y 
a  lieu ,  contre  les  auteurs  desdites  altéra- 
tions. '  , 

4.  Toute  altération ,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  inscription» de 
ces  actes  faite  kur  une  feuille  volante,  et 
autrement  que  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, donneront  lieu  aux  dommages-in- 
térêts des  parties ,  Sans  préjudice  des  pei- 
nes portées  au  Code  pénal.  ' 

5.  Les  différens  actes  faits  jusqu*à  ce 
jour  par  les  quartiers-maîtres,  capitaines 
et  inspecteurs  aux  revues  remplissant  les    . 
fonctions  d'officiers- de  l'élM  oîvij ,  deivroot 
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être  de  mile  îkMcrîls  sUr  le«  retiftres  pres- 
crits |>ar  la  loi;  et.  indépeaJamment  de 
cette  ÎBScriptîon,  les  minutes  qu'ils  au- 
root  faites  sur  des  feuilles  volautes  seront 
et  demeureront  annexées  auxdits  registres 
sans  en  rien  infe'rer  pour  l'avenir,  de  con< 
traire  aux  dispositions  du  C<jde. 

^  Dans  le  cas  où  un  militaire  hors  du 
territoire  de  l'empire  laisserait  en  mou- 
rant y  dans  le  corps  dont  il  fait  partie ,  un 
ou  plusieurs  enfàns ,  sans  que  leur  mère 
fût  présente,  le  conseil  d'administration 
nommera  de  suite,  parmi  les  ofGciers  du-» 
dit  corps,  un  tuteur  temppraire,  dont 
les  fonctions  se  borneront  seulement  à  ré* 
gter  les  intérêts  du  mineur  arec  le  corps  ; 
cet  o{Bcier  se  hâtera  de  prévenir  la  fa- 
mille du  décès  du  père  de  Tentant,  afin, 
que,  conformément  aux  lois,  il  puisse 
lui  être  nommé  un  tuteur  dans  le  plus 
court  délai.,  Aussitôt  la  nomination  de  ce 
dernier ,  les  fonctions  du  tuteur  tempo- 
raire seront  terminées  de  droit,  après 
cependant  qu*il  aura  rendu  les  comptes 
que  pourrait  nécessiter  sa  gestion. 

Lorsqu'un  militaire*  appartenant  à  un 
corps  viendra  à  décéder  sur  le  territoire 
de  la  République ,  le  juge-de-paix  de  Tar- 
rondisseraeqt  en  sera  aussitôt  prévenu.  11 
mettra  le  scellé  sur  les  effets  du  décédé  :  le 
scellé  sera  levé  dans  le  plus  bref  délai,  en 
présence  d'un  ofGcier  chargé ,  par  le  con- 
seil d'administration,  d'y  assister,  et  desi-^ 
gner  le  procès-verbal  oe  désignation  des 
effets  :  la  vente  en  sera  faite  avec  les  for- 
malités requises,  et  le  produit  remis  au 
conseil  d'administration  qui  le  déposera 
dans  la  caisse  du  corps,  et  restera  res- 
ponsable envers  les  héritiers  du  montant 
de  la  succession. 

Si  un  militaire  m^urt  hors  du  territoire 
de  la  République,  le  chef  du  corps,  ou 
l'oflliçier  le  plus  élevé  en  grade ,  présent 
sur  les  lieux ,  commettra  un  officier  pour 
apposer  les  scellés,  qui  seront  ensuite' le- 
yés,  et  la  désignation  des  effets  et  leur 
vente  faites  $  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Conclusions, 

Le  ministre  de  la  guerre  rappelle  aux 
inspecteurs  aux  revues ,  aux  ofuciers  sut 
périeurs  et  quartiers  -  maîtres  devant 
remplir  les  fonctions  d'ofûcier  de  l'état 
civil ,  l'importance  des  mesures  dont  l'exé- 
cution leur  est  confiée  ;  ils  devront  ap- 
porter l'etactitvude  la  plus  rigoureuse  jus- 
que dans  les  moindres  détails,  et  préve- 
nir, par  une  attention  soutenue ,  des  er- 
]^eursqul  dcviepdraient  extrêmement  pré- 
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judidabics  à  ceox  qui  en  sieriieniyobjet, 
et  les  roettraieût  esnc-nièmcs  dans  les  cas 
d'encdurir  les  peines  prononcées  par  b 
loi. 

Le  ministre  ordonne  aux  ebefs  d'état- 
major  et  aux  conseils  d'admimstration 
des  corps  de  toute  arme  d'exercer  la  plus 
grande  surveillance  à  cet  égard. 


35  BRUMAIRE  an  13  (17  novembre  iSo3). 
—  Arrêté  qui  fixe  et  réduit ,  pour 
Van  13,  les  dépenses  allouées  pour 
la  commune  de  Castres.  (III,  6idl. 
CCCXXIX,no3395.) 


35  BRUMAIRE  an  13  (17  novembre  iBo3). 

'  —  Arrêté  qui  autorise  le  meure  de 
CouliCg  département  de  la  Sarthe,  à 
accepter,  au  nom  de  cette  commune, 
l'abandon  fait  par  te  sieur  Réné- 
Mans  Froutlaf  de  Tessé,  des  haOes 
et  dépendances  dont  il  est  proprié- 
taire, (  III  ,  Bulletin  CCCXXIX, 
P»  3396.) 

37  BRUMAIRE  an  13  (19  novembre  i8o3). 
—  Acte  du  Sénat-Conservateur  qui 
nomme  les  membres  du  Corps-Légfs- 
latifpour  les  déparlemens  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, de  Jemmape,  du 
Mqnt- Blanc  et  du  Pas-de-Calais. 

(III,  BuH.  cccxxvi,  no  3345.) 


39  BRUMAIRE  an  13  (31  novembre  iSo3), 
—  Arrêté  qui  nomme  les  commis  , 
saires  pour  présider  les  jurys  de  mé- 
decine dans  les  arrondissemens  des 
écoles  de  Paris  ^  de  Montpellier/de 
Strasbourg,  et  les  membres  desjurp 
dans  plusieurs  déparlemens.  (  lu  ) 
Bulletin  CCCXXVfî,  n^  3^7.) 


39  RBUMAiRE  an  13  (31  noveçabre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  rétablisse- 
ment d'écoles  secondaires  à  Pont- 
deBeauvoisin,Pontarlier,  Toumaji 
Lille,  Lamure  Cl  Cremieu.  (III,  Bull. 
CCCXXVn,  no»  3368  à  ZZ-j^.^ 


39  BRUMAIRE  an  13  (31  novcDcibre  i8o3). 

*  —  Arrêté    retat^   aux    délégation 

faites  par  les  officiers  de  Varmêe  de 

terre   et  employés  militaires    affoaà 

leur  embarquement.  (Mon.  n"  67.) 


< 
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i«r  FAIMAOUB  «m  la  (aS  novembre  i8o3). 
—  Arrêté  relatif  à  VammsàU  actor^ 
4^c  aux  conscnls  en  état  de  déser- 
tion, {\\\,  Bull  CCCXXVI,iio  3346; 
Mon.du^  frini€Ure*) 

Art.  i*"^.  Amnistié  est  accordée  aut 
conscrits  des  années  8 ,  9  et  10.  en  état 
de  désertion,  non  jugés  définitivement, 
qui  se  présenteront  avant  le  10  nivôse 
prochain,  par- devant  les  préfets,  sous- 

1>réfets  et  officiers  de  recrutement  dans 
eurs  arrondissemens  respectifs ,  et  y  fe- 
ront la  déclaration  qu'ils  sont  disposés  à 
rejoindre  leurs  corps. 

3.  Les  préfets,  sous-préfets  et  commis- 
saires des  guerres  leur  feront  délivrer 
imnaédiatement  des  feuilles  de  route  pour 
se  rendre  à  leurs  régimens. 

3.  Tout  conscrit  actuellement  arrêté, 
en  état  de  désertion,  et  non  jugé  défi- 
nitivement, sera  renvoyé  à  son  régi- 
ment. 

4*  Tout  conscrit  en  état  de  désertion 
qui  ,  au  10  nivôse  prochain ,  n*aura  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par^Tart.  ler 
du  présent  arrêté ,  et  n^aiira  pas  rejoint 
son  corps,  sera  dénoncé  au  consed  de 
guerre  du  régiment,  arrêté,  jugé  et  puni 
conformément  à  Tarrêté  du  19  vendes 
miaire  dernier. 

5.  Le«  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion cesseront  de  connaître  du  crime  de 
désertion ,  et  renverront  toutes  les  affai- 
res de  cette  nature  dont  ils  sont  actuel- 
lement saisis,  aux  conseils  de  guterre  des 
régimens. 

6.  L'an  7  ayant  fourni  ^on  contingent , 
amnistie  entière  et  absolue  est  accordée 
aux  conscrits  de  Tan  7  et  années  anté- 
rieures. 

L»e  grand-juge  et  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  sont  chargés  de 
l'exécutioti  du  présent  arrêté. 


3  iraiMAiRB  an  la  (a4  novembre  i8o3). 
-^Arrêté  relatif  à  la  nomination  dés 
maires  et  adjoints  de  la  ville  de 
Paris,  (in.  Bulletin  CCCXXVIII , 
n»  3375  ;  Mon^  du  a6  frimaire,  ) 

]L»es  maires  et  les  adjoints  de  la  ville  de 
Paris  seront  choisi ,  par  le  premier  G>n^ 
sul ,  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
des  six  cents  plus  imposés  du  départe- 
pfient.de  la  Semé  qui  seront  domiciliés  à 
Paris. 

L.e  ministre  de  F^ilérieur  est  chargé 
\e  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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1  VitiMAitiB  on  ia  {'a4  novembre  i8o3). 
^^Arrétéquifixeau  i5  nivôse  (^  j an- 
mer  i8©4)  l  ouverture  de  la  session 
du  Corps 'L^islatif  pour^  Van  la, 
(III ,  Buli  CCCXXVl,  n»  3347.) 


a  FRIMAIRE  an  la  (  a4  novembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  réunit  aux  biens  des^ 
pauvres  de  Fur  nés ,  cinq  rentes  pro- 
menant  d'une  fondation  faite  par 
madame  Dedoys,  veuve  Destrompes, 
dans  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Nicolas  de  Fumes,  (lll ,  Bulletin 
CCCXXIX,  no3397.) 


a  FRIMAIRE  an  la  (a4  novembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisande  de  Nemours  à  accepter 
un  legs  fait  aux  pauvres  de  cette 
ville  par  le  sieur  Sedillez,  (  III ,  Bull- 
CCCXXIX,  n»  3398.) 


a  FRIMAIRE  ah  la  (  a4  novembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  fixe  et  réduit,  pour  Van 
la ,  les  dépenses  allouées  pour  la 
commune  de  Toulouse,  (  UI ,  Bull, 
CCGXXIX,  no  3399.) 


a  FRIMAIRE  an  la  (  a4  novembre  i8o3  ). 
—  Arrêté  portant  que  le  ministre  du 
Trésor  public  fera  payer,  à  titre  de 
pensions,  une  somme  de  deux  mille 
sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
soixante-^ dix -neuf  centimes  à  des 
veuves  et  en  fans  orphelins  de  défen- 
seurs de  la  patrie.  (  III ,  Bulletin 
CCCXXIX  ,  no  3400.) 


FRIMAIRE  an  i^  (34  novembre  ]8o3). 
—  Arrêté  contenant  le  tableau  des 
foh^s  établies  élans  les  diverses  com^ 
munes  du  département  de  l'Hérault, 
( MI ,  Bull.  CCÇXXX  ,  n*  34a6.J 


a  FRIMAIRE  eut  la  (a4  novembre  i8o3). 
—  Arrêté  contenant  des  changemens 
ou  établissemens  de  foires  dans  af- 
férentes communes  des  déparlemens^ 
de  la  Céte-d'Or,  de  V Eure,  d'Indre-^ 
et- Loire,  de  V Isère ,  du  Léman,  de^ 
VOise,  du  Pas-de-Calais,  etc.  {lU^ 
Bull,  CCCXXX,  no  3427.) 


4H  COVSVLAT,  —  DU  a  AU  S  rEIMAniV  ÂH  IV. 

a  FaiMAmioisia  («4  novembre  i8o3). 
—  Arrêtés  relatifs  à  la  dwision  des 

fleuves  et  tivUrts  navigables  et  flot- 
tables des  ao*,  ai«  «/  a8«  arrondisse- 
mens  forestiers  en  cantonnemrns  de 

pêche,  (Mon.  n»»  73,  74,  76  et  83.) 


3  FRIMAIRE  an  la  f  a5  novembre  i8o3). 
—  Arrêté  relatif  à  la  perception  des 
droits  établis  sur  les  pains  ou  tour- 
teaux de  navette,  olietie,  rabette , 
Un,  chenevis  et  colza,  (III,  Bulletin 
CCCXXVII,  no  3374.) 

Le  droit  de  deux  francs  par  cinq  myria- 
grammes ,  qui  se  paie  h  la  sortie  des  pains 
ou  tourteaux  de  navette,  oliette,  ra- 
bette ,  lin ,  chenevis  et  colza ,  continuera 
d'être  perçu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné. 


3  FRIMAIRE  a/z  ta  (a5  novembre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  rétablisse- 
ment d 'écoles  secondaires  dans  plu- 
sieurs villes.  (ïn,  Bull.  CCCXXIX, 
n«»  3401  d  3404.) 


3  FRIMAIRE  an  I a  (  a5  novembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  rétablit  une  fondation 
faite  par  ta  demoiselle  Hellet ,  d'une 
école  de  charité  pour  V instruction  des 
filles  pauvres  de  la  paroisse  de  Gan- 
zeville,  etc,  (III.  Bull.  CCCXXIX, 
no  340S.) 

3  FBJi^AiRE  an  la  (a5  novembre  i8o3). 
-—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  à  plusieurs 
communns  et  hospices.  (III ,  Bulletin 
CCCXXIX,  no»  3|b6  à  3410.) 


$  FRIMAIRE  an  la  (3o  novembre  i8o3). 
—  Sénatus  -consulte  portant   régle- 

*  ment  sur  l'entrée  en  possession  et  le 
mode  d'administration  des  domaines 
affectés  à  la  dotation  du  Sénat , 
et  des  biens  foHÊiant  celle  des  séna^ 
torerUs.  (III,  Bull.  CGCXXVIII , 
no  3377.) 

Dispositions  préliminaires, 

Arl.  i«r.  Le  chancelier  administre  les 
propriétés  du  Sénat,  sans  préjudice  des 
fonctions  attribuées  afiix  prêteurs  par  le 
sénQtus-consulte  du  14  nivose  an  pi. 


9.  I>s  biens  des  seixe  séiiBtorenes, 
conférés  par  le  premier  C6psul  le  S  Teo- 
démiaire  an  la  seront  ^miDistrés  par 
leurs  titulaires. 

Le  chancelier  en  surveillera  radminis- 
tration. 

3.  Les  biens  composant  les  quinte  se- 
natoreries  qui  n'ont  pas  encore  de  titu- 
bires  seront  administrés  par  le  chance- 
lier, tant  qu'elles  resteront  vacantes. 


Entrée  en  possession,. 

4.  Le  chancelier  pi'end  possession,  lo 
nom  du  Sénat ,  des  domaines  de  sa  dota- 
tion. 

5.  Il  prendra  possession  provisoire  des 
biens  formant  la  dotation  des  sénatoreriu 
maintenant  vacantes. 

6.  Les  procès-verbaux  de  prise  de  pos- 
session ,  oressés  contradictoireroeot  zm 
la  régie  des  domaines  et  de  ^en^egist^^ 
ment  énonceront ,  pour  chaque  domaioe 
ou  corps  de  ferme,  le  nom,  la  coosû- 
tance  ,  la  nature  ,  Tétendue  ,  la  sitin- 
tion,  le  nom  du  fermier,  la  date  dabail, 
sa  durée,'  l'époque  de  l'entrée  en  posses- 
sion ,  le  prix  annuel ,  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  11^  et  de  qui  il  provient 

7.  Les  sénateurs  pourvus  maintenant 
de  'sénatoreries  prendront  possession  d» 
biens  qui  en  dépendent ,  tant  au  nom  do 
Sénat ,  qu*en  leur  propre  nom. 

Remise  des  titres. 

8.  Le  chancelier  se  fera  faire ,  par  h 
régie  du  domaine  et  par  tous  les  autre 
dépositaires ,  la  remise  des  titres  de  pro- 
priété, |0  des  domaines  du  Séoat,  2°  des 
biens  adectcs  aux  sénatorenes  qui  n'ool 
pas  encore  de  titulaires. 

II  les  déposera  dans  les  archives  do 
Sénat. 

9.  Les  sénateurs  pourvus,  mainlcnanl 
de  sénatoreries  se  feront  foire  la  renits* 
des  titres  relatifs  aux  biens  dont  elles  sont 
dotées. 

,    Ils  déposeront  aux  archives  du  Sewt 
les  originaux  des  titres  de  propriétés. 

Ils  conserveront  les  originaux  des  titres 
concernant  la  jouissance,  à  la  charge defl 
déposer  aux  archives  du  Sénat  des  copi« 
certifiées  par  eux  et  vérifiées  par  le  chan- 
celier. . 

10.  Lors  de  la  remise  des  titres  par» 
régie  du  domaine  et  les  autres  dépsi- 
f  aires  ,  il  en  sera  dressé  ,contradicloire- 
menl  un  inventaire  sommaire. 

.11.  Après  qu'ils  auront  été  dc|>05ésam 


archÎTes  da  Sénat ,  il  en  sera  fait  un  iih- 
veiitaire  général. 

JElat  des  lieux. 


la.  LVtat  des  batimens  d*habitatîon  et 
de  ceux  destinés  à  Texploitation  des  biens 
appartenant  auxsénatorerîes  qui  ont  main- 
tenant  des  titulaires,  sera  constaté,  avant 
le  i^i*  germinal  an  i3,  à  frais  communs 
entre  le  chancelier  et  lesdits  titulaires  ^ 
par  un  ou  plusieurs  experts  dont  les  par- 
ties conviendront. 

i3.  L'article  précédent  sera  observé  à 
(Vgard  des  sénaloreries  qui  n'ont  pas 
encore  de  titulaires,  dans  le  délai  d  un 
an ,  à  compter  du  jour  qu'elles  cesseront 
d'être  vacantes. 

i4«  Les  procès-verbaux  constatant  l'é- 
tat des  lieux  contiendront  un  devis  esli- 
îiatif  de  toutes  les  réparations  à  faire , 
il  distingueront  les  grosses  réparations 
le  celles  d'entretien. 

4dministration  des  domaines  du  SéAat, 

i5.  Des  agens  incmimés  par  le  cbance- 
ier  régissent ,  sous  açs  ordres  y  et  en 
'ertu  de  sa  procuration,  les  biens  dont 
I  est  radminiiti'ateùr. 

Î6.  Les  baux ,  lorsqu'il  s'agira  de  Ica( 
'enoavelei*,  en  seront  passés ,  au  nom  du 
îliancelier,  devant  notaire ,  et  par  adju-î 
lication  aux  enchères  précédée  d*affl-s 
bes.  .   !      ' 

17.  II  sera  exîgé  des  adjudicataires  une 
aution  solvabl^. 

i8.  Les  baux  ne  pourront  être- faits 
ar  anticipation  :  la  nature  des  biens  et 
usage  des  lieux  serviront  de  réglé  à  cë^ 
g^ard, 

19.  Ilést  défendu  de  faire  des. baux 
our  plus  de  iieuf  années  :  cependant, 
ïi  convenait ,  pour  Tamélioration  de» 
iens,  de  faire  un  bail  à  plus  long  terme, 
I  chancelier  pourrait  être  autorisé  par 
I  conseil  d'administration  à  le  passer. 

20.  Tout  pdt'de-vin  est  interdit  ;  le 
rix  total  de  là  ferme  sera  réparti ,  par 
(aies  portions  y  sur  chaque  année  du 
lil. 

ÏI.  II  sera  toujours  imposé  aux  fer- 
iers  ou 'locataires,  l'obligation  de  payer, 
ns  répétition ,  la  contribution  foncière 
$ts  accessoires. 

aa.  Le  chancelier  transmet  au  tréso- 
îr  une  copie,  par  extrait,  des  baux: 
trésorier  fait  les  poursuites  nécessaires 
ur  que  les  sommes  dues  au  Sénat  par 
fermiers  ou  locataires ,  soient  payées 
X  échéances;-  il  ne  peut  surseoir  aux 


CONSULAT.  —  S  FB,lMAiaE  AN    13.  ^55 

poursuites  sans  Paulorisatlon  du  cbanc»- 
lier. 

a 3.  Le  trésorier  fait  verser  dans  la 
caisse  du  Sénat  les  sommes  qu'il  reçoit 
des  fermiers  ou  locataires  :  il  tient  un 
registre,  particulier  de  cette  partie  de  sa 
recette,  et  en  envoie  le  bordereau  tous 
les  mois  au  chancelier. 


Administration  provisoire  de  quinze 
sénatorerits  qui  n'ont  pas  de  titur 
iaires, 

34.  Pendant  la  vacance  dessénatoreries 
qui  n'ont  pas  encore  de  titulaires,  les' 
biens  en  seront  administrés  et  les  revenus 
versés  dans  la  caisse  du  trésorier ,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  pour  la  ges^ 
tion  des  domaines  du  Sénat. 
•  lié  chancelier  pourra  néanmoins  adop-' 
ter  le  mode  établi  pour  l'administration' 
provisoire  des  biens  appartenant  à  la  lé- 
gion-d'honneur. 

2 5.  Lorsque  ces  sénatoreries  cesseront 
d'être  vacantes,  lé  chancelier  remettra 
aux  sénateurs  à  qui  elle«  seix>nt  confé- 
rées ,  les  baux  et  autres  pièces  qui>  leur 
seront  utiles  pour  prendre  possession  des 
biens  qui  en  forment  la  dotation ,  les  ad- 
ministrer et  en  percevoir  les  revenus. 

a6.  Us  en  prendront  possession  eontl^- 
dictoirement  avec>  luî. 

27.  Leur  administration  sera  soumise 
aux  règles  prescrites  ci-après  pour  celles 
des  sénatoreries  qui  ont  maintenant  des 
titulaires. 

aS.  Les  bauir  régulièrement  h\ts  pen- 
dant la  vacance  par  le  chancelier  seront 
exécutés, 

39.  Le  reve;iu  de  Tannée  dans  laquelle 
les  titulaires  seront  nommés  sera  partagé 
de  die  in  diem  entre  eux  et  le  Sénat. 

Ils  n'y  auront  <îroit  qu'à  compter  du 
jtHir  de  leur  nomination. 

Administration  ./de  seize   sénatoreries 
qui  ont  kies  iitutaires.    ■> 
♦ 

3o.  Les  sénateurs,  pourvus  maintenant 
de  sénatoreries  en  administrent  et  con- 
servent les  biens  en  bons  ipères  de  fa^nille. 

3i.'Ils  peuvent  ou  les.afFernaerf!soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  adjudication,  ou  le4 
exploiter  par  leurs  mains. 

3a.  Un  bail  ne  peut  Âtre  fait  de  gré  à 
gré  sans  l'approbation,  du  chancelier  :  le 
titulaire  l'en  avertit  trois  mois  au  moins 
d'avance.  ? 

'   33.  Tous  lés  baux  seront  passés  devant 
notaire;  les  baux (£»ts  par  adjudication 
.seront  précédés  d'afûches. 


"  ^ 


iii  COKsin.AT.  —  i 

Il  sera  envoya  ^  des  uas  et  àe$  aulret, 

au  chancelier,  une  copie  dans  la  fonnc 
prescrite  par  Tarticle  9. 

34*  U  est  défendu  aux  tkulasr»  dû 
changer  la  nature  de  PexploitatioB  des 
biens  ruraux,  et  de  faire  des  change- 
Éieos  considérables  dans  les  maisons  d'ha* 
bitation ,  sans  Fautorisation  du  cbaace^ 
lier. 

3.5.  Ils  ne  pourront,  sous  pteteite  d*a- 
me'Iioration ,  réclamer  aucune  indemnité 
il  raison  des  plantations ,  constructions  ou 
établissemeus  qu*ils  auront  faits  au  fonds , 
■et  qui  s'y  trouveront  inhérens. 

36.  Néanmoins,  les  glaccA  qu*u«  titu- 
laire aurait  fait  placer  dans  sa  maison 
d'habitation  ne  seront  réputées,  en  au- 
cun cas ,  y  avoir  été  mises  pour  perpé- 
tuelle demeure  et,  tenir  nature  de  fonds: 
ses  héritiers  pourront  les  enlever^ 

37.  l^e  titulaire  à  la  sénatorerie  duquel 
il  aura  été  afTecté  des  hqii  sera  tenu  de 
^  conformer  9ux  règles  prescritieis  |>our 
ies  usufruitiers  des  d<>n)aipes  naliovauii 
de  cette  nature. 

36.  Ils  jouiront  des  bois  taillis  et  futaies 
mis  en  -coupe  réglée» 

3:^  }1  ne;  pourra  «disposer  des  autres 
arbr.tts  ^e  haute  -  futaie  ^  ni  des  baUy^aliii 
sur  taiUis  j  quiel  que  soit  leur  âgt  „  non 
plus   qH^  des  chablis  et  des   stvhrisêi  d^ 

40.  hes  arbres  désignés  par  Tartida 
précédent  ne  seront  coupés  et  vendus  qu^ 
par  Tordre  du  chancelier:  le  prix  en 
s^ra  versé  dans  la  caisse  du  3énat,  et 
\p  conseil  d'administration  -en  détenni-b 
nera.remploik 

-Watance  pnr  4è€ès,  \ 

4t«  A«  â^'cès  du  titulaire  d'une  séi|a- 
torerie,  le  chançeli^  pjreod  Tadjviinjstiy^ 
tion  des  biens  qui  la  composent. 

\4^«  ^  sénateur  à  jqui  fijh  sera  con- 
férée dans  U  forme  4^ablie|>ar  Fart.  5 
du  sénatus-consulte  du  i4  nivos#  an  11^ 
«B  prendra  possession  ;  «t  Fétat  des  .lieux 
sera  constaté  àcfirans  communs,  oxitra** 
4ictoirement  ea(treiui  et  le  ichanceMer. 

'4^  I'^  mort  des'  titulaires  he  rompt 
%9k  les  baux  qu^ils. ont -Mt  ^é^ulièremenrt;: 
les  baux  réputés^its  par  anticipation ,  tm 
faits  moyeiÂantipot'de^rin,  sobt  déclarés 
firiauduleux  et  nuls. 

^i.  Les  revenus  de  Tannée  dans  la- 
quelle un  titulaire  décède  sont  parta^ 
ifè  die  in^'diem  entre  ses  héritiers,  son 
Sttoèesseur  et  le  Saeiat',  pour  le  temps 
que  dure  la  vacance. 


FliflfAïaË  AH    il. 

Le  même  partage  a  Heu  eti  cas  ^«  nti' 
tation  par  démission  ou  autrenieikt. 
^  ^S,  Les  héritiers  auront  un  délai  de 
six  mois  pour  enlever  de  la  maison  d'ha- 
bitation le  mobilier  de  la  succesnoe. 

tUparatiofis  sur  les  biens  affectés  à  la 
dotation  du  Sénat, 

4^»  Le  chancelier  ordonne  les  répara- 
fions nécessaires  sur  les  domaines  dont 
Tadministration  lui  est  confiée. 

47.  Elles  sont  adjugées  au  rabais  de- 
vant polaire ,  après  affiches. 

48.  La  nécessité  et  le  prix  en  seroot 
préalablement  constatés  par  un  procès* 
verbal  et  par  un  devis  estimatif. 

49f  Les  formalités  prescrites  par  le) 
deux  articles  précédens  ne   seront  re- 

Suises  que  pour  les  réparations  qui  excè- 
ent  la  somme  de  cinq  cents  francs! 
celles  qui  ne  montent  pas  à  cette  lomiDe 
sont  faites  par  économie^ 

Réparations  sur  les  biens  affectés  mi 
sénaioreries, 

5d.  JLorsque  Fetat  des  lieux  aura  iii 
constaté  dans  les  délais  et  dans  Tes  formes 
qjne  pre^rivent  les  articles  la ,  i3  et  )(, 
^.S«^a  pourvu  par  le  conseil  d^adminu- 
tration  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  à  h 
inise  en  bon  état  de  tou^  les  bâtimen 
destinés  tant  à  Fhabitalion  ,  qu'à  Texploi- 
tation  des  biens  affectés  aijtx.  jtéiatore 
ries. 

5i.  Après  que  lesdits  bâtimeps  auront 
é^é  mis  en  bon  état ,  les-  griDs&es  répara- 
fi^f  seront  à  la  charge  dis  Sénat, le) 
autres  à  la  charge  des  titulaires. 

5a.  $\  la  négligence  do  titulaire  à  feij« 
les  réparations  auxqu^llef  W  est  oUi^^! 
donnait  lieu  à  de  |^o^s  répar^ioiiSi 
dans  ce  cas  les  ui^f  e^  \^  0,1^ très  Seraient 
faites  k.sQs  fiais.    "^ 

53.  Chaque  titulaire  ne  sera  obllgt 
d'enlretemr,  çt  de  rçod^ê  Je^  |»MinM'» 

3ue  d^s  Télat  où  il  |es  finira  reçus  >  <"■ 
ans  celijii  oiù  j^ajuroiit'été  misenverW 
des  ordres  du  conseil  d'^3mînistTalion. 
.  54.  .1^   sera  déposé, s^nnuell^ent  à  b 
banque  <j^e  Franôç,j,par  dfcl^uetjtilMtos 
uiie' somme  de  mifîé  tr^iiçs, 

55.  L'article  précédexit  sera  oUig»; 
toire  pour  les  titulaires  actuels  j  1*  ''' 
vendémiaire  an  i3  »  çt  pour  les  scBatw^ 
a  qui  par  la  suit^  il  .sera  conféré  des^ 
i^atpreries ,  un  aja  après  leur  nomuwW* 
56t.  Lorsque  ies  depuis. faits  aoBBeik- 
ment  par  chaque  tiliuaire  iMnoenst  ^ 


tapiluli  àt  dix  mille  iranci  «  il  ser>  dis- 
pensé de  ks  continuer. 

5;.  S'il  décède  avani  le  temps  ûté 
pour  csmpofter  la  dernière  somme  de 
dix  milîf  traocs  ^  tes  bénitiers  ne  seront 
pas  tenus  de  les  compléter. 

Mais  ils  pourront  être  contraints  à 
payer  les  somme*  qu'il  aurait  négligé  de 
dé  peser,  pendant  sa  vie. 

5^.  Les  sommes  déposées  conformé^ 
meni  aux  articles  précédens  appartiens 
dront  au  Séïial;  cependant  elles  ne  se- 
ront.versées  dans  sa  caisse  qu'après  le 
décès  du  titubire  qiti  le»  aura  fournies  | 
et  en  vei^  d'un  arrêté  du  conseil  d'ad- 
mÎDislratioo. 

5^.  Les  rntérêlsqu'elles  produiront  pen- 
dant la  Tie  du  titulaire  seront  peirçus  par 
kii  oif  par  ses  héritiers. 

60.  Au  tnoyen  de  l'exécution  des  ar- 
ticles 53 ,  54 ,  35 ,  56  et  57  ci-dessus ,  il 
ne  pourra  être  formé  aucune  demande 
contre  lès  héritiers  d'un  titulaire,  pour  les 
réparations  oui  resteront  à  faire  lors  dé 
son  décès:  elles  seront  feites  auv  dépens 
du  Sénat. 

Affaires  eontetUfeuâtâ, 

61.  Le  chancelier  dirige  et  fait  suivrei 
au  nom  du  Séoat^  tant  ^çn  demandant 
qu'en  défendant ,  (e^  procès  cjue  ibnt  nai- 
tre  la  manutention  et  la  régie  des  biens 
qui  composent  sa  dotation ,  et  de  ceux 
qui  dépendent  des  sénatoreries  vacantes^ 

6a.  Les  titulaires  siiitent,  éii  défen- 
dant comme  en  densandént ,  aux  frab  du 
$é4ial«  au  nom  et  sout  la*  direction  du 
chancelier,  les  procès  eoncernant  la  pr»* 
priété  des  biens  de  leurs  sénatoreries. 

63.  Ils  ne  penveul  ni  intenter  <^  pro- 
eèe,  ni  tramiger^  sans, l'autorisation  es- 
presse  du  chancelier. 

64*  L«a  actions  posscssoires  sont  sui- 
vies par  les  titulaires  ^  en  leur  nom  et  à 
leurs  frais. 

Ils  en  informent  le  chancelier  »  4|ui  in- 
tervient y  s'il  le  juge  convenable» 

65.  En  toute  affaire  tendant  à  com- 
pronnettre  la  propriété,  soit  des  biens 
U>miant  la  dotation  du  Sénat,  soit  des 
biens  dépendans  des  sénatoreries^  le  chan- 
acijer  ne  peut  ni  intenter  luie  actbn,  ni 
f  défendre ,  ni  transiger ,  ni  autoriser  les 
itulâires  des  sénatoreries >  soit  à  plaider, 
foit  à  transiger,  ni  intervenir  dans  les 
procès  où  ils  sont  parties^  san&  avoir  préa- 
nbletrient  fait  un  i^pport  au  Sénat ,  qui 
Éomtiie-pour  jchaque  af&ii^  une  commis- 
wn  '  de   quatre   membres  î  cette  ^om- 


mission  délerinine,  de  concert  avec  le 
chancelier,  les  ntesures  qu^il  convient  dé 
prendre. 

66.  Les  ttaMsactioni- faites  par  le  chan- 
celier f  ou  par  les  titulaires  des  sénato- 
reries, sur  les  procès  concei^nant  la 'pro- 
priété ,  ne  sont  valables  qu'après  avoir  étif 
approuvées  par  le  conseil  d'administra-<'i 
tion. 

DisposiUon$  parJiiçMUèt^$* 

67.  Si  les  titulaires' des  sénafôreries  ne 
remplissent  pas  les  diverses,  obligations 
qui  leur  sont  impos^'es,  |e  chancelier  les 
avertit  de  s'y  conformer. 

68.  S'ils  négligent  ou  refusent  de  dé- 
fibrer à  cet  avertissement ,  le  chancelier, 
en  informe  le  conseil  d'adipinistration , 
qui ,  les  ayant  entendus,  peut  ordonner 
le  séquestre  de  tout  ou  partie  de  leurs 
revenus ,  ou  prendre  telles  autres  me- 
sures administratives  qu'il  juge  conve- 
nables. 

il.  I 

%  FRIMAIRB  an  t2  (3o  noVembfe  i6o3  ). 
—  Acte  du  Sénat'Consercattur  qui 
nomme  les  membres  du  Gùrps-Légùt- 
latif  pour  ditfer$  dépaiiemerts,  (IIL 
BuM.  CCCXXVlll ,  n»  3376.  ) 


9  FaiMAiRB  an  12  (  i«r  décembre  t6o3)# 
—  Arrêté  relatif  au  livret  dont  les 
ouvriers  irm^Ûant  en  çua/ité  de 
cotnpagnons  ou  garçons  drvrtmt  être 
pourvus.  (111,  Bulletin  CCCXXVIU, 
no  337 S;  Mon,  du  12  frimaùe  an  is.) 

Voy*  arrêté  du  10  ventôse  an  ta. 
Titre  h*.  Dispositions  générales. 

Art.  1^.  A  compter  de  la  publicatîou 
du  présent  arrêté,  tout  ouvrier  travail- 
lant en  qualité  de  compagnon  où  garçon 
devra  se  pourvoir  d'un  livret. 

a.  Ce  Kvret  sera  en  papier  libre  .  coté 
et  paraphé  sans  frais,  savoir: 'à  Paris, 
Lyon  et  Marseille,  par  un' Commissaire 
de  police;  et,  dans  l^s  autres  villes,  par 
le  maire  où  l'un  de  ses  adjoints.  Le  pre- 
mier feuillet  portera  le  sceau  de  la  mu- 
nicipalité, et  contiendra  le  nom  et  le 
prétiom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu  de 
sa  naissance ,  son  signalement ,  la  dési- 
gnation de  sa  profession ,  et  le  nom  dn 
maitre  chex  lequel  il  travaille. 

3.  Indépendamment  de  l'exécution  de 
hi  kn  sur  les  passepoHs,  l'ouvrier  ser^ 
tenu  de  faire  "viscr  sort  dernier  congé  par 
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le  mtîrc  ou  son  adjoint ,  et  àt  iiadre  in- 
diquer le  lieu  où  il  se  propose  de  .se 
rendre. 

l'out  ouvrier  qui  Toya^erail  sans  être 
muni  à*un  livi^t  ainsi  visë  sara  rëpuli^ 
vagabond  ,  «t^  pourra  être  arrêté  et  puni 
comme  teU 

Titre  IÎ.  'De  t 'inscription  des  congés 
sur  le  iicret,  et  des  obligcUions  impo- 
sées à  ce^^gard  aux  ouoriers  et  à 
ceux  <ju{  Us  emploienf, 

'4-  Tout  mîitïu facturier  ,  entrepreneur, 
et  gënéraiettienl  toutes  personnes  em- 
ployant des  ouvriers ,  seront  tenus,  quand 
CCS  ouvriers  sortiront  de  chez  eux  ,  d'in- 
scrire sur  leurs  livrets  un  congé  portant 
acquit  de  leurs  emgagemens ,  s  ils  les  ont 
remplis.  " 

Les  congë^  seront  4nscrits  sans  lacune  , 
à  la  suite  les  uns  des  autres  ;  ils  énon- 
ceront le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

5.  ^'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire 
le  jour  de  son  entrée  sur  son  livret,  par 
le  niaitre  chez  kquoi  il  se  propose  de 
travailler,  ou ,  à  SQn  défiaut ,  par  les  fonc- 
tionnaires j>u)>Ucs  désignes  en  Farticle  2 , 
et  sans  frais»,  et  de  déposer  le  livret  entre 
les  mains  de,json  maitte ,  s'il  l'exige. 

6.  3i  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier 
refuse ,  saîîs  motif  légitime ,  de  remettre 
le  Uvret  ou  de  délivrer  le  confié ,  il  sera 
pirocédéicontre.  elle  de  la  manière  et  sui- 
vant le  mode  établis  jpar  le  titre  Y  de  la 
k)i  du  21  germinal.  En  cas  de  condam- 
nation ,  les  donmrages-intérêls  adjugés  à 
Touvrier.  seront  pajcs  sur-le-champ. 

7.  L'ouvrier  ^ui  aura  reçu  des  avances 
sur  son  salaire ,  ou  conlractë  l'engage- 
ment de  travailler  un  certain  temps,, ne 
pourra  exiger  la  remise,  de  son  livret  et 
la  délivrance  de  son  congé,  qu'après  avoir 
acquitté  sa  dette  par  son  travail  et  rem- 
pli ses  engâgemèns,  si  son  maître  l'exige. 

8.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé 
de  se  retire^,  parce  qu'on  lui  refuse  du 
travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son 
congé  lui  seront  remis»  encore  qu'il  n'ait 
pas  remboursé  les  avances  qui  lui  pnt  été 
faiies  :  iseulemeut  le  créancier  aura  le 
droit  de  mentionner  la  dette  sur  le  livreL 

9.  Dans  le  cas  de  l'article  préoédent, 
ceux  qui  emploieront  ultérieurement  Vou-i 
vrrer  feront,  jusqu'à  entière  libération , 
sur  le  produit  de  son  travail ,  une  rete* 
une  au  profit  du  créancier. 

Cette, retenue  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  excéder  les  deux  dixièmes  du  salaiire 
journalier  de  l'ouvrier  :  lorsque  la  dette 
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sera  acquittée,  il  en  tera-ftit  mentkM 
sur  le  livret. 

Cekri  qui  abra  exercé  la  retenue  sera 
tenu  d^en  prévenir  le  maître  an  'profit 
duquel  elle  a«ra  été  faite,  et  d'en  tenir 
le  montant  à  sa  disposition. 

10.  Lorsqve  celui  pour  lequel  l'ouvrier 
a  travaillé  ne  savra  ou  ne  pourra  écrire  y 
ou  lorsqu'il  sera  décédé ,  le  congé  sera 
délivré ,  après  vérificatioB ,  par  \é  com- 
missaire de  police,  le  maire  du  Keu  ou 
l'un  de  ses  adjoints  ,  et  sans  frab. 

TiTmrlIL  Des  formalités  à  fempiir 
pour  ^e  proturer  le  linfrei, 

.  11.  Le  premier  livret  d'un,  ouvrier  lui 
sera  expédié ,  i»  sur  la  présentation  de 
son  acauit  d'apprentissage  ;  ><>  ou  ^ur  la 
demanae  de  la  personne  clicz  laquelle  il 
aura  travaillé  ;  3»  ou  enfin  sur  l'affirina^ 
tion  de  deux  citojrens  patentés  de  sa  pro- 
fession ,  et  domiciliés ,  portant  que  le  pé- 
titionnaire est  Kbre  de  tout  engagement, 
soit  pour  raison  d'apprentissage ,  soit 
pour  raison  d'obligation  de  travailler 
comme  ouvrier. 

11.  Lorsqn^un  ouvrier  voodra  &ire 
coter  et  parapher  un  nouveau  livret ,  il 
reprcsenl^à  l'ancien.  Le  nouveau  livret 
ne  sera  délivré  qu*apfès  qu'il  aura  été 
vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors 
d'état  de  servir.  Les  mentions  des  dettes 
seront  transportées  de  l'ancien  livret  sur 
le  nouveau.       * 

i3.  Si  le  Ijvret  de  l'ouvrier  était  perdu, 
il  pourra,  sur  là  représentation  ae  son 
.passeport  en  règle ,  obtenir  ta  permission 
proyisoitv  de  travailler,  mais  sans  pou- 
voir être  autorisé  à  aller  dans  un  autre 
lieu ,  et  à  la  charge  .de  donner  à  Tofificier 
de  police  du  lieu  la  preuve  qu'il  est  libre 
de  tout  engagement ,  et  tous  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  pour  autoriser  b 
délivrance  d^in  nouveau  livret  g  sans  le- 
quel il  ne  pourra  partir. 

Le  gradd-JDge  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  de  l'iiilérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêtée' 


9  TiinakiKVan  ïa  (i^r  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  rèlsUif  aux  biens  ei  reve- 
nus des  étùbHssèmens  de  bienfai- 
sance connus  sous  fe  nom  de  Bégui- 
gnages.  (111,  BuMetin  CCCXXIX. 
no  341 1  ;  Mon*  du  x^j  frimaire  €tn  12.) 

»     •  *  *        . 

Les  biens  et -.revenus   des  fondattoas 

affectées  ^l'entretien  de». «uff es  et  cha-, 
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oéi^  tàépenàini  des  ëtablissemeiu  de 
DÎeofaisdnce  connus,  dans  les  dëparte- 
meiis  réunis,  sous: le  nom  de  béguipia^ 
geSy  ainsi  qii^à  la'  dépense  de  tous  autres 
éervices  de  piété  et  de  charité  dans  ces 
.maisons,  sont  compris  dans  les  disposi- 
tions de  Tarrété  du  16  fructidor  an  8. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

9  FliiMAiHï  o/i  ta  (ler  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  contenant  nouçecui  régte- 
ment  sur  le  service  de  santé,  (III, 
Bull.  CCCXXXj  n«  34a8;  Mon,  du 
a5  frimaire  an  m,) 

Art  l'c.  II  sera  établi  si?(  inspecteui:s 
généraux  du  service  de  santé ,  dont  deux 
médecins,  trois  chirurgiens  et  un  phar- 
macien. 

a.  Ces  inspecteurs  seront  nommés  par 
le  premier  Consul ,  sur  la  présentation 
du  directeur-ministre. 

3.  Chacun  des  inspecteurs  généraux 
fera ,  chaque  année ,  une  tournée  pour 
inspecter  les  hôpitaux  militaires,  lesmfir- 
meries  ré^imentaires  et  les  salles  des  hô- 
pitaux civils  destinées  aux  troupes. 

Ils  feront ,  lors  de  leurs  tournées  dans 
les  hôpitaux  qui  leur  seront  indiqués; par 
le    ministre ,   des  cours    publics  sur  les 

Î>arties  du  service  de  santé  militaire  qui 
eur  sera  prescrit.  Ils  examineront,  à  la 
fin  de  ces  cours,  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens  militaires  de  Tar- 
rondissement ,  non  -  seulement  sur  les 
objets  du  cours  qu^ils  auront  fait,  mais 
encore,  sur  les  différentes  branches  de^ 
Fart  db  guérir. 

Ils  soumettront  au  ministre  les  résultats 
de  leur  inspection  sur  î'amélioration  du 
service  de  santé ,  sur  le  perfectio^ement 
de  Part  de  guérir,  sur  l'instruction  et  le 
mérite  des  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens militaires. 

Deux  d'entre  eux  seront  constamment 
en  tournée. 

4»  La  solde  des  inspecteurs  généraux 
est  îixée.  à  neuf  mille  francs  par  an.  Leurs 
frais  de  postes ,  pour  celles  qu'ils  par- 
courront lors  de  leurs  tournées ,  sont 
fixés  à  raison  de  sept  francs  par  poste^ 
5.,  Le  conseil  de  santé  est  supprimé. 

Hôpitaux  militaires,   ; 

6.  Il  y  aura ,  dans  chacnie  hôpital  mi- 
litaire ,  un  médecin ,  un  chirurgien-ma- 
ior   et   un  pharmacin  en  chef)  chargés' 
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de  la  direction  du  serricé^e  santé  de 
ces  ëtaUissemens. 

Ils  seront  secondés  dans  ce  service  par 
les  chirurgiens  dés  corps  en  garnison  dan5 
la  ville  où  chacun  de  ces  hôpitaux  se 
trouve;  et  ce,  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-après. 

7.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des 
hôpitaux  militaires,  et  ou,  par  quelque 
arconstance  que  ce  soit,  la  garnison  n'of- 
frirait point  un  assez  grand  nombre  de 
chirurgiens  pour  desservir  ces  établisse- 
mens,  l'ordonnateur  de, la  division,  ou 
même  le  commissaire  des  guerres  chargé 
de  la  police  de  l'hôpital,  requerra  les 
chirurgiens  des  corps  les  plus  voisins,  a 
l'exception  des  chirurgiens^majors,  de  se 
rendre  à  l'hôpital  mmtaire  pour  y  faire 
le  service.  Ceux-ci.  ne  pourront  se  refu- 
ser d'obéir  à  ces.  réquisitions,, sous  peine 
de  destitution. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  du 
prçseni  arrêté  ,  les  hôpitaux  de  Bour- 
Donne  et  de  Barréges,  dont  le  service 
continuera  d'être  fait  par  les  officiers  de 
santé  que  le  ministre  y  attachera  spé- 
cialement.   ^  ~' 

9.  Le  nombre  d'aides  et  surnuméraires 
pharmaciens  à  employer^  dans  les  hô- 

f)itaux  militaires  sera  déterminé  d'après 
e  nombfe  habituel  des  matad  es  reçus  à 
chaque  hôpital. 

10.  Il  sera  placé  des  médecins  adjoints 
-  dans  les  hôpitaux  militaires  qui  reçoi- 
vent habituellement  plus  de  cinq  cents' 
malades. 

11.  La  solde  des  médecins,  chirur- 
giens-majors et  pharmaciens  en  chef  des 
hôpitaux  militaires ,  est  fixée  aitisi  qu^tl 
suit 

Ceux  d'entre  eux  qui  auh)nt 
moins  de  dix  ans  de  ^service  dans 

ce  grade a,ooof 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront 
plus  de  dix   ans   de.  service  et 

moins  de  vingt.. 3,aoo 

De  vivgt  à  trente.  ......     a,4c>o 

De  trente  et  au-dessus .2,700 

.Lesquels. seront  le  maxirnom. 
Celle   des  médieeins  adjoints 
en  conséquence  de  Farticle  10, 
est  fixée  à,  ...............  .     i,5oo 

Et  celfe  des  aides -phainia- 
cieqs  à.    ...........  \  .  .        800 

ta.  Les  hôpitaux  militaires  d'instruc- 
tion sont  supprimés. 

Service  près  les  corps  artné^i  d  dans  les 
salles  militaires  des  hospices  civils» 

i3.  Il 'sera   attaché   deux   chirurgiensr^ 


pAr  bataînoo*  sur  le  puà  4e  pierre.  e|         i4-  Vu  «toi  de  eet  clntvmei»  aMve 

up  à  chaque  escadron   sur    le    même  pair  régîmetit  le  grade  de  chîrurya 

pied,  major;  les  aatoes  aeaMiÉ  dansés  en  aide»- 

lU  seroni  réduits  k  moitié  sur  le  pied  mafors  et  soOs-eîdes ,  dans  la  proporlien 

de  paûu  d-après: 

Régimens  à  quatre  batailloDs: 

i  aides-majors 4  sous-aides «  .    pied  de  guerre 

t  idem a  idgin  •  •  •  • ,  pied  de  paiy. 

Régimeof  k  trois  bataillons: 

a  aides-majors. «    3  aova-aides pied  de  guerre. 

1  idem. •••     «  id€m »  ^  •    pied  de  paix. 

RégimeM  à  quatre  escadrons  ; 

1  aide-m^or.  .  .  » *    a  sons-aides pied  de  gocrre. 

...• I  idem* pied  de  paô. 


i5.  Les  chirurgiens  des  corps  se/^nl 
chargés  du  service  èea  hôpitaux  miRlaires 
et  des  salles  militaires  des  hospices  ô- 
▼ils ,  dans  les  lieux  où  leurs  corps  seront 
en  résidence. 

Dans  les  hôpitaux  militaires ,  ils  seroni 
sons  les  ordres  Ae$  oHîciers  de  santé  atta- 
ches 4  l'hôpital.  , 

.  i6.  Les  chirurgiens -majors  et  aides- 
majors  des.  hôpitaux  et  des  corps  ne  pour* 
ront  être  employés  en  cette  qualité  qu'a- 
près avoir  été  reçus  docteurs,  conformé- 
ment aux  lois  sur  Texercice  àts  profes- 
sions de  médecin  et  chirurgien.. 

Les  sous-aides-majors  ne  seront  em— 
pk^és  qu'après  avoir  été  examinés  par 
les  inspecteurs.  Ils  ne  pourront  parvenir 
an  grade  d'aide-major  qu'après  avoir  été 
gradués. 

17.  11  sera  attaché  nn  médecin  mili- 
taire aux  salles  nûlitaires  des  hospices  ci- 
vils q|ui  reçoivent  habitueUement  le  plus 
de  militaires  malades. 

18.  Dans  les  hospices  civils  dont  les 
salles  militaires  ne  pourraient  être  des- 
servies par  les  chirurgiens  des  corps, 
attendu  la  quantité  de  malades  qu'elles 
contiendraient,  et  le  petit  nombre  des 
chirurgiens  de  la  garnison  et  de  l'arron- 
dissement, les  commissions  des  hospices 
seront  tenues  d'entretenir  à  leurs  frais  le 
nombre  d* aides  chirurgiens  que  compor- 
terait rétendue  de  l'établissement  sur  le 
pied  et  sous  les  rapports  militaires. 

Lorsque,  par  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  aucun  chirurgien  militaire  ne 
pourra  donner  de  soins  aux  militaires 
malades  dakis  les  salles  militaires  des  hos- , 
pices  civils ,  les  commissions  administra- 
tives seront  tenues  d'en  faire  faire  le  sei^ 
vice  par  les  médecins  et  chirurgiens  de 
leurs  établisiemens. 


19.  Les  salles  militaires  des  hospices 
civils  seront  assujéties  à  la  même  police 
et  è  la  même  surveillance  que  les  hôpi- 
taux militaires.  Le  régime  et  le  service  y 
seront  les  mêmes  que  dans  les  hôpitaux 
militaires. 

ao.  La  solde  des  chirurgiens- nia)ors 
des  6)rps  est  fixée  à  deux  mille  francs; 
ceux  d*entre  eux  ayant  plus  de  dix  ^ 
de  service  dans  ce  grade ,  et  moim  de 
vingt,  recevront  deux  mille  deux  cents 
francs  ;  de  vingt  è  trente ,  deux  mîOe 
quatre  cents  francs  ;  de  trente  et  au-des- 
sus ,  deux  mille  sept  cents  francs,  lesquels 
seront  le  maximum, 

La  solde  des  aides-maiors  sera  de 
quinze  cents  francs;  et  celle  des  sous- 
aides  ,  de  huit  cents  francs. 

Le  minimum,  de  celle  des  mëdedm 
militaires  attachés  aux  salles  militaires 
des  hospices  civils  est  fixé  à  neuf  cents 
francs ,  son  maximum  è  dix-huit  cents 
francs. 

21.  Les  chirurgiens  àts  corps  devront 
continuer  de  traiter  4  la  chambre,  à  la 
caserne  .sous  la  tente ,  les  maladies  lé- 
gères. W 

aa.  Il  sera  mis,  chaoue  année,  une 
somme  à  la  disposition  ,des  chirurgiens- 
majors  des  corps ,  pour  l'achat  et  entre- 
tien des  bandages  herniaires,  la  provision 
du  linge ,  charpie  et  médicamens  néces- 
saires au  traitement  des  malades  qni  pour- 
ront être  soignés  hors  àts  l^ôpitaux.  Cette 
dépende  sera  imputée  sur  la  masse  des 
hôpitaux,  et  de'terminée  pour  chaque 
corps,  en  raison  de  sa  force  et  de  ses 
besoins,  par  le  dîrecteur-minîstre.  EUe 
ne  pourra  excéder,  mille  francs. 

a3.  Le  fonds  indiqué  par  Partide  pré- 
cédent sera  déposé  dans  la  caisse  du  corps; 
et  son  emploi  sera  surveillé  par  les  con- 
seils d'admini#tration ,  à  qui  les  chirur- 
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giens- m^ljors  screat  tenus  d*en  rendre 
compie  toii5  les  trois  mois  y  et  plus  sou- 
veoly.si  le  conseil  U  juge. nécessaire. 

34^  Lorsqu^ua  corps  se  mettra  en  mar- 
che pour  Tarn^ée  >  it  y  aura  par  bataillon 
uo  caisson  d*anibubnce  ,  organise  de  ma- 
nière à  porter  les  objets  nécessaires  pour 
le  premier  appareil  k  mettre  sur-le*-champ 
de  bataille. 

35.  L*administration  des  médicamens 

2ue  contiendra  chaque  caisson  sera  con- 
ée  aux  chirurgiens-majors ,  sous  la  sur- 
veillance des  conseils  d'administration , 
auxquels  ils  seront  tenus  d*en  rendre 
compte  tous  les  trois  mois^  et  plus  sou- 
tent  f  si  le  conseil  le  juge  ou  les  circon- 
stances le  rendent  nécessaire. 

a6.  L'achat;  y  entretien  et  renouvelle- 
ment des  drogues ,  médicamens  ^  char- 
pie, linge  à  pansement,  etc.,  contenus 
dans  le  caisson ,  sera  lait  sur  les  ordres 
du  ministre-directeur,  et  le  montant  im- 
putable sur  la  masse  des  hôpitaux. 

L*achat ,  entretien  du  caisson  et  autres 
dépenses  en  résultant ,  seront  à  la  charge 
de  la  masse  des  équipages. 

37.  Les  commandant  des  corps  sont 
autorisés  à  dispenser,  sur  la  demande  du 
cbirurgieii-major,  un  ou  deux  soldats  du^ 
«ervice  habituel  ^  pour  Cadre  le  service 
d'élève  chirurgien. 


Indemnités  de  logement  et  de  fourrage^ 

ad.  L'indemnité  de  logement  ^ui  devra 
être  accordée  aux  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  militaires  qui  ne  pourront^ 
être  logés  dans  les  l^timens  militaires 
ou  nationaux  ,,  demeure  fixée  ainsi  qu*il 
suit  : 

Inspecteurs  généraux,  cinquante  franc» 
par  moi»;  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens en  chef  de»  armées  ,  autrek  que 
le»  inspecteurs  généraux,  quarante  francs; 
cbiru'rgiens^mafors  des  corps  9  médecins , 
chirurgiens -majors  et  phNarmaciens  en 
chef  des  hôpitaux,  dix -huit  francs;  mé- 
decins adjomts  d?ins  les  hôpitaux  mili* 
taire»,  aidet'-majors ,  douse  francs  ;  soits- 
aides-majort  et  aides^pbarraaciens ,  neuf 
francs. 

Il  ne  sera  aceordé  ni  logement ,  ni  in- 
demnité représentative  aux  médecins  mi- 
litaires attachés  aux  salles  militairet  des 
hospices  civils. 

39.  Le  nombre  des  rations  de  fourra- 
ges, soil  en  nature,  soit  en  indemnkd 
représentative ,  à  fournir,  tant  sur  le  pied 
de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre ,  aux 
raéaecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
militaires ,  est^  fixé  comme  ci-après  : 


Inspecteur»  généraux  .  .  .  •  , 

Médecins ,  chirurgiens  et  ptiarmacîens  en  chef  des  armées, 
autres  (|ue  les  inspecteurs  généraux  .  »  « .  . 

Chirurgiens-majors ,  aides  et  sous-aides  attachés  à  TinÊin- 
tene ,  artillerie  à  pied',  sapeurs  et  pontonniers.  ........ 

Chirurgiens-majors,  aides-majors  et  sous-aides  attachés  aux 
troupes  à  cheval ', 

Médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  attachés  aux  divi- 
sions d'ambulance  active  aux  armées • 
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QFEIHAIRS  on  13  (i**  décembre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  la  fabrique 
de  Momay  à  accepter  une  donation 
d'une  rente  annuelte  de  cent  francs 
à  elle  faite  par  le  sieur  Morizot.  (III, 
BulL  CCCXXIX,  no  341 3.) 


g  FRllfATRS  an  iT(i«r  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  réunit  U  bâtiment  de 
la  Visitation  situé  à  Bordeaux  à  ce- 
lui des  Feuillans,  pour  Vétabli^se^ 
ment  du  lycée  de  cette  ville,  (  lU  . 
BiiH.  CCCXXIX,  DO  3414.) 


9  FRiMAfRï  an  13  (i*''  décembre  i8a3). 
—  Arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint'Germain'du'F'al  p€ur 
le  citoyen  Labarberie,  (III,  BilUetin 
CCC^IX,  no34i5.) 


9  FRiMAïaB  an  ia(i«r  décembre  i8o3). 

—  Arrêté  qui  approuve  celui  du  a8 
fructidor  an  11  y  relatif  à  la  ddme 
Matin  Vallecourt,  veuve  Gayardon 
Fejnoyl.  (  III ,  Bulletin  CCCXXX^ 
no  3429.) 

9  FRiMAiRB  an  VI  (ler  décembre  i8o3  ). 

—  Arrêté  qui  autorise  la  commune 
de  Mayence,  département  du  Mont' 
Tonnerre,  à  établir  son  école  secon- 
daire dans  la  maison  conventuelle 
des  pauvres  Clarisses.  (  III ,  Bulletin 
CCCXXIX,  no34ia.) 

9  FRIMAIRS  on  13  (i«r  décembre  i8o3). 

—  Arrêtés  qui  fixent,  pour  l'an  13, 
les  dépenses  de  diverses  communes, 
(lU,  BuIL  CCCXXIX,  no»  3416  à 
3419.) 

9  FRIMAIRB  an  13  (i«'  décembre  i8o3). 

—  Arrêtés,  qui  fixent  les  limites  des 
départemens  de  VOurte,  etc.  (  III , 
Bull.  CCCXXX,  no»  343o,  343i  et 
3433 ,  et  BuU.  CCCXXXI ,  n»  3439.  > 


11  FRIMAIRE /7n  13  (3  décembre  t8o3). 
— *  Arrêté  relatif  à  l'exécution  de  la 
loi  du  37  juin  1 71^3 ,  qui  ordonru  la 
formation  d'une  placé  sur  le  terrain 
de  la  Bastille,  (Mon.  n*  74.) 


11  FRiMAiRS  on  13  (3  décembre  i8o3.) 
—  Arrêté  qui  approuve  les  délibéra- 
tions des  conseils  numicipaux  des 
villes  de  JUguiny,  Beaune ,  Perpi- 
gnan, Elne,  Ceret,  Coni,  Busca, 
Dronero  et  Ceva,  contenant  iies  af- 
fres de  contributions'  aux  frais  de 
l'armement  contre  V Angleterre,  (IIL 
Bull.  CCCXXIX ,  no  3430.  ) 


Il  FRiMAiRS  im  13  (3  décembre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta- 
tion  de  dons  et  legs  faits  aux  pau- 
vres et  hospices  de  Saint -Vincent- 
du-Lorouer,  la  Charité^  Bray,  Btéré, 
Gandet  Usseh  (III,  BuU.  CCCXXX, 
no»  343  {  et  3435  y  et  BulL  CCCXXâ, 
no»  3440  à  3443.} 


16  FRIMAIRE  an  13  (8  décembre  i8o3}. 

—  Arrêté  qui  transfère  au  château  de 

,  Craon,  département  de  la  Mayenne,  k 

logement  de  la  sénatorerie  a' Angers. 

(III,  Bull.  CCCXXIX,  no  3431.) 


t6  FRIMAIRB  on  13  (8  décembre  i8o3}. 
—  Arrêté  qui  autorise  l'étahlisu- 
ment  d'écoles  secondaires  dans  di- 
verses communes  des  déparlernens  dtt 
Bas-Bhin ,  de,  la  Drame,  des  Forêts, 
de  Faucluse,  de  la  Moselle,  de  l'A- 
riége,  de  la  'Manche,  du  Pas-de-Ca- 
lais, de  l'Oise,  de  la  Sarre,  de  la  Lys, 
de  la  Meuse  et   d'Indre-et-Loire, 

(  m,  BuU,  CCCXXX ,  no  3433.) 


16  FRIMAIRE  an  13  (  8  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  contenant  le  tableau  'des 
foires  du  département  du  Cher,{lll^ 
BulL  CCCXXXI ,-  no  3444.) 


16  FRIMAIRB  a/i  13  (8  décembre  iSo3>. 
—  Arrêté  relatif  à  la  division  du 
de  Grandlieu  et  des  fleuves  et^ 
vières  navigables  du  5*  arrondii 
ment  forestier  en  soixante-un  c€sm- 
tonnemens,  (  Mon.  no  100.} 


18  FRIMAIRE  an  13  (10  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  relatif  à    la  nomination. 

^  des  payeurs  des  divisions  militaires  , 
des  armées,  des  colonies,  des pon^ 
'principaux  et  des  déparJ^ens,  «* 
aux  attributions  et  fonctions  respe-c^ 


CON$ULAt«  —  iS 

-  iiçes  de  ces  payeurs  et  des  payeurs 
généraux,  (  III ,  Ëulletin  CCCXX^ , 
no  3436  ;  Mon,  du  %i  frimaire  an  la.) 

Art.  l«^  A  çoniplçr  de  ce  jour,  les 
payeurs  des  divisions  militaires ,  des  ar- 
mées ,  des  colonies ,  des  ports  principaux 
et  des  départeniens ,  seront  nommés  par 
le  minbtre  du  Trésor  public  ;  ils  conti- 
nueront néanmoins  à  être  subordonnés 
aux  payeurs  généraux ,  et  à  leur  justifier, 
dans  la  forme  précédemment  réglée ,  re- 
lativement aux  services  respectifs  dont  ils 
seront  chargés,  dç  Temploi  des  sommes 
qui  leur  auront  été  versées. 

a.  Les  payeurs  généraux  sont  garans 
et  responsables  de  b  ivalidité  des  paie- 
mens  faits  sur  les  mandats  qu*ils  auront 
expédiés  sur  la  caisse  du  Trésor  public« 

Ib  pourront ,  avec  Pagrément  au  mi— 
nbtrc  du  Trésor  public ,  commettre  des 
agensy  à  Teffet  de  délivrer  lesdits  man— 
dats;  et,  dans  ce  cas,  ils  demeureront 
responsables  de  ces  agens. 

i.  Les  dispositions  du  règlement  du 
5  germinal  an  S  continueront  d*avoir 
leur  effet  en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance des  payeurs  généraux  sur  les 
payeurs  particuliers,  les  ordres  et  in- 
structions qu'ils  doivent  leur  transmettre, 
et  Tarrêté  de  leurs  comptes  d'après  la 
vérification  des  pièces  et  acquits  fournis 
a  1  appui. 

4.  Les  payeurs  généraux ,  en  qualité 
d'agens  comptables  principaux ,  seront 
garans  et  responsables  des  ordres  de  paie- 
ment qu'ils  auront  donnés  aux  payeurs 
dénommés  en  l'article  &er^  ainsi  que  des 
erreurs  ,  omissions  ou  doubles  emplois 

3u'ils  auront   alloués  dans   les  comptes 
esdits   payeurs ,   sauf,  audit  cas ,  leur 
recours  cqqtre  iesdit^  comptables* 

3.  Les  payeurs  divisionnaires  de  la 
guerre  seront  chargés,  dans  le  départe- 
ooent  où  est  situé  le  chéf-lieu  de  chaque 
division  militaire,  du  paioifient  des  arré- 
rages de  la  dette  publique  et  des  dé- 
penses diverses. 

6.  II  y  aura ,  daus  chacun  des  autres 
lépartcmens  .  un  payeur  particulier, 
dommé  par  le  ministre  du  Trésor  pu- 
blic; et  spécialement  chargé  d'acquitter 
es  arrérages  de  I9  dette  publique  et  les 
dépenses  diverses. 

7.  Les  paj'^eurs  divisionnaires  conti^ 
meront-à  nommer  leurs  préposés  pour 
e  service  de  la  guerre  ;  et  tes  payeurs 
larticoliers ,  établis  par  l'article  précé- 
lent,  pourront  être*  choisis  par  eux 
lour  remplir  cette  fonction. 
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8.  Le  ministre  da  Trësor  public  ré- 
glera le  nombre  des  préposés  des  payeurs 
dlvbionnaires  de  la  guerre ,  et  fixerai  les 
li^ux  de  leur  résidence. 

9.  Les  payeurs  dlvbionnaires  seront 
tenus  de  lui  soumettre  les  nominations 
de  leurs  préposés. 

10;  Les  toqds  et  la  comptabilité  de 
chaque  nature  de  service  ne  seront  ja- 
mais confondus. 

1 1.  II  sera  fourni  des  cautionnemens  en 
numéraire  par  chacun  des  payeurs:  le 
montant  en  sera  fixé ,  par  un  règlement 
particulier ,  sur  la  proposition  du  ininis- 
tre  du  Trésor  public. 

la.  £11  cas  de  décès,  démission  ou 
destitution,  le  remboursement  à  faire 
aux  payeurs,  des  cautionnemens  qu'ils 
auront  fournis  en  numéraire  ,  pourra 
être  effectué  sur  les  certificats  des  payeurs 
généraux,  portant  que  lesdits  payeurs 
leur  ont  compté  de  1  universalité  de  leur 
gestion,  en  ce  qui  les  concerne,  et  qu'ils 
ont  soldé  leurs  débets. 

Ces  payeurs  devront  fournir,  en  rem- 
placement du  cautionnement  remboursé, 
et  pour  garantie  jusqu'à  l'apurement  dé- 
finitif de  leur  gestion  par  la  comptabilité 
national^  ,  un  cautionnement  de  pareille 
somme  en  immeubles  ou  en  |Cinq  pour 
cent  «consolidés. 

Le  minbtre  de  la  guerre  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  du  Trésor  public  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


18  FRIMAIRE  an  i;>  (10  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  confirme  une  transac- 

■  tion  passée  entre  Us  membres  du  co- 
mité consuUcUif  de  V arrondissement 

■  de  Thouars  et  te  citoyen  Desahneau. 
(III ,  Bull.  CCCXXXI ,  no  3448.  ) 


18  FRIMAIRE  a/z  12  (10  décembre  i8o3). 

—  Acte  du  Sénat-Conservateur  gui 
nomme  les  membres  du  Corps-Légis^ 

'  latif  pour  les  àéparlemens  des  JBou' 
ches-du'Rhônef  de  la  Mayenne  et  de 
rOurie.  (III,  Bulletin  CCCX)pC, 
no  3447.)       

18  FRIMAIRE  an  \ 2  (10  décembre  i8o3). 

—  Arrêtés  qui  autorisent  Vaccepta- 
tion  de  legs  faits  aux  pauvres  et  hos- 
pices des  communes  de  Tr^oes,  Saint- 
Trùfier,  Cosne  et  la  Charité,  (III, 
Bull.  GGCXXXI,  no»  3445  à  3447.)     . 


m 
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211  ranrAims  «n  1 1  (iS  èictmhrt  i8o3)« 
—  Arrêté  relatif  aux  formafiiés  à 

.  observer  peur  les  IransaeUims  entre 
les  communes  et  des  particuliers  sur 
des  droits  de  propriété.  (  lU.  Bulletin 
CCCXXXI,iio344^.) 

Voy ,  loi  du  a8  pluviôse  an  4  i  arrêté 
du  17  vendémiaire  an  10  i  avis  du 
Conseil-Hi'£tai  du  3  Juillet  1S06. 

Art.  1«^  Dans  tous  les  procès  nés  ou 
à  naître ,  qui  auraient  Jieu  entre  des 
communes  et  des  particuliers  sur  des 
droits  de  propriëtë ,  les  communes  ne 
pourront  traasieer  qu'après  une  dëlibé- 
ration  du  conseu  municipal,  prise  sur  la 
consultation  de  trois  jurisconsultes  de'si- 
gnés  par  le  préfet  du  département ,  et 
sur  Tautorisation  de  ce  même  nrëfet  ^ 
donnée  d'après  l'avis  du  conseil  ae  pré- 
fecture (1). 

1.  Celte  transaction ,  pour  être  définî- 
lîvement  valable,  devra  être  homologuée 


officiers  en  activité  ou  réformés  tfui 
'  seront  appelés  à  des  fonctions  civiles. 
(Dépôt  des  Lois,  n*  1937.) 

Art.  i**".  Tout  offider  porté  sur  le  ta- 
bleau de  l'organisation  de  l'armée ,  lors- 
qu'il sera  appelé  à  des  fonctions  civiles , 
touchera,  indépendamment  du  traitement 
attaché  à  wts  fonctions,  celui  de  non-^ac- 
tivPté  de  son  gi^ade,  c'est-à-dire ,  la  demi- 
solde. 

s.  Les  ofîtders  réforinés  qof  seront  ap- 
pelés 5  des  fonctions  civiles,  cumuleront 
aTec  le  traitement  de  leurs  fonctions 
celui  de  réforme  ,  Conformément  à  la  loi 
do  8  floréal  an  11^ 

3.  Lorsque ,  par  des  drconstaoces  par- 
ticulières, «n  ofiicier  remplissant  des 
(Mictions  civiles  ^recevra  des  lettres  de 
service,  il  cumulera  à  son  tratiement 
civil  celui  d'activité  de  son  grade,  et  il 
recevra  aussi  les  fourrages  et  le  loge- 
ment. 


.. ,    .     ^  .      -  j  '  4*^ Les  militaires  dans  le  cas  des  dn- 

par. un  arrête  du  Gouvernement,  rendu-    ^iji^n,  d-dessus  seront   rappelés,  k 
dans  la^  forme   prescrite  par   les  règle-      l^Loto-  j„  .^  v#«d«raaire  dernier 


mens  d'administration  pubHque. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté* 


compter  du  i«f  vendémiaire  dernier,  de 
ce  qui  peut  knr  être  dû  ;  à  compter  de 
la  même  époque,  il  sera  fait  un  décomj^ 
àceuat  qoi  auront  trop  perçu,  à  rnoon 
qu'une  décision  particulière  n'ait  été 
prise  en  leur  faveur  (a). 


ai  FBJMAïaE  OTi  la  (i3  décembre  i8o3)« 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  legs  faits  txux  pauvres  et  kos' 
pices  de  plusieurs  communes,  (lli, 
Bull.  CCCXXXl ,  no.  345o  à  3453.  ) 


a3  FRIMAIRE  OFS 11  (  i5  décembre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  autorisent  l'éuMisst- 
ment  d'éco/es  secondaires  dans  ph-* 
sieurs  villes.  (III ,  Bull.  CCCXXXl, 
no»  3454  à  3456.  ) 


ai  VRiiiAiRB  in»  ia(i3  décembre  i8o3). 
-^  A  frété  qui  réunit  les  eotntmunes 
de  Guiialens  et  autres  i^  d'autres 
canton^  que  ceux  dont  elles  faisaient 
pariie  précédemment.  (  111,  Bulletin 
CCCXXXl,  no  3453.) 


âi4  FRim^AiRC  ofz  1  a  (  16  décembre  tSb3 }. 

"  —  Arrêté  qui  nomme  le  cilofe» 
Mongès^  etdministrateur  des  mon- 
naies et  le  citoyen  ïluguet  cOihmis^ 
saire  près  la  Monnaie  de  Paris.  flUr 
BuU.  CCCXXX,  no  ^438.) 


a  a  FRIMAIRE  un  13  (14  décembre  i8o!3). 

—  Arrêté  qtH.  établit  à  JVcmtes  un 
commissaire  général  de  police.  (Mon. 
it«  118.)        

33  FRIMAIRE  071 13  (i5  décembre  i8o3). 

—  Arrêté  relatif  au  traitement  des 


95  FRIMAIRE  an  13  (17  décendire  i8o3]. 
•^Arrêté  qui  approuve  les  dêlihétit 
tions  du  conseu  Bénéral  du  départe^ 
ment  du  Mont-Tonnerre ,  et  des  eorf 
seils  municipaux  de  plusieurs  cont- 
munes  contenant  des  offes  de  con- 


m  <in  II»     n  I    II  i>li*i 


4t)  La  transsction  iaile  par  une  comniime^^  et  qui  n'a  pai  été  préc4tdce  de.l».  i^MwUtali—  ét^rvÊ 
janscoBtaUoi  dé»igpéa  par  le  préfet,  «si  nulle  (18  janvier  i8i3;  Dccrèl;  J.  C.  1. 9,  p.  a24>< 

(a)  Cet  arrélé  n^eit  paa applicable  anx  colonies  (10  janvier  iSai  ;  Ordonau  J.  C.  t.  3 ,  p^  &a3  ). 


r  tnbuHoas  pour  VtmnemerU  contre 
l'Angleterre,  (Uï  ,  'Bull.  CCCXXXl , 
n*»  3457.  )  ,    , 

s8  FRIMAIRE  an.  13  (20  décembre  i8o3). 
—  Sénatus'consulte  organique  sur 
l'ouverture  des  sessions  du  Corps-Lé- 
gislatif, sa  formation  en  comité  gé- 
néral,  la  nomination  du  président, 
des  questeurs ,  etc.,  et  celle  des  mem- 
hres  du  grand  conseil  de  la  Léginn- 
d'Honneur,  (  111 ,  Bull.  CCCXXXl , 
n»  3458;  Mon.  du  ^^  frimaire,) 

Voy.  sénatus-consulte  du  i&  ther^ 
midor  an  jo,  titre  7. 

Titre  I«'".  De  la  manière  dont  seront 
ouvertes  les  sessions  du  Corps-Lé- 
gislatif; 

Art.  icr.  Le  premier  Consul  fera  Tou- 
verture  de  chaque  session  du  Corps-Lé- 
gislatif.     ^  » 

a.  Il  désignera  douze  membres  du 
Sénat  pour  l  accompagner. 

il  11  sera  reçu  à  la  porte  du  palais  du 
Corps-I^egislatif  par  le  président,  à  la 
tête  d'Utie  députation  de  vingt-quatre 
membres. 

4*  Les  membres  du  Conseil-d'Ëtat  se 
placeront  dans  la  partie  de  la  salle  assi- 
gnée aux  orateurs  du  Gouvernement. 

5.  Lorsque  les  Consuls  auront  pris 
place ,  les  membres  du  Tribunal  seront 
iotroduits ,  et  placés  dans  la  partie  de  la 
sailé   assignée  aux  orateurs  de  ce  corps. 

6.  Le  premier  Consul ,  après  avoir 
ouvert  la  séance  ,  recevra  le  serm:ent  des 
nouveaux  membres  du  Corps-Législatif 
et  du  Tribunal  qui  ne  Tauront  pas  en- 
core prêté;  les  conseillers-d'Ëlal  feront 
ensuite  les  communications  que  le  Gou- 
vernement aura  arrtMées,  et  la  séance  sera 
levée. 

7.  Pendant  le  jour  de  Touverture  dé 
la  session  du  Corps-Législatif,  la  police 
de  son  palais  sera  remise  au  gouverneur 
du  palais  du  Gouvernement  et  èi  la  garde 
:on$ulaire. 

FiTas  IL  Jpes  président,  vice-présidens 
ei  secrétaires  du  Corps~Législatif. 

8.  Le    premier    Consul   nommera   le- 
trésidenl  du    Corps-Législatif ,  sur  une  - 
krésentatton  de  candidats  qui  sera  faite 
»ar  le   Corps-Législatif^  au  scrutin  se- 
ret  Kt  à  la  majorité  absolue. 

9.  L«3  candidats  seront  présentés, 
lans   ië  :cours   de   la  session   annuelle  , 
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pour  Tannée  suivante ,  et  h  l'époque  de 
cette  session  que  le  Gouvememeot.  dési- 
gnera. 

10.  Il  sera  pris  un  candidat  dans  cha- 
cune des  séries  qui  devront  rester  aQ 
Corps-Législalif  Tannée  suivante. 

11.  Si  le  premier  Consul  n'a  pas  en- 
core nomme  le  président  à  l'ouverture 
de  h  session^  le  Corps-Législatif  pré- 
sentera à  sa  première  séance  un  cin- 
quième candidat  pris  dans  la  'série  en- 
trante dans  Tannée ,  et  le  premier  Consul 
choisira  entre  les  cinq  candidats. 

12.  Les  fonctions  du  président  com- 
menceront avec  la  session  annuelle ,  s'il 
est  nommé  avant  Touverture  de  celte 
session. ,  ou  le  jour  de  sa  nomination  ,  si 
elle  n'a  lieu  qu  après  que  la  session  sera 
ouverte. 

Il  pourra  ,  sans  intervalle  ,  être  pré^ 
sente  comme  candidat  et  élu  de  nou- 
veau. 

i3.'Le  sceau  du  Corps-Législatif  sera 
déposé  cbek  le  président.  Les  expéditions 
des  lois  décrétées  par  le  Corps- Législatif 
ne  seront  scellées  qu'en  présence  de  son 
président. 

14*  Le  président  logera  au  palais  du 
Corps-Législatif. 

La  garde  d'honneur  sera  sous  ses  or- 
dres. 

Les  messages  du- Gouvernement  lui  se- 
ront remis. 

i€.  Le  président  aura  ,  en  cas  de  Va- 
cance ,  la  nomination  aiix  emplois  du 
Corps-Législatif. 

16.  A  l'ouverture  de  chaque  session, 
le  Corps- Législatif  nommera  quatre 
vice-présidens  et  quatre  secrétaires,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

17.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  mois; 
ils  remplaceront  le  président  en  cas 
d'absence  x)u  d'empêchement,  et  dans' 
Tordre  de  leur  nomination. 

Titre  III.   ^s  ÇÀiêsteufs. 

1 8.  Le  Corps-Législatif  choisira  ,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab^o|p«  , 
douze  candidats  ,  parmi  lesquels  le  pre- 
mier Consul  nommera  quatre  questeursy 
dont  deux  seront  renouvelés  chaque  an- 
née ,  sur  une  désignation  de  six  mem- 
bres &ite  de  la  même  manière. 

19.  Les  fonds  votés  dans  le  budget  an»- 
nocl  pour  les  dépenses  du  Corps-Légis- 
latif seront  mis  par  douzième,  «Rémois 
en  mois  ;  a  la  disposition  des  questeurs^, 
sur  Tordannaiice  du  ministre  des-  fi- 
nances. 
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20.  Toits  lc5' mandats  de  dispenses  se- 
ront délivics  par  l'un  des  questeurs,  qui 
en  sera  spécialement  chargé. 

21.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses du'  Corps  "  Législatif  )  excepté 
ceux  nécessaires  au  paiement  des  in- 
demnité^ de  SCS  membres,  sera  arrêté 
dans  un  conseil  d'administration  composé 
du  pré&ideulf  des  vice- président  et  des 
questeurs. 

32.  Un  des  Questeurs  fera  les  fonctions 
de  secrétaire  de  ce  conseil. 

23.  La  révocation  des  employés  du 
Corps- Législatif  sera  délibérée  par  ce 
coniieil ,  et  notifiée  par  le  président. 

34*  Le  conseil  recevra  et  arrêtera  le 
compte  annuel  des  recettes  et  dépenses 
ilu  Corps  Législatif.  *  •    .     * 

35.  La  délivrance  des  mandats  de  paie- 
ment, les  fonctions  relatives  à  l'adminis- 
tration et  à  la  police  du  palais  du  Corps- 
Législatif,  et  toutes  celles  dont  les  ques^ 
teurs  pourront  être  chargés  ,  seront 
réparties  entre  fux  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Titre  IY .    Dispositions  particuiières, 

t 

36.  La  session  de  l'an  12  s'ouvrira  suir 
vant  les  formes  précédemment  obser- 
vées. 

37.  Immédiatement  après  l'ouverturç 
de  la  session,  le  Corps- Législatif  pro- 
cédera ,  avec  le  bureau  provisoire  ^  au 
choix  de  cinq  candidats  ,  parmi  lesquels 
le  premier  Consul  nommera  Iiî  prési- 
dent. 

Il  sera  pris  un  candidat  dans  chacune 
des  séries  du  Corps-Législatif. 

38.  Immédiatement  après  Tinstallation 
du  président ,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation des  vice  -  présidens ,  des  secré- 
taires ,  et  des  candidats  pour  la  ques- 
ture. ,       , 

20.  Les  comptes  de  la  commission  ad- 
ministrative s  dH,  Corps-Législatif  serpnt 
rendus  dans  un  conseil  formé  ainsi  qu'il 
est  dit'arlicle  21,  et  avant  que  les  ques- 
teurs entrent  en  fonctions. 

TiTftE  V.  Des  cas  où  le  Corps-Légis-' 
!atif  se  forme  en  comité  général, 

3o.  Le  Corps- Législatif,  toutes  les  foi« 
que  It  Gc^ve^nemjent  lui  aura  fait  une 
comn^unication  qui  aura  un  autre  ol^et 
que  le  vole  de  la  loi ,  se  fonnera  en  co-. 
roilé   général  pour  délibérer  sa  réponse. 

Ce  comité  sera  toujours  présidé  par  le 
président  du  Corps -Législatif  ,  ou  par  un 
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^  des  vice-f  résîdens,  désigné  par  Je  pr^sî- 
dent ,  en  cas  d'empêchement. 

3i.  Si  le  Corps-Législatif  désire  quel- 
ques renseignemens  sur  la  communication 
que  le  Gouvernemetit  lui  aura  faite,  il 
pourra,  par  une  délibération  préabble, 
charger  son  président  d'en  faire  la  de- 
^roande  au.  Gouvernement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  porte- 
ront sa  réponse  au  Corps-Lé gislalih 

32.  Les  délibérations  du  Corps-Légis- 
latif seront  prises  à  la  majorité  des  voix, 
et  sans  nonrnnation  de  commission  m  de 
rapporteur. 

33.  Les  délibérations  prises  par  le 
Corps-Législatif,  en  vertu  de  Partide  3o, 
seront  portées  au  Gouvernement  par  une 
députation. 

'34.  Les  députàtious  du  Corps-Légis- 
latif iseront  composées  du  président, 
qui  portera  la  parole  ,  de  deux  vice-pré- 
sidens ,  de  deux  questeurs ,  et  de  vingt 
membres. 

35?Les  secrétaires  du  Corps-Lëgislatîf 
consigneront  les  procès-verbaux  des  dé- 
libérations prises  en  comité  général,  dans 
un  registre  particulier ,  qui  sera  déposé 
chez  le  président,  avec  le  sceau  du 
Corps-Législatif. 

Titre  VI.  De  la  nomination  des  mem- 
bres du  grand  conseil  de  la  Lésion- 
d'Honneur. 

36.  Le  grand  conseil  de  la  légioD^ 
d'honneur  ne  sera  complété  quà  la  paix. 

37.  Les  membres  du  grand  conseil  de 
la  légion-d'lionneur  serpnt  nommés  par 
le  premier"  Consul ,  sur  la  présentation 
de  trois  candidats  choisis  par  les  corps 
auxquels  auront  appartenu  les  membres 
dont  les  places  se  trouveront  vacantes,  el 
pris  dans  leur  sein. 

38.  I^e  présent  sénatus-consulte  orga- 
,  nique  sera  transmis  par  un  message  ao 

gouvernement  de  la  République. 


28  FRIMAIRE  an  12  (  20  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  permet  Ventrée  au 
toiles  de  coton,  mousselines,  ^^f- 
d'origine  non  prohibée ,  par  le  bu- 
reau des  douanes  de  Strosbows. 
(III,  Bull.  CCCXXXII,  no  3<6<; 
Mon,  du  1%  niçose  an  12.) 

Art.  1er.  Le  bureau  des  douanes  de 

Strasbourg  est  compris  au  nombre  dccejï 

qui  peuvent  recevoir  à  l'entrée  les  fiis»' 

, coton  ,  toiles  de  coton  ,  de  fil  et  ^^}^^^ 

mousselines ,  d'origine  non  prohibée. 
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1.  Le  granJ-jiigç  ministre  de  la  justice , 
et  les  ministres  de  rintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


38  FRIMAIRE  an  10.  (ao  décembre  i8o3). 
'^Arrêté  qui  fixe  porir  ies  communes 
de  Nanpont  Saint-Firmin  et  Tigny 
NofcUe  des  limites  formant  celles 
des  deux  départemens  de  la  Somme 
et  du  Pas-de-Calais.  (IH,  Bulletin 
CCCXXXlI,no345t,.) 


28  FRIMAIRE  an  lï  (ao  décembre  i8o3). 
—  Arrêtés  qui  fixent  et  réduisent , 
pour  Van  ii,  les  dépenses  allouées 
à  diverses  communes,  (III,  Bulletin 
CCCXX}^!  ,  no»  3461  et  3463.  ) 


18  FRIMAIRE  «an  la  (ao  déceml>iH||o3  ). 
•-^  Arrêtés^  qui  autorisent  Mf^^p ta- 
lion de  dons  et  legs  fait^^ÊAerses 
communes,  {\\\  y  Bull.  C^^^^BCH  , 
nos  346a  e/3463,  et  Bull.  CClHIKin, 
HO»  3474  à  3478.) 


SuFRiMAiRK  ami  (aa  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  dispense  de  la  forma- 
lité du  t inn.br e  les  pa^y^ans  et  ac- 
quits -à-caution  délivrés  pour  le  trans- 
port des  nt-archandises ,  la  circula- 
tion des  denrées ,  ctc,  (  lïl  ,  Bull. 
CCCXXXII,  no  3465;  Mon,  du  a8 
nivôse  an  la.) 

Art.  !«»",  Les  passavans  délivrés  dans  les 
bureaux  des  douanes  pour  le  transport  et 
la  circulation  des  denrées  et  marchandises 
dans  les  deux  myriamètres  des  frontières, 
les  acquits- à-caution  délivrés  pour  la  cir- 
culation des  grains,  et  les  certificats  des 
maires  et  adjoints ,  relatifs  au  transport 
desdits  grains ,  sont  dispensés  de  la  for- 
malité du  timbre. 

a.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


3o  FRIMAIRE  an  11  (aa  décembre  i8o3). 
—  Avis  du  Conseil -d* Etat  sur  l'in- 
terdiction du  droit  de  parcours  aux 
bouchers  de  Paris,  (  111  ,  Bulletin 
CCCXXXII,  no  3466.) 

Mt  Conseil-d* Etat  y  qui,  d'après  le 
reoToi  du  G-ouvernement ,  a  entendu  le 
rapport  àm^   la  section  de  riotérieur^  sur 
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celui  du  ministre  de  ce  diépartemcut , 
tendant  à  rendre  aux  bouchers  de  Paris 
l'exercice  du  droit  de  parcours  5ur  les 
terres  en  jachères  de  la  ci-dcvaut  ban- 
lieue de  Paris  ; 

Considérant  que  l'article  a  de  la  IV» 
section  de  la  loi  du  a8  septembre  =  6 
octobre  17^)1  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  servitude  réciproque  de  paroisse 
«  h  paroisse,  connue  sous  le  nom  de  par- 
«  cours,  et  qui^ehtrainç  avec  elle  le 
«  droit  de  vaine  pâture  ,  continuera  pro- 
«  visoirement  d'avoir  lieu  ,  avec  les  res- 
«  trictions  déterminées  à  la  présente 
«  section  ,  lorsque  cfclle  servitude  sera 
«  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  pos- 
«  session  autorisée  par  les  lois  et  cou- 
K  tûmes  ;  à  tous  autres  égards ,  elle  est 
«  abolie  ;  » 

Qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi  que 
l'exercice  du  droit  de  parcours  ,  de  la 
part  d'une  commune  ,  suppose  nécessai- 
rement la  réciprocité  en  faveur  de  la 
Commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il 
a  lieu  ; 

Que  la  ville  dp  Paris  n'offrant  pas 
cette  juste  réciprocifé,  le  parcours  ne 
serait  pour  les  commîmes  ervironnantes, 
qu'une  servitude  gratuite,  une  atteinte 
réella  au  droit  de  propriété  ,  dont  les 
bouchers  retireraient  i>Qu\s  tout  i'avan-^ 
tage  ,  et  que,  par  conséquent,  l'exercicu 
de  ce  droit  est  évidemment  de  la  nature 
de  ceux  que  la  loi  ci-dçssus  cîlce  a  eu 
l'intention  d'abolir  ; 

Que  A  quelque  considération  d'un 
ordre  supérieur  pouvait  déterminer  lu 
Gouvernement  à  faire  révoquer  celle  loi 
en  faveur  des  bouchers  de  Paris ,  ce  se- 
rait sans  doute  Timpossibilité  bien  re- 
connue d'assurer  l'approvisionnement  de 
la  capitale  sans  l'adoption  d'une  mesure 
extraordinaire  ,^  et  la  cerlitudp  d'obtenir 
une  diminution  sensible  sur  le  prix  de 
la  viande;  mais  ces  motifs  n'existent  pas; 

Qu'en  effet,  depuis  plusieurs  années, 
l'état  de  l'agriculture  dans  la  banlieue  de 
Paris  a  éprouvé ,  relativement  à  la  mul- 
tiplication des  bestiaux  ,  des  changemens 
tels  ,  que  \t%  cultivateurs  ont  besoin  de 
toute  l'étendue  de  leurs  commîmes  res- 
pectives pour  le  pâturage  des  troupeaux 
nombreux  qu'ils  élèvent ,  etqmsont  ex^ 
dusivement  destinés*.^  l'approvisionne-» 
ment  de  Paris  ; 

Qu'en  suppoaakit-  que  l'exercice  du 
droit  de  parcours  pût  avoir  tous^  les 
ayantages  qu'on  lui  attribue  ,  le  résultat 
de  ces  avantages  serait  uniquement  de 
favoriser  la  multiplication  des  tr(»ip«uix 


\_ 
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appaHenani  aux  bouchers ,  en  diminuant 
celle  des  troupeaux  qui  sont  aujourd'hui 
la  juste  récompense  des  travaux  du  cul- 
tivateur ; 

.Que  ce  serait,  par  conséquent,  arrêter 
les  progrès  àe    i  agriculture  sans  aug- 

V  Inenter  réellement  les  moyens  d'appro- 
visionnemeni  de  la  capitale ,  et  faire  re- 
naître, sans  aucune  utilité  pour  la  chose 
publique ,  une  servitude  proscrite  par  la 

'  loi,  et  qui  aurait  très-certaîneinent  le 
double  et ,  grave  inconvénient  de  com* 
promettre  la  salubrité  des  troupeaux 
communaux ,  par  leur  communication 
avec  les  troupeaux  forains  dans  les  temps 
de.contagion ,  et  d'être  une  source  in- 
tarissable de  procès  dispendieux  entre  les 
bouchers  et  les  cultivateurs , 

Est  d'avis  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre 
aux  bouchers  de  Paris  l'exercice  du  droit 
de  parcours. 

3o  FRIMAIRE  an  12  (12  de'cémbre  1 8o3). 
—  Arrêté  relatif  à  la  suppression  de 
redet^nces  à  portion  de  fruits ,  mê- 
lées de  cens,  dans  le  département 
du  Jura.  (III,  Bull.  CCCXXXH, 
n*»  34Ç7.) 

Le  Gouvernement  de  la  République , 
vu  les  titres  consentis ,  depuis  l'an  i654 
jusqu*en  1670,  par  le  prieur  de  la  ci- 
.  devant  abbaye  de  Vaux,  an  profit  de 
divers  habitans  de  la  comnmne  de  Poli- 
gny ,  département  du  Jura ,  portant 
accnsement  en  leur  faveur  de  différens 
terrains  à  remettre  en  nature  de  vignes, 
et  contenant,  outre  la  stipulation  d'une 
redevance  en  portion  de  fruits,  la  cîiarge 
d'un  cens  annuel ,  perpétuel  et  irre'di- 
mable,  emportant  lods  et  ventes  et  autres 
profits  féodaux  ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  départe- 
ment du  Jura ,  des  12  nivôse  et  14  plu- 
viôse an  10,  pfar  lesquels  l'hospice  de 
Pbligny  est  envoyé  en  possession  ^^% 
redevances  assignées  sur  lesdites  vignes  ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu , 

Arrête  ; 

Art.  i«^  Les  redevances  à  portion  de 
fruits,  mêlées  de  cens,  portées  aux  titres 
d'arrcaitenent  des  vignes  du  territoire 
de  PoHgny,  au  profit  des  ci  -  deTant 
prieurs  de  Vaux,  sont  déclarées  éteintes 
ei  supprimées^  en  vevtu  de  la  loi  du  17 
juillet  1793.  .  .      ' 

a.  Les  arrêtés  du  préfet  du  départa- 
ment  du  Jura,  des  ,1^  mvose  et  14  plu--. 
vîose  an  .io,^qui  envoient  l'hospice  de 
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P»lîgny  en  possession  de  ces  mêmes  re- 
devances, sont  amatdés. 

3.  Totftes  poursuites  et  procédures  fai- 
tes par  suite  desdits  arrêtés  pour  exiger 
lesdites  redevances  demeureront  comme 
non  avenues. 

4>  Le  ministre  des  finances  est  char^ 
de  Texécutbn  du  présent  arrêté. 


3o  FRittAiRE  an  12  (ai  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  portant  que  les  huux  à 
long  terme,  passés  par  les  admi- 
nistrations municipales  du  départe- 
frunt  de  Jemmape ,  avec  l'autorisa- 
tion de  VadmirUstration  centrai e  du 

^  département,  depuis  le  a;  ventôse 
an  5^  jour  où  a  été  publiée  la  loi 
du  aÇ  février  I7qi,  qui  défend  aux 
conv^tunes  de  faire  des  baux  de 
leum  propriétés  pour  plus  de  -neuf 

'^^'squ^à  la  publication  de  la  loi 

luviose  an  8 ,  sont  conûrptiés. 
(  Illiflp.  GCCXXXII,  DO  3^.) 


3o  FRIMAIRE  an  la  (aa  décembre  i6o3). 

—  Arrêtés  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune de  Saint-Aubin  et  bujc  pau- 
vres et  hospices  de  Rocroy,  Mont- 
fort  -  Laimiurj ,  Cossé ,  Blandouet, 
Saint -Ôatntin  ei  Somnmns^  (111» 
Bull.  CCCXXXÏI,  no  3469,  r^Bell. 
CCCXXXm,  nos  347^  à  3483  ,  3486 
<f^349i.)       

3o  FRIMAIRE  an  la  (aa  décembre  i8o3). 

—  Arrêté  qui  met  les  hospices  de 
Bordeaux  en  jouissance  provisoire 
du  grand  théâtre  de  cette  ville  et  de 
ses  dépendances ,  à  la  charge  d'en- 
tretenir l'édifice  et  de  maintenir  sa 
destination  actuelle.  (  III ,  Bulletin 
CCCXXXIII,  no  3484.) 


3o  FtiïMÀiRE  an  la  (aa  décembre  i8o3). 
—  Arrêté  qui  confirme  une  transac- 
tion passée  e»4p«  fa  commission  ad- 
ministrative des  hospices  de  Trêves 
et  les  héritiers  du  sieur  VFinters- 
'dorf    (III,  Bulletin    CCCXXXIÏI, 

no  3485.) 

■ 

3o  FRIMAIRE  on  la  (aa  décentre  i8o3). 
^^  Arrêté  qui  approuve  celui  il^iS 
nivôse  or»  1 1 ,  pm-  leqhel  le  préfii  ée 
l'Avefrort  atmit  eoncédé.  la  mine  ée 
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houille  de  Sçns&ç  eu  si^ur  Jean-^ 
Pierre  -  Brousnjr-  (  III ,  BuU«tia 
CCCXXXUI,  n«3487,) 


\ 


s  itivosE  o»  13  (a4  décembre  i8o3). -^ 
Arrêté  relatif  à  rétablissement  et  é 
Porgamisi^tiQn  des  chambres  des  no^ 
taires.  (111,  Bulielin  CCCXXXH, 
H*»  3471  ;  Mon.  du  18  nwose  an  la.j 

Voy.  loi  du  25  ventôse  an  ii^  ar- 
ticle 5o  ;  décret  t^  4  <^^fii  J  806. 

Chanrbre  des  notaires  et  ses  attribua 

tions. 

Art.  \^^.  Il  sera  établi  auprès  de-cha* 
que  tribuBal  civil  de  première  instance 
et  daBs  son  chef-lieu ,  une  chambre  des 
notaires  de  $on  ressort ,  pour  leur  disci- 
pline intérieure. 

^,  Les  attributions  de  la  chambre  se- 
ront , 

\o  De  maintenir  la  disciph'ne  inténture 
entre  ies  notaires,  et  de  prononcer  l'ap- 
plication de  toutes  ies  censures  et  autre» 
dispositions  de  discipline  ; 

a<»  I3c  prévenir  ou  concilier  tous  dif- 
ferens  entre  notaires,  et  notamment  ceux 
5tir  âes  communications,^ remise^,  dépôts 
et  rétentions ^e  pièces,  fonds  et  autres 
objets  qucflconque»  ;  «ur  des  questions  soit 
de  réception  et  garde  des  minutes,  soit 
de  préfércoce  ou  conicurreiîce  dans  les 
inventaires ,  partages  ,  ventes  ou  adjudi- 
cations et  autres  actes;  et,  en  cas  de  non- 
<^nciliation ,  d'émettre  son  opinion  par 
sinnpte  avis*; 

3°  De  prévenir  ou  concilier  égalerrtcnt 
toutes  plaintes  et  récliiiiiafjBns  de  la  part 
de  tiers  contre  des  noihîpéh ,  à  raison  de 
leurs  fonctions;  dÔrihcl* simplement  son 
avis  sur  les  dommages-intérêts  qui  en 
résulteraient ,  fet  réprimer,  par  voie  de 
censure  et  autres  disposittor\s  de  disci- 
cîpline,  toutes  infractions  qui  en  seraient 
Tôbjel',  sans  préjudice  de  Taction  de- 
vant les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ; 

4**  De  donner,  comme  tiers,  son  avis 
sur  les  difficultés  concernant  le  règle- 
ment des  honoraires  et  vacations  des  no- 
taires ,  ainsi  que  sur  tou^difterens  sou- 
mis à  cet  égard  au  tribi^|p  civil; 

S»  De  dcli^  rer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu^ 
fous  certificats  de- bonnes  mœurs  et  capa^ 
cité  à  elle  demandés  par  les  aspirans  qui 
se  présenteront  pour  être  admis  aux  faac< 
tioDS  de  notaires  ;  prtfidre  à  ce  sujet 
touiesi  délibérations  ^  oa  dcmner  ,toii«  avis 
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motivés ,  les  adresser  ou  comintiniquer  -k 
qui  de  droit; 

6®  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des 
minutes  dépendant  des  places  de  notaires 
supprimés; 

7<>  Et  enfin  dfe  représenter  tous  les  no- 
taires de  l'arrondissement  col'ectivement, 
sous  les  rapports  de  leurs  droits  et  inté- 
rêts communs. 

Organisation  de  la  chambre, 

3.  Chaque  chambre  des  notaires  sera 
composée  de  membres  désignés  par  eux 
parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 

Leur  nwnbre  est  fixé  à  dix-neuf  pour 
la  chambre  des  notaires  de  Paris  ;  à  neuf 
lorsque  celui  des  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  sera  au-dessus  de  cinquante,  et 
à  sept  lorsqu'il  sera  au-deçsoos. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  ne 
pourront  délibérer  valablement  qu'au- 
tant que  ceux,  présens  et  votans  seront  au 
moins  au  nombre  de  douze  pour  Paris , 
de  sept  pour  les  chambres  composées  de 
neuf  membres  ,  et  de  cinq  pour  les  autres 
chambres. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  clioi- 
sîront  entre  eux. 

i®  Un  président,  qui  aura  voix  prépon- 
dérante en  ras  de  partage  d'opinions:  il 
convoquera  la  chambre  extraordinaire- 
ment,  quand  il  le  Jugera  à  propos;  ou 
sur  la  réquisition  jnotivée  de  deux  autres 
membres;  il  aura  la  police  d'ordre  dans 
la  chambre  ; 

2»  Un  syndic,  qui  sera  partie  pour- 
suivante cmitre  les  notaires  inculpés-,  i! 
Sera  entendu  préalablement  à  toutes  dé- 
libérations de  lachambre,  qtii  sera  tenue 
de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires;  il 
aura,  comme  le  président ,  le  drcÀl  de  la 
convoquer  ;  il  poursuivra  l'exéculîon  dër 
ses  délibérations,  dans  la  forme  ci-après 
déterminée  ,  et  agira,  pour  la  chambre  , 
dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce 
qu'elle  aura  délibéré; 

3°  Un  rapporteur,  qui  reaieillera  les 
renseignemens  sur  les  affaires  contre  les 
notaires  inculpés ,  et  en  fera  rapport  à 
la  chambre  ; 

4^  U»  secrétaire,  qui  rédigera  les  dé- 
libérations de  la  chambre ,  qui  sera  le 
gardien  des  archives,  et  délivrera  toutett^ 
les  expéditions  ;. 

5°  Un  trésorier ,  qui  tiendra  Ja  bou.rsô^ 
commune  ci-après  établie,  fera  les  re- 
cettes et  dépenses  autorisées  par  la  cham- 
bre vil  en  rendra  compte  ,  à  la  fin  de 
chaque  trtmeeire,  à  la  chjiinfcre  assem- 
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blëe,  qui  les  arrâtera  ainsi  que  de  droit, 
et  lui  en  donnera  sa  décharge. , 

6.  Le  nombre  des  membres'  qui  doi- 
vent composer  les  chambres  de  notaires 
d*après  l'article  3,  celui  qui,  d*après  l'ar- 
ticle 4  f  est  nécessaire  à  la  validité  des  dé- 
libérations de  la  chambre,  pourront  être, 
suivant  les  localités,  réduits  ou  augrpen- 
te's  par  le  Gouvernement. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être 
porté  à  trois  pour  Paris ,  et  à  deux  pour 
tes  chambres  dont  le  ressort  comprendra 
plus  de  cinquante  notaires. 

7.  Indépendamment  des  attributions 
particulières  données  aux  membres  dési- 
gnes dans  Tarticle  5 ,  chacun  d'eux  aura 
voix  délibérative ,  ainsi  que  les  autres 
membres ,  dans  toutes  les  assemblées  de 
la  chambre  ;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'a- 

.  gira  d'aflaires  où  le  syndic  sera  partie 
contre  un  notaire  inculpé ,  le  syndic 
n'aura  que  voix  consultative ,  et  ne  sera 
point  compté  parmi  les  votans ,  à  moins 
que 'son  opinion  ne  soit  à  décharge. 

8.  Les. fonctions  spéciales  attribuées  par 
l'article  5  à  chacun  des  membres  dont  il 
ordonne  la  création,  pourront  être  cu- 
mulées lorsque  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  sera  au-dessous  de 
sept;  et  néanmoins  les  fonctions  de  pré- 
sident ,  de  syndic  et  de  rapporteur  se- 
ront toujours  exercées  par  trois  personnes 
différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre,  la  même  cumu- 
lation  de  fonctions  pourra  avoir  lieu  mo- 
mentanément, en  cas  d'absence  ou  em- 
pêchement de  quelqu'un  des  membres 
désignés  dans  l'article  5 ,  lesquels ,  pour 
ce  cas,  se  suppléeront  entre  eux,  ou 
pourront  même  être  suppléés  par  tel  au- 
tre membre  de  la  chambre. 

Lessuppléans  momentanés  seront  nom- 
més par  le  président  de  la  chambre ,  ou  , 
,  s'il  est  absent ,  par  la  majorité  des  mem- 
bres présens  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer. 

Pouvoirs    de    la    chambre    dans    les 
moyens  de  discipline, 

jg.  La  chambre  prononcera  par  voie 
de  décision  pour  les  cas  de  police  et  dis- 
cipline intérieure. 

10.  La  chambre  mandera  les  notaires 
à  ses  séances,  prononcera  contre  eux, 
'  par  forme  de  discipline ,  et  suivant  la 
gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre, 
soit  la  censure  simple  par  la  décision 
même,,  soit, la  censure  avec  réprimande  , 
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par  le  président  aux  notaires  en  per- 
fonne ,  dans  la  chambre  assemblée  ,  soit 
la  privation  de  voix  délibérative  dans  ras- 
semblée' générale,  soit  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  es- 
pace de  temps  qui  ne  pourra  excéder 
trois  ans  pour  la  première  fois ,  et  qui 
pourra  s'étendre  à  six  ans  en  cas  de  ré- 
cidive. 

1 1.  Si  l'incalpation  portée  à  la  chambre 
conti^e  un  notaire  parait  assez  grave  pour 
mériter  la  suspension  du  notaire  inculpé, 
la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie  du 
sort,  d'autres  notaires  de  son  ressort, 
savoir,  celle  de  Paris,  dix  notaires;  et 
les  autres  chambres,  un  nombre  égal, 
plus  un ,  à  celai  de  leurs  membres. 

La  chambre  ainsi  composée  émettra, 
par  forme  de  simple  avis,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix ,  son  opinîoi|  sur  h 
suspension  et  sa  durée. 

Les  voix  seront  recueillies ,  en  ce  cas, 
au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non: 
mais*  l'avis  ne  pourra  être  formé ,  si  l« 
deux  tiers  au  moins  de  tous  les  membres 
appelés  à  l'assemblée  nV  sont  présens. 

\i.  Quand  l'avis  émis  par  la  maioriié 
des  membres  de  la  chambre  sera  pouria 
suspension ,  il  sera  déposé  au  greife  du 
tribunal;  expédition  en  sera  remise  au 
commissaire  du  Gouvernement,  qui  en 
fera  l'usage  prescrit  par  la  loi. 

3Iode  de  procéder  en  la  chamhte. 

i3.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les 
faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  sera  teoa 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office ,  qu^ 
il  en  aura  eu  connaissance ,  soit  sur  b 
provocation  4fiS,.i^rlies  intéressées,  soil 
sur  celle  d'un  dés  membres  delà  chambre. 

hc^  notaires  inrulpés  seront  cités  à  b 
chambre ,   avec   délai  suffisant ,    qui  ne 

fjourra  ^tre  au-dessous  de  cinq  jours,  à 
a  diligence  du  syndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lu», 
et  envoyée  par  le  secrétaire ,  qui  en  tien- 
dra note. 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  surb 
lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une  se- 
conde fois  dans  le  même  délai,  au 
même  diligence,  par  ministère  d'hois- 
sier.  jjj^ 

14.  Quant  IR  différens  entre  notai 
res,  et  aux  difficultés  sur  lesquelles  b 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  notaires  pourront  se  présenter  coo- 
tradictoirement,  et  sans  citation  préala- 
ble ,  aux  séances  de  la  chambre  :  t\s  pour- 
ront également  y  être  cités,  soit  par  sim- 
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pies  lettres  indicatives  des  objets ,  signées 
des  notaires  provoquans,  et  renvoyées 
par  le  secrétaire-,  auquel  ils  en  laisseront 
des  doubles ,  soit  par  des  citations  ordi- 
naires ,  dont  ils  déposeront  les  originaux 
aa  secrétariat.  Ces  citations  officielles ,  ou 
par  lettres,  seront  donnée^  avec  les  mê- 
mes délais  que  celles  du  syndic,  après 
avoir  e'té  préalablement  soumises  au  visa 
du  président  de  la  chambre* 

i5.  La  chambre  prendra  ses  délibéra^ 
tiotis,  dans  les  affaires  particulières,  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé  ,  dans  la 
forme  d-dessds  prescrite ,  les  notaires  in- 
culpés ou  intéressés,  ensemble  les  tierces 
parties  qui  voudront  être  entendues,  et 
qui ,  dans  tous  les  cas  \  pourront  se  faire 
représenter  ou  assister  par  un  notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront 
motivées  ,  et  signées  sur  la  minute  par  le 
président  et  le  secrétaire,  à  la  séance 
même  où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les 
noms  des  membres  présens. 

Ces  délibérations  n*étant  que  de  sim- 
ples actes  d^administration ,  d'ordre  ou  de 
discipline  intérieure ,  ou  de  simples  avis , 
ne  seront,  dans  aucun  cas,  sujètes  au 
droit  d^enregist rement ,  non  plus  que  les 
pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront 
notiGées,  quand  il  y  aura  lieu,  dans  la 
mente  forme  que  les  citations,  et  il  en 
sera  fait  mention  par  le  secrétaire,  en 
marge  desdites  délibérations. 

16.  Les  assemblées  de  la  chambre  se 
Rendront  en  un  local  à  ce  destiné,  dans  la 
rille  où  elle  sera  établie. 

Chaaue  année  il  y  aura  de  droit  deux 
issembfées  générales,  et  il  pourra  y  en 
voir  d*autres  extraordinaires  toutes  les 
ns  que  les  circonstances  l'exigeront ,  et 
ue  la  chambre  le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  extraordi- 
laires  seront  convoquées  conformément  . 
ux  dispositions  rappelées  en  Tarticle  5. 
Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  cham- 
re  seront  invités  à  s*y  rendre ,  soit  pour 
es  nominations  dont  parle  l'article  18  ci« 
près  ,  soit  pour  se  concerter  suit  ce  qui 
atéressera  l'exercice  de  leurs  foi^tions. 

17.  11  ne  pourra  être  pris  de  délibéra- 
Ion  en  assemblée  générale ,  qu'autant 
ue  le,  nombre  des  notaires  présens  sera 
u  raoins  du  tiers  de  tous  ceux  du  res- 
>rl  de  la  chambre ,  non  compris  dans 
e    tiers  les  membres  de  la  chambre. 
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Nomination  des  membres  de  la  eham' 
bre ,  et  durée  de  leurs  fonctions, 

18.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des 
notaires  de  son  ressort,  convoqués  à  cet 
effet. 

La  moitié  desdits  membres  sera  choi-^ 
sie  dans  les  plus  anciens  en  exercice  ^ 
formant  le  tiers  de  tous  les  notaires  du 
ressort. 

La  nomination  aijra  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  au  scrutip  secret,  et 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre 
de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des 
membres  à  nommer. 

19.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  chaque  année,  et  par  tiers, 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette 
division ,  et  par.  portions  approchant  le 
plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en 
faisant  alterner,  chaque  année ,  les  por- 
tions inférieures  et  supérieures  au  tiers  y 
mais  en  commençant  par  les  inférieures , 
et  de  manière  que,  dans  tous  les  cas, 
aucun  membre  ne  puisse  rester  «n  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  consécutifs. 

Les  deux  premiers  renouvelUmens  se- 
ront indiqués  par  le  sort ,  les  autres  par  ' 
l'ancienneté  de  nomination. 

30.  Les  membres  désignés  pour  compo* 
ser  la  chambre  nommeront  entre  eux ,  en 
suivant  le  mode  de  l'article  18 ,  les  prési~ 
dent  et  autres  officiers  dont  parle  l'ar- 
ticle 5.  Le  président  sera  toujours  pris 
parmi  les  plus  anciens  désignés  dans  1  acr 
ticle  18. 

Cette  nomination  particulière  se  re- 
nouvellera chaque  année  ;  les  mêmes  pour- 
ront être  réélus  :  à  égalité  de  voix,  le 
plus  ancien  d'âge  obtiendra  la  préfé- 
rence. 

31.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  se  fera  de  droit  le  i5  brumaire  ' 
de  chaque  année. 

Ils  entreront  en  fonctions  le  lef  fri- 
maire suivant ,  et  le  même  jour  nomme- 
ront les  président  et  autres  officiers, 
qui  de  suite  entreront  aussi  en  fonc- 
4ions. 

La  première  nomination  aura  lieu,  au 

f>lus  tard,  le  i5  pluviôse  prochain;  et 
es  membres  entreront  en  fonctions  dans 
la  huitaine  qui  suivra  leur  nomina- 
tion. 


Fonds  pour  les  dépenses  de  la  chambré. 

33.  11   y  aura  une  bourse  commune 
pour  les  dépenses  de  la  chambre. 
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'  Ëllo  sera  itâUk  ée  roani^c  qu'elle 
n'excède  pas  les  dépenses  néce^sa.îresi 

Ellk  sera  consentie  par  rassemblée  gé- 
nérale ,  répartie  sur  les  divers  inenibres 
de  rarroedissement,  et  le  rôle  rendu 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal 
d'appel  du  ressort,  sur  le  rapport  et  d'a- 
près l'avis  du  commissaire  établi  près^Ie 
même  tribunal. 

L'arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse 
cornnmne  sera  adressé  au  grand-juge, 
qui  prononcera  sur  les  réclamations. 

23.  Il  sera  pourvu ,  lors  du  règlement 
général  à  faire  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  ii,  sur  le  notariat,  it 
toutes  autres  dispositions  qui  pourraient 
concerner  les  chambres  de  discipline. 

24.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. ^ 

2  NIVOSE  an  12  (24  décembre  i8o3). — 
Arrêté  relatif  à  Vétàhlhseinent  pro- 
visoire de  bureaux  de  pesage  et  me- 
swàsfi  dans  les  communes,  (  III , 
Bull.  CCCXXXV,  no  35o5.) 

Voy.  ioi  du  ^c^fioréa!  an  10,         / 

Art.  !«*■.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera 
exécuter  les  tarife  et.  les  réglemens  pré- 
sentés par  les  conseiU  des  communes  ^ 
avec  les  modifications  qu'il  juçeVa  conve- 
nables ,  conformément  aux  prmcipes  dé- 
terminés par  la  loi  et  les  réglemens  inr* 
t«rvenus  sur  la  matière. 

2.  L'autorisation  du  ministre ,  tant 
pour  ks  bureauii  établis  que  pour  ceux  à 
établir,  sera  considéréjc  comme  décision 
provisoire  du  Gouvernement. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a»  NIVOSE  an  \i  {  24déce^ibre  i8o3).  — 
Arrêté  qui  autori^  l'établissement 
d*écoles  secondaires  dans  plusieurs 
communes,  (III,  BulJ.  CCCXXXll , 
BO/3478.) 

^  NiVOSE  an  12  (24  décembre  i8o3).  — 
Arrêtés  relatifs  à  V établissement  d'é- 
coles secondaires  à  Cacn  et  à  Au-" 
xonne.  { III ,    Bulletin    CCCXXXII , 

jios  3472  et  347^-) 


S  NIVOSE  an  12  (27  décembre  i8o3).  — 
Arrêté  relatif   aux   remboursemens . 
de  renies  dues  aux  commutées ,  qu( 


1 1  >  1 1  ■  <  '  p  ■ 


5  NIVOSE  an  12  (^7  déoeipWe  i8o3).  — 
Acte  du  Sénat  "  CanstrvaUM^r  ^tâ 
nomme  les  membres  du  Corps-JLéffs- 
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ont  éié  fffoetués  dans  /«»  caisses  pu- 
bliaues,  depuis  le  ^4  ^*>^  ^7^^j'^ 
au^au  2  prairial  an  5.  (Ui.  Bull. 
CCCXXXUI,BO  3489.) 

Zç  Gouvernement ,  etc*,Tu  l'arFété  du 
coo^eil  de  préieciure  du  département  de 
TAude  ,  du  i5  fructidor  an  10,  qui,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Aude,  do  > 
8  prairial  an  3,  qui  a  permis  au  citoyen 
Sibille  de  faire,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  domaines ,  le  remboursement 
d'une  Tente  de  quatre  cent  trois  livres 
par  an  , .  constituée  au  profit  de  la  com- 
mune d'Azile,  autorise  le  maire  de  la 
.  commune  d'Azile  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  héritiers  dudit  Sibille, 
en  paiement  de  la  rente  dont  il  s'agit;  à 
la  charge  de  leur  tenir  compte ,  suivant 
le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  des  sommes  versées  par  leur 
auteur  à  la  caisse  du  ^receveur  des  do- 
maines, par  suite  de  Farrêfé  du  8  prai- 
rial an  3  ; 

Considérant  que  le&  ookotifs  qui  eut  dé- 
terminé  le  législateur ,  par  la  loi  du  2 
prairial  an  5 ,  i  valider  les  aliénations  de 
biens  de  communes ,,  faites  au  proCt  de 
l'Etat^  ea  exécution  des  articles  82,  91 
et  ^2  de  la  loi  du  24  août  1793,  sans 
distmguer  si  les  communes  dépossédées 
étaient  ou  non  grevées  de  dettes ,  ne  per- 
mettent pas  d'invalider  les  rembourse- 
mens  de  rentes  dues  aux  communes,  ef- 
fectués dans  les  caisses  publiques  en  vertu 
d'autorisation  de  l'autorité  compétentt, 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la 
loi  du  24  août  1793  et  celle  du  2  prairial 
aji  5; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Arrête: 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aude ,  en 
i5  fructidor  an  10  est  annulé. 

2.  Les  héritiers  Sibille  sont  vala|>|e- 
vt^ut  libérés  envers  la  corumune  d'Auù, 
par  le  reip  bourse  Aient  que  leur  auteur  a 
e0eclué  dans  la  caisse  du  receveur  de* 
domaines  pationauiL  au  bureau  de  Rieux, 
par  suite  de  l'autorisation -contenue  aux 
arrêtés  du  directoire  di»^  département  d« 
l'Aude,  des  2  et  8  prairial  an  3. 

3.  Le  ministre  dçf  Çnances  est  cliarg<^ 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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hiiff  pour  divers  départemens,  (III, 

BuiL  CCCXXXIU,  no  3488.) 


5  NIVOSE  an  la  (27  décembre  i8o3). — 
Si'ncUus-consulle  qui  ordonne  de  re~ 
tirer  le  nom  du  citoyen  Vanliuheti 
de  la  liste  des  candidats  au  Sénat, 
(III,  Bull.  CCCXXXIV,  n?  349a.) 


5  NIVOSE  an  la  (ay  de'cembre  i8o3).  — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  e^  Ic^  faits  à  la  commune 
de  Saint- Seglin  et  à  l'hospice  de 
Ba/onne,  (  III ,  Bull.  CCCXXXIV , 
no»  34^3  et  3494.) 

5  NIVOSE  a/ii a  (27  décembre  i8o3).— ^ 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  de 
pensions  accordées  à  vingt  -  deux 
veiwes  d'officiers  militaires  et  d'ad- 
ministration, de  la  marine.  (  IIL  Bull. 
CCCXXXIV,  no  3495.) 


14  NIVOSE  an  la  (5  janvier  i8e4).  — 
Acte  du  Sénat-Conservateur  qui 
nomme  les  membres  du  Corps -Lé- 
gislatif pour  le  département  des  Cô- 
tes'du'Nord.  (III ,  Bull.  CCCXXXIII, 
«»°  3490.  )       

l^  KIVOSE    an   la  (8  janvier  i8o4). — 
Arrêté   relatif  à   la  pêche    sur   les 
fleuves    et   rivières   navigables.    (III, 
Bulletin  CCCXXXIV,  n»  3496.) 

Voy.  loi  du  i^  floréal  an  10,  ///.  5. 

,  Art.  1er.  L'article  i4  du  titre  V  de  la 
loi  du  i4  floréal  an  10  sera  exécute'  .selon 
sa  forme  et  teneur:  en  conséquence,  tout 
individu,  autre  que  les  fermiers  de  la 
pêche,  ou  le  pourvu  de  licence,  ne  pourra 
pêcher  sur  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
j>les  qu'avec  une  ligne  floUante ,  tenue  à 
la  niain. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

■       \ 


17  NIVOSE  an  y  (8  janvier  i8o{  ).— 
Arrêté  relatif  an  mode  de  paiement 
des  salaires  des  gardes  des  bois '■com- 
munaux, (lll,  BulL  CCCXXXIV, 
no  3497  »  ^lon.  du  39  nivôse.) 

Art.  !«»■.  Les  cardes  des  bois  commu- 
naux €l  des  e'tablissemens  publics  seront 

14. 
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payés  j,  pour  le  service  de  l*an  11,  dans  la 
même  forme  que  par  le  passé. 

2.  A  compter  du  i«  vendémiaire  an  12, 
ils  seront  payés  par  ies  préppiés  de  l^ad- 
mmistralion  de  l'enregittrement  et  des 
domaines,  chacuti  dans  son  arrondisse- 
ment ,  d*après  les  états  qui  en  seroht  ar- 
rêtés par  Tadminislration  générale  des 
forêts ,  et  approuvés  par  le  ministre  des 
finances.' 

3  Le  montant  des  salair.es  des  gardes 
des  bois  des  comhiunes  sera  versé  ,  cha- 
aue  année  et  d'avance,  dans  \^  caisses 
desdils  préposés,  en  vertu  des  ordon- 
nances qui  seront  expédiées  au  profit  de 
ceux-ci ,  par  les  préfets  des  départemens , 
sur  les  fermiers  ou  receveurs  des  revenus 
ordinaires  des  communes. 

Lorsque  ces  revenus  seront  composés  en 
partie  du  produit  de  ventes  annuelles  dès- 
dits  bois,  les^ ordonnances  seront  expé- 
diées directement  sur  les  adjudicataires 
desdites  coupes. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  autres  re- 
venus, et  lorsque  le  produit  des  bois  se 
distribuera  annuellement  entre  Us  babi- 
tans  par  forme  d'affouage ,  lesdites  ordon- 
nances seront  expédiées  sur  les  adjudica- 
taires des  portions  de  bois  dont  en  ce  cas 
la  vente  est  ordonnée  par  l'article  5  de  la 
loi  du  1 1  frimaire  an  7. 

5.  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  revenus  ordi- 
naires suffisans,  ni  coupe  ou  affouage  aii^ 
nuel,  mais  seulement  des  coupes  éloi- 
gnées l'une  de  l'autre  ,  de  trois,  six,  dix 
ans,  ou  plus,  l'avance  du  salaire  des  gar- 
de-bois sera  faite  pendant  le  temps  inter- 
médiaire parla  caisse  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  qui  en  sera  remboursée 
par  prélèvement  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion desdiles  coupes,  sur  lequel  il  sera 
^assi  prélevé  moitié  du  montant  des  sa- 
laires qui  devront  courir  jusqu'à  \^  pro- 
chaine vente. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


17  NIVOSE  an  12  (8  janvier  i8o4).— 
Arrêté  portant,  i"  que  les  communes 
de  Bannières  et  Moritcabrie ,  dis- 
traites du  canton  de  Lenta  seront 
comprises  dons  le  canton  de  Lavaur; 
20  que  Saint -Martin-de-la-Bivi ère  et 
Pugnères  seront  rayés  de  la  nomeri- 
clatiire  'des  communes  du  canton  de 
LdvoMir.  (III,  Bull.  CCCXXXIV, 
n«  3498.)      

60 
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17  H1V05B  an  la  (8  janYÎer  i8o4);  7" 
Arrêté  qm  fixe  les  Hmiles  adminis- 
(raiwes  du  territoire  de  fa  commune 
de  Saint  Symphorien  {Lozère) ,  re~ 
latioement  aux  territoires  des  com- 
munes de  Saint'Vénérand,  de  Saint- 
Christophe  et  de  Croyance  (  Haute- 
Loire).   {IW  ,  UuWtWn  CCC\\\n\ 

n"  3499- )     

17  NIVOSE  an  la  (8  janvier  i8o4). — 
Arrêté  contenant  !e  tableau  des  foires 
du  département  de  Jemmape,  (  111 , 
BuU.  COCXXXIV,  no  35oo.) 
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de  dons  et  legs  faits  aux  paucres  et 
hospices  de  Neufchâteau,  Heyst-Of- 
tenoerç,  Abbeviîle,  Rouez-en- Cham- 
pagne ,  Tumhout  et  la  Fertê-sous- 
Jouarre,  (  lïl ,  Bull.  CCCXXXV, 
no»  35i7  <i  35a  2.) 


17  NIVOSE  an  la  (8  jnnvier  i8o4). — 
Arrêtés  gui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Saint-Paul-Trois-Châteaux ,  Pi- 
net,  Bevous,  aux  pauores  et  hos- 
pices de  plusieurs  communes.  (  III, 
Bull.  CCCXXXV,  no»  35oi  ,  35o8 , 
35io  à  35i3.) 


17  NIVOSE  an  la  (8  janvier   i8o4).  — 
•    Arrêtés    qui    autorisent    rétablisse- 
ment d'écoles  secondaires  à  Saintes 
et  à  Montjoie.  (lll,  Bull.  CCCXXXV, 
n"»  35oi  et  35o6.) 


17  NIVOSE  an  la  (8  janvier  i8o4). -;- 
Arrêté  gui  autorise  le  maire  d'Arbi- 
gny  à  faire  un  échange.  (  III  ,  Bull. 
CCCXXXV,  no  3507.) 

ai  NIVOSE  an  la  (12  janvier  i8o4)-  — 
Arrêté  gui  fixe  les  limites  des  com- 
munes de  Gelbressée  et  de  Francwa- 
ret.  (III,  Bull.  CCCXXXV,  no35i4.) 


ai  NIVOSE  an  \i  (la  janvier  i8o4). -y 
Arrêté  qui  rejeté  la  demande  du  ci- 
toyen Bley  ,en  interprétation  de  V ar- 
rêté dur^i  pluviôse  an  9  ,  par  leguel 
le  Gouvernement  a  autorisé  le  sieur 
Solages  à  jouir,  jusgu'au  9  messi- 
dor' de  Van  49  >  des  concession  et 
prorogation  dfi  concession  des  mines 

.  de  houille  de  Carmeaux,  accordées 
au  sieur  Solages  père.  (111,  Bulletin 
CCCXXXV,  n«>35i5.) 


a5  NIVOSE  an  la  (16  janvier  1804).- 
Exposé  de  la  situation  de  la  Franct 
(111,  BulL  CCCXXXIV,   no  35oa.) 


a5  NIVOSE  on  la  (16  janvier  i8o4).' 
Arrêté  gui  autorise  la  commune  à 
Lehs  à  établir  une  école  secondain 
dans  le  bâtiment  de  son  ancien  col- 
lège. (III ,  BulL  CCCXXXV,  no  35il) 


a5  NIVOSE  an  la  (  16  janvier  1804).— 
Arrêté  qui  nomme  les  membres  des 
jurys  de  médecine  dans  tes  arrondis- 
semens  des  écoles  de  Turin  et  dt 
Mayence.  (III,  Bull.  CCCXXXV, 
no  35  a4.) 

a9  NIVOSE  an  la  (ao  janvier  i8o4). — 
Arrêtés  relatifs  à  V  établisse  ment  d'é- 
coles secondaires  àTurcoing ,  Bd- 
fort  et  Semur.  (III,  Bull.  CCCXXXV, 
no>  35a5  <'^35a6.) 


ai  NIVOSE  an  ta  (  la  janvier  i8o4  )•  ~ 
Arrêtés  gui  autorisent  l'acceptation 


3o  NIVOSE  an  la  (ai  janvier  i8o4). - 
Arrêté  relatif  à  la  formation  du  pre- 
mier camp  des  vétérans  de  la  26*  di- 
vision rhili taire*  (III,  Bull.  CCCXL, 
no  356 1  ;  Mon.  du  i^f  ventôse  an  \i) 

Voy.  loi  du  i*»"  floréal  an  11. 

Art.  l*^  Le  premier  camp  de  la  26» 
division  militaire  sera  formé  immédiate- 
ment  après  la  publication  du  présent  ar- 
rêté. 

a.  11  sera  établi  près  la  ville  de  Julîers, 
et  ne  pourra ,  dans  sa  partie  la  plus  éloi- 
gnée ,  être  distant  de  cette  place  de  pliu 
de  trois  lieues. 

3.  Il  sera  organisé  conformément  aw 
dispositions  de  Tarrêté  du  26  prairial 
an  1 1. 

4.  Les  militaires  compris  dans  Fétat 
annexé  au  présent  arrêté ,  et  qui  ont  ét< 
reconnus  avoir  rempli  les  conditipns  eit- 
gées  par  la  loi  du  i»'  floréal,  sont  admis 
à  en  taire  partie. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  a6  prai- 
rial dernier,  relatif  à  la  formation  du  p^^ 
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micr  camp  de  la  97*  divMion,  leur  soot 
applicables.  ^  ^ 

5.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 
directeur  de  Tadminist ration  de  la  guerre , 
et  le  ministre  du  Tre'sor  public  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


3o  NIVOSE  an  12  (ai  janvier  i8o4). — 
Arrêté  portant  créalinn  de  doux 
corps  de  vélites.  (  Dépôt  des  Lois , 
no  1996.) 

A.rl.  i*^.  Il  sera  créé  deux  corps  de  vé- 
lites. 

Chacun  de  ces  corps  sera  de  huit  cents 
hommes  au  moins;  ils  feront  partie  de 
la  garde  du  Gouvernement. 

^.  Le  premier  de  ces  corps  sera  à  la 
suite  de  celui  des  grenadiers  à  pied  y  et 
le  second    à   la   suite    des   chasseurs   à 

pied. 

3.  Les  corps  de  vélites  seront  coropor 
ses  d*une  portion  des  conscrits  de  chaque 
anoée. 

Poui^  la  prefnière  formation,  chaque 
départehient  fournira  quatre<  conscrits  de 
la  réserve  de  chacune  des  années  9,  10, 
Il  et  1%,  pris  parmi. ceux  qui  s'offriront 
volontairement,  ou,  à  défaut,  désignés 
par  le  préfet. 

Ceux  des  , conscrits  de  ces  années  et 
des  années  7  et  8 ,  non  désignés  pour  un 
corps,  et  qui  s'offriront  volontairement, 
pourront  y  être  admis. 

La  moitié  des  conscrits  fournis  par  cha- 
que département  devra  avoir  la  taille  (le 
cinq  pieds  quatre  pouces  (ou  un  mètre 
sepfe  cent  trente- trois  millimètres)  au 
moins  ;  et  l'autre  moitié  ,  cinq. pieds  deux 
pouces  au  moins. 

Le*  vélites  devront  être  bien  con^lir 
tués,  et  ayoir  par  eux-mêmes,  ou  par 
leurs  .  pareqs,.  un,  revenu  de  deux  cents 
francs  par  an. 

Si,  dans  la  réserve  des  années  <^,  10, 
Il  et  la  ,  il  ne  se  trouvait  pas  uq  nombre 
suffisant  d'hommes ,  réunissant  les  quali- 
tés requises  pour  être  admi^  dans  ces 
corps ,  on  pourra  y  recevoir  ceux  âgés  de 
dix-huit,  ans  révolus  qui  auront  ces  q[ua- 
lités  et  qui  se  présenteront  volontaire-' 

ment. 

4.  Chaque  corps  de  vélites  sera  divisç 
en  cinq  compagnies;  chacune  de  ces 
compagnies  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  capitaine ,  un  lieutenant ,  om  sous- 
lieittenant,  un  sergent-major,  quatre  ser- 
gens,  un  fourrier,  huit  caporaux,  cent 
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soixante  -  douze  vélites,  deux  tambours; 
total ,  cent  quatre-vingt-onze^  ^ 

Il  y  aura  de  plus,  par  la  suite,  dans  . 
chaque  compagnie ,  deux  sergens  et  qua- 
tre caporaux  nommés  parmi  les  vélites  qui 
auront   plus  d'un  90  de  service  dans  le 
corpsi 

il  sera  attaché  à  ckacun  des,  deux  corps, 
un.  chef  de  bataillon,  un  adjudant-ma- 
jor, un  adjudant  sous-ofdcier,  et  un  ar- 
murier. 

5.  Les  capitaines,  lieutenans,  sous- 
lieMtenaQS  et  sou  s- officiers  seront  fournis 
par  les  corps  des  grenadiers  et  des  chas^ 
seurs  de  la  garde  du  Gouvernem^t.,  par 
piquet.  La  durée  de  ce  dctacjhement  sera 
d'un  an.  , 

Le  chef  de  baiaillon  ,  l'adjudant-major, 
l'adjudant -sous -officier  de  chaque  corps 
de  vélites  ,  ainsi  que  le  sergent-major  et 
le  caporal  tourner  nécessaires  pour-  cha- 
que compagnie,  seront  ajoutés  au  nom- 
bre d'officiers  et  de  souii-olficiers  de  ces 
grades  quiJe^i$te  maintenant  dans  les^ corps 
dé  la  garde. 

6.  La  comptabilité  de  chaque  corps  de 
veiites  sera  gérée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  de  la  garde-  auquel  il 
sera  attaché  ;  il  aura  le  même  quartier- 
maitre ,  qui  continuera  de  résider  auprès 
de  ce  conseil. 

La  solde  de  Ces  corps  sera  la  même  que 
celle  des  grenadiers  et  chasseurs  à  pied  de 
la  garde  du  Gouvernement ,  avec  cette 
différence  toutefois  que  la  pension  de 
deux  cents  francs,  fournie  par  les  paren» 
de  chaque  vélite ,  entrera  dans  la  caisse 
du  corps,  et  viendra,  pour  autant,  à  lai 
décharge  du  Trésor  public. 

A  cet  effet,  les  conscrits  admis  dans 
les.  corps  de  vélites,  ou  leurs  parens  , 
verseront  dans  la  caisse  du  corps ,  tous 
les  trois  mois ,  à  l'avance ,  le  quart  de 
cette  somme. 

7.  Un  des  corps  de  vélite  s^era  sta- 
tionne à  Saint-Gerràain-en-Laye ,  et  un 
à  Fontainebleau. 

Il  sera  attaché ,  aux  frais  du  Gouver- 
nement-, à  chacun  de  ces  corps,  le  nom- 
bre de  maîtres  de  lecture,  d^écrilure, 
d'arithmétique  et  de  g)'^mnastique  mili- 
taire^ qui  seront  nécessaires  pour  leur 
instruction. 

11  y  aura  des  maitrss  de  mathémati- 
ques, de  dessin,  dont  le  traitement  sera 
en  partie  payé  par  l'Etat,  et  en  partie 
ar  ceux  des  vélites  qui  voudront  prendra 
[es  leçons. 

8.  Ceux  des  vélites  qui  se  seront  dis- 
tingués par  leur  conduite,  leur  instrut- 
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.iion,  'leur  aptitude,  leur  tenue  et  leur 
zèle ,  pourront  ^tre  admis  dans  la  garde 
'OU  Gouvernement), avant  d*avoir  Âteint 
râ^e  et  le  nombre  d*annëes  de  service 
.exigé  pour  faire'partie  de  ladite  garde; 
ils  pourront  aussi  être  choisis,  tant  par 
le  ministre  de  la  guerre  que  par  les  chefs 
de  corps ,  pour  remplir  les  emplois  de 
fourrier,  de  caporal  ou  brigadier  dans  la 
ligne  ;  ils  pourront  aussi  être  admis , 
comme  pensionnaires,  à  IVcole  spéciale 
militali^e. 

^  9.  Les  vélites  qui  n^auront  pas  reçu  une 
des  destinations  ci-dessus  indiquées  re- 
cevront leur  èongé  lorsqu'ils  auront  i"ait 
le  nombre  d'années  de  service  exigé  par 
les  lois  relatives  à  la  conscription. 


3^o  mvOSE  an  la  (m  janvier  1804  ).— 
Arrêtés  gui  autorise n£  l'acceptation 
de  dons  et  legsfaitsaux  communes  d^ 
Beaumont-sur-Sarthe ,  Aigné,  Saini- 
Jacut,  Blapozj,  et  aux  pauvres  et. 
hospices  de  Limoges,  J\IonSy  Suze-Ja- 
'  Rousse  y  Gorron  y  Veaucê ,  Lebois. 
Poitiers  et  Bourgnneuf.  (  lll ,  Bulf. 
ÇCCXXXV,  no»  3527  à  3534.) 


hospices,  les  solaires  et  autres  officien 
ministériels  appelés  pour  la  rédaction  des 
donations  et  actes  testamentaires ,  auront 
soin  de  donner  avis  aux  administrateurs, 
des  dispositions  qui  seront  faites  en  leur 
faveur. 

3.  Les  donations  d'immeubles  ou  d'ob- 
jets mobiliers  excédant  une  valeur  capi- 
tale de  trois  cents  francs  ,  faites  par  actes 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté  ,  et  ton- 
tes les  dispositions  à  titre  onéfeux  ,  n'au- 
ront lei^r, effet  qu'après  que  racceptalion 
en  aura  été  autorisée  par  le  Gouv«nie- 
ment. 

4.  En  attendant  l'acceptation  des  legs 
excédant  trois  cents  francs,  les  recevesn 
des  pauvres  eA  des  hospices ,  sur  la  re- 
mise des  testamens,  feront  tcHis  les  actes 
conservatoires  qui  seront  )ugés  néccs- 
jaires  (1). 

5.  Lç  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécntidn  du  présent  arrête. 


4  PLUVIOSE  an  12  (  a5  janvier  i8o4).— 
Arrêté  concernant  les  acceptations 
de  legs  faits  .aux  hospices  et  aux 
pauvres,  (III,  BuU.  CCCXXXIX , 
no  3540;  3Ion.  du  27  pluviôse.) 

Voy.  Code  civil  article  910  ;  loi  du 
n  janpier  x^ij y. ordonnance  du  2 
avril  1817.  .      ■     \ 

Art.  i«r.  Les  commissions  administra- 
tives des  hôpitaux,  et  les  administrateurs 
^es  bureaux  de  bienfaisance  pourront  ac- 
cepter et  employer  à  leurs  besoins,  comme 
recette  ordinaire ,  sur  la  simple  autori- 
satioji  des  sous-préfets,  et  sans  qu'il  soit 
désormais  besoin  d'un  arrêté  spécial  du 
Gouvernement ,  les  dons  et  legs  qui  leur 
seront  faits  par  actes  eptre  vifs  ou  de  der- 
nière volonté ,  soit  en  argent,  soit  en 
meubles,  soit  en  denrées,  lorsque  leur 
valeur  n'excédera  pas  trois  cents  francs 
de  capital ,  et  qu'ils  seront  laits  à  titre 
gratuit. 

JL,  Conformément  aux  anciens  régie— 
mens  constitutifs  de  l'administration  des 


4  PLUVIOSE  annu  (25  japvier  i8o4).- 

Avis  du  Conaejil*d^ Etat  portetni  que 

les^  officiers  de  Vêtat  civU  ne  peuœnl 

.  réclamer  le  bénéfice  de  Vartich  ^S 

de  la  Constitution  de  l'an  8.  (Sirey 

7»  2,  774-) 

Voy.   avis  du   Conseil  -  d' El  al  du 
28  juin  1 806.  . 

Le  ConseiJ'd*Etat ,  Jtic. 

On  ne  peut  considérer  les  officiers  de 
l'état  civil  comme  agens  du  Gouverne- 
ment ,  et  dès  lors  ils  ne  peuvent  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'article  75  de  la  Con- 
stitution. La  marche  à  suivre  dans  les 
poui^iites  à  exercer  contre  eux  est  tra- 
cée dans  les  motifs  du  titre  II  du  Code, 
développés  au  Corps  -  Législatif.  — ^  U 
commissaire ,  "y  est-il  dit,  dresse  pro- 
cès -  verbal  sommaire  ;  il  dénonce  les 
délits,  et  requiert  la  condamnation  axa 
amendes.  Ainsi ,  l'autorisation  de  l'auto- 
rité supérieure  n'est  point  exigée ,  et  ce 
principe  est  d'autant  plus  nécessaire  i 
maintenir,  que  c'est  accroître  le  droit  de 
surveillance  que  les  commissaires  du  Gou- 
vernement ont  SUT  la  conduitt  àes  offi- 
ciers de  l'état  civil  ;  ceux-ci  doivent  donc, 
en  cas  de  contravention,  être  traduits 
directement  devant  les  tribunaux,  et  sur 
la  simple  réquisition  du  commissaire. 


(I)  liOrsqae  des  disposHions  lesiamentaires  onl 
ëtt  faites  en  liveur  d'élabfîtsexqienspublicf,  !•  chef 


de  réiablissemeni  est  lenu  de  faire  lous  les  idu 
coiuervatoires  jage^  néceiiairei  eaaltendanl  !««• 
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4  =  i4  PLDVIOSB  an  I  af  (a5  janvier  i8o4). 
—  hqi  stir  la  dhtinction  des  biens. 
(III^  BuU.  CCCXXXVI^no  3536.) 

Voy.  la  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  civil.  (i4  ventôse  an  ii.) 


4  PLUVIOSE  an  13  ( 25  janvier  i8o4).  — 
Arrélé  qui  déclare,  comme  non  ave- 
nue Vacceptalion  faite  sans  autori- 
sation légale,  par  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  de  Paris, 
de  trois  rentes  viagères  sur  VEtat 
cédées  par  voie  de  transfert  par  la 
demoiselle  Chevalier.  (  III ,  Bulletin 
CCCXXXVIlI,no354i.) 


^  PLUvjQSE  an  12  (25  janvier  i8o4). — 
Arrêtés  qui  autoriseiU  V acceptation 
de  dons  et  legs  faits  à  plusieurs  com- 
munes   et    hospices.    (  III,    Bullelin 

ccGxxxvni ,  n°»  354a  à  3546.) 


6==  16  PLUVIOSE  an  lA  (27 'janvier  i8o4). 
—  Loi  relative  à  la  propriété,  (11[) 
Bull.  CCÇXXXVil ,  no  3537.)      . 

Voy.  la  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  civil.  (14  ventoSe  an  1 1.) 


7  =  17  PLUVIOSE  an\i  (28  janvier  i8o4). 
—  Loi  sur  la  modération  des  droits 
d'enregistrement  etd*hypothèquepour 
les  donations  en  faveur  des  hos- 
pices, (in,  Bulletin  cccxxxvin, 

no  3547.) 

Voy.  loi  du  an  frimaire  tm  7  ;  ar- 
rété  du  i5  brumaire  a/212. 

hçs   droitls    à  percevoir  an  «profit  du 


Trésor  public  pour  la  transcription  or- 
donnée  par  Far.ticle  229  (1)  du  Code  ci- 
vil ,  des  actes  de  donations  et  d'accepta- 
tions d'immeubles  susceptibles  d'hypothè- 
ques ,  ainsi  que  de  la  notification  de  Tac 
ceptation  faite  par  acte  séparé  aux  bu- 
reaux des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  les  biens  donnés  sont  si- 
tués, et  le  droit  d'enregistrement  desdî- 
tes donations  sont  modéréjf,  en  ce  qui 
concerne  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  au 
droit  fixe  d'ifn  franc"  pour  la  transcrip- 
tion, sans  préjudice  des  droits  dévolus 
au  conservateur  (2). 


7  PLUVIQSJ^  an  12  (28  janvier  |8o4). — 
'Arrêté  qui  autorise  l'établissement 
d*écoles  secondaires  dans  plusieurs 
communes  de  divers  départemens. 
(III,  BuH.  CCCXXXVIli,  no  3548.) 


PLUVIOSE  an  12  (28  janvier  i8o4). — 
Arrjété  contenant  désignation  d'éco- 
les secondaires  dont  l'établissement 
est  autorisé  dans  divers  départemens. 
(III,  Bull.  CCCXXXVIli,  no  3549.) 


PLUVIOSE  an  12(28  janvier  i8o4). — 
Arrélé  qui  ordonne  la  promulgation 
de  brevets  d'invcntiori  accordés  à 
p/usieurs  particuliers.  (  III ,  Bullelin 
CCCXXXVIli,  no  355o.) 


PLUVIOSE  an  12  (28  janvier  i8o4). — 
Arrêté  qui  fixe  hs  îitniles  des  dépar- 
temens de  Loir'et'-Cher  et  d*Indre- 
et  Loire,  entre  les  communes  de 
Manteaux  et  de   Çangy.  (  lll ,  Bull., 

cccxxxvin,  no  3551.) 


sepUtion  ;  Je  conseil  de  pre'feçtnre  ne  peut  pas 
refuser  l'autorisalion  qui  lui  est  demandée  à  c^ 
igard  (28  mars  1821  ;  Ordonn.  J.  C.  t.  5,  p.  689  ). 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compe'lens  pour  pro- 
loncer  l'incapacité  àii%  légalâires,  et  déclarer  mils 
les  legs  faits  aux  pauvres  (ou  à  des  sœars  de 
Aatfitdv) ,  lorsque  les  bureaux  de  bieofaisan.ce  ont 
fté  aatorisës  par  le  Goi^vernement  \  Accepter  <a5 
anvîer  1807  ;  Décret;  S.  i4t  2,  427). 

I.ovsque  le  Gouveraesajent ,  sur  la  demande  de 
'héritier  légitime  «  défend  l'accepialion  d'un  legs, 
I  ne  donne  aucun  dc6it  à  l'héritier;  si  donc  il  se 
rîKii'S  un  deuxième  h^ilfier  institué,  il  n'est  pas 
cpovk%&è  par  U-  décision  du  Goavernement  <6  j'ain 
ai5i  Ca*».  1^5^  I.,.  3J86), 


(i)  ^el  article  a/changé  de  numéro  dans  fa 
«funfon  des  lois  du  Code  civil  en  an  seul  corps. 
Foy.  article  §39. 

(2)  Il  ne  sera  perçu  pour  l'enregistrement  des... 
actes  de  donations,  legs,  ou  acquisitions  légale- 
ment faits  en  laTéur  des  congrégations  hospita- 
lières, qu'un  droil  fixe  d'un  firanc  (  Décret  du  i&v 
février  1809,  art.  II). 

Les  instituteurs  et  institutrices ,  chargés ,  dans.. 
Cfrtftiaes  conminn^s  «  d'instruire  les  e»fans  ,  ne. 
peuvent  invoquer  k  présente  loi  pour  les  dont*. 
tioBS  faites  «n  fa«ear  de  leur»  élablissemens  (  ft^• 
»<»«l,  1808  :  Déds.  minist.  ;  S.  8,  a,  »M  )•      '' 


/ 
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7  PLUVipS£  on  la  (38  janvier  i8o4)*  — 
Arrêté  qui  annulle  pour  cessation 
de  travaux  pendant  plus  d*un  an  la 
concession  faite  à  la  darne  Degri- 
gnon  et  au  sieur  Oudry  de- la  mine 
d'antimoine  de  la  Ramée,  (Ul,  Bull. 
CCCXXXVm,no  3552.). 


7  PLUVIOSE  an  II  (a8  janvier  i8o4). — 
Arrêté  qui  ordonne  des  changemens 
et  étabîissemens  de  foires  dans  di- 
verses communes,  (  III  ,  Bulletin 
CCCXXXVIII ,  no  3553.) 


^  =  19  PLUVIOSE  o/z  II  (3o  janvier  1 8o4)* 
—  Loi  sur  T usufruit,  Vusage  et  l'ha- 
bitation. (III,  Bull.  CCCXXXIX, 
«03559.) 

Voy.   la  note  nvse  à  la  première 
loi  du  Code  civil,  (i4  ventôse  an  11.) 


10  =  ao  PLUVIOSE  cm,  12  (3i  janvier 
1804 ),-^Loi  sur  les  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers,  (lll,  Bull.  CCCXXXIX, 
no  3560.  ) 

Voy.  la  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  civil,  (i4  ventôse  ami,) 


II  =  21  PLUVIOSE  an  12  (icr  février 
i8o4)-  —  J^oi  sur  les  engagemens  et 
échanges  de  bois  nationaux.  (III  , 
Bulletin  CCCXL,  n"  3562  ;  Mon,  du 
12  pluviôse  an  \i.) 

Voy.  lois  du  1 4  ventôse  an  7  ,  avîj; 
du  Conseil-d'Ktat  du  2  a  fructidor 
an  i3 ,  du  1 1  juin  1806,  du  9  =^  19 
août  1808,  du  3  décembre  1808  = 
a  février  1 809 ,'i^r/  7  =  ai  octobre 
1809;  loi  du  28  avril  1816,  art,  11  G. 

Art.  ICI*.  Dans  les  trois  mois  de  la  pu» 
biication  de  la  présente  ,  tous  engagistes , 
échaifgistes ,  ou  autres  concessionnaires  , 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  de  bois  et  fo- 
rets dont  les  concessions  soi^t  révoquées 
par  les  lois  des  3  septembre  1 7^)2  et  1 4 
ventôse  an  7,  seront  tenus  de  déposer 
s|u  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^ar» 
tement  de  la  situation  desdits  bois  et  fo- 


(i)  Dans  le  cat  où  un  échange  iail  entre  an 
fkarticulier  et  le  Gouvernement  serait  déclaré  nul 
pour  dëfant  de  formalités  «  et  qa'il  fût  impoMÎble 
au  Gouvernement  de  rendre  à  l'échangiste  sa  pro- 


rets ,  les  titres  de  concession ,  les  procèj^ 
verbaux  qui  ont  dû  constater  leur  entrée 
en  jouissance,  lés  quittances  de  (joancesi 
aucunes  ont  été, payées,  les  baux  qui  en 
auraient  été  consentir,  et  en  généra], 
tous  les  actes,  titres  et  renseignemens  qui 
pourront  en  constater  la  consistance ,  la 
valeur  et  le  produit ,  et  faire  connaître 
le  montant  des  charges  dont  ils  sont  gre- 
vés. 

2.  Ils  nommeront ,  dans  le  même  dé- 
lai ,  un  expert:  il  en  sera  nommé  un  par 
la  régie  des  domaines,  et  un  par  le  pré- 
fet du  département.  Les  experts  prèteroot 
serment  devant  le  tribunal  civil. 

3.  Les  experts  procéderont ,  dans  le 
mois  de  leur  nomination,  à  la  vue  des  ti- 
tres, mémoires  et  reMeignemens  qui  leur 
seront  respectivement  remis ,  i**  âi  l'esti- 
mation des  améliorations,  s'il  y  en  a,  ai 
observant  qu'elles  ne  doivent  être  esti- 
mées que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur dont'  les  bàens  se  trouvent  augmen- 
tés; 20  à  l'évaluation  des  dégradations, 
s'il  y  a  lieu.  Seront  considérées  cooune 
dégradations  les  coupes  anticipées  et  celles  . 
des  bois  >  qui  ne  fiaisaient  pas  partie  des  * 
fruits  ordinaires. 

4.  11  sera  procédé  à  la  liquidation  des 
indemnités  que  l'engagist^e  pourrait  ré- 
clamer, à  la  vue  des  quittances  de  finan- 
ce, rapports  d'experts,  et  de  tous  autres 
litres  et  documens. 

5.  L'échangiste ,  sera  remis  en  posses- 
sion des  biens  par  lui  donnés  en  contre- 
échange  ,  et  il  sera  procédé  à  la  liquida- 
tion, soit  des  soultes  ou  retours  de  part  et 
d'autre,  ,soit  des  indemnités  à  raison  des 
améliorations  ou  dégradations;  lesdiles 
dégradations  comprenant  les  fruits  m- 
dûment  perçis:,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3.  .         » 

6.  Si  les  biens  donnés  en  contre-e'chaiigc 
à   la  Ilépi*blique  se  trouvaient  avoir  été- 
vendus  ,  la  valeur  entrera  en  liquidation 
au  profit  de  l'échangiste.   Elle  sera    x^ 
glée  d'après  le  prix  commun  àes  biens  de 
même  espèce,  à  l'époque  où  l'échangiste 
aura  reçu   l'avis   de    sa    liquidation ,     fA, 
où  il  devra  i'aire  le  délaissement  des 
rets  nationales  q^'il  a  reçues  en  é 

ge  (i). 

7.  Le  montant  des  sommes  rêve 
aux  engagistes  par  le    résultat  desdit* 


1 


priélé,  celui-ci  est  fondé  à  en  réclamer  la  ^alenr 
telle  qu'elle  était  à  l'époque  de  la  dëpo«ses«iom  ^c 
la  propriété  donnée  en  contre-échange  (3i  ivîU«t 
i8ia;Décret;  J.C.  t.  a,  p.  119)- 
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liquidatîoas  leur  sera  payé  intégralement 
en  inscription^  au  grand-livre  des  cinq 
pour  cent  consolidés. 

Les  échangistes  pourront  recevoir  le 
montant  de  leur  liquidation  en  domaines 
nationaux  estimés  à  raisoti  de  vingt  fois 
le  revenu  net,  ou  en  cinq  pour  cent  con- 
solidés; ils  seront  tenus  d'opter  dans  le 
mois ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
reçu  l'avis  de  leur  liquidation. 

8.  A  compter  ^u  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  les  détenteurs  qui  se 
seront  conformés  aux  articles  1  et  2  ne 
pourront  être  dépossédés  sans  avoir  préa- 
lablement r&çu  l'avis  de  leur  liquidation 
pour  en  toucher  le  montant,  ou  avoir  été 
remis  en  possession  des  biens  donnés  par 
eux  en  contre -échange.  Néanmoins  les 
bois  et  forêts  dont  il  s*agit  seront  soumis 
aux  règles  générales  de  l'administration 
publique  en  cette  partie.  Un  quart  du 
prix  des  coupes»sera  versé  au  Trésor  pu- 
blic :  les  trois  autres  quarts  seront  remis 
aux  possesseurs  actuels,  jusqu'à  leur  liqui- 
dation et  remboursement. 

Ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
aux  articles  i  et  a  seront  dépossédés  à 
l'échéance  du  délai  fixé  par  l'art,  i^. 

9.  Aucun  concessionnaire  9U  déten- 
teur, quel  que  soit  son  titre,  ne  peut  dis- 
poser des  bois  de  haute-futâie ,  non  plus 
lue  des  taillis  recrus  sur  les  futaies  cou- 
)ées  ou  dégradées.  ^ 

II  eu  est  de  même  des  pieds  corniers, 
rbres  de  lisière ,  baliveaux  anciens  et 
Dodemes,  des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ail- 
eurs  défendu  d'avancer,  retarder  du  in- 
ervertir  les  coupes. 

10.  A  l'égard  des  aliénations  ou  enga*. 
emens ,  acensemens  ,  sous-aliénations  et 
}us-inféodations  de  terrains  enclavés  dans 
:s  forêts  dont  il  s'agit,  ou  en  étant  dis- 
ons de  moins  de  sept  cent  quinze  mètres, 
:  sursis  porté  par  la  dernière  partie  de 
article  i5  de  la  loi*  du  i4  ventôse  an  7 
tt  révoqué,  et  les  autres  dispositions 
e  la  même  loi  leur  seront  appliquées  (1). 

11.  Les  engagistes  ou  échangistes  à  la 
large  de  faire  des  constructions  de  mou- 
as  et  usines  ,  et  qui  ont  été  dépossédés 
ns  avoir  obtenu  leur  liquidation,  seront 
tmboursés  intégralement  en  cinq  pour 
!nt  consolidés ,  d'après  les  estimations 
u  seront  faites  en  conformité  des  arti- 
es  précëdens. 
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Pour  les  autres  cas  non  compris  daiis 
la  loi  du  14  ventôse  an  7  et  dans  la  pré- 
sente, la  loi  du  24  frimaire  an  6  s&ra 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 


11  PLUVIOSE  û/2  la  (i"  février  1804).— 
Arrêté  qui  attache  un  conseiller-d'E- 
iat  au  grand-juge  pour  l'instruction 
et  la  suite  des  affaires  relatives  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  intérieure  de 
la  France,  (III^Buli.  CCCXXXVIII, 
no  3554.)        ' 

» 
II  PLUVIOSE  an  13  (icr  février  i8o4).— 
Arrêté  qui  charge  le  conseiller-d'È- 
tat^  Real  de  V instruction  et  de  la 
suite  des  affaires  relaliçes  à  la  tran- 
quillité et  à  la  sûreté  intérieure  de  la  ' 
France.  (  III ,  Bull.  CCCXXXVIII , 
no  3555.) 

Il  PLUVIOSE  an  la  (ie«-  février  i8o4).— 
Arrêté  qui  autorise  V établissement 
d'une  association  de  dames  de  cha- 
rité près  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Valence.  (  III ,  Bull. 
CCCXXXVIII,  no  3555.) 


II  PLUVIOSE  an  11  (ler  février  i8o4). — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  legs  faits  aux  hospices  de  Char- 
Ions  y  Alais  et  Espalion,  (III,  Bull. 
CCCXXXVIII,  no  3557,  et  Bulletin 
CCCXL,  no»  3563  et  3565.) 


II  PLUVIOSE  an  12  (ler  février  i8o4). — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'établissement 
d'écoles  secondaires  à  Angoulême , 
Nevers,  Clamccj  et  Neuss.  (III,  BuU. 
no  3571.) 

II  PLUVIOSE  an  la  (ler  février  1804).  — 
Arrêtés  qui  fixent  et  réduisent,  pour 
l'an  la,  les  dépenses  allouées  aux 
communes  de  Caen,  Falaise ,  Lan- 
dernau ,  Haguenau  ,  Châlor^s-sur^ 
Marne,  Aire,  Baveux,  Lyon,  Ypres 
et  Courtray.  (  III ,  Bull.  CCCXL , 
no  3566.) 


(i)  Cet  article   ne   doit  s'enlendjpe  qae  4es  terrains'  vaint  et  vagaes,  et  non  des  (erraias  plantés 
irbres   (  i3    décembre    18 17  ;   J.  C.  t.  4^   p>   219). 


<8o  eOVS17I.AT.  —  DU   l4  AD  91   PLIJTIOSB  AK  la. 

i4  PirUYiosS  on  1!»  (4  février  i9o4).  — 
Acte  du  Sénat -Conservateur  qui 
nomme  le  sieur  Viry  membre  du  éSé' 
nat.  (III,  Bulletin  GCCXXXVIU, 
no  3538.) 


du  96e  régiment  d'infanterie.  (lU, 
Bull.  CCCLX ,  no  3568.) 


16  =  a6  PLUVIOSE  a/i  13  (6  février 
1804  ).  —  Loi  relative  aux -maisons 
de  prêt  sur  nantissement,  (111 ,  Bull. 
CCCXL,  no.  3567  ;  Mon.  du  ij  plu- 
viôse, ) 

Voy.  décret  du  24  niessiàor  an  11  ;  ' 
Code  civil  art.  2084^  et  Code  pénal 
art,  4io  et  suivons. 

Art  I «"T.  Aucune  maison  de  prêt  sur 
nantissement  ne  pourra  être  établie  qu'au 
profit  des  pauvres  et  avec  rautorisation 
au  Gouvernement 

2,  Tous  les  éfablissemens  de  ce  genre 
actuellement  existans,  qui ,  dans  six  mois 
^  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  n'auront  pas  été  autorisés 
comme  il  est  dit  en  Tarlicle  i«»",  seront 
tenus  de  cesser  de  faice  des  pr^ts  sur 
nantissement ,  e^  d'opérer  leur  liquida- 
tion dans  l'année  qui  suivra. 

Les  contrevenans  seront  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  et  condamne'^  au  profil  des  pau- 
vres ,  à  une  amende  payable  par  corps  , 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq 
cents  francs,  ni  au-dessus  de  trois  mille 
francs. 

].a  peine  pourra  -être  double  en  cas  de 
récidive. 

4.  Le  tribunal  prononcera  en  outre , 
dans  tous  les  cas,  la  confiscation  des  effets 
donnés  en  nantissement* 


17  =:  37  PLUVIOSE  €7/1  ta  (7  février 
i8o4)-  —  Loi  relative  aux  contrats  et 
obligations  convtniionnelles  en  géné- 
ral, (lll ,  Bull.  CCCXiail ,  no  36o6.  ) 

Voy.  la  itote  mise  à  la  première  loi 
du  Code  civil,  (i4  ventôse  ami*) 


ig  =  2^  PLUVIOSE   an   12    (9   fé.vrier 
1804  ).  —  Loi  £ur  les  cngagcmens  qui 
.se  forment   sans   convention.   (111, 
Bull.  CCCXLVl,  no  3607.) 

Voy.  ia  note  mise  à  la  première  loi 
du  Code  civil  (i4  ventôse  an  11.) 


19  PLUVIOSE  an  12(9  février  i8o4  ).— 
Arrêtés  qui  nomment  les  citojens 
BJouffe  préfff  de  la  Côterd'Or^  et 
C/iauvelin  préfet  du  département  de 
la  Lys,  (  111  y  Bull.  CCCXL ,  n».  3569 
et  3570.) 


20=  3o  PLUVIOSE  an  ta  (10  février 
1804  ).  —  Loi  relative  au  contrat  de 
mariage  et  aux  droits  respectifs  des 
époux.(m,  Bull.  CCCXUV,  no  36o8.) 

Voy.   la   note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  civil.  (14  ventôse  an  1^.) 


19  PLUVIOSE  OTZ  ia  (9  février  i8o4). 
Règlement  relatif  à  l'administratù 


ai  PLUVIOSE  an  jn  (il  février  i8o4).— 
Arrêté  relatif  à  la. formule  des  juge- 
mens,  ordonnances  et  meuidats  de 
justice.  (  UI,  Bull.  CCCLX ,  n»  357f.) 

yoy.  sénatus -consulte  du    a8  flo- 
réal an  12  y  art.  i4i. 

Art.  I".  Les  jugemens  des  tribunaux, 
les  ordonnances  .  les  mandats  de  justice 
seront  intitulés  amsî  qu'il  suit  : 

Ail  Aom  du  peuple  français  y  Bona- 
parte, premier  Consul  dc  la  Républi- 
que, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront, salut,  faisons  savoir  que,   etc. 

a.  Les  mêmes  jugemens ,  ordonnances 
ou  mandats  seront  terminés  ainsi  qu'B 
suit  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  buîssien 
sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement, 
ou  ladite  ordonnance,  ou  ledit  mandat, 
à  exécution,  à  tous  commissaires  près  les 
tribunaux  d'y  tenir  la  main ,  et  a  tous 
commandans  ei  officiers  de  la  force  pu- 
blique d'y  prêter  main-Cort^quand  ils  en 
seront  requis  ;  en  foi  de  quoi  le  présent 
jugement,  ou  ordonnance,  ou  mandat, 
a  été  signé,  etc.,  et  scellé  du  sceau  as. 
tribunal. 

3.  Le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présott 
arrêté. 

21  PLUVIOSE  =  !«»•  VENTOSE  an  1%  (li 
février  1 8o4  )•  —  Loi  relati{>e  à  Vou^ 
menfation  du  nombre  des  juges  d» 
tribunal  criminel  du  drpaHrInnefû 
de  la  Seine,  A\\\,  Bull.  CCCXLJI, 
no  3575.) 

Art.  i«^  Le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal criminel  du   département  '  de   it 


I 

Semeifitatp&Tké  à  dix,  outre  le  prési- 
dent el  le  viee-président. 

a.  L*aFticle  54  de  la  k)î  du  a 5?  renfô^ë 
an  S,  pOttâM  que  le  fribunarl  criminel  du 
département  de  la*  Séirie  se  divisera  éii 
deuil' se^tidns,  atfr»  ibn  supplication  dans 
le  ca*  où  il  jugera  comme  tribànal  sp^- 
cialfc 

I  

aipruytOsE  flf/i  la  (11  fe'vriei^  i8o4).— 
^  Arrêté  relatif  aux  paiemens  faits  et 
aux  cédilles  souscrites  par  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  an' 
térieurement  à  l'arrêté  du  aa  prai- 
rial an  10.  (III,  BulL  CCGXLV, 
n»  3609.  ) 

Arli  i^ï*.  Il  n'y  aura  lieu  au  rembour- 
sement des  sommes  payées  par  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  antérieure- 
ittent  à  Tarrêté  du  aa  prairiaï  an  10 , 
au-delà  de  délies  prétendues  par  eiix,  seu- 
lement exigibles  d'après  ces  dispositions. 

Les  cédules  quMIs  auraient  souscrites 
avant  le  même  arpôté  ont  dû  ou  doivent 
être  acquittées, 

a.  Les  ministre^  des  financeftet-du-Tré- 
sor  public  sont  chargés  de  TexécUtdoD  du 
présent  arrêté. 

ai  IÇLÙVIÔSE  a/1  I a. (,ii  Éévrier  ^8o4^).— 
Lof  pofiant  éiablissen^enf  d*i^n  pa- 
iqis  de  Justice  dans  l'hâtei  Ftçchàres 
de  la  ville  de  LyorK  (  III ,  BuUôtin 
CCCXLIÏ ,  no  3576.) 


AU  a4  PLirVlOSB  AH  la.  Ifit 

Van  liy  hs  dépenses  des  communes 
/     de  Besançon,    Châlàhs-sur^Saônè 
Oand   et  Ahbeoille,  (HT,    Ôblletin 

no  3584.)  ' 

•  ■  ■  I  II 

ai  PLUViOàK  a/2  I a  (11  février  iéo4).— 
Arrêté  qui  ordonne  le  ^paiement 
d'Une  somme  de  trois  mille  cent 
dix-sept  francs  cinquante  centimes 
pour  pensions  accordées  à  des  vernies 
et  etifans  de  défenseurs  de  fa  natrie^ 
(III,  Bull  GCCXLII ,  nô  3587.) 


ai  PttivtoiSS  arî  la  (11  février  i8o4).— 
Atrrétés  qui  autorisent,  Vacceptation 
de  dons  et  legs  faits ,  aux  commune^ 
de  P'ieUré ,  Saint-Blimont ,  Dom— 
fecuif  Mugron,  Êourges  et  Blois,  aux 
pauvres  de  Immtdidier  et  à  Vhospice 
deParthtne^.  (III ,  Bull.  CCCXtlI , 
nà*  3577  à  358a^  3585,  et  3586.) 


21  PLUVIOSE  à/i  la  (il  février  i8o4), — 
Arrêté'  ^  qui  approuve  àelui  du  i**" 
frimaire  an  la,  par  IçqUel  le  préfet 
du  département  du  Léman  a  auto^ 
risé  le  citoyen  Burnter  à  faire  con- 
struire im^  moulin  sur  l{i  rû^e  gauche 
de  la  rivière  d*Arve,  (lïl ,  Bulletin 
CCCLXII,  no  3583.) 


•3  i^uviOSE  an  iar:(i3  février  1804).^ 
)    Loi    relative   à    la   ccmtrainie   par 

corps  eti  niatière  civUe.  (III ,  Bull. 

eCCXLVI,  no  367a.)  ' 

Voy.  là  noie  mise  à  la  première 
loi  du  Code  civil  (i4  ventôse  an  11)» 


a3  PLUVIOSE  an  la  (i3  février  1804  ).— 
Loi  qui  ordonne  la  construction  d'un 
canal  d'irrigation'  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière  du  Drac.  iUl.  Bulletin 
CCCXLIÏ,  n»  3588.) 


i    PLUVIOSE  an  la  (11  février  i8o4). — 
yérrétés  qm  fixent  et  réduisent,  pour 

.4. 


aif  ptyviop  an  la  (14  fémejf'i8o4).^ 
Loi  qui  autorise  des  aliénations , 
acquisitions,  concessions  à  rentes  et 
autres^  échanges,  emprunts  et  im- 
positions extraordinaires,  (  III ,  BulK 
CCCLVI ,  no  3684.  > 

Titre  VIII.  Dispositions  générales. 

Art.  14a»  Toutes  lies  fois  qu^uxl  des  prc* 
néiirs  à  rente  voudra  Famorlir,  il  en  aura 
la  faculté  en  payant  vingt  années  du  roon^ 
tant  de  la  rente.  j 

143.  Si  la  somme  que  chaque 'contmime 
ou  hospice  aura  à  sa  dispbsiiicib  ^\  Wove- 
xAt.%  de  remboursement,  aliénation  ou 
.soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente 
loi ,  n'a  pas  d'aOiectation  spéciale ,  et  peut 
suffire  à  acquérir  cinquante  J&a^cs  dé 
rente  jsur  l'État ,  cette  acquisition  sera 
faitç  sous  la  surveillance  du  pi^'fet  à 
inoins  qu'il  n'y  ait' autorisation  contraire 
et  spéciale.  Si  elle  n'est  pas  suf^sante  pour 
âC)]£tër  cincfuamte  francs  derente,  lé  pré- 
fet eh  régiei^a  l'elAploi. 

i44>  Toiiàr  les  travaux  qu'une  commune 
eu  un  département  au  l'a  à  faire  en  vertu 
de  la  présente  Ibi  seront,  si  fait  n'a  d^Si 
été,  éValttérpar  devis'',  adjugés  au'' rabais^ 
et  ensnHô  faits,  rë^us  et  pajrés  comme  tes ^ 
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/' 


travaux  publics  ntUooaux ,  «ous  l*ififpec- 
tiou  ^raluite  d*uii  ingépieur  du  dëparte* 
ment  H  sous  la  surveillance  du  préiet. 

Les  autres  articles  contiennent  les  noms 
des  communes ,  iiospices  et  ëtablissemens 
de  charité, 

34  PIUVIOSE  3=  4  VENTOSE  an    13    {  l^ 

février  i8o4]*  —  -^oi  gui  autorise  la 
vente  des  maisons  urbaines  tippar- 
tenant  aux  hospices  de  Paris.  (III, 
Bull.  CCCXLIJ,  no  SSgo.) 

Voy.  décret  du  iS  mai  1806. 

Art.'  1^.  La.  commîssiou  adminîttra^ 
tive  des  hospices  de  Paris  est  autorisée  à 
vendre  à  Tenchère,  devant  le  préfet  .du 
département,  avec  les  formalités  usitées 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux , 
les  maisons  urbaines  appartenant  auxdits 
hospices. 

3.  Le  conseil  général  des  hospices  pré- 
sentera successivement  Tétat  de  celles  de 
ceç  maisons  qui  devront  être  vendues  les 
premières,  et  leur  aliénation  n*aura  lieu 
qu'après  une  autorisation  du  Gouyeme- 
ment ,  prise  en  Conseil-d^Etat. 

3.  Le  prix  provenant  de  ces  maisons 
sera  versé  à  la  caisse  du  Mont-de-Piété 
de  Pans,  et  employé ,  ou  eU  prêts  à  inté- 
rêt à  cet  établissement,  ou  eu  achat  de 
rente  sur  l*Etat. 


34    PLUVIOSE  r=  4   VENTOSE  an    13   (  l4 

février  i8o3).  —  Loi  sur  le  caution- 
nement. (  in ,  Bulletin  CCCXLVI , 
n«36i3.) 

-;  Voy.  la  note  mise  à  ia  première 
loi  du  Code  ciçU  (i4  ventôse  an  11). 


34  PLUVIOSE  a/i  13  (14  février  f  804  ).— 
Loi  fui  transfère  à,  Dunkerque  le  tri- 
bunal de  première  instance  établi  à 
Bergues.  <Ill,  BuUetin  CCCKLll , 
n»  35«<).) 

36  PLUVIOSE  an  13  (  i6  février  i8o4).— 
Arrêté  qui  détermine  V uniforme  êtes 
ingénieurs  hydrographes  de  ta  ma- 
rine, (III,  Bull.  CCCXLII,  no  3591.) 

.    Art.  \*^é   L'uniforme    des 


ingénieurs 


hydrographes  de  la  marine  sera  habit 
français  bleu  ;  national,  doublure  bleue, 
collet  et  par^nèns  de  velours  noir,  veste 
blanche ,  culotte  bleue  ou  blanche ,  bou- 
ton dé  cuivre  doré  portant  une  ancre  en- 
tourée de  la  légende,  ingénieur  hydfo- 


graphe  f  chapeau  uni ,  cocarde  nationale 
retenue  par  une  gaose  d'or  et  im  petit 
bouton  ;  ils  porteront  une  épée. 

L'hydrographe  en  chef  aura  une  bro- 
derie double  en  or  sur  le  collet,  le  pare* 
ment  et  Jes  poches,  conformément  an 
modèle  arrêté  :  la  broderie  simple  sera  de 
deux  centimètres  de  largeur. 

L'hydrographe  sous-chef  aura  une  bro- 
derie simple  sur  le  collet,  le  parement  et 
les  poches. 

Les  hydrographes  de  première  dasse 
auront  une  broclerie  simple  sur  le  coilel 
et  les  paremens.' 

Les  hydrographes  de  seconde  dasse 
auront  une  broderie  simple  surlecoOet, 
et  une  ganse  de  soie  au  chapeau. 

Les  élèves  hydrographes  n'auront  au- 
cune broderie  ;  le  collet  seul  sera  en  ve- 
lours noir. 

a.  Le  miuistre  de  la  marine  est  cbargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a6  PLUVIOSE  an  1%  (i6  février  iSo^).- 

Arrété  qui  autorise  rétablissemenl 

d'écoles  secondaires  dans  plusieurs 

communes,  (  III,3ulletin  CCGXIil, 

'  no  3593.) 

36  PLUVIOSE  an  13  (16  février  180^).-* 
Arrêté  qui  fixe  et  réduit  pour  /'fl» 
13,  les  dépenses  des  communes  et 
La  Rochelle  et  d'Orléans,  (III,  Bail. 
CCCXLII ,  no  3593.) 


36  PLUVIOSE  an  13  (16  février  iSo^)- 
Lois  qui  autorisent  l* acceptation  à 
dons  et  legs  faits  à  plusuurs  com- 
munes et  hospices,  (III,  Bulletin 
CCCXLII,  no»  3594  à  3599.) 


37  PLUVIOSE  an  13  (17  février  iSo^)' 
Loi  qui  autorise  le  remplacemeni  <" 
tout  ou  en  partie  du  montant  dts 
râles  des  contributions  mohiltèrtt^^ 
somptuaire  de  la  ville  de  Manf^ 
par  un  droit  sur  le^  consommations 
(III ,  Bull.  CCCXLII,  no36oo). 


38  PLUVIOSE  07I 13  (t8  février  i^ 
Actes  du  Sénat-Conservateur  f^ 
nomment  les  citoyens  BoissydJn- 
glas  et  Fontencnr  membres  du  Stnf 
(  m,  Bull.  CCCXL ,  no»  357a ^^35731 


CÛM8ULAT.  —  D»  %^  PLVriOBM  AU    ■•'  VEKTOSS  AR   il,  4«S 

lA  njmo9E  an  12  (iH  iémeT  i8o4).  —      riaux^  provenant  des  bâdméns  qu«  Ti- 


Arrêté  contenant  désiffiation  d*éco-' 
les  secondaires  dar^s  dlffé$^entes  villes 
et  communes^  {Ml ,  Bidl.  CCCXJJI , 
no  36oi.) 

+ 

*  « 

3o  l^LWlpSE  c=  lO  VENTOSE  tOt  1»   (ao 

février,  *8o4  ). — J^oi  relatÎQe  à-  la  conr- 
cession-,  des  terrains  qui  resteront  dis' 
ponibles  après  le  percement  de  la 
rue  parallèle  à  celle  de  Saint-Flo' 
rtntin,  etc.  (  lll ,  Bull.  CCCXLVII , 
no36if) 

"Arl«  if  b  Le  Gouverneipent  est  auto- 
risé à  concéder  aux  propriétaires  limi- 
trophes ,  les  portions  de  terrains  qui  res- 
teront disponibles  après  le  percement  de 
la  rue  parallèle  à  celle  de  Saint-Floren- 
lin.  et  qui  longe  les  derrières  de  Fhôtel 
de  rinfantado  ;  ainsi  que  les  portions  qui 
9!ëtendent  dépuis  le  palais  du  troisième 
Consul  jusqu'à  la  rue  de  la  Convention , 
ensemble  les  terrains  qui  se  trouvent  con- 
tigus  et  dans  Talignemerit  de  la  propriété 
du  citoyen  Boivin. 

3.  Le  prix  de  ces  concessions  sera  fixé 
d  après  une  estimation  rigoureuse ,  et  le 
montant  en  sera  acquitté  en  trois  paie- 
mens  égaux ,  savoir,  le  premier  dans  le 
mois  de  la  vente,  et  les  deux  ^utres  de 
trois  mois  en  trois  mo-is.  - 

3.  Les  acquéreurs  seront  tenus  d'éle- 
ver à  leurs  (rais,  dans  le  délai  de  deux 
BDoées  à  a>mpter  du  jour  de  la  vente , 
les  constructions  désignées  aux  plans  ar- 
rêtés par  le  Gouvernement,  sous  peine  de 
déchéance  avec  perte  dçs  termes  payés , 
ou^  de  payer  les  constructions  des  laçades 
que  le  Gouvernement  serait  autorisé  à 
Étire  faire. 

^,  Les  ventes  faites  et  celles  à  effectuer 
des  domaines  nationaux  situés  entre  la 
lue  Saint-Floréntin,  la  rue  Neuve,  la  rue 
Saiat-Honoré  et  la  rue  de  TEchelle,  qui 
avaient  été  réservés  par  la  loi  du  3  ni- 
vôse an  8,  soit  par  enchères,  soit  par  es- 
timation, sont  pareillement  approuvées 
et  autorisées  ,  pour  le  produit  en  être 
employé,  jusqu'à  due  concurrence ,  aux 
constructions  et  embeUissemens  dont  les 
plans  ont  été  arrêtés  par  le  Gouverne- 
ment. ^  , 

5.  Le  ministrç  des  finances  est  égale- 
ment autorisé  à  faire  cession  à  la  dame 
Lemercier,  de  seize  cent  cinquante  mè^ 
Ires  trente  centimètres  de  terrain  natio- 
nal bordant  la  rue  projetée,  de  la  grille 
du  jardin  des  Tuilerjes  à  la  me  Sainlh 
Honoré,  estimés,  en  superficie  çl  raaté- 


cbangiste  sera  tenue  de  démolir^  à  trois 
cent  vingt -six  mille  trois  cent  trente- 
huit  francs  quarante- six  centimes,  en 
contre-échange,  de  mille  treize  mètres 
vingt-cinq  centtniètres  d«  terrain  faisant 
partie  de  la  propriété  de  la  dame  Lemer- 
cier, mse  rue  Saint-Honor^,  estimés  en  su- 
perficie et  bâtia»ens,  à  trois  cent  vingt 'Un 
mille  firancs  ;  lesdits  terrains  et  bâttmensdé- 
signés  et  détaillés  au  procès^verbal-  des  ci- 
toyens pelaunay  et  Bonnard,  commencé 
le  25  nivôse  an  ii,el  clos  le  a- fructidor 
suivant,  lequel  demeurera- aepeié  à  là 
minute  du  contrat  d'échange,  ainsi  que 
le  plan  des  lieux ,  dressé  par  lesdits  ex- 
perts. 

4'  La  somme  de  cinq  mille  trois  cent 
treiité-buit  francs  quaraqte-six  centimes 
résultant  de  là  plus  value  des  objets  cé- 
dés par  la  République  sera  payée ,  après 
la  ratification  du  contrat  d'échange,  par 
ladite  dame  Lemercier,  qui  sera  ten^e , 
en  outre,  de  supporter  les  /rais  du  con- 
trat, de  faire  place  nette,  et  de  bâtir  con- 
formément aux  plans  donnés  par  l'archi- 
tecte du  Gouvernement ,  et  de  remplir 
toutes  les  autres  conditions  portées  au 
procès-verbal. 

1"  VEiKTOSE  an  11  (ai  février  i8o4). — 
Arrêté  relatif  aux  conscrits  appelés 
dans  les  arsenaux  de  la  marine  (III , 
Bull.  CCCXLVII ,  no  36i5.) 


le»  VENTOSE  a»  li  (ai  février  i8o4).— 
Arrêté  confirmaiif  de  l'arrêt  de  la 
cour  dffs^  aides  de  Cltrmont^  en  date 
iki  ^o<août  i663  ,  par  lequel  la  com- 
mune de  Tarascon,  département  des 
Bouches -du-Rhâne ,  a  été  mainte^ 
nue  dans  le  droit  d'administrer  les 
territoires  appelés  Lavisclède ,  partie 
de  Montparon  et  Grès-du-Comple  ou 
Saint -Jeanr  du -Grès.  (IlI,  Bulletin 
CCCXLII,  noafioa.) 


i*''VENTOSE  an  12  (ai  février  i8o4). — 
Atrêté  qui  établit  deux  foire§  à  Ha- 
bay- la-Neuve ,  département  des  Fo- 
rêts, et  supprime  celles  qui  se  te- 
naient aux  Biseux;  même  départe- 
ment, (III,  Bull.  CCCXLU,  no  36o3.) 


1*'  YBKTpàE  an  la  (ai  février  i8o4.  ) 
—  Arrêtés  qui  fixent  et  réduisent- , 
pour  Van  i  a ,  les  é^enses  des  tomr- 


m  .C0B8ULAT.  —  op.  IK,  A¥  3  .VCil«lt£  AS   IS, 

munes  de  Bat-sur^QmiUnt  SalUçf, 
Alost,  Dax,  Trojres,  LaPolpMarenn^. 
Lïbourne.  (tU,  BuU.  CCOÛLVU, 
no  36a50 


£^  IWDpf  de  giiecrt  ^  &  jaîtw  de  Uoii 
dieYWib 


iv  ygisiow  a»  la  <ti  fénier  iSe4  )•  *- 
Arrêtés  qui  auiorisent  Vacceplalion 
de  dons  ^t  iegs  faits  aux  pauores  et 
hospices  d'Agen,  Ath,  Locon^lmr 
Coulure,  Fieiile-Chapelk,  Yorée, 
Thuin,  Bade/o^d'Ans,  Maestricht, 
Grosse,  Lorgues,  Tours  et  Habeutens, 
(111,  BulL  CCCXLU^  no  36o4,  et 
BullCCCXLVlI,  no.  361S  436^4^ 
36a60  

1  VEKTOSE  an  la  (  aa  février  i8o4  \  — 
Loi  relative  à  l'etnploi  du  produis 
des  amendes  forestières-  (Ul«  Bull. 
CCCXLVU,no  36a7.) 

A  compter  du  1^  yendémioire  an  îa , 
)e  produit  des  amendes  foresCîàres,  dé- 
duction £iite  de  tous  les  frais  de  poursuite 
et  de  recouTfemènt,  pourra  àtre  réparti 
annuellement  entre  les  agens  forestiers, 
^  titre  d'indemnité:  il  est  dérogé,  à  cet 
égard,  à  Fart.  i5  du  titre  XV  de  la  loi  du 
i5  =39  septembre  1791. 


3  VENTOSK  an  ta  (a3  février  1804 ). — 
Arrêté  qui  fixe  les  indemnités  repré- 
sentatùfes  4ss  passes  dues  aux  ma' 
jars  de  toutes  armes,  (  III ,  Bulletin 
CCCXLVII,  no  36a«î  Mon,  du  6 
ventôse,  6  germinal  ah  la.) 

Art.  i^'.  Les  indemnités  représentatif 
ves  tdes  masses  dues  aux  majors  de  tou- 
tes les  annes  sooX  fixées  ainsi  quHi  suit , 
savoir  : 

L'indemnité  de  logement,  à  quarante- 
cinq  francs  par  mois;  Findèmnité  d'é- 
tape, à  quatre  francs  Clinquante  centimes 
par  joumce  ;  Pindeinnité  de  route,  à  qua- 
tre francs  cinquante  centimes  par  )oumée 
d*étape  d*un  gile  à  Tautre. 

a.  Les  fourrages  leur  seront  foi^r^is 
en  nature  ,  ou  en  indemnité  représenta  - 
tive  ,  seloi^  leur  arme  et  )eur  pos^^ion , 
savoir:'  ^ 

Pans  \es  troupes  à  cbeyal ,  en  tewps 
de  paix,  à  c^son  de  tfois  chpv^ux , 

En  temps  de  guerre,  à  raison  de  quatre 
cjievaux  ; 

.Dahs'  l'infantcnc  cl.ablres  arméi,  en 
tertips  dé  paix ,  à  raison  de  deux  che  - 
vaun ,  ' 


3.  Le  traitement  de  réforme  qui  sera 
aflecté  au  grade  de  major  sera  de  ndHt 
francs  par  an. 

4-  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
■îitre  directeur  de  radministràtSoii  de 
la  guenne  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  coBceme^  de  l^xécuUon  du  m^h^n^ 
arrêté.  - 


3  VStSTOSK  OTï  la  (  a3  févtfSçr  i3o4  )•  -" 
Arrêté  qui  auiorise  le  consistoire  de 
i'églùe  protestante  de  MÊon^elUer,  à 
accepter  une  donation  à  lut /imite  par 
la  dame  Colombier,  femme  F'eink 
(  m,  BuU.  CCO^LVH ,  HP  Ka^) 


5  SB  i5  VB1ITQ6E  ofB  la  (a5  fé'vrier  t6o41. 
*—  Loi  eoneemant  les-  finemces.  (lu, 
Bull.  CCCXLV,  no  36io;  Mon.  du 
^ventôse  an  la,) 

Voy.  lois  du  4  germinal  an.  s^i^àn 
3  ventôse  an  i3. 

TiTj&B  !•'.  Dépenses  de  l*aa  i*. 

Art  ic'^.  La  somme  4^  trente  miHiooi 
pour  le  paiement  des  dépenses  exiraordi- 
naires  xiue  la  guerre  a  nécessitées  ea 
Van  II,  (gisant  avec  ceUe  de  csoq  oçcit 
quatre-vingt-neuf  millions  cinq  cent  millt 
U^ncs,  comprise  dans  la  loi  du  ^  genni- 
pal  an  1 1,  celle  de  six  cent  dix-neuf  mil- 
lions dnq  cent  mille  francs^  est  mise  à  U 
disposition  du  Gouvernement. 

a.  Cette  somme  sera  prise,  tant  sur  let 
contributions  et  revenus  ordinaires  de 
la  même  année ,  que  sur  les  ressources 
extraordinaires  de  la  même  année. 

Titre  IL  Dépenses  de  l'an  la. 

3.  La  somme  de  trois  cents  millions , 
faisant,  avec  celle  de  quatre  cents  millîoDi 
portée  en  Farticle  a6  de  la  loi  du  4  gci"^ 
mmdl  an  11,  la  somme  de  sept  cents  mil- 
lions ,  est  remise  k  la  disposition  du  Goa« 
vemement. 

4.  Cette  somme  sera  prise  sar  le 
produit  des  contributions  décrétées  par 
tes  lois,  cl  sur  les  autres  ressources  de 
l*an  12. 

5.  Elle  sera  employée  au  paiement, 
d^abord  xde  la  dette  publique ,  et  ensaita 
àes  dépenses  des  dîfférens  roinislères, 
comme  il  suit  : 
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Uf^ie  publique» 


4^s 


Dette 

pet^udie. . , 


Aux  créanciers   dp 
l'Etat  ioMh^if 

Plus,  pour  la  partie 
des  rente;:^  açq^uises 
par  1^  caisse  d*^-; 
mortissement.  .  . 
3,062,204. 


43,5o5,463f* 


Dette  viagère. 


fi7i976,W 


re&ppur.les  trois/    a4,4 7 i>oa6f^ 
premiers  mois  de  \ 
rania^   4*094*  =^5./ 

Six  nouveaux  départemens. 

Dette.  .  .  .  .4  Pfrp^tuelje  .....         2,677,277.1 
\  viagère.  .,.  .  .  ,,  ,  Soo.oeo.} 


71,153,76^ 


3ii77»*77-j 


J)épm90s  gmérales  du  serpice. 


Mînisière».  . 

Ministère 
de  Tintérieur. 


i5,ooo,ooo 
31,927,000 


Ministère    ^ 
4*8  finances. . 


du  grand- jug^e  ministre  de  la  justice 

des  relations  extérieures 

Service  ordinaire.  .        19,730,919 

extraordin.. 

Service  ordinaire.  . 
Remboursement  de 

partie  des  cautiop- 

nemens  à  la  caisse 

d'amortissement  , 
3e  i-compte.  .  .  ^ 

Fonds  d'amortisse- 
ment, ^n  exe'cu- 
tionde  la  loi  du  21 
floréal  an  10  •  .  .  , 

Intérêts  des  caution- 
nem'  poqrce  qui  en 
reste    à  la  charge 


a3,ooo,ooo.\ 
7,000,000.  l 

34,730,919.  l 


^  • 


5,000,000. 


10,000,000. 


77,677,000. 


598,407,919. 


'* 


du  Trésor  public.  . 
Pensions,  y  compris 
les  fonds  éxjraor-  ' 
dinaires    àes  trois 


i,25o,poo. 


Ministères, , 


premiers  mois.  .  .        29,500,600., 

du  Trésor  public \  .  ,  .         <$,ooo,ooo. 

de  la  guerre.  ...  .      168,000,000.) 

de    ràdministration  |    268,000,000, 

de  la  guerre.  .  .  .      100,000,000.) 
de  la  marine  et  des 
^de?  colonies.  .,,,...,....      180,000,000., 

Prais  de  négociations. i5,ooo,oôo,  , 

P'onds  de  réserve i5,438,3i5. 


"^— ^^^'^^"•".•T" 


Total  gékëral.  .  .  ^  .  .  .     700,000,000, 


4«6 


CONSULAT.  —  5  TEKTOSB-Alf    la. 


TiTEE  IIL  Contributions  offertes  pour 
les  frais  de  la  guerre, 

6.  Les  sommes  offertes  par  les  conseils 
généraux  des  départ^mens  et  arrondisse^ 
mens ,  et  par  les  conseils  municipaux,  en 
centimes  additionneb  aux  contributions 
directes  des  années  ii,  la,  i3  et  i4t  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  seront 
perçus  pour  Fan  ii  et  fan  la  seulement. 
Les  offres  particulières  faites  par  le  com- 
merce de  Paris  et  par  les  villes  de 
Marseille ,  Lyon  et  Bordeaux ,  pour  la 
construction  de  vaisseaux ,  sont  accep- 
tées. 

Titre  IV.  Cautionnement  des  rece- 
veurs, 

§  I*^  Receveurs  d^arrondissememk 

7.  Le  cautionne^lent  des  receveurs 
d'arrondissement  autre  que  celui  du  chef^ 
lieu  du  département  sera,  à  compter 
de  Tan  i3 ,  du  quart  en  sus  de  celui 
déjà  fourni  :  ce  supplément  sera  versé 
au  Trésor  public,  avant  le  i^^  vende-* 
miaire  procnain. 

8.  Le  produit  de  ce  supplément  de 
cautionnement  est  mis  à  la  disposition 
du  Gouvernement  pour  le  service  de 
Fan  13,  et  sera  rétabli  dans  la  caisse 
d'amortissement ,  conformément  aux  lois  ' 
des  7  et  37  ventôse  an  8. 

5  IL  Percepteurs  des  contributions 
directes, 

9.  Tous  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  seront  à  la  nomination  du 
premier  Consul^ 

10.  Il  y^ura,  autant  que  possible, 
im  percepteur  par  chaque  ville,  bourg 
ou   village. 

11.  Les  préfets  pourront  néanmoins 
proposer  un  seul  percepteur  pour  plu- 
sieurs communes,  lorsque  les  localités 
Texigeront,  pourvu  que  le  montant  des 
rôles  des  communes  réunies  n'excède  pas 
vingt  mille   francs. 

13.  Ces  percepteurs  seront  tenus  de 
fournir ,  avant  le  i*'  vendémiaire  pro- 
chain ,  un  cautionnement  en  numéraire 
du  douzième  du  principal  des  rôles   des 

auatre    contributions    directes    réunies 
ont  la  perception  leur  sera  confiée. 


t3.  Le  cautionnement  des  percepteur» 
déjà  nommés  dans  les  bourgs,  villes  et 
villages  payant  quinze  mille  francs  en 
contributions  et  au-dessus,  sera  reportt 
à  la  proportion  réglée  par  1  article  précé- 
dent :  ce  supplément  sera  versé  au 
Trésor  public,  avant  le  i^'  vendémiaira 
prochain. 

14.  Les  fonds  provenant  de  ces  cao- 
tionnemens  et  supplémens  de  <:autioo- 
nement  seront  versés  au  Trésor  pubCc 
pour  le  service  de  l'an  13,  et  rétablis 
dans  hi  caisse  d'amortissébient ,  confor- 
mément aux  loB  dès  7  et'  37  reotOM 
an  8. 

^i5.  Le  traitement  des  nouveaux  per- 
cepteurs sera  fixé  par  le  Gouy/ememenl, 
et  ne  pourra  être  au-dessus  de-^  centhnes 
par  franc  du  montant  des  contfibiatiQU 
qu'ils  seront  chargés  de  percevoir. 

'  16.  Les  intérêts  des  cautionnem^is  se- 
ront payés  chaque  année. 

TITRE  y.  Dss  DBoiTS  uivms  (i)x 

Chapitre  I^^  Des  tabacs  (3). 

SxcTion  F*.  Fixation  des  droits. 

17.  Le  droit  sur  l'importation  des  ta- 
bacs étrangers  en  feuilles ,  établi  par  b 
loi  du  30  floréal  an  i  o ,  sera ,  à  comster . 
de  la  publication  de  la  présente  kn ,  d'oo 
franc  par  kilogramme  lorsqu'ils  seroiil 
importés  par  navire  étranger ,  et  de  ïm\ 
décimes  par  kilogramme  lorsqu'ils  sercol 
importés' par  pavire  français. 

18.  Indépendamment  de  ce  droit,  il 
continuera  d'être  perçu,  conformcnienl 
à  la  même  loi  du  39  floréal  an  10 ,  im 
droit  de  fabrication  de  quatre  décimes  pis 
kilogramme ,  tant  sur  les  feuiHes  ctra»- 
•gères  que  sur  les  feuilles  indigiMs  em- 
ployées, à  la  fabrication  du  tabac. 

iq.  Les  tabacs  indigènes  en  feniOes 
paieront,  à  l'exportation ,  sept  francs  par 
cent  kilogrammes. 

Section  II.  Mode  de  perception* 

30.  Les  tabacs  étrangers  en  feuilks 
continueront  à  jouir  de  l'entrepôt  da» 
les  villes  où  il  est  établi,  et  pourront? 
rester  pendant  dix-huit  mois  sans  payer  fe 
droit  d'entrée  ;  passé  ce  temps ,  il  un 
perçu. 


(1)  roY.  arrête  da  5  germinal  an  13  ;  décrets  du  3  nÎTose  et  «lu  1"  |erminal  an  1 J  ;  loi  da  v 
av^il  i8q6,  Hire  6;  ordonnance  du  17  mai  18 14;  ïois  du  ai  décembre  ifiU»  au  xB  avnl  i9i^ 

(a)  roy.  décre!  du  19  décembre  1810}  loi  du  a 4  décembre   i8i4- 
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«».  Le  àto'it  d*en4^ëe  ùxé  par  Tarticle 
47  sera  perçu,  soit  à  la  sortie  de  Ten- 
(repôt ,  SI  les  tabacs  y  sont  entrés ,  soit  à 
la  sortie  de  la  douane,  si  l'expédition  pour 
Tintéfieur  a  lieu4mmédialennent; 

Dans  Tun  et  Tautre  cas ,  il  sera  perçu, 
par  parties  égales,  en  traites  ou  obliga- 
tions suffisamment  cautionnées  à  trois, 
six ,  neuf  et  douze  mois  de  terme. 

a».  Le  droit  de  fabricatiob ,  fixé  par 
Tarticle  »8,  sera  acquis  sur  les  feuilles, 
soit  étrangères,  soit  indigènes,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  dans  les  fabriques; 
il  sera  de  même  payable^  par  parties 
égales ,  en  traites  ou  obligations  suffisam- 
ment cautionnées  à  trois,  six,  neuf  et 
douze  mois  de  terme. 

SiCTiON   in.  Formmlités  pour  Vexpé' 
dilion  des  tabacs  étrangers. 

aS.  Les  tabacs  étrangers  en  feuilles  ne 
pourront  sortir  de  la  douane  ni  de  l'en- 
trepôt pour  entrer  dans  l'intérieur,  que 
sur  une  déclaration  qui  indiquera  la  fa- 
brique à  laquelle  ils  seront  destinés. 

a^.  lisseront  en  outre  accompagnés d* un 
acquit -à-caution,  qui,  dans  lé  délai  porté 
audit  acquit  et  déterminé  en  raison  des 
distances ,  devra  être  représenté,  à  l'en- 
trée de  ces  tabacs  en  fabrique,  au  pré- 
posé de  la  régie  des  droits  réunis,  pour 
être  4é<^argé  par  lui,  sous  peine  d'une 
amende  égale  au  quadruple  du- droit  de 
fabrication  des  tabacs  qui  en  seront  l'ob- 
jet ,  et  dont  le  recouvrement  sera  pour- 
suivi contre  le  soumissionnaire  par  le 
receveur  de  la  douane  qui  aura  délivré 
Tacquit-à-caution. 

aS.  Les  acquits- à-caution  seront  portés 
sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet 
par  le  préposé  de  la  régie  des  droits  rcu** 
nis  ;  un  extrait  de  ce  registre  sera  remis 
par  ledit  préposé  au  directeur  de  Tarron- 
dissement  ,  qui,  après  l'avoir  légalisé, 
l'adressera  au  directeur  général  des  doua- 

aS.  Tout  tabac  étranger  en  feuilles  qui 
sera  trouvé  dans  l'intérieur  sans  être 
muoi  d'nn  acquit-à-cautîon,  ou  sans  qu'il 
ioît 'justifié  qu^il  soit  sorti  de  l'entrepôt 
diss  douanes  avec  cette  formalité ,  sera 
ïaiîii  et  confisqué. 

L«orsqu*il  se  trouvera  dans  un  charge- 
ment une  quantité  de  tabac  en  feuilles 
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supérieure  à  celle  portée  dans  PaCquit-ân- 
caution,  et  que  cette  quantité  excédera 
d'un  dixième  le  poids  pour  lequel  l'ac- 
quit-à-caution  aura  «té  délivré,  il  y  aura 
lieu  à  la  confiscation  de  la  totalité  du 
chargement. 

Au-dessous  du  dixième,  il  y  aura  lieu 
seulement  au  paiement  du^ droit  d'entrée 
pour  l'excédant. 

Cette  vérification  ne  pourra  être  faite 
qu'à  l'entrée  des  tabacs  en  fahiique  (1). 

ajXTout  négociant  qui,  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  aura  en 
magasin  des  tabacs  étrangers,  sera  tenu  , 
sous  peine  de  confiscation,  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront cette  publication;  et  il  ne  pourra 
\ts  faire  sortir  de  ses  magasins  que  sur 
un  acquit -à  -  caution  qui,  sera  souipis 
aux  formalités  prescrites  par  l'art  a 5. 

Section  IV,  Réexportation,  et  remise 
de  droits  à  l'exportation  du  tabac 
fabriqué.   * 

a8.  Les  feuilles  de  tabac  étranger 
jouiront,  comme  par  le  passé,  de  la 
faculté  d'être  réexportées  à  l'étranger  en 
sortant  de  l'entrepôt,  sans  payer  de  droit. 

2^.  Il  sera  fait  restitution  du  droit  de 
fabrication  aux  tabacs  de  fabriques  .n$^T 
tionalcs ,  tant  en  poudre  qu'en  carottes , 
qui  seront  exportes  à  Tétranger. 

3o.  Les  tabacs  fabriqués  destinés  à 
l'exportation  ne  pourront  sortir  des  fa—, 
briques  qu'après  déclaration  faite  aux 
préposés  de  fa  régie,  et  munis  d'un  9c- 
quit>-à -caution  qui  sera  déchargé  au  bu- 
reau de  la  douane  par  lequel  leur  sortie 
aura  lieu. 

Sur  la  représentation  de  l'acquit-à- 
caution  déchargé ,  la  restitution  du  droit 
sera  effectuée  par  le  bureau  de  la  régie 
des  droits  réunis  qui  aura  perçu  les  droits 
de  fabrication  dans  la  même  fabrique 
d'où  l'expédition  du  tabac  exporté  aura 
été  faite. 

V  SECTION  V.  Conditions  pour  l'établis- 
sement d'une  fabrique  de  tabac. 

3i.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  itucune  fabrique  de  tabac  ne 
pourra  être  établie  dans  l'étendue  de  la 
Hépublique  qu'en  vertu  d'une  licence  an- 


(  f  )  Les  tabacA  étrangers  en  feuille ,  sortis  d*un 
nirepôt  des  douanes  avec  des  acqaiis-à-cauiion , 
n»î%  trouvés ,  à  i'inle'rieur,  dans  des  lieox  non  àé- 


terminés  par  ces  acquits ,  sont  confiscables  (  1 4 
prairiatan  i3  ;  Cass.  S.7,  2,  laai). 
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nMHe  èiMt  k  prit  aéra  tfégié  Deikisnt  les 
4<tux  pMndièret  années  par  le  GoaveiM 
Bealedty  à  raiaoa  de  Ia\Io€alîlé  où  lea  hr 
knipies  sei^oof  établies ,  de  TéloigneiDciift 
•4  eHe«  jeraietit  des  vittes  ou  d*aiitres  fa* 
briques ,  et  des  dépenses  qu*eatrakierail 
ksurveiUaoce  k  exereer  sur  elles. 

L«s  fabriques  actuelleiaent  existantes 
seront  tenues  de  se  pourvioîr  des  mêmes 
licences  9  pour  Tan  lô ,  dans  le  délai  qui 
s*éooulera  depuis  la  date  de  1»  publication 
de  la  présente  loi  jusqu'au  i^  vendé- 
■Maire  an  i>3  (i). 

3a.<  A  Texpiratîori  dea  deux  premières 
annéesyle  tarif  des  Kcences  sera  présenté 
au  Corps-IiégislaAif ,  poar  étnr  <to»v«rti 

«n  loi> 

33ï  lie  prix  de  la  licence  sera  payable 
•n  une  seule  fois  pour  la  première  année. 
Il  sera'  acquitté  les>  aînées  suivantes  par 
trimestre,  et  d^avance. 

34*  Les  fabriques^  tle  talMic ,  les  itiaisons 
daas  lesquels  elltt  seront  établies^  et  leurs 
magasins,  seront  soumis  à  la  visite  et  ht  la 
surveillance  des  prépose's  de  la  régie  des 
droits  réunis,  chargés  de  vérifier  les 
quantités  de  feuilles  indigènes  ou  exoti- 
ques qwî  y  seront  entrées,  de  Constater 
les  produits  de  fabricsHion  comparés  avec 
lefcr  feuilles  introduites,  et  d'assurer  le 
panement  des  droits. 

35.  Tout  fabricant  de  tabac  sera  tenu, 
en  conséquence,  de  faire  au  bureau  de 
la  régiy  le  plus  voisin  ,  et  avant  le  dé- 
<;hargenient  des  Vbîtures ,  la'  dédarâtion 
de  la  quantité'  dé  tabac  eti  feuilles ,  çoir 
iq^igènes,  soit  exotiques  ,  qui  sfei^  desti- 
née pour  sa  fiabrique ,  st)U8  peine  de  con- 
fiscation des  quantités  non  déclareesr,  et 
dWe  amende  égale  au  prix  de  la  Ircencc 
à  laaueNe  sa  fabrique  aura  été  taxt'e; 

3bi  11  sera  également?  tenu ,  sous  peine 
de:  perdre' sa  Kcence ,  d'avoir  uti  registre 
cbté  ef  paraphé  par  le  juge-de-paix,  tant 
àesi^  tabacs  en  feuilles  exotiques  et  indi'^ 
gèMes  qu^il  aura  fait  entrer  dàils  sa  fabri- 
que, que  des  tabacs  fabriqués  qu'il  ettf 
aura  fait  sortir. 

i^.  Les  eitiployés  de  la  régie  des  droits 
réunis  pourront  en  prendre  communica- 
tion >  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable. 

38.  Les  tabacs  fabriqués  en  carrottes 
seront  en  outre  marqués  d'une  iparque 
particulière  adoptée  par  la  fabrique ,  et 
dont  le  type  sera  déposé -au  greffe  du  tri* 
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buvad  où  sont  portées  kt  2&Ateide  ettm- 
inerce ,  et  entre  Its  mains  du  ditedeiit 
de  ht  vé^e  de  rarrondtsUeinéiiti 

Sectiok  VL  CandiHans  pour  i'éuMu' 
sèment  d'un  débit  de  UÊbac, 

îg.  Les  débitans  de  tabacs  seront,  \ 
compter  de  la  publication  de  la  préseate 
loi ,  et  dans  le  délai  qui  s'écoulera  depuis 
cette  publication  jusqu'au  i^r  viendâBoiaiit 
an  i3,  tenus  de  se  pourvoir  d^ine  HeeiMc 
pour  la  même  ani^e. 

4io.  Le  prix  de  ces  licences  sera  déler- 
terminé ,  pour  cette  première  amiée,  par 
le  Gouvernement|  et  fixé  pr<^portjofind- 
lement  à  la  quantité  de  tabaéc  que  cbaque 
débitant  sera  présumé  vendre,  sans  pou- 
voir cependant  es^éder  un  décÎMé  par 
kilogramme  (a). 

4i*  A  l'expiration  de  cette  première 
âtlifée  ,  le  tarif  de  cc^  licences  sera  pré- 
senté an  Corps^Législatif  pour  être  con- 
vertr  en  loi. 

4  a.  Le  paiement!  des  Hcences  Je  déli- 
tant (^e  tabac  aura  lieti  dans  la  forme  ré- 
glée ci-dessus  pour  le  paiement  desKcen- 
ccs  de  fabricant. 

43.  Les  débitants  de  tabacs  ne  pourront 
avoir  cher  eux  d'autres  instrumens  à  ta- 
bac que  ceux  riéceSsairès  pour  moudre 
ou  râper:  Ils  ne  pourront  pulvériser  qoe 
des  tabacs  fabrScjués,  qn'ils  justifieront, 
par  représentation  d'e  Feurs  factures, 
avoir  extrait  des  fabriques  potirvues  de 
licences  :  ib  rie  pourront  avoir  à  îenr  dis- 
position des  tabacs  en  feuilles,  sons  peine 
d'être  réput^fîs'fbbricans  eri. fraude;  et  ili 
seront  soumis  à  la  visite'  des  préposer  ée 
fêi  régie  des  dh^its  réunis. 

^.  Tout  fabricant  payant'  licence  3c 
fabrique  ne  noûrra  vendre  par  pastin 
au-dessou^  d  un  kilogramme  y  sans  être 
pourvu  d'une  licence'  de  débitant. 

S^CTioi^  Vil.  Bed  coniFO^en^on^ 

45.  Les  instrumens,  le  tabac  en  feuilles 
et  les  tabacs  fabriqués  q;>i  seraient  dé- 
couverts dans  les  fabriques  non  pourvue 
de  licences  ou  dans  leurs  magasins,  €■ 
dans  des  entrepôts  frauduleux,.  sémtA 
saisis  et  confisqués',  et  les  contreven» 
condamnés  à  une  amendé  dont^le  mea- 
tanl  ne  pourra  être  au-dessous  ^e  niîBc 
francs ,  ni  excéder  trois  mille  francs. 
.  4fi<^  Tout  fabricant  qui  sera  convaisoB 


(1)  Foy.  décrfet  da  4  frimaire  an  il 
(a)  Foy.  arrête  du  3o  thermidor  an   la. 
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fâ^a'voSr  introduit  dans  sa  farbricpic ,  en 
fraudé  des  droits  -  de  fabricalioti  y  dëà 
feuilles  indigènes,  sera  condahiné ,  pout 
la  première  fois ,  h  une  àfnende  qui  tté 
seî*a  jamais  au-dessous  de  mille  francs, 
^t  mil  pourra  être,  portée  à  line  domine 
^gale  au  montant  des  droits  ;d*  fabrica- 
tion qu*iï  aura  payes  dans  le  touri  d*une 
•annëe;  .    . 

Pouf  la  seconde,  à  une  amende  dou-* 
bh  de  la  première  ; 

El  pour  la  troisième,  indépendamment 
de  celte"  double  amende ,  à'  fa  cléturc  dé 
sa  fabrique. 

Les  tabacs  mlroduîts  en  fraude,  et  qui 
seront  trouvés  dans  les  fabriques,  seront 
en  outw  'sâîîiis  et  confisques. 

4y.  L*artiende  sera  dôubk,  s'il  est  con- 
vaincu d'avoir  indroduit  des  feuilles  de 
labaC  élraTîger  en  fraude  des  droits  d'en- 
tré^e  ou  Se  fabrîcalion, 

48.  Les  tabacs  en  cat-btles  qui  seraient 
trouvés  chez  les  débitais  de  tabac  sans 
la  marque  prescrite  par  Taftiéle  38 ,  et 
ceux  dont  la  marque  sei^ait  fausse,  seront 
saisis  et  cohfisqués,  et  le  contrevenant 
condamné ,  en  outre ,  à  un^  amende 
«gale  au  double  du  prix  d^  sa^^licence, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  eri  loUx , 

s'Ài  y  a  heu  (i)l 

'"  '       ■■    ■  .  '  ■    l, 

CtTAPiTHS  II.  Des  bmssén»  tl  distiUe- 

ries  (a).  , 

SkCtiom  r*.  Des  vins,  cidres  e(  poirés. 

49«  Chaque  année  îl  sera  fait ,  dails 
les  -s»  semaines  qui  suivront  la  recolle^ 
un.  inveU taire  pour  constater  les  quan- 
tités ^e  tins  recueillies. 

5o»  A  cet  «ffet,  les  cav«$^  celliers  et 
magasins  seront  ouverts,  pendant  c6 
temps,  aux  employés  pre'posés  audit  in- 
ventai i^ 

Si.  La  nième  mesure  aura  lieu  pour 
les  cidres  et  poirés  dans  les  six  semaines 
qui  suivront  la  fabrication. 

Sa.  Dans  les  villes  murées  ou  récon- 
nues fermées.  Où  so^nt  perçus  des  droits 
d'octroi ,  le  Gouvernement  pourra  ,  sur 
la  demande  des  conseils  municipaux, 
remplacer  les  formalités  des  inventaires, 
en  faisant  constater  à  Fentrée  la  quan- 


tité des  venéaifiges  et  fruîts  en  nature , 
oiir'Oelle  des  ^ins,  cidres  et  pofl'ëà  nou-^ 
vellement  fabriqués. 

53.  Le  droit  dMnventairè  &eV^ ,  en  ce 
xmi  per^u  sur  lès  boissous,  et  féglâ  à 
raison  de  deux  hectolitres  de  vin  poul; 
trois  bectolitcet  de  vendanges ,.  et  ,d« 
deux  hectolitre^  de  cidre  <ou.poir4^  poui^ 
cinq  hectolitres  de  fruits  ;  déduction  faif  9 
dVn  ciiv]ui^inf  pour  oùillage,  coulage  , 
et  cûbsommation  de  famiUe. 

54«  Le  protpriétaire  sera  tenu  de  faire 
l'avance  du  droit  sur  les  boissons  à  leur 
entrée  dans  ladites  villes  ;  et  it  en  seiril 
remboursé ,  en  cas  de  vente  de  ces  bois- 
sons,  sur  la,  représentation  4^  h  ^|t^ 
tance  donnée  à  son  acheteur,  qui,  .^vaA| 
Tenlèveme^t ,  aura  fait  la  déclaration  et 
acquitte  le  droit. 

55.  La  quantité  des  vins.,  cidrest elpoi- 
rés,  ne  sera  inventoriée  que'soufi  la  d^ 
duction  de.dip^  pour  cent  pour  ouijiagie  et 
coula^,  j      '■,  '    '     ,       ! 

^  56,  Il  sera  payé,  lors  de  la  vente,  des 
vins,  un  d.roi^..de  qu»ranta  c^qtimc^  par 
bectolîtfe  ;;    ;     .  '    . 

Lors  de  la  vente  dès  cidres  et -poirés^ 
un  droi^  4^  seice  centiitiea  pair  hecto- 
litre (3>.    .  '.  ' 

57.  Les  bois^oiifs  faites,  avec: de.  l'eau 
passée  sur  ks  marcs  de  raisins >;  .pommes 
ou  poires^  ne  seront  suietles  H^  sta  droite 
ni  à  l'inventaire,  .  ..    .  ^ 

$8.  L'acheteur  sera  tenu  dil. paiement 
du  droit;  et. lé  vendeur  ne  lui  laissera  en- 
lever le  vin,  cidre  ou  pôiréj  que  sur  la  re- 
présentation de  la  quittance  qu*^  devta 
retenir  par  devers  lui, 

5,9.  F^u*^  barle  vendeur. d^a'éli'e  fait 
remettre  et  de  représenter  ladite. quit-  ' 
tance,  au  récdlement  d'inventaire  qui  ser^ 
fait  à  la  fin  de  l'année,  il  sera 'responsa- 
ble 'du  droit  pout  tout  le  vkï,  cidt^  ou 
poiré  qu'il  ne  pourra  représenter,- et  dont 
il  ne  )ustifiera  pas  avoir  acquitte  lé  même 
droit. 

60.  Au  récolement  d'inventaire,*  s'il  V 
a  des  quantités  manquantes,;  il  sera  déduit 
par  les  employés  neuf  hectolitres  de  viq 
et  dix -huit  hectolitres  de  cidre  par  cha-*> 
que  famille,  de  tout  âge  et  de  tout  seye,' 
y  compris  les  serviteurs  à  gages. 


(s)  JLet  tabacs  trouvés  ckei  nn  débitant  dé- 
pourvus da  signe  légal  de  la  nationalité  sont  con- 
fi«cables  avec  amende ,  dans  le  «as  même  où  il  t%\ 
reconnu  que  ce  débilanl  \t»  possédait  antérieure- 
ment à  la  pablication  de  la  loi  du  5  ventôse  an  i  a 
Cia  floréal  an  i3i€ass.  S.  7,  a,  laai). 

(a)  Foy.  décrète  du   S  mai  i8o6  et  ai   dé- 

.4. 


cemlM'e  1808;  lois  du  a5  novembre  1808,  titre  6, 
et  du  8  décembre  1814. 

(3)  Le  droit  établi  sur  les  boissons  par  celte 
loi  a  dû  être  perçu  snr  celles  provenant  des  ré- 
coltes antérienras  (8  juin  1808;  Cass.  S.  ô.  i. 
a88).  ^      * 

fil 
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6i;  Le  rcctanl  d'une  aoD^  sem  re-     la  première  fois,  dans  le  mois  qui  suivra 
poTié  à  l'inventaire  de  Fannëe  suirante.       le  )Our  où  la   présente  loi  sera  eiécu- 

toire,  et  à   Tavenir  au.  coDimencement 


Section  II.  De  la  bière  (i). 

6a.  Tout  brasseur  de  iMère  sera  tenu 
de  d<^clarer  aux  employés  préposes  à  cet 
effet,  lo  la  contenance  de  ses  chaudières, 
laquelle  poiUrra  être  vérifiée;  a»' chaque 
mise  de  feu  qu'il  fera  ;  S^*  le  moment'  de 
Tentonnage  de  la  bière  après  la  cUite, 
pour  qu'il  soit  (ait  en  présence  de  t*eni-^ 
ployé ,  s*il  le  jugé  convenable  (a). 

63.  Il  sera  payé  par  le  brasseur,  Sur 
la  quantité*  de  bière  par  lui  fabriquée,  un 
droit  de  quarante  centimes  par  hec- 
tolitre ,  quelle  que  soit-  la  qualité  de  la 
bière. 

La  quantité  sera  évaluée  en  comptant 
pour  cnaque  mise  de  feu  la  contenante 
de  la  chaudière,  quand  elle  ne  serait  pas 
entièrement  pleine. 

Il  sera  seulement  déduit  pour  ouil- 
lage,  coulage  et  autres  accidens  i  quinze 
pour  cent.  .     .    '  • 

64*  Les  brasseurs  auront  un  compte 
ouvert  avec  les  employés  chai'gés  de  les 
eiercei»,^  '  .''*''.      ' 

Toiis'-lèi  trois 'rtKws,  ce  compte  '^tfra 
réglé,  et  les  brasseurs  paieront  lesdroits 
dus  à  cette  époque,  en  effets  de  com- 
merce dûment  cautionnée ,  et  à  quatre-^ 
vingt-dix  jours  de  date  au  plus. 

65.  Celui  qui  ne  brassera  que  pour  ta 
consommation  de  sa  mai<;on  ne  strra 
point  soumis  au  paiement  du  drcrit.  ' 

Il  sera  tenu  seulement  de  faire  sa  dé>^ 
clarati^i  aux  préposés,-  et  de  souffrir  leur 
visite. 

S'il  est  reconnu  qu*il  vende  de  la  bière, 
il  sera  soumis  aux  mèrtHes  peines  que  les 
brasseurs  pris  en  contravention  (3)»  -  * 

Section  IIL  Des  distilleries  <4). 

66.  Nul  ne  pourra  distiller  des  vins, 
cidres ,  poirés ,  grains ,  mélasses  ;  cerises , 
pommes-de-terre  ou  autres  substances, 
qu'après  en  avoir  fait  sa  déclaration  aux 
employés  préposés  à  cet  effet ,  et'  avoir 
bbtemi  une  licence  qui  ne  vaudra  que  pour 
Tannée. 

67.  Cette  déclaration  sera  faite,  pour 


de    Tannée;   ou,  si  c'est  un   établisse- 
ment nouveau,  avant  d'y  mettre  le  Ceu. 
(>8.  Il  sera  payé  pour  la  licence  un  droit 
fixe  de  dix  francs. 

69.  Les, distillateurs  de  grains  dé  toute 
espèce,  et  de  cerise  paieront,  en  outre, 
un  droit  de 'quarante  centimes  par  hec- 
tolitre de  substance  mise  en  distillation. 

70.  Cette  quantité  sera  évaluée  par  la 
contenance  des  chaudières,  et  en  suppo- 
sant que  chaque  chaudière  fasse  deux  dis- 
tillations par  jour,  et  travaille  vingt-cinq 
jours  par  mois. 

71.  Le  distillateur  ou  bouilleur  qui  vou- 
dra cesser  d*âtre  soumis  au  droit  sera  teno 
de  faire,  avant  la  fin  du  mois,  aux  pré- 
posés, sa  déclaration  qu'il  veut  cesser 
de  distiller^  et  en  retirer  certificat; 
faute  de  quoi  il  paiera  le  mois  commencé. 

7a.  Avant  de  commencer  à  distiller,  le 
distillateur  sera  tenu  de  faire  aux  prépo- 
sés une  nouvelle  déclaration. 

73.  Le  droit  sera  payable,  tous  les 
mois ,  en  numéraire. 

Chapitre  in.  Da  droit  sur  les  voitures 
publiques. 

74*  Les  droits  sur  les  voitures  publi- 
ques de  terre  et  d'eau  continueront  d'être 
perçus  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6  et  celles  ultérieures. 

7$.  Il  sera  en  outre  perçu  un  dixième 
du  prix  payé  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  de  terre ,  pour  les  tranf- 
'  ports  de  marchandises  qu'elles  feront 

Cette  perception  se  fera  sur  le  vu  des 
registres  tenus  dans  leurs  bureaux  ,  et  des 
feuilles  remises  à  leurs  conducteurs,  pas- 
tillons, cochers  ou  voituriers,  lesqudks 
feuilles  les  employés  auront  drorît  de  se 
faire  représenter,  de  compulser  et  véri- 
fier. 

Chapitre  IV,  Des  contraxfentions  attx 
droits  exprimés  aux  chapitres  II , 
III  e^  V. 

76.  En  cas  de  recelé  des  vins ,  cidres 
et  poirés  sujets  aux  inventaires,  on   de 


(i)  yof.  loi  dn  a5  novembre  j8o8,  titre  7. 

(3 y  Loirsqoe  let  déclarerions  prescrites  pour  U 
fabrication  de  la  bière  ne  sont  p^S  inscrites  sur  les 
registres  da  pre'posé,  et  qa'on  n'en  représente  pas 
une  amplialion  signée  de  lui,  les  tribunaux  ne 
pentent  admettre  àTprouver  par  témoins  qtté  ces 
déclaralîons  ont  réellement  eu  Ken  (  7  novembre 
1806  ;  Casa.  S.  7^  s,  811). 


(3)  Des  établissemens  pubb'cs,  et  aotammcal 
les  hospices  ci%'ils,  Depeorent  invoquer  \a  dispo- 
sition de  cet  article  (  21  jailfet  1808;  Ca«s.  S.  i, 
a,  726). 

roy.  décret  du  14  fmctidor  an  12;  foi  da 
i5  ventôse  an  i3;  de'cretda  4  prairial  an  i5. 

(4)  yoy.  décret  du  ao  floréal  an  1 5  ;  laî  da 
a5  novembre  r8o8,  titre  8. 
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fraude  (le$  droits  h  la  fabrication  de  la 
bière^àla  distillation  des  eaux-de-vie  de 
grain»,  vins,  cidres  et  autres  substances, 
ou  enfin  de  fraude  âes  droits  sur  les  voi- 
tures publiques ,  les  cartes  ou  la  marque 
d'or  et  d'argent,  les  objets  de  fraude  se- 
ront saisis  et  confisqués ,  et  les  contreve- 
nons condamnés  à  une  amende  égale  au 
quadruple  des  droits  fraudés  (i). 

Chapitre  V.  Dé  fa  régie  et  de  ses 
employés. 

$xcTioir  P*.  De  la  régie. 

77. 11  sera  établi  pour  la  perception  des 
droits  dont  il  vient  d'être  parlé ,  une  ad- 
ministration particulière  sous  le  litre  de 
Régie  des  Droits  réunis, 

78.  Elle  sera  composée  d'un  directeur 
général,  et  du  nombre  d'administrateurs 
et  d'employés  qui  sera  déterminé  par  le 
Gouvernement,  dans  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

7g.  Le  directeur  gépéral  et  les  admi- 
nistrateurs auront  un  traitement  fixe. 

Ijts  employés  auront  une  remise  pro- 
gressive sur  les  produits,  en  raison  de 
leur  accroissement,  d'après  les  fixations 
et  taxations  qui  seront  faites  par  le  Gou- 
veroeiiient,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 

80.  Indépendamment  des  droits  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  la  régie  sera  char- 
gée de  percevoir ,  i®  le  droit  sur  les 
cartes  à  la  fabrication;  a»  le  droit  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  ^'argent. 

Section  IL  Des  employés. 

81.  \jes  employés  pourront  entrer  en 
tout  temps  chez  les  individus  Sujets  aux 
droits  sur  les  tabacs,  la  marque  d'or  et 
d'argent,  et  les  cartes  (2).' 
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8a.  Les  employés  n€  pourront  eptrer 
que  dans  tes  caves ,  celliers  et  magasins 
des  citoyens  sujets  à  l'inventaire  des  bois- 
sons ,  et  seulement  pendant  le  temps  ac- 
cordé à  cet  effet  par  les  articles  4o  et  5i , 
et  entre  le  lever  et  le  coucher  du  so- 
leil: 

83.  En  cas  de  suspicion  de  fraude,  ils  s^ 
pourront  faire  des  visites  \  mais  en  se  fai- 
sant assister  d'un  officier  de  police ,  qui 
sera  tenu ,  sous  peine  de  destitution  et  de 
dommages-intérêts,  de  déférer  à  la  ré- 
quisition par  écrit  qu'ils  lui  en  auront 
faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du 
procès-verbal  (3). 

'  84.  Les  procès-verbaux  signés  de  ileux 
d'entre  eux' feront  foi  en  justice,  jus- 
qu'à inscription  de  ^iix  (4). 

85.  Il  sera  fait  sur  leurs  appointemens 
une  retenue  annuelle  dont  le  Gouverne- 
ment réglera  la  quotité ,  et  dont  le  mon- 
tant sera  versé  a  la  caisse  d'amortisse- 
ment, pour  être  employé  à  des  pei/sions 
dtî  retraite  pour  les  employés ,  ou  de  se- 
cours pour  leurs  veuves  ou  enfans. 

86.  Les  employés  de  la  régie  qui  auront 
une  recette  ou  manutention  de  deniers 
donneront  un  cautionnement  qui  sera  dé- 

f>osé  à  la  caisse  d'amortissement,  et  dont 
a  quotité   sera  fixée   par  le  Gouverne- 
ment. 

87.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la 
loi  du  i3  floréal  an  11,  sur  les  préposés' 
des  douanes  convaincus  d'avoir  favorisé 
les  importations  ou  exportations  d'objets 
de  contrebande,  sont  applicables  aux 
préposes  de  la  régie  des  droits  réunis  qui 
prévariqueront  dans  leurs  fonctions. 

Chapitre  VI.  De  la  forme  de  procéder, 
et  des  tribunaux, 

88.  Les  contestations  qui  pourront  s'é- 


(i)  Les  orfèvres  qui  n*ont. pas  soumis  au  poin- 
çon.ïes  articles  de  leur  commerce  n'encourent 
point,  ai  raison  de  ce  fait,  l'amende  du  quadruple 
des  droits ,  et  la  confiscation  ;  ils  ne  sont  passibles 
que  de  l'amende  et  des  autres  peines  portées  par 
farl.  80  de  la  loi  du  19  brumaire  (3  janv.  1806  ; 
Zskss.  S.  6,  2,  5ai). 

yoy.  loi  du  19  brumaire  an  6  ;  décrets  du  28 
3oréal  et  du  4  prairial  an  i3. 

(2)  Les  employés  de  la  régie  ont  qualité  pour 
constater  les  contraventions  relatives  au  droit  de 
;jiraiUie  des  matières  d'or  et  d'argent  (17  nîvose 
m  i3  ;  Cass.  S.  5,  2,  172). 

(3)  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  ap- 
»liciM)l/ef  aux  procès-verbaux  des  conlravjyilions^ 
a  loi  d|u  19  brumaire  an  6,  çonceinanl  la^^garanUe 
!e«   u'uW^ges  d'or  et  dVgent;  ainsi  un  prrocès- 


verbal  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la  copie  qui 
a  été  délivrée  au  prévenu  ne  contieM  pas  la  men- 
tion de  la  signature  apposée  à  l'original ,  par  le 
commissaire  de  police  qui  a  as'siité  \  la  visite  des 
préposés  (  10  avril  1807;  Cass.  S.  7,  2,  1146;=: 
22  mai  1807  ;  Cass.  S.  7f  2,  1148  ). 

(  4)  Les  procès-verbaux  des  préposés  aux  droHs 
réunis  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  injures,  voies  de  fait  et  violence^  qu'ils  énon- 
cent avoir  été  commises  contre  ces  ofCeîers  dans 
L'exercice  dt  leurs  fonctions  (2  mai  1806;  Cass» 
S.  6,  2,  911). 

La  signature  d'un  surnom ,  lorsqu'elle  e$t  la 
^i^nature  babituell.e  du  si^nat^ire,  éq^nivaut  à  la 
signature  du  nom  véritable",  di»|i^;^*^  proç^js-verbiïl 
en  mastierf  ,3é  çonlribulïpps  ini^ireûles  C'3o  janvier 

1824  ;  taSS.  S!   24,  1,  225). 
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lever  mr  le  kmâ  des  droits  établis  ou 
inaintenus  par  la  présente  |oi  seront 
portées  devant  les  tribunaux  de  première 
instance ,  qui  prononceront  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  et  avec  les  mêmes  forma- 
lités prescrites  pour  le  jugement  des  con- 
testations qui  s'élèvent  en  matière  de  paie- 
ment des  droits  perçus  par  la  régie  de 
Tenregistrement  (i). 

^g*  Xe  paiement  des  licences  et  ècs 
obligations  souscrites  pour  le  paiement 
des  droits  sera  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte ,  dans  la  même  forme  que  celle 
fuivie  pour  décerner  les  eontraiptes  en 
matière  de  contributions. 

90.  X«es  contraventions  qui,  en  vertu 
des.  dispositions  de  la  présente  loi,  en- 
traînent la  coniîscatîpn'ou  Tamende,  se- 
ront poursuivies  par-devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  qui  prononce-: 
ront  les  condanmations^ 

Titre  VI. 

Chapitbx  I*"-^.  Fixation  des  contributions  dt 
Van  i3. 

91.  La  contribution  foncière  est  fixée 
pour  Tan  i3  à  deux  cent  six  millions  neuf 
cent  huit  mille  francs  en  principal. 

99.  La  répartition  de  cette  somme  en- 
tre les  cent  huk  dépaclemens  est  faite 
conformément  au  tableau  annexé^  la  prér 
sente,  N"  i. 

93.  La  contribution  personnelle,  somp.» 
tuaire  et  mobilière  est  fixée,  pour  Tau  i3, 
à  la  somme  de  trente-deux  millions  huit 
cent  mille  francs  en  principal^ 

9^,  La  répartition  de  celte  somme  est 
ftite  ei^tre  les   cent   huit  départemens, 
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conformément  au  tableau  aonczc  ^  la  pré- 
sente  ,  N<»  a. 

95.  Il  sera  réparti,  en  sus  du  prindpal 
de  Tune  et  de  l  autre  contribution,  deux 
centimes  par  franc  pour  fonds  de  non-va- 
leur et  de  dégrèvement. 

96.  Il  sera  réparti  en  outre  sûr  le  prin- 
cipal ,  pour  être  verçé  au  Trésor  public, 
et  pour  servir  à  l'acquit  des  dépenses  fixes 
énoncées  au  tableau^  annexé  à  la  présente, 
No  3 ,  le  nombre  de  centimes  porté  au 
même  tableau. 

^7.  Il  sera  réparti  également ,  sur  le 
principal ,  le  nombre  de  centiaoes  néces- 
saire à  l'acquit  des  dépenses  variables 
énoncées  au  tableau  N»  4  »  après  que  le 
conseil  général  du  département  en  aura 
réglé  le  montant ,  sans  pouvoir  excéder  le 
maximum  porté  au  même  tableau. 

98.  Les  conseils  municipaux  des  villes, 
bourgs  et  villages ,  répartiront  de  plus, 
au  centime  le  franc  de  ces  deux  contribu- 
tions, pour  leurs  dépenses  municipales^ 
d'après  la  fixation  qui  en  aura  été  faite, 
le  nombre  de  centimes  par  franc  c]a\ils  ju- 
geront npcessaire ,  sans  pouvoir  excéder  le 
maximum  fixé  par  la  loi. 

99.  La  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres est  fixée,  pour  Pan  i3,  en  prin- 
cipal,, à  la  somme  de  seize  millions. 

100.  La  répartition  de  cette  somme  de 
sei^  millions  est  faite  entre  les  départe- 
mens,  conformément  au  tableau  annexe 
à  la  présente ,  N»'.  5. 

101.11  sera  perçu,  en  outre  â\i  prind- 
pal de  la  contribution  à^s  portes  et  fe- 
nêtres, dix  centimes  additionnels  par 
franc ,  pour  frais  4e  con^ction   de  rô- 


(i),  Un  jugemeni  rendu  en  înatlère  de  droils 
rëuniisi  est  substantieUement  nul ,  s'il  a  élé  rendu 
surpUidoierie,  à  J  audience  publique,  sans  rapport 
pre'alable ,  et  sans  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, la  nullité  n£  peut  pas  être  couverte  par  le 
lait  des  parties  (3i  janvier  i8i6};Cass.  S.  16,  i, 
a,38).  . 

Tputef  çpf^e$tations  en  matière  de  çooicibution^ 
ii^Irectef  ne  peuvent  être  pocle'es  que  devapi  les 
iribun9|ix,.P9ur,y  être  jugées  àTauc^eoçe,  sur  le 
rapport  4 W  juge  ;  en  conséquence,  les  opposi- 
iions  aux  contraintes  de  la  régie  ne  peuyent  de- 
reiiir  l^.^atière  d^nnt  ûin^If  or4oiuunce  de  Ré- 
féré. , 

Les  coniraintss  décernées  en  matière  de  contri- 
butions indiredes  doivent  être  exécutées ,  nonob- 
stant toute  opposition,  et  sansy  préjadicier<  6  août 
1817;  Cass.  S.  17,  I4  375). 

Celte  énoncialîon ,  out  les  avoués  àti  parties 


elle  ne  suffit  pas  pour  constater  que  le  ^igeifieiil 
a.  élé  rendu  sur  plaidoierics  (aS  îuillet  i^ai; 
Cass.  S.  ai,  i,  436). 

L'art.  246  de  la  loi  du  aS  avril  1816 ,  portant: 
qn'i^ne  loi  déterminera^  te  mode  de  procéder  dans, 
ces  inslancei,  n'a  point  abrogé  le  présent  article, 
et  replacé  celte  matière  sous,  l'empire  d^i  droit 
commua  (5, mars  i823^;  Casç.  S.  a3,  i»  381^). 

En  matière  de  contravention  at|x  droits  réants, 
lorsque  le  fonds  çitt  droit  est  conteste ,  c'est  a«^ 
tribunaux  civils ,  et  non  aitx  tribunaux  oorrectMB- 
nels,  qu'il  appartient  de  statuer  (  «3  jaîllel  iSoC;^ 
Cass.  S.^'i6,  i,  i.g3;  16  Juin  180$;  Cass.  S.  li, 
I,  ig3  ;  3i  juillet  181»;  Cass.  3*  16,  i,  194  ). 

Si  l'autorité  admibisirative.esl  coqfipélentie  posr 
appliquer  la  loi  du  29  décembre  181  a,  qoc  aUri- 
bue  exclua'vemenl  )k  1»  régie  des  droits  réuois, 
facbat  des  tabacs  çn  feuilles,  la  fabricatîoii ,  et  la 
rente  des  tabacs  fabricjués ,  elle  ddit  rénvoTer  par- 
devant  l'autorilé  judiciaire,  toutes'  tes  fQh  ^^ 
s'agit  de  âéterminer  ta  niture,  te  caractère  et  les 
i^ffëts  des  obligations  en  ce  qui  toîichp'lé  fonlb  d« 
droit  (i5'  mai  iBiSi  I>«fçt;Bl  f  'J.  t'  »•  i\  ^  3x1). 
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les,  et  poil r  dégrèv^emenl  et  non-valeurs. 
102.  Leé  patentes  et  les  contributions 
indirectes  perçues  eQ  l'an  la  sont  proro^ 
gées  pour  Tan  1 3. 

Chapitre  II.    Crédit  provisoire   pour 
Van  i3, 

io3.  La  somme  ^e  quatre  cents  millions 
fsi  mise  à  la  disposition  au.  Gouverne- 
ment, à  compte  des  dépenses  desdiffe'rçns 
ministères  pendant  l'an  i3. 

io4.  Cette  somme  sera  prise  sur  le 
produit  des  contributions  décrétées  et 
sur  les  autres  ressources  de  Tan  i3. 

Titre  VJI.  De  la  vente  des  domaines 
natioruiux  (i). 

io5.  A  compter  de  la  publication  ieW 
présente  loi^  la  première  mise  à  prix  des 
domaines  nationaux  qui  seront  mis  en 
vente  sera  fixée  à  vingt  années  de  re*. 
venu  pour  lejs  biens  ruraux,  et  à  douze 
années  pour  les  maisons,  bâtimens  et 
usines. 

io6.  Le  prix  des  adjudications  conti- 
nuera d'être  payé  en  cinq  termes,  con^ 
formément  aux  lois  des  i5  et  i6  floréal 
an  10.  Le  premier  terme ,  payable  dans 
les  trois  mois  de  l'adjudication^  ne  paiera 
pas  d'intérêt;  mais  il  sera  dû  ^  à  raison  de 
;inq  pour  cent  l'an^  pour  chacun  des  qua-- 
re  autres  termes. 

107.  Les  domaines  nationaux  situés  dans 
es  départeraens  de  la  Doire ,  de  la  Sésia  , 
kl  Pô ,  du  Tanaro  ,  de  la  Stura  et  de  Ma' 
engo  seront  v^s  en  vente,  jusqu'à  con- 
urrence  de  quarante  millions  d€  valeur 
xée  conformérrtent  à  l'article  io5. 

108..  Le  prix  de  ces  adjudications  sera 
ayable  en  capitaux  de  la  dette  constituée 
u  cî-devanl  Piémont,  calculés  à  vingt 
>is  la  rente  pour  la  dette  perpétuelle  ,  et 
dix  fois  pour  la  dette  viagère.  Les  ar- 
.'rages  qui  restent  dus  sur  le  quatrième 
'imeslre  de  l'an  8  et  sur  Fan  9,  pour- 
mt  être  également  donnés  en  paiement. 

109.  Les  actions  qui  ont  été  émises  sur 
s  biens  de  L*abbaye  de  Lucidio^  mon- 
nt  à  un  million  trois  cent  cinquante  mille 
mes ,  seront  également  admises  en  paie- 
ent  desdites  adjudications. 

110.  Les  paiemens  seront  îadis  dans 
nn^e  de  l'adjudication  ^  un  quart  dans 
;  trois  mois  et  avant  l'entrée  en  jouis- 
ice,  et  le  surplus  dans  les  neuf  mois 
ivans,    avec  intérêts  à  raison  de  cinq 
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pour  cent  pour  les  t^poi^  tj^r^iep^  .qtiar^. 

111.  Les  domaines  à  vendre  so^t  divisée 
en  autant  de  lots  que  la  nature  de  chaque 
propriété  pourra  le  comporter,  j^fiii  4e 
faciliter  l'emploi  des  capitauxinferieurs  d^ 
la  dette  constituée. 

112.  Les  lois  des  i5  et  16  iloréa}  an  to 
continueroot  d'être  exécutées  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

Titre  VI IL  De  la  monnme  de  billan, 

11 3.  Les  pièces  dites  de  deux  sa^.* 
actuellement  en  circulation  continueront 
d'avoir  cours  pour  six  liards  seulement 
(ou  sept  centimes  et  demi),  soit  qu'elles 
aient  ou  non  conservé  leur  empreinte. 

Titre  IX.  De  l'approvisionnement  du 
sel  dans  les  dépàrtemens  c'  après, 

1 1 4*  Les  dépàrtemens  de  la  Doîre ,  de 
la  Sésia ,  du  Pô ,  du  Tanaro,  de  la  Stura 
pt  de  Marengo  seront  approvisionnés  de 
sel  par  une  régie  nationale  exclusivement. 

1x5.  Cette  régie  sera  tenue  d'avoir 
dans' ses  magasins  au  moins  cent  vingt, 
mille  quintaux  (six  millions  d^  kilogram- 
mes), pour  assurer  un  approvisionne- 
ment de  six  mois. 

116.  E4le sera  tenue,  enoutfe.,  de  faire 
au  moins  la  moitié  dé*  ses  approvisionne- 
mens  en  sels  de  France. 

117.  Elle  ne  pourra  pas  vendre  le 
sel  au-^elà  de  trente-cinq  centimes  le  ki- 
logramme. 

118.  Les  produits  de  cette  régie  seront 
affectés  au  service  de  l'administration  des, 

Î)Onts  et  chaussées,  et  tiendront  lieu  de 
a   taxe  d'entretien   des   routes  dans  les. 
dépàrtemens  dénommés  en  l'article  114., 

N*  I«r. 

JSiat  de  réparti/ion  de  la  contribu- 
tion foncière  de  Van  i3,  entre  les 
cent  huit  dépàrtemens  de  la  Répu- 
blique. 

Ain,  un  million  cent  soixante-dix  mille 
francs;  Aisne,,  trois  millions  soixante-dix 
mille  francs;  Allier,  un  million  quatre 
cent  vingft- trois  mille  francs  j  Basses- 
Alpes ,  SIX  cent  soixante  mille  francs  ; 
Hautes-Alpes,  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mine  francs  ;  Alpes  -  Maritimes  ^ 
trois  çen^  çjL^atre-vingt-huit  mille  francs  ; 


i.'i"; 
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Ardèçbe,  httU  cent  quatre-vingt-trois 
mille  francs  ;  Ardennes ,  un  million  six 
cent  quatre-vingt-dix  mille  francs;  Ar- 
riége ,  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  ;  Aube,  un  million  cinq  cent  trente  - 
mille  francs;  Aude,  un  million  neuf  cent 
trente  mille  francs;  Aveyron,  deux  millions 
deux  cent  quarante  mille  francs  ;  Boucbes- 
du-Rh6ne,  un    million   cinq  cent  vingt 
mille  (îrancs  ;  Calvados ,  quatre    millions 
deux  cent  soixante  mille  francs  ;  Cantal , 
un  million  trois  cent  cinquante-neuf  mille 
francs  ;  Charente ,  deux  millions  trente 
mille  francs;  Charente-Inférieure,  deux 
millions  six  cent  soixante-dix  mille  francs; 
Cher,  un  million  soixante  mille  francs; 
Corrèze,   un  miHion   vingt -trois    mille 
francs;  Côtes-dH)r,  deux  millions   cinq 
cent  quarante    mille    francs  ;  C6tes-du>- 
Nord,  un  million  six  cent  quatre-vingt 
mille  francs;  Creuse,  huit  cent  quatre- 
vingt  mille  francs;  Doire,  six  cent  qua- 
tre-vingt mille  francs;  Dordogne,  deux 
millions  cent  neuf  mille  francs  ;  Doubs , 
un  million  cent   quarante  mille  -francs  ; 
Drème,   un  million   deux  cent   soixante 
mille  francs  ;  Dyle ,  deux  millions  trois 
cent    cinquante    mille    francs  ;    Escaut , 
quatre  millions  ;  Eure ,  trois  millions  six 
cent  soixante-dix  mille  francs;  Eure-et- 
Loir,  deux  millions   huit  cent  soixante 
mille  francs;  Finistère,  un  million  qua- 
tre cent  vingt  mille  francs;  Forêts,  sept 
cent  <^uatre-vingt-un  mille  francs;  Gard, 
un  million   huit  cent   dix  mille  francs  ; 
Haute-Garonne,  deux  millions  neuf  cent 
soixante-dix  mille  franco  ;  Gers,  un  mil- 
lion sept  cent  trente-sept  mille  francs; 
Gironcfe,  deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs;  Go!o,  cent  dix  mille 
francs  ;  Hérault ,  deux  millions  cinq  cent 
cinquante-un  mille  francs;  llIe-el-Vilaîne  , 
un  million   neuf  cent  dix  mille   francs; 
Indre,  un  million  quarante -cinq  mille 
francs  ;  Indre-et-Loire,  un  million  huit 
cent  cinquante  mille  francs  ;  Isère ,  deux 
millions  trois  cent   quatre  -  vingt   mille 
francs  ;  Jemroape,  un  million  neuf  cent 
mille  francs  ;  Jura  ,  un  million  trois  cent 
vingt  mille  francs  ;  Landes,  sept  cent  soi- 
xante-dix mille  francs  ;  Le'man,  cinq  cent 
mille   francs  ;   Liamone ,  soixante  mille 
francs;  Loir-et-Cher,   un    million  cinq 
cent  un  mille  francs  ;  Loire ,  un  million 
six    cent   soixante  -  cinq    mille    francs  ; 
Haute- Loire,   un  million    vingt    mille 
francs  ;  Loire-Inférieure,  un  million  dnq 
cent  quatre-vingt  mille  francs  ;  Loiret  , 
deux    millions   trois    cent    trente    mille 
francs;  Lot,  deux  millions  cent  quatre- 
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vîngt-dix  mille  francs  ;  Lot-^t-Garonne, 
deux  millions  six   cent   cinquante  mille 
francs  ;  Lozère,  six  cent  deux  mille  franu; 
Lys,  deux    millions    neuf    cent   quatre- 
vingt-treiae  miMe  francs  ;  Maînc-ct-Lolre, 
deux  millions  huit  cent  quatre-vingt  mile 
francs  ;  Manche,  trois  millions  sept  ceot 
vingt  mille  francs  ;  Marengo  ,  un  million 
neirf^  cent  quarante  mille  francs  ;  Marae, 
deux  miUîons  quatre   cent  soixante-ck 
mille  francs;   Haute-Mame,   an  mSiioa 
quatre  cent  six  mille  francs  ;  IV^ayeiiDe, 
aeux    millions    cent    quatre-vingt  miHe 
francs;  Meurthe,  un  million  six  centqoa- 
tre-vingt-dix   mille   francs;    INIeuse,  un 
million   cinq    cent    quatre  -  vingt  mille 
francs  ;    Meuse  -  Inférieure  ,    neuf  cent 
douze  mille  francs;   Mont  — Blanc,  six 
cent  soixante  mille   francs ,   IVJont-Tqn- 
nerre,  deux  millions  cent  quatre-vingl- 
dix  mille  francs;  Morbihan,   un  million 
quatre  cent  cinquante  niijle  francs;  Mo- 
selle ,  un  million   neuf  cent   vingt  mille 
francs  ;  Deux-Nèthes ,    un  million  duq 
cent  vingt  mille  francs';  Nièvre,  un  mil- 
lion   trois    cent   vingt  un    mille   francs; 
Nord,  quatre  millions  quatre-vingt  mille 
francs;  Oise,    deux    millions    huit  cent 
quatre-vingt-douze  mille  francs  ;   Orne, 
aèux    millions    cinq    cent   mille   francs; 
Ourte,  un  million  trois  cent  mille  francs; 
Pas-de-Calais  ,  deux   millions    neuf  ceot 
cinquante  mille  francs;  P6,  deux  miOIoos 
cinq   cent  quatre-vingt-dix  mille  francs; 
Puy-de-Dôme,  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs;  Basses- Pyrénées  ,  huit  cent 
soixante-dix  mille  francs;    Ilaules-Pyrt- 
nécs,  cinq  cent  soixante-dix  mille  firancs; 
Pyrénées- Orientales,    sept    cent  roiSe 
francs  ;    Bas-Rhin ,  deux   millions   qu^ 
rante  mille  francs  ;  Haut-Rhin,  un  mil- 
lion huit  cent  mille  francs  ;  Rhin-et-Mo- 
selle,  un  million  soixante-dix  mille  francs; 
Rh6ne,  deux  millions  cent  mil(e  francs; 
Roër,  deux  millions   sept   cent   quatre- 
vingt  mille  francs  ;   Sanfibre-et-Meuse, 
huit  cent  mille  francs  ;  Haute-Saône,  w 
million  quatre  cent  soixante-mille  francs; 
Saône -el-Loire ,    trois    millions    treiit 
mille  francs  ;  Sarre ,  neuf  cent  quarante- 
neuf  mille  francs;  Sarthe,  deux  miffiofs 
sept  cent  soixante  mille  firancs;   Semé, 
neuf  millions  cinq  cent  trente-cinq  milf 
francs  ;  Seine-Inférieure ,   cinq   niiBîflO» 
dei^x   cent   quatre -vingt   mille    firancs; 
Sèine-et-Marne,  trois  millions  deux  «■< 
dix-huit    mille  francs;,  Seine -et -Oie» 
quatre    millions  cinq    cent    onze    mi» 
francs  ;  Sésia,  neuf  cent  cinquante  oû3k 
francs;   Dcux-^Sèvres/un    million  sep* 
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ceiitquatre*viogt-dix  mille  JTraïK^s;  Somme, 
trois  millions  quatre  cent  quarante-neuf 
mille  francs  ;  Stura  ,  deux  millions  deux 
cent  quarante  mille  francs;  Tanaro^.un 
million  trois  cent  dix  mille  francs;  Tarn, 
an  million  huit  cent  quatre^vingt  mille 
francs  f  Var^  un  millioQ  quatre  cent  mille 
francs:;  -Vaudiise,  huit  cent  soixante 
mille  francs  ;  Vendée ,  un  million  sept 
cent  dix  mille  francs;  Vienne,  un  million 
(rois  cent  cinquante  mille  firaqcs  ;  Haute* 
Vienne  ,;  un .  million  «|uatre*vingt  mille 
francs^  Vbsgcs,  un  million  cent  soixante- 
dix  mille  Êrancs  ;  Yonne,  un  million  neuf 
cent  mille  francs.  -^  Total ,  deux  cent 
six  millions  neuf  cent  huit  mille  francs.' 


;  ) 


N<^2. 


Conirrùution  personnelle ,   somptuaire 
ei  mobilière,  €tn  i3. 

Ain,  cent  trente-trois  mille  trois  cents 
francs  ;  Aisne  ^  trois  cfent  quatre-vingt- 
huit  nkille  sept  cents  francs  ;  Allier,  cent 
cinquante  quatre  mille  neuf  cents  francs; 
Basses- Alpes ,  soixante -deux  mille  deux 
cents  francs  ;  Hautes-Alpes,  trente  -  neuf 
mille  huit  cents  .fra(ncs;  Alpes- Maritî- 
mes,  quarante-neuf  mille  six  cents  francs  ; 
Ardèche,  quatre -vingt -dix -sept  mille 
oeuf  cents  francs  ;  Ardennes ,  deux  cent 
FÎngt  mille  cinq .  cents .  francs;  Arriége  « 
cent mille  cent  francs;  Aube,  deux  cent 
ijuaranta -quatre  mille  trois  cents  francs  ; 
Aude  9  deiix  cent  quarante -deux  mille 
trois  cents  francs  ;  Aveyron ,  deux  cent 
ringtrsept  mille  cinq  cents  francs  ;  BoU- 
:hes-du-Rhône ,  cinq  cent  soixante-dix:- 
ept  mille  neuf  cents  francs  ;  Calvados , 
iix  cent  quatre  mille  cinq  cents  francs  ; 
Santal,  cent  quarante -sept  mille  trois 
ents  francs;  Charente,  deux  cent  qua- 
ante-sept .mille  trois  cents  francs;  Cha- 
ente-Inférieure,  trois  cent  quatre-vingt- 
[uatre  mille  cinq  cents  francs;  Cher, 
ent  trente-un  mille  sept  cents  francs; 
k>rrèze,  c^nt  sept  mille  huit,  cents  francs  ; 
^ôtcrd^Or,  trois  cent  cinquante -ciiiq 
lille  cinq  cents  francs  ;  Côtes^du-Nord  , 
eiix  cent  quarante  -un  mille  six  cents 
'ancs  ;  Creuse,  quatre-vingt-treize  mille 
euf  cents  francs  ;  Doire,  cinquante  -  six 
lille  francs  ;  Dordogne,  deux  cent  cin- 
uaote  mille  francs;  Doubs,  cent  quï^tre- 
ragt  mille  huit  cents  francs  ;  Drôme  , 
înt  quarante-deux  mille  sept  cents  francs; 
>ylc  ,  cinq  cent  dix-huit  mille  francs  ; 
scaut ,  six  cent  qaatre-vingt-deux  mille 
îux  cents  francs;  Eure,  trois  cent  qua- 
e-vingt-trois  mille  cpiatre  cents  francs  ; 
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Eure-et-Loir^  .trob  cent  vingt-ud  mille 
deux  cents  francs;  Finistère;  trois  cent 
cinquante-un  mille  huit,  cents  francs'^ 
Forêts,  quatre-vingt-dix-huit  mille  trpîl 
cents  francs;  Gacdy  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  cent  francs.;  Haute-Ga* 
ronne,  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille 
cent  francs  ;  Gers  ,  deux  cent  seize  mille 
trois  cents  francs  ;  Gironde ,  six  cent 
quatre-vingt  mille  cent  .  francs  ;  Golo  j 
seize  mille  deux  cents  francs  ;  Hérault  ^ 
trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  cent 
francs;  llle-et-Viîaine  ,  trois  cent  vingt* 
neuf  mille  trois  cents  francs  ;  Indre,  cent 
quaraute-deux  mjlle  huit  cents  francs  9 
Indre-et-Loij!e ,  deux  cent  trente-deux 
mille  francs;  Uère,  deux  cent  soixante^ 
cinq  mille  francs  ;  Jeramape ,  trois  cent 

3uatre-vingt-trois  jnille  deux  cents  francs  ^ 
ura ,  cent  soixante  -  quatre  mille  sept 
cents  francs  ;  Landes,  quatre-vingt-quinze 
mille  six  cents  francs  ;  Léman ,  soixante- 
dix-neuf  mille  huit  cents  francs  ;  Lia-' 
mone  ,  peuf  piille  trois  cents  francs^ 
Loir-et-Cher,  det^x  cent  neuf  mille. cent 
jfrancs;  Loire,  :deux  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  neuf  cents  francs  ;  Haute-* 
Loire,  cent  seize  mille  six  cents  franc$  | 
Loire-Inférieure,  quatre  cent  cinquante- 
cinq  mille-  neuf  cents  francs;  Loiret,  trois 
cent  soixante-treize  mille  cent  francs  ; 
Lot,  deux  eent  quatre-vingt-sept  mille 
six  cents  francs;  Lot-et-Garonne,  trois 
cent  quatorze  mille  six  cents  francs  ;  Lo- 
zère, cinquante-un  mille  sept  cents  francs; 
Lys,  cinq  cent  quarante-six  mille  six  cents 
francs  ;  Maine-et-Loire,  trois  cent  trente 
raille  quatre  cents  francs  ;  Manche,  qua- 
tre cent  cinquante -sept  mille  quatre  cents 
francs;  Marengo,  cent  trente- deux  mille 
francs  ;  Marne  ,  trois  cent  quarante-qua- 
tre raille  deux  cents  francs  ;  Haute- 
Marne  ,  cent  quatre-vingt-seize  mille  sept 
cents  francs  ;  Mayenne ,  deux  cent  qua- 
rante-trois mille  huit  cents  francs;  Meur- 
the,  deux  cent  vingt-neuf  mille  six  cents 
francs;  Meuse,  cent-quatre-vingt-six  mille 
six  cents  francs;  Meuse-Inférieure  ,  deux 
cent  dix  mille  francs  ;  Mont-Blanc ,  cent 
huit  mille  cinq  cents  francs  ;  Mont-Ton- 
nerre ,  trois  cent  onze  mille  cinq  cents 
francs;  Morbihan,  deux  cent  soixante- 
quatorze  mille  cent  francs  ;  Moselle,  deux 
peot  soixante-cinq  mille  cinq  cents  francs; 
Deux-Nèthes,  trois  cent  Vingt-sept  mille 
cinq  cents  francs  ;  Nièioe,  cent  soixante- 
seize  mille  neuf  cents  francs;  Nord,  sept 
cent  dixrneuf  mille  sept  cents  francs  ; 
Oise,  trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
cinq  cents  francs  ;  Orne ,  trois  cent  six 
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rn^  ImU  ctMs  francs ;>Otfrte,  quatre 
renl  9frz6  mille  d^fox -cents  irtKtie»;  Pas- 
)de ^Calais ,  quatre  cent  viii||;t-detn  mille 
franco;  PA,  deuK  cent  soixatile^cKi-huit 
mfîlle  francs;  Pto^-de^iyéme,  trois  cetif 
thiaraMe-huit  mille  âept  eenb  francs; 
Basst*-PyrëD^es ,  cAit  cîtiquante  mille 
ti'eiff  cents  francs  ;  Haute^Pyréo^s ,  S6Î-* 
jràft^-cieux  mille  seplcent^  franc»;  Pjté'^ 
nées-Orientales  ,  sorxante-nir  miHe  éeut 
cents  francs^  Baj-Rhin,  fro^  cent  qua^ 
Ire-vingt  miBe  cimf  cents  francs^  Haut- 
RWn ,  deux  cent  cinqirante-cinq  mille 
cinq  cents  francs  ;  Rhin-et-Moselle,  cent 
soixante -dèc  mrlle  francs;  Rhâne,  cinq 
Cent  cînqnj^nte-tieuf  mille  fr*ancs;  Rçër, 
qnalre  cent  qùat^e-vingt'Cinq^  miHe  deux 
cents  francs  ;  SaWï*)re-et- Meuse,  cent  saf^ 
xante-cinq  mille  huit  cents  francs.;  Hante- 
Saône,  cent  trente-neuf  raille  trois  Cents 
francs  ;  Saône-el-Loir^,  trois  cent  tmgt 
tnille  quatre  cents  francs;  Sarre,   cent 

Î|uatre- vingt -quatone  nrïHle  sejW  cents 
rancs;  Stfrthe  ,  deux  cent  qUàfre-Viil]gt«^ 
dix-sept  mille  deux  cents  francs;  8ehie, 
quatre  nrilliôns  Cent  soixanVe- dix- sept 
tnilte  quatre  cent*  francs;  Seîne-Inft- 
Heure;  un  million  quatre-Vingt^t^ime 
mille  -quatre  cents  francs;  S^ine— et* 
Warne,  quatre  cent  quàranfe^t)roi<!^  ihillé 
six  cents  francs  ;  Seihe'-el*'Oî^,  sii  bénit 
^eiie  mille  cinq  cents  fraite»^  Sésia,  soi- 
xante-un mille  francs  ;  Deux-Sèvres,  ceAt 
quatre  -  vingt  -  seize  mille  cent  francs  ; 
Somme,  quatre  cent  sonante-sept  mille 
francs;  Stufa,  cent  -  soi  liante -dix  mitie^ 
franés  ;  Tanaro ,  cent  trois  miHe  francs  ; 
Tarn,  deux  cent  dix  mille  francs;  Var, 
lâeuY  cent  douie  mille  huit  cents  firancsf  ; 
Vanclnse,  cent  vingt -un  miHe  quatre 
•cents  francs;  Vendée,  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  francs;  Vienne,  cent  vingt- 
trois  raille  cinq  -cents  francs;  Haute- 
Vienne  ,  cent'  treifte-quatre  mille  cent 
francs  ;  Vosges,  cent  trente-un  mille  fieuf 
cents  francs;  Yonne,  deux  cent  soixante- 
deux  mille  cent  francs.  *—  Total ,  trente- 
^ux  millipDs  huit  cent  mille  francs. 

No  ni. 

Tableau  du  maximum  des  centimes  des^ 
fines ,  dans  chaque  département,  aux 
«dépenses  fixes f  pour  /es  préfets,  les 
secrétaires  généraux,  les  membres 
*des  conseil  s  i^  préfecture ,  les  sous- 
préfets,  l'instruction  publiqUe,  les 
trnmnaux  depremière  instance,  d*ap^ 
pet,  criminels ,  de  commerce ,  spé- 
doux,  de  pcdx,  de  police,  les  traite^ 
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ment  et  l'émises  deï  rtetveurs  géné- 
raux et  pehrHcîdiers. 

^  Ain^  huit  centimes  ;^  Aisne ,  neuF  ceo- 
timcH;    Allier,    stx    centimes,    Bass»- 
Alpes,  un- centime;  Uaoles  -  Alpes,  dd 
centime;  Alpej^Maritinea.  un   centime; 
Ardèdte,  quatre   centimes  ;   A rdenoes) 
neuf  centimes  ;  Arriége,  sept  \ centimes; 
Aube,  Bcuf  centimes  9  Aude,  neuf  cen- 
times; Aveyron,  huit  centimes  f  Boih 
ches^dtt-Rhone ,  sept  ccniim«s;  Caln- 
dos  f  neuf  centimes  ;   Canlad,   trois  cee- 
timics  ;   Charente  ,  dix   centimes  ;  Ciia- 
rente  *  Inférieure  ,  six  centimes  ;  Qier, 
ciacf  centimes  ;  Corrèze,  neuf  centinei; 
'  Côte  -  d*Or,  dix  centimes  ;    Côtes  -du- 
Nord,    huit   centimes;    Creuse,  quatre 
centimes  >  Doire ,  deux  centimes  ;  Dor- 
dogne,  dix  centimes  ;  Doubs,.  trou  ten- 
times;  Drôme  ,  six  centimes  ;    Djie,  un 
centime  ;  Escaut,-  dix  centimes  ;  £ore, 
douée  centimes;  £ure-et- JLoir,  snze 
centimes  ;  Finistèrej-  six  centimes;  Fo- 
rêts ,  six  centimes  ;  Garrd,  sep^  centinMs; 
Haute-Garonne ,   sept  centini^;  Ga«, 
sept  ceotifftes;  Gironde-,  sept  centirt«; 
Goio,  un  centime;  Héitnitl,  dix  ceotimes; 
IHe-et-Villainje ,  qUatrètccntitoesç  hdrc, 
huit  centimes;  indre^^-'Loirje,  acnfteih 
times;  Iscre^  huilt  centimes;  Jemcsipe,  | 
dit  centimes  ;  Jura<,  neof  centimes ,  L» 
des,  ^Kk  centime^;  I:^maff  ,^  tan  ceniiae;  I 
Liamone ,    tm  centime;   Loii^^t^-Clcr, 
neuf   centimes  ;    Loire,    dix'  «entin^; 
Hante-*Loire^  six  centimes  ;  Loire>liilé- 
rienrcy  neuf  centimes;  Loiret,  huitca- 
dmes;'  I>ot,   dix  centimes;   Lot-el-Gt- 
ronne ,  dix  centimes;  Lozère,  un-co^ 
time;  Lys,  dpuse  centimes;  Brlaiae-et- 
Leire,  ditf  Coitimès  ;  Manche,  nenfueo' 
timcs V Marengo ,  six  centimes;'  Mane, 
sept  ^^entimes  ;  Haule-Mame  ,  oeof  on- 
times  ;  Mayenne,  once  centimes  ;  Meu^ 
the,  quatre  centimes  ;  Meuse^  tmze  cer 
times;  Meuse-Inférieur«,  cinq  centimes; 
Mont-Blanc,  deux  centime^;  Mod^Tad- 
«erre,'  douse  centimes  ;  Mocb^an  i  hà 
centimes  ;  Mc«elle^  huit  centimes^  Dev- 
Nèthes ,  six  centimes  ;  Nièvre  y  neof  cts* 
times;, Nord,  sept  centimes;  Oise^Ji 
centimes  ;  Ospe,  huit  centimes  ;  Ourtei 
huit  centimes  ;  Pas^  égalais,  iioit^ceil^ 
mt$  ;  P6,  cinq'centimes  ;  P^Jr-de^ 
sept  centônes  ;  Basses-Pyrénees ,  on 
time;    Haules-Pyrf^nées ,  un    cenf 
Pyi:*enëes>-Onentales,  quatre  cent 
Bas-Rhin,  hait- centimeli;  Haut-^I 
sept  centimes  ;  Rhin-et* Moselle,  liuk 
titties;  Rhône,  quatre  centimes;  " 


Tableau  du  xnaxin^um  des  centtmeB 
destinés,  dans  chaque  département , 
aux  dépenses  variables,  pour  les  pré- 
fectures et  sous-préfectures ,  V in- 
struction publique ,  les  enfans  trou- 
vés,  les  p lisons,  les  Ipyers  des  pré- 
toires de  prisons  et  réparations  ex- 
traordinaires,  les  menues  dépenses 
imprévues. 

Ain,  huit  centimes;  Aisne,  sept  cen- 
times ;  AUier,  dix  centimes  ;  Basaes- 
Alpes ,  quinze  centimes  ;  Hautes-Alpes , 
quinze  centimes  ;  Alpes-Maritimes,  quinEe 
centimes;  Ardèche,  douze  centimes;  Ai^ 
dennes,  sept  centimes;  Arriëge,  neuf 
centimes  ;  Aube ,  sept  centimes  ;  Aude , 
sept  centimes  ;  Aveyron,  huit  centimes  ; 
BoUches-du-Khône ,  neuf  centimes  ;  CaU 
vados,  sept  centimes  ;  Cantal,  treize  cen- 
times; Charente,  six  centimes;  Cha- 
rente-Infe'rieure,  dix  centimes;  Cher, 
onze  centimes  ;  Corrèze ,  sept  centimes  ; 
Côte-d'Or,  six  centimes;  Cotes-du-Nord, 
huit  centimes  ;  Creuse ,  douze  centimes  ; 
DoiriC,  quatorze  centimes;  Dordogne,  six 
centimes;  Doubs,  treize  centimes;  Dr6me, 
dix  centimes  ;  Dyle  ,  quinze  centimes  ; 
Escaut ,  six  centimes  ;  Eure,  quatre  cen- 
times ;  Eure-et-Loir,  cinq  centimes^  Fi- 
nistère, dix  centimes;  Forêts,  dix  centi- 
mes ;  Gacd  ,  neuf  centimes  ;  H«iute-Ga- 
rcNone,  neuf  centimes  ;  Gers,  neuf  centi- 
mes ;  Gironde ,  neuf  centimes  ;  Golo , 
quinze  centimes  ;  Hérault,  six  centimes  ; 
lUe-et-Vilaine ,  douze  centimes  ;  Indre  , 
huit  centimes  ;  Indre-et-Loire,  sept  cen- 
times ;  Isère  ,  huit  centimes  ;  Jemmape , 
six  centimes;  Jura,  sept  centimes;  Lan- 
des, quinze  centimes;  Lëman,  quinze 
centimes;  Liamone,  quinze  centimes; 
Loire-et-Cber^  sept  centimes  ;^  Loire , 
sit  centimes;  Haute-Loire,  dix  centime»; 

14. 
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Loire-Iftterieure,  <ept  centimes;  Loiret, 
huit  ceatSmes  ;  Lot ,  six  centimes  ;  'Lot- 
et-Garonne,  six  centimes  ;  Lozère,  quinze 
centimes;  Lys  ,  quatre  centimes  ;  Maine- 
et-Loire,   SIX  centimes;   Manche,   sept 
centimes  ;  Marengo,  dix  centimes  ;  Mar- 
ne Y  kieuf  centimes  ;  Haute-Marne ,  sept 
centimes;    Mayenne  ,    cinq    centimes; 
Meurthe  ,  douze  centimes  ;  Meuse,  cinq 
centimes;  Meuse-Inférieure,  onze  centi- 
mes ;  Mont-Biauc ,  quatorze  centimes'  ; 
Mont-Tonnerre,  quatre  centimes  ;  Mor- 
biban,  huit  centimes;  Moselle,  huit  cen- 
times;* Deux-Nèthes,  dix  centimes;  Niè- 
vre, sept  centimes  ;  Nord ,  neuf  centimes  ;    . 
Oise,  SIX  centimes;  Orne,  huit  centimes; 
Ourte ,    huit    centimes  ;   Pas-de-Calais , 
huit  centimes  ;  Pô,  onze  centimes  ;  Puy- 
de-Dôme  ,  neuf  centimes  ;  Basses-Pyré- 
nées, quinze  centimes  ;  Hautes-Pyrénées, 
auinze   centimes  \    Pyrénées-Orientales , 
ouze  centimes  ;  Bas  -  Rhin  ,  huit  centi- 
mes ;  Haut-Rhin  ',  neuf  centimes  ;  Rhin- 
et-rMoselie ,  huit  centimes  ;  Rhône,  douze 
centimes  ;  Roër,  cinq  centimes  ;  Sambre- 
et-Mense ,  huit  centimes;  Haute-Saône, 
sept  centimes  ;  Saône*et-Loire,  cinq  cen- 
times ;    Sarre  ,   neuf  centimes  ;  Sarthe  , 
sept  centimes  ;  Seine ,   treize    centimes; 
Scine-'Inférieure  ,  huit  Centhnes  ;  Seine- 
et-Marne,  cinq  centimes;  Seine-^et-Oise , 
cinq    centimes  ;    Sésia  ,    neuf  '  centimes  ; 
Deux-Sèvres  ,  cinq  centimes  ;   Sonmie  , 
six  centimes  ;  Stura,  neuf  centimes.  ;  Ta- 
naro,  huit  centimes  ;   Tarn,  cinq  centi- 
mes ;    Var,    trois    centimes  ;    Vaucluse , 
douze  centimes  ;    Vendée ,   quinze  cen- 
times ;    Vienne ,   dix  centimes  ;   Haute- 
Vienne  ,    onze    centimes  ;  Vosges ,   huit 
centimes;  Yonne,  huit  centimes. 

-  No  V. 

Etat  de  répartition  âe  la  contribution 
sur  les  portes  et  fenêtres  entre  les  dé-  , 
partemcns  de  la  République. 

Ain,  qu^e -vingt -deut  mille  neuf - 
cents  francs;  Aisne,  deux  cent  vingt  mille 
deux  cents  francs;  Allier,  soixante -un 
mille  trois  cents  francs;  Basses-Alpes, 
quarante -un  mille  francs  ;  Hautes- Alpes, 
vingt -cinq  mille  quatre  cents  francs; 
Alpes- Maritimes  ,  trente  -  quatre  mille 
trois  cents  francs;  Ardèche,  cinquante- 
neuf  mille  cinq  cents  francs  ;  Ardennes, 
cent  dix  mille  deux  cents  francs  ;  Arriége, 
cinquante-nn  mille  francs;  Aube,  cent 
quatorze  mille  six  cenfs  francs  ;  Aude, 
quatre-vingt-treize  mille  huit  cents  francs; 
Aveyron  ,  cent>  cinq  mille  francs  ;  Bou-^ 
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chef-cUi-RhÀne,  quatre  cent  vîngt-oeof 
milïc  neuf  ceots  francs  ;  Calvados,  deux 
cent  trente-quatre  mille  neuf  cents  francs; 
Cantal ,  quarante  mille  six  cents  francs  ; 
Charente,  cent  dix  mille  six  cents  francs  ; 
Chai^nle-Inférîeure,  cent   soixante-trois 
mille  neuf  cents  francs;  Cher,  soixante- 
huit  mille   neuf  cents   francs;  Corrèze, 
cinquaiite-clnq  mille  cinq  cents  francs; 
Côle-d*Or,    cent    soixante  "trois    mille 
francs;  Coles-du-Nord,  quatre-vingt-cinq 
mille  six  cents  francs;  Creuse,  trente- 
sept  mille  huit  cents  francs;  Doire,  vingt- 
cinq  mille   francs  ;   Dordogne  ,  quatre- 
vingt  -  quinze  mille  quatre  cents  francs  ; 
Doubs ,  cent   vingt-huit  mille   six  cents 
francs  ;  Drôroe,  soixante-six  mille  deux 
cents  francs;  Dyle,  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  cinq  cents  francs  ;  Es- 
caut, trois  cent  soixante-dix-sept  mille  six 
cents  francs  ;  Eure  ,  deux  cent  soixante- 
huit  mille  francs;  Eure-et- Loire,  cent 
trente-cinq  mille  cent  francs;  Finistère, 
cent  vingt-six  mille  huit   cents  francs; 
Forêts,  cent  deux  mille  deux  cents  francs; 
Gard,  cent   quarante-quatre  mille   cent 
francs  ;  Haute-Garonne,  deux  cent  treize 
mille   six    cents   francs;    Gers ,  quatre- 
vingt-dix-huit    mille    cent    francs;    Gi- 
ronde, quatre  cent  dix-neuf  mille  quatre 
cents  francs;  Golo,  quatre  mille  francs; 
Hérault,  cent  cinquante  trois  mille  six 
cents  francs  ;  Ille-et-Vilaine ,  cent  vingt- 
trois  mille  quatre  cents  francs  ;  Ibdre  , 
cinquante  mille  quatre  cents  francs  ;  In- 
dre-et-Loire,   cent -dix -huit  mille   huit 
cents  francs  ;  Isère  ,  cent  quarante  mille 
trois  cents  francs  ;  Jcmmape ,  deux  cent 
vingt-six  mille  huit  cents  francs  ;  Jura  , 
cent  dix  mille  huit  cents  francs  ;  Landes, 
soixante-cinq  mille  cinq  cents^rancs  ;  Le'- 
man,  soixante- dix-sept  mille   deux   cents 
francs;    Liamone^    deux    mille   francs; 
Loir-et-Cher,    quatre-vingt-cinq  mille 

.  y  deux  cents  francs  ;  Loire^  quatre-vingt- 
un  mille  neuf  cents  francs;  Haute-Loire, 
cinqu,ante-sept  mille  quatrenoents  francs  ; 
Loire-Inférieure,  cent  quarapte-un  mille 
sept  cents  francs  ;  Loiret ,  cent  quatre- 
vîhgt-dix-sept  mille  neuf  -cents  francs  ; 
Lot,  cent  six  mille  trois  C/cnts  francs; 
Lot-et-Garonne ,  quatre-vingt-dix-neuf 
'mille  quatre  cents  francs  ;  Lozère,  trente 
mille  cent  francs  ;  Lys ,  deux  cent  trente 

\  tuille  huit  cents  francs  ;  Maine-et-Loire  , 
cent  vingt-neuf  mille  cent  francs  ;  Man- 
che ,  cent  cinquante-;cinq  mille  sept  cents 
francs;  jVIarengo ,  soixante -six  mille 
francs;  Marne,  deux  cent  vingt-huit  mille 
fiix  cents  francs  ;  Haute -Marne,  cent  six 
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mille  trois  cents  francs;  Mayenne,  soh' 
xante-nn  mille  deux  cents  francs  ;  Meur- 
the  ,  cent  cinquante  -  huit  mille  quatre 
cents  francs  ;  Meuse,  cent  dix-huit  mille 
sept  cents  francs  ;  Meuse-Inférieure,  cent 
sept  mille  six  cents  francs  y  Mont-Blanc, 
soixante  -  quatre  mille  six  cents  francs; 
Mont-Tonnerre,  deux  cent  trente  mille 
quatre  cents  francs  ;  Morbihan ,  qiiatre- 
vingt-huit  mille  huit  cents  francs;  Mo- 
selle ,  cent  quàtre-vîngt-un  milte  dnq 
cents  francs;  Deux-Nèthes,  deux  cent 
vingt  mille  francs;  Nièvre,  soixante  mille 
deux  cents  francs  ;  Nord ,  quatre  cent 
vingt  mille  quatre  cents  francs-;  Oise, 
deux  cent  trente-quatre  mille  trois  cents 
francs  ;  Orne,  cent  vingt-trois  mille  deux 
cents  francs;  Ourte,  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  cent  francs  ;  Pas-de-Calais,  deox 
cent  soixante-dix-sept  mille  huit  cents 
francs;  Pô,  cent  trente-huit  mille  frana; 
Puy-de-Dôme ,  soixante-dix-sept  mille 
trois  cents  francs  ;  Basses- Pyrénées,  cent 
quarante  mille  cinq  cents  franco;  Hautes- 
Pyrénées  ,  quarante  -  huit  mille  six  cents 
francs;  Pyrénées-Orientales,  trente-six 
mille  huit  cents  francs;  Bas-Rhin,  trois 
cent  cinq  mille  quatre  cents  francs  ;  Haut- 
Rhin,  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux 
cents  francs  ;  Rhin-et-MoseDe  ,  quatre- 
vingt-quatre  mille  huit  cents  francs; 
Rhône,  trois  cent  un  mille  neuf  cents 
francs;  Roè'r,  trois  cent  deux  mille  hait 
cents  francs  ;  Sambre-et-Meuse,  soixante- 
neuf  mille  trois  cents  francs  ;  Haule- 
Saône,  cent  vingt-deux  mille  cent  francs; 
Saône-et-Loire,  cent  dix-huit  mille  trois 
cents  francs  ;  Sarre ,  cent  quinze  mille 
quatre  cents  francs  ;  Sarthe ,  cent  neuf 
mille  deux  cents  francs  ;  Seine  ,  un  mil- 
lion deux  cent  soixante -dix -neuf  mille 
neuf  cents  francs;  Seine -Inférieure, 
cinq  cent  trente -huit  mille  trois  cenb 
francs;  Seine-et-Marne,  cent  soixant^ 
deux  mille  cent  francs;  Seine -et- Oise, 
trois  cent  quarante--  cinq  mille  cinq  cents 
francs;  SésSa,  trente  mille  francs;  Deux- 
Sèvres,  soixante  -  huit  mille  neuf  cents 
francs  ;  Somme ,  trois  cent  deux  millf 
quatre  cents  francs  ;  Stura,  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  ;  Tanaro,  cinquante  mille 
francs;  Tarn,  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
cinq  cents  francs  ;  Var,  cent  trente-sept 
mille  deux  cents  francs;  Vaucluse,  soi- 
xante-dix-^huit  mille  neuf  cents -francs; 
Vendée,  quarante-neuf  mille  cent  francs; 
Vienne,  quatre-vingt-seize  mille  trois  cents 
francs;  Haute -Vienne  ,  soixante  -  Iros 
mille  deux  cents  francs^  Vosges,  cent 
vingt  -  deux  mille    trois    cents    firancs; 
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Yonne,  cent  trente -quatre  mille  neuf 
cents  francs.  —  Total ,  seize  millions. 


5  VENTOSE  an  la  (aS  février  i8o4).  ■— 
Loi  qui  approuve  le  mode  arrêté 
^pour  le  remboursement  des  contribu- 
tions personnelle ,  mobilière  et  somp- 
tuaire  de  la  ville  de  Paris.  (III ,  Bull. 
CCCXLVII,  no  363o;  Mon,  du  4 
ventôse  an  la.) 

Voy.  arrêtés  du  4®  jour  complé- 
mentaire an  II  ,  du  i3  vendémiaire 
an  \i. 

Le  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  contributions  personnelle.,  mobilière 
et  somptuaire  ,  montant  à  quatre  mil^ 
lions  six  cent  soixante- quatorze  mille  cinq 
cent  dix-neuf  francs  vingt-six  centimes, 
sera  définitivement  payé  au  Trésor  pu- 
blic par  le  produit  de  la  perception  et 
remplacement  déterminés  par  les  arrêtés 
du  Gouvernement,  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  a6  germinal  an  11,  les  4*^  jour 
complémentaire  an  11  et  i3  vendémiaire 
an  13. 

S  VENTOSE  an  la  (a5  février  1804  ).  — 
Arrêté  quJ.  accorde  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  six  cents  francs 
à  la  veuve  du  citoyen  Guiraudet^ 
préfet  de  la  Càle-dOr.  (III,  Bulletin 
CCCXLVII,  no  363 1.) 


5  VENTOSE  an  la  (a5  février  18040. — 
Arrêtés  qui  nomment  les  citoyens 
miaire.  préfet  du  département  de  In 
Haute- Saône ,  et  Belleville  préfet  du 
département  de  la  Loire -Inférieure, 
(III,  Bull.  CCCXLVII,  no»  363a  et 
3633.)  .        ' 

5  VKNTOSE  an  la  (a5  février  1804  ). — 
Arrêtés  qui  autorisent  des  conces- 
sions de  terrains  en  faveur  des  com- 
munes de  Saint- Martin-de-Lamps  et 
de  Montsaugeon.  (  III  ,  Bulletin 
CCCXLVII,  no»  3634  et  3635.) 


7  VENTOSE  a/î  la  (ay  février  i8o4). — 
Arrêté  qui  fixe  V époque  des  sessions 
des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  généraux  de  département, 
(III,  Bull.  CCCXLV,  no  36ii.) 

Art.    i««".   Les    conseils    d'arrondisse- 
ment s'assembleront  le  i«'  germinaL 
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'  a.  La  session  des  conseils  généraux  de 
département  commencera  le  i5  germi- 
nal. 

3,  Les  conseils  d'arrondissement  se  réu- 
niront, pour  la  seconde  partie  de  leur 
session,  le  5  floréal.        ^ 

4.  Les  ministres  de  l'intérieup  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exéciilÀon  du 
présent  arrêté.    , 

7  =  17  VENTOSE  flrt  la  (ay  février  i8o4). 
—  Loi  qui  déter^mine  la  largeur  des 
jantes  pour  les  roues  des  voitures  de 
roulage  attelées  de  plus  d'un  cheval, 
(III,  Bull  CCCXLVII,  nP  3636.) 

Voy.  loi  du  n^  floréal  an  10;  dé- 
cret du  a3  juin  i8o€,  c?m  18  août 
i8io;  ordonnances  du  ^féi^rier  i8ao, 
et  20  juin  i8ai.  « 

Art.  lc^  A  compter  du  1"  messidor 
an  i4,  les  roues  de  voitures  employées  au 
roulage ,  dans  toute  retendue  de  la  Ré- 
publique, et  attelées  dç  plus  d'un  che- 
val, seront  '  construites  avec  des  jantes 
dont  la  largeur  est  détérnyn^  par  la 
présente  loi,  .  ,v  . , 

La  circulation  des  voitures  qui,,  à  celte 
époque ,  ne  seront  pas  dans  les  teirmes 
de  la  loi  est  irirévocablcmènt  prohibée. 

a.    Le    minimum  de  la   largeur   des 

}*antes  de  voitures  de  roulage  est  fixé  par 
e  tarif  suivant  : 

Voitures  à  deux  ou  quatre  < 

..  1  '     j   j    ^    1  environ 

roues,  attelées ded eux che-  1 

vaux iicent.^l.    ^p. 

Les  mêmes  voitures  atte- 
lées de  trois  chevaux.  ...  14    )  S     » 

Les  voituresà  deux  roues, 
attelées  de  quatre  chevaux.  17       64 

Celles  à  quatre  roues,  at- 
telées de  quatre,  cinq  ou 
six  chevaux. ..  ^  .*,.....  1 7     ,64 

Les  voitures  à  deux  roues, 
attelées  de  plus  de  quatre 
chevaux ' a5       9     3 

Les  chariots  attelés  de 
plus  de  six  chevaux a  a       8     a      , 

3.  Les  contraventions  à  la  présente.  loi 
seront  constatées  par  les  préposés  à  la 
perception  de  la  taxe  d^entretien,  et  dé- 
cidées par  voie  administrative ,,  confor- 
mément à  la  loi  du  39  floréal  an  10.  Les 
contrevenans  seront  condamnés  à  payer 
cinquante  francs  à  titre  de  dommages:  la 
moitié  de  cette  somme  appartiendra  au 
saisissant.  Ils  devront  tsa  outre  substituer 
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aux  roues  de  leuirs  voitures,  d'autres 
roues  doDt  les  jointes  aient  la  largeur  dé- 
terminée par  le  tarif. 

4»  Au  1*^  messidor  an  1^ ,  toute  voi- 
ture  de  roulage  dont  la  circulation  est 
interdite  par  la  prtfsente  loi  sera  arrè« 
tée  k  la  première  barrière  où  la  contra- 
venlioD  sera  constatée. 

Si  cette  barrière  est  aux  portes  ou 
dans  rintérieur  d'une  ville ,  la  voiture  et 
$ts  roues  seront  brisées,  d'après  un  ar- 
rêté pris  à  cet  elîet  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  et  le  voiturier  paiera 
les  dommages  stipulés  dans  l'article  3  de 
cette  loi. 

Dans  le  cas  où  cette  barrière  serait 
isolée,  le  voiturier  pris  en  contraven- 
tion pourra  consigner  les  donomages  en- 
tre les  mains  du  préposé  saisissant,  et 
continuer  sa  route ,  mais  seulement  jus- 

2u'à  la  ville  la  plus  voisiue ,  oui  lui  sera 
ésignée  par  un  passavant  aélivré  par 
ledit  préposé.  Dans  cette  ville ,  $ts  roues 
seront  brisées ,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus. 

5.  Les  voitures  à  jantes  étroites  con- 
serveront la*  faculté  de  circuler  jusqu'au 
icr  messidor  an  i4:  néanmoins  elles  pour- 
ront être  assujéties  par  le  Gouverne- 
ment à  payer  le  double  de  la  taxe ,  et  ce , 
à  compter  du  i^'*  messidor  an  i3  jusqu'au 
1^'  messidor  an  i4,  époque  à  laquelle 
elles  sont  définitivement  prohibées  par  la 
présente  loi  (i). 

6.  A  compter  du  ic  messidor  an  i3, 
toute  diligence,  messagerie  ou  autre  voi- 
ture, voyagçant  an  trot,*  dont  |e  poids 
excéderait  deux  eent  vingt  myrîagram- 
mes,  sera  considérée  comme  voiture  de 
roulage,  et  assujétie  aux  dispositions  de 
la  présente  loi ,  quant  k  la  largeur  des 
jantes. 

7.  Le  Gouvernement  modifiera  le  tarit 
du  poids  des  voitures  et  de  leurs  charge— 
mens,   porté   dans  la  loi   do  29  floréal 
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an  10,  d*après  1^  expériences  faites  sor 
les  roues  k  largcf  jaates ,  ordoonées  pasr  b 
présente  loi. 

11  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le 
poids  des  diligences ,  messageries  et  au- 
tres voitures  publiques. 

La  faculté  d'augmenter  le  poids  des 
chargemens ,  dans  des  proportions  à  dé- 
terminer par  le  Gouvernement ,  sera  ac- 
cordée aux  voitures  dont  lés  jantes  excé- 1 
derodt  les  largeurs  énoncées  au  tarif  ci- 
dessus. 

Le  Gouvernement  fixera  la  longoeor 
des  essieux,  la  forme  des  bandes,  et 
celle  des  clous  qui  fixent  les  jantes  its 
voitures  de  roulage. 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  U 
présente  loi ,  les  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes, et  à  l'exploitation  des  fermes', 
mais  le  Gouvernement  réglera  le  poids 
du  chargement  de  ces  voitures ,  pour  ie 
cas  où  elles  emprunteront  les  graodes 
routes  (a). 

9.  Le  Gouvernement  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  verser  au 
Trésor  public  les  produits  du  double- 
ment de  taxe  prescrit  par  l'article  Sàeh 
présente  loi  ;  ils  sentnt  employés  à  b  ré- 
paration des  routes ,  de  la  même  maaière 
que  ie  principal  de  la  taxe. 

10-  Les  dbpositions  de  la  loi  du  39  flo- 
réal an  lô  contraires  à  la  présente  loi 
sont  rapportées. 


7  VENTOSE  an  la  (27  février  i8o4).- 
Arréfé  relatif  à  l'établissement  d'à- 
ooués  près  le  conseil  des  prises,  (111, 
Bull.  CCCXLVII,  no  3637;  Mon,  du 
9  germinal.) 

Voy.  arrêté  du  6  germinal  an  8. 

Art.  !«'.  Il  y  aura  près  du  conseil  des 
prises    des   avoues   qui  .  rempliront  les 


(i)  Décret  du  4  prairial  an  i3. 

Les  dispositions  de  celte  loi  ont  été  implici- 
*  temeni  abrogées  par.Ie  décret  du  a3  juin  1806  :  ce 
aVst  plot  en  raison  da  noaibre  de  chefanx  attelés. 
)i  uae  voiture,  mais  seulement  par  son  poid^  con- 
staté, que  l'on  doit  déterminer  la  largeur  que 
doivent  atoic  ses  jantes,  et  la  direction  de  ses  es- 
sieux (  7  mars  1811  ;  Ordonn.  J.  C.  I.  5,  p.  563  ). 

Les  chevaux  attelés  momentanément,  comme 
aides ,  ne*  comptent  pas  ;  ainsi ,  une  voiture  né 
cesse  pas  d'être  réputée  )i  un  seul  cheval,  bien  que 
k  voiturier  en  ait  attelé  plusieurs  dans  on  moment 
dittciie  (  a8  jnillet  iSxo }  Ordonn.  S.  ai,  s,  87). 


(2)  A^o/.  décret  du  a3  juin  1806. 

^L'exception  laite  par  cet  article  n'est  ifpii- 
cable  qu'aux  Wran^orts  qoi  se  font  d'an  pont  ^ 
l'autre  d'une  ferm^  et  de  ses  dépendances;  aias. 
les  particuliers  qui  empruntent  la  gruide  roatt 
pour  aller  i  la  ville,  et  non  pour  l'exploitation  é 
leurs  terres,  sont  passibles  d'amendes,  si  les  jailei 
des  roues  de  leurs  voitures  n'ont  pas  In  hm^ 
prescrite  (ao  octobre  1819;  Ordonn.  S.  si ,  Si 
ai6,  et  J.  Cl.  5,  p.  a33;  aS  jniUd  iSif;  S. 
ao,  a,  a37).  X 
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fonctions  de  leur  raîmAtère  dams  toutes  les 
afEaires  où  les  parties  jugeront  à  propos 
de  fournir  des  mémoires. 

3.  Ces  avoués  seront  exclusivement 
ceux  attachas  au  tribuiial  de  cassation. 

3.  II  n*est,  au  surplus,  rien  innové 
aux  dispositions  de  Parrêté  du  6  germinal 
an  8,  concernant  rétablissement  du  con- 
seil des  prises. 

4.  Le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  cnargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


VENtOSB  A9   la.  Sot 

contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  République.     . 

a.  Les  tribunaux  criminels  seront,  h 
cet  efTet,  organisé)  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10 , 
sans  préjudice  du  pourvoi  en  cassation. 


8  TENTOSS  an  la  (aS  février  i8o4  )•  — 
Sénaius  -  consulte  qui  suspend  les 
fondions  du  jury  ^  pendant  les  an^ 
nées  la  et  i3,  pour  les  crimes  de 
trahison.  (  lU ,  Bulletin  CCCXLI, 
003574.) 

Art.  i^c.  Les  fonctions  du  jury  seront 
suspendues  y  pendant  le  cours  de  Tan  i  a 
etael*an  t3,  dans  tous  les  départemens 
de  la  Re'publique,  pour  le  jugement  des 
crimes  de  tranison,  d'attentat  contre  la 
personne  du  premier  Consul,  et  autres 


8  =  18  VENTOSE  a/ï  4  a  (  aS  février  1804  ). 
—  Loi  qui  assigne  aux  hospices  de 
trenle-deux  dépt^rtemens ,  des  biens 
en  remplacement  de' leurs  immeu-^ 
blés  aliénés,  (III,  Bull.  CCÇXLVIU, 
n®  364o.)  ( 

Les  hospices  des  départemens  compris 
dans  Tétat  annexé  à  ta  présente  loi ,  joui- 
ront définitivement  et  à  titre  de  propriété 
ineommu table ,  des  biens  dont  ils  étaient 
'  en  possession  provisbire  availt  Farrèté  du 
ler  floréal  dernier,  en  exécution  de  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  5,  et  montant ,  en 
capitaux,  à  la  somme  de  huit  millions 
quatre, cent  soixante-quinze  mille  quatre 
cent  trois  francs  dix*sept  centimes ,  et  en 
revenus,  à  celle  de  quatre  cent  quinze 
mille  sept  cent  dix-neuf  francs  soixante - 
quatre  centimes. 


Et€U  fies  biens  d'hospice  qui  ont  été  aliénés  dans  les  trentè^eux  départemens 
ci-après,  et  des  biens  désignés  en  remplacement,  dont  ils' ont  la /puissance 
provisoire. 


DESIGNATION 


DiPABTXMSHS. 


Aisne 

Allier ; 

Alpes  (Basses).  . 
Alpes  (Hautes). . 

Ardèche 

Arriége  .  .  .  .  . 

Aude -. 

Calvados 

Charente.  .  .  .  . 
Corrèze  .  .  .  .  . 
Côtes-du-Nprd.  . 
Dordogne  ^  .  .  . 


BIENS  ALIÉNÉS 


DBS   HOSPICES, 


en  revenus. 


I 


35,a57  00 

280  00 

1,689  ^^ 

f,a37  oô 

4,5a6  00 

5o,75o  3q 

54,375  04 

4^06  00 

« 
i8y5i6  10 
ii,3&4  9^ 


en  c^itaux. 


BIENS 

ASSIGifÉS  Sir  RBMPLACSMBNT 

dont  les  hospices  ont  la  jooissance 
prormoire , 


i,070,5aaf  77« 

7o5,i4o  00 

i5,boo  00 

5o,8a3  00 

39,9ao  00 

1,01 5,047  9^ 

75a,93o  00 

8o,o5o  35 

« 
369,874  00 
»84)64i  00 


en  revenus. 


40,719^34*^ 

i,i5o  00 

775  35 

1,17a  00 

45o  00 

9a  10 

16,535  98 

ia,648  5o 

880  00 

85o  00 

1 4,857  88 

,9,359  00 


en  capitaux. 


765,373^44*^ 
33,000  00 

i5,547  ^^ 

39,730  OÛ 

10,000  00 

1,84^  00 

33o,7aa  97 

a86,7io  00 

.  17,600  00 

ao^ioo  00 

*3Z»'7»  5o 
a33,68i  00 


Soi 


covsvikr,  —  DU  8  AU  9  vértosb  ak  la. 
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DESIGNATION 


DM 


DiPABTBVEHS. 


Doubs 

Drôme 

Eure . 

Gard 

Garonne  (Haute). 

Gironde 

Hérault 

IlIe-et-Vilaine.  . 

Jura 

Lys 

Maine-et-Loire.. 

Marne 

Marne  (Haute). 
Meurthe  ..... 

Nord  ....... 

Pyrénées- Orient. 
Rhin  (Haut).  .  . 

Tarn 

Vendée.  .  .  ,  .  .' 
Vosges 


Totaux .  .  . 


BIENS  ALléNés 


DBS  H08PICX8, 


•    en  reTenas. 


3a, 4^4  78 

1)4^5  5o 
53,653  00 

6,845  00 
30,481  00 
91,776  i3 

3,111  00 

4i,a34  55 

i6,383  94 

ii3  o4 

169,911   18 

82,111  59 

3,6ai  oOi 
69,046  4o 
i2,8a2  44 
25,1 63  20 
7o3  80 
38,2o8.  68 

2J68l,00 

i,4i4  ^^ 


882,685  '36 


en  capitanz. 


701,539  33 

35,496  00 

922,008  4^ 

i38,5oo  00 

33o,i58  00 

1)835,532  60 

89,725  00 

820,173  20 

;  539,106  65 

2,360  80 

3,^98,423  60 

1,657,883  10 

,72,525  00 

i»388,4Ë8  i5 

376,704  5o 

61 5,532  96 

3i,75o  00 

773,406  80 

50,782    OQ 

42,730  00 


18,179,545 


22 
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BIENS 
ASSMois  MU  BX1IFI.ACI1IEMT 

dont  les  ho^ices  ont  la  jouissance 
provisoire , 


en  rerenas. 


l3,5oo  81 
1,387   ^5 

48,898  37 
1,434  00 
3,000  00 

3o,ooo  00 
4^i  00 

35,685  43 
8,954  89 

31    77 

i36,474  ^2 
1,780  00 

43  oa 

5,597  80 

3,200  00 

35,o58  46 

4i4  5o 

34  00 

.3,332  00 

60  00 


415,719  64 


en  capitaux. 


374,061  83 

25,683  00 

983,365  io 

4o,000  00 

36,000  00 

600,000  00 

8,833  00 

713,59a  io 

349,870  10 

544  11 

»»7J9j47»  56 
35,600  00 

8^0  00 

i35,6ii  65 

57,600  00 

4SiXjm  00 

11,99000 

575  00 

46,640  00 

1,200  00 


8,475,4o3  17 


! 


I 


8  VENTOSE  an  13  (38  février  i8o4). — 
Loi  gui  établit  dans  le  dépé^rtement 
du  Nord  une  cotisation  pour  la  re- 
construction de  récluse  Cooberghein, 
(III,  Bull.  CCCLI,no  3655.) 


9  =  19  VENTOSE  aîi  1 2  {29  février  1804  ). 
—  Loi  relative  aux  receleurs  de  Geor- 
ges. (  m,  Bull.  CCC5^LII,  no  36o5  i 
Mon,  du  10  ventôse  an  \i.) 

Art.  i**".  Le  recèlement  du  nomttié 
Georges  et  des  soixante  brigands  actuel- 
lement cachés  dans  Paris  ou  les  environs , 
soudoyés  par  T  Angleterre  pour  attenter  à 
la  vie  du  premier  Consul  et  à  la  sûreté 
de  la  République,  sera  ^u%é  et  puni 
comme  le  crime  principal. 

2.  Sont  receleurs  ceux  qui,  à  dater 
de  la  puolication  de  la  présente  loi ,  au- 


ront sciemment  reçu  ,  retiré  ou  gardé run 
ou  plusieurs  des  individus  mentionnés  en 
l*article  précédent,  à  moins  qu'ils  n'en 
fassent  la  déclaration  à  la  police  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  a  compter 
du  moment  où  ils  les -auront  reçus,  soit 
que  les  individus  logent  encore  cne»  eux, 
soit  qu'ils  ne  s*y  trouvent  plus. 

3.  Ceux  qui ,  avant  la  publication  de  b 
présente,  auront  reçu  Pichegru  ouïes 
autres  individus  ci -dessus  mentionoési 
seront  tenus  d'en  faire,  la  .déclaration  a 
,  la  police  dans  le  délai  de.  huit  jouis: 
faute  de  déclaration ,  ils  seront  punis  de 
six  ans  de  fers. 

4*  Ceux  qui  feront  la  déclaration  dans 
le  susdit  délai  ne  pourront  être  pour- 
suivis ni  pour  le  fait  du  recèlement,  nt 
jfiéme  pour  infraction  -aux  lois  de  po* 
lice. 
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9=  iq  VEUTOSB  a/>  la  (ag  février  l8o4). 
—  Loi  relative  aux  partages  de  biens 
communaux  effectués  en  vertu  de 
fa  loi  du  lo  juin  1703.  (III,  Bulletin 
CCCXLVIII,  no  364i.) 

Voy.  loi  du  iQ  juin  1793;  décret 
du  ^^  jour  complémentaire  a/z  i3; 
avis  du  Conseil-^* Etat  du  18  juin 
1809  ;  ordonnance  du  no  f écrier  i8i6. 

Art.  i^i*.  Les  partages  de  biens  com- 
munaux effectués  en  vertu  de  la  loi  du  10 
)uin  1793,  et  dont  il  a  été  dressé  acte, 
seront  exécutés  (i).  n 

a.  En  conséquence,  les  copartageans 
ou  leurs  ayans-cause  sont  définitivenient 


5o3 

maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  la  portion  desdits  biens  qui  leur  est 
échue,  et  pourront  la  vendre,  aliéner, 
et  en  disposer  comme  ils  le  jugeront 
convenable. 

3.  Dans  les  communes  où  des  partages 
ont  eu  lieu  sans  qu'iPen  ait  été  dressé 
acte ,  les  détenteurs  de  biens  communaux 
qui^  ne  {>ourront  justifier  d'aucun  titre 
écrit,  mais  qui  auront  défriché  ou  planté 
le  terrain  dont  ils  ont  joui ,  ou  qui  Tau- 
ront  clos  de  murs ,  fossés  ou  haies  vives , 
ou  enfin  qui  y  auront  fait  quelques  con- 
structions ,  sont  maintenus  en  possession 
provisoire,  et  peuvent  devenir  proprié- 
taires incommutables ,  à  la  charge  par 


■ 

(i)  Cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  partages 
des  biens  commanaux,  faits  ante'rieuremenl  à  la 
loi  da  10  jaia  1793,  et  couirairement  au  mode 
prescrit  par  cette  loi  (26  novembre  1818;  Décret; 
J.  Cl.  I,  p.  2i5). 

Par  cette  loi ,  sont  maintenus  les  partages  de 
biens  communaux  effectués  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  et  dont  il  a  été  dressé  acte,  en- 
core qu'ils  aient  été  faits  après  celle  du  20  prai- 
rial an  4i  Surtout  lorsque  les  copartageans  ont 
joui  sans  trouble  et  de  bonne  foi  pendant  plus  de 
vingt  ans  (i4  juillet  1819;  J.  C.  t.  5,  p.  170). 

Un  partage  de  biens  communaux  est  suftisam-*  ' 
ment  constaté  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  la,  bien  que  le  partage  n'ait  pas  été  rédigé  par 
écrit,  et  que  le  tirage  des  lots  au  sort  ne  soit  pas 
constaté  par  un  procès-verbal  ;  si,  d'ailleurs,  il  est 
constant  que  -le  partage  des  communaux  a  été 
délibéré,  et'  que  trois  experts  ont  fait  la  division 
des  lots  (12  décembre  1806;  Décret;  J.  C  t.  i, 
p.  II). 

Un  partage  de  biens  communaux  n'est  pas  suf- 
fisamment constaté ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  12,  bien  qu'il  existe  un  procès-verbal 
de  la  division  des  lots  par  des  experts ,  et  que  le 
partage  ait  été  effectué,  si  la  délibération  ordon- 
nant le  partage  n'a  pas  été  signée  (  1806;  Décret  ; 
J.  C.  t.  I,  p.  6). 

La  possession  de  lots  de  biens  communaux  ne 
suffit  pas  pour  établir  qu'il  y  a  eu  partage,  s'il  n'y 
a  pas  d'ac/e  régulier,  et  s'il  y  a  de  justes  réclama^ 
lions. — Toutefois,  les  détenteurs  peuvent  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  (16  août  1808  ; 
Décret  ;  J.  C.  t.  i,  p.  191). 

Les  partages  des  biens  communaux  faits  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  ne  sont  va- 
lables qu'autant  qu'il  en  a  été  dressé  acte  ;  peu 
importent  les  apparences  d'exécuti«n ,  des  muta-, 
lions  diverses,  une  longue  possession,  des  pré- 
somptions de  bonne  fQi  (6  septembre  181 3;  Dé- 
cret ;  J.  C:  t.  2,  p.  4^5  ). 

Les  partages  de  biens  comtnunaux  dtfnt  il  a  été 
dressé  acte  doivent  être  exécutés  ;  les  coparta- 
geans et  leurs  ayans-cause  doivent  êti-e  maintenus 
dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  portion  des 
biens  qui  peut  leur  être  échue.  Les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  pas  ordonner  la  révision 


de  ces  partages ,  sons  prétexte  que  quelques-uns 
des  babitans  de  la  commune  n'y  auraient  pas  par- 
ticipé (n  septembre  i8i3;  Décret;  J.  C.  t.  a, 
p.  42 7). 

Maintien  d'un  partage  de  biens  communaux 
fait ,  après  cette  loi ,  entre  les  habitans  de  la  com- 
mune de  Labarre,  département  de  la  Hante- 
Saâne ,  bien  que  l'acte  de  partage  soit  vicieux  en 
la  forme  (24  juin  1808;  Décret;  S.  16,  2,  a58} 
J.  C.  1 1,  p.  174). 

Le  Conseil-d'Etat  annuUe  des  arrêtés  de  con- 
seil de  préfecture  qui  avaient  condamné  plusieurs 
habitans  d'une  commnne  à  restituer  des  commu- 
naux dont  le  partage  avait  été  fait  entre  eux,  con- 
formément à  la  loi  du  10  juin  1793  (  i*^'  septembre 
1819;  J.  C.  t.  5,  p.  201). 

L'irrégularité  de  forme  dans  le  partage  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  confirmation  conditionnelle  de 
ce  partage  lorsqu'il  résulte  des  titres  que  les  dé- 
tenteurs réunissent ,  à  une  longue  et  paisible  jouis- 
sance, la  possession  de  bonne  foi  (3  juin  1818; 
Ordopn.  J.  C.  t.  4t  p*  35i). 

Des  particuliers  mis  en  possession,  en  vertu  d'un 
acte  de  partage  de  communaux ,  des  portions  qui 
leur  ont  été  allouées  doivent  être  maintenus 
propriétaires  (  i*'  novembre  1820;  J.  C.  t.  5,  p. 
471). 

Le  délenteur  actuel  de  biens  communaux  qui 
les  a  achetés  de  prétendus  portionnaires  peut 
être  dépossédé  par  la  commune,  s'il  ne  justifie 
pas  d'un  acte  de  partage ,  bien  qu'il  justifie  d'une 
délibération  prise  par  les  habitans,  pour  procéder 
au  partage  des  biens  communaux  (6  novembre 
16 1 7  ;  Ordon.  J.  C.  t.  4  <  P-  1 7  ^  )• 

Un  partage  de  biens  communaux  effectua  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  doit  être  mainte- 
nu, encore  que  le  procès-verbal  constatant  le  par- 
tage ne  se  retrouve  pas ,  lorsqu'il  est  suppléé  par 
d'autres  éciits,  et  surtout  qu'il  y  a  eu  une  longue 
possession,  sans  nulle  réclaoution  (23  juin  18 19  ; 
J.  C.  t.  5,  p.  i5i). 

De  ce  qu'un  partage  de  biens  communaux  fait 
daQS  les. formes  prescrites  par  la  loi  du  10  juin 
1793  a  compris  des  biens  revendiqués,  et  ob- 
tenus depuis  par  des  tiers,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  partage  puisse  être  annulé  (26  janvier  1809; 
Décret  ;  J.  CI.  t.  i,  p.  252).  ^ 


5o4  covsuUT.  -*  9 

eux  de  ranpHr»  clans  les  trois  mois  de  la 
publication  de  la  présente  loi ,  les  condi^ 
tions  suivantes  : 

'  1»  De  (aire  ,  devant  le  sous-préfet  dt 
rarrondissement,  la  déclaration  du  ter* 
rain  qu*iis  occupent ,  de  Tétat  dans  lequel 
ils  Tont  trouvé ,  et  de  celui  dans  lequel 
ils  Font  mis; 

^n  X)e  se  soumettre  à  paver  à  la  com- 
mune une  redevance  annuelle,  racfaetable 
en  tout  temps  pour  vingt  fois  la  rente,  et 
qui  sera  fixée,  d*après  estimation,  à  la 
moitié  du  produit  annuel  du  bien ,  ou  du 
revenu  dont  il  aurait  été  susceptible  au 
moment  de  Foccupalion. 

Cette  estimation  sera  faite  par  experts, 
en  la  forme  légale,  dans  le  cours  oe  Tan 
I  a  ;  et  le  paiement  de  la  redevance  courra 
à  compter  du  i**"  vendémiaire  an  i3.  Un 
Ses  experts  sera  choisi  par  le  détenteur 
du  bien  communal  ;  le  second ,  au  nom 
de  la  commune,  par  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement;  et  le  troisième,  parle 
préfet  du  département  (i). 

4.  L'aliénation  définitive  de  ces  ter-^ 
rains  sera  faite  comme  toutes  les  autres 
aliénations  de  biens  communaux ,  en  vertu 
d'une  loi  qui  sera  rendue  d'après  l'exécu- 
tion des  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédens*,  et  qui  autorisera  les 
maires  des  conimunes  à  passer  le  contrat 
de  concession  aux  frais  des  concession- 


naires. 


YERTOSB  Ah   11. 

Néanmoins,  ces  ooncessîoimaires  reste- 
ront en  possession  provisoire ,  jusqu'à  Yt- 
poqae  ou  la  loi  aura  été  rendue;  à  la 
charge  par  eux  de  payer  la  redevance 
annuelle,  ainsi  qu^il  est  dit  ci-dessus. 

5. Tous  les  biens  communaux  possédés, 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  préseste 
loi ,  sans  acte  de  partage ,  et  qui  ne  se- 
ront pas  dans  le  cas  précisé  par  l'art  3 , 
ou  pour  lesqueb  les  déclaration  et  sou- 
mission de  redevance  n'auront  pas  éié 
£aites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes 
prescrits  par  le  même  article  ,  rentreront 
entre  les  mains  des  conomunautés  d'ba- 
bitans. 

En  conséquence^  les  maires  et  adjointe, 
les  conseils  municipaux ,  les  sous'préfets 
et  préfets  feront  et  ordonneront  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  £aire  ren- 
trer les  communes  en  possession. 

6.  Toutes  les  contestatlcms  relatives  à 
l'occupation  desdits  biens  qui  pournmt 
s'élever  entre'  les  copartageans,  délen- 
teurs  ou   occupans   depuis  la  loi  du  lu 

{'uin  1793,  et  les  communes ,  soit  sur 
es  actes  et  les  preuves  de  partage  de 
biens  , communaux,  sur  rexécutîon  des 
conditions  prescrites  par  l'article  3  de  la 
présente  loi ,  seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture  (2)* 

7.   Quant  aux   actions  que    des  tiers 

pourraient  avoir  à  intenter  sur  ces  mêmes 

'  biens,  le  sursis  prononcé  par  la  loi  do  ai 


(1)  Admission  des  soumissions  faites  en  verto 
de  la  lui  da  9  ventôse  an  12,  par  des  dëtepteurs 
de  biens  communaux  qai  n'avaient  pas  ëtë  rëgu- 
lièrèmeni  partages  (Décret  du  10  septembre  1808; 
S.  17,  2,  28). 

Les  possesseurs  de  biens  provenant  de  biens 
communaux  qui  ont  joui  paisiblement ,  et  ont  dé- 
frfehé,  sont  maintenus,  bien  que  le  partage  re- 
monte à  une  ëpoque  antérieure  à  la  loi  du  10 
juin  1793  ;  ils  sont  admis  au  bénéfice  de  la  loi  (a^ 
juin  1808;  Décret  ;  S.  16,  a,  359 1  *t  J«  C  t.  1, 
p.  175). 

Les  détenteurs  de  biens  communaux  qui  let 
ont  défrichés,  clos,  ou  ^uî  y  ont  ét«vé  des  con- 
âtruciions,  doivent  être  maintenus  provisoirement 
dans  leur  possession ,  k  la  charge  par  eux  de  payer 
àet  redevances  proportionnées,  à  la  commune  (2s 
janvi,er  i8i3  *,  Décret  ;  J.  C.  t.  a ,  p.  241)* 

Les  détenteurs  des  biens  communaux,  par  suite 
d'un  partage  effectué  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  maintenus  comme  ayant  défriché 
-et.  plante  ces  biens,  aux  terroe.s  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  12,  ont  qualité  pour  défendre  ui 
singuli  \  la  demuide  en  restitution  de  ces  biens, 
encore  que  la  demande  en  restitution  soit  fondée 
sur  ee  que  la  commune  s'est  illégalement  empa- 
rée des  biens,  et  que  les  délenteurs  invoquent  dans 


leur  intérêt  des  droits  appartenant  à  1»  eomatiM 
(ao  août  iSaa;  Cass.  S.  a3,  i,  36;). 

(a)  Les  conseils  de  préfecture  sont  cmapéten 
pour  juger  les  contestations  qui  peaveni  ^êem 
entre  copartageass  des  biens  commwnaox,  eavoM 
de  la  loi  du  10  juin  1783;  mais  lion  entre  déla- 
teurs de  biens  communaux  possédés  aolérieve- 
roent  à  la  loi  précitée  (  1 1  janvier  1 81 3  ;  Déott; 
J.  C.  t.  a,  p.  194  )• 

Les  conseils  de  préfecture  sont  con&pëi eas  peir 
juger  les  contestaticms  qui  peuvent  s'élever  otre 
les  coparlageans ,  détenteurs  des  bl^is  coaam* 
naux,  en  vertu  de  la  loi  do  10  juin  17^3,  naif 
toutes  les  contestations  relatives  ^  la  pr^>rwté^ 
biens  communaux  possédés  antérlearentent  àcclk 
loi ,  et  qui  n'ont  point  été  partagés  depnîs ,  senl^ 
ressdi-t  des  tribunaux  (if  janvier  i8t3iIMeicl; 
J. C.  t.  a,  p.  194 )• 

Tontes  les  usurpations  de  biens  comaianan 
depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqa\  présest, 
soit  qu'il  y  ait  on  qu'il  n'y  ait  pas  en  de  patlM|e 
exécuté ,  doivent  être  jugées  par  les  ceiiscik^ 
préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  fai 
mune  contre  l'usurpateur;  à  l'ëgard  d*ea 
lageant^vis-^-vis  d'un  autre,  elles  sont  do 
àts  tribunaux  (3  et  18  juin  1809;  J.  C  S.  7, 3| 
798  ).  VoyAti  notes  sur  l'art.  8. 


V- 


lO  juin  1793,  est  levé. 

8.    En  cansëquence ,  toates  p( 

E retendant  des  droits  de'propriélé  sur  les 
i«DS  conunuoaui  partagés  on  occupes 
par  des  particuliers  comme  biens  Com- 
munaux pourront  se  pourvoir  par-de- 
vant les  tribunaux  ordïiiatres  ,  pour  rai- 
son lie  ces  droits;  a  la  charge  cependant 
de  justifier  qu'elles,  ou  ceux  aux  droits 
-de  qui  elles  se  trouvent,  élaicnt  en  pos- 
session des  biens  dont  elles  répètent  la 
propriété,  avant lejaoùt  1789, ou  qu'à 
celte  époque  il  j  avait  instance  devant 
les  tribunaux  pour  la  réintégration  (i), 

La  prescription^  la  pdremjition  d  in- 
stance, et  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion ,'  lorsqu'il  n'aura  pas  été  échu  avant 
le  3  I  prairbl  (in  4  >  ne  courront  contre 
elles  qu'à  dater  du  )bur  de  la  publication 
de  la  présente  loi. 

g.  Il  ne  sera  prononcé  de  restitution  de 
fruits  en  jouissance,  ni  parles  tribunaux, 
en  faveur  des  tiers,  dans  le  cas  des  ré- 
pétitions prévues  par  l'article  précédent, 
ni  par  les  conseils  de  préfecture ,  en  fa- 
veur des  communes,  dans  celui  men- 
tionné   en  Tarticle    S ,   qu'à  compter   du 
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four  de  la  demande  pour  tes  particuliers , 
ei  à  compter  du  i"  vendémiaire  an  i3 
pour  les  communes  (a). 

10.  Ne  pourront  également  les  déten- 
teurs actuels  ou  occupaos ,  mime  en  vertu 
d'un  partage  dont  l'acte  aurait  été  dressé, 
qui  se  trouveront  évinces  par  suite  d«( 
actions  intentées  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
répéter,  soit  à  l'égard  des  communes, 
soil  à  l'égard  des  copartageans ,  aucune 
indemnité  pour  raison  de  FéviclioD  qu'ils 
auront  soufferte,  à  moins  qu'ils  n'aient 
fait  des  plantations  et  des  constructions  ; 
auquel  cas  ils  seront  indemnisés  par  la 
partie  ,  conrormément  à  la  dernière  dis- 
position de  l'article  548  du  Code  civil. 


g  VBHTOSB  an  t3  (30  février  iSo^).- 
Loi  gui  ordonne  t'ouoerlure  d'uni 
route  entre  Grenoble  et  Briançon 
(UI,  Bull.  CCCLI,  n- 3636.) 


10  VENTOSE  an  il  (  \"  mars  1804  ).— 
Arrête  additionnel  à,  celui  du  g  fri- 
maire an  11.  relatif  au  lirrel  desou- 
friers  travaillanl  en  qualité  de  com- 
pagnons  ou  garçons.    (  III  ,  Bulletin 


eal  eo  poucBion  dt  bieni  âèfnchis , 
Iroabl^  <1>D9  sa  pouesuon  par  une  4 
CCI  mCmcibiiiu,  iqrSle  (tMlneu  co> 
esl  fan<lé  dim  u  deiund«  en  diglraclio 
1807  îDccreli  J.C.  1. 1,  p.iJ). 

fiiea  ifii'i  Tsutontë  idmbulnlîvft  • 
le  dfoil  <lc  proHoaur  sur  I*  validil^  X 
de  biant  commoniu 


cr*  pT^I«n< 

'■çit  Jï  dSinp  quHlioD  de  pTDpri^l* 

Ovembrei8o9i  J.Cl.  i.p.  3ÎS). 
CeHc  loi  cl  l'iiiiduCoBteil-d'Elaldi 


i  q'esl  pu  a^alctleB  \n  ui 

:.  I.  s,  p.  ;  ;  Foj.  auui  Otdoni 


que  du  T 

>bi»spr[ 


lobre  1818;  J.l 

dn  7  aOPllSiSl  J.Ct. 

S'il  s'agil  d'an  tcmhi  pirél>Bdn«omraiiiiil  d'une 

wute  camp^lemdn  Knier  iSi6t  tMaOn,  J.G 
..  S,p.a68). 

(  «)  CttL  ki'iuiorlU  judiciure,  <l  Bon  k  ranlo- 


p-ll    B 


dluuTpriïOfi 


i(  Cei  KtidE  «I  ^lewnt  ipplie^le.  loit' 
Ici  bitni  «eut  ^té  p*iUgfi|  (pii.qn^b.aiéM  | 
!  du»  r.*ui  d'iudivi,  (1  j  i|«ltB|.,^«8j  S-t*  ■ 


àintt  >u  droit  «■ 


5o6  COWSUI.A.T.  —  DU  ,1© 

CCCXLYII  )  n*  3633  ;  Mon.  au  lo 
germinal  an  \%»)  *  * 

Art  i»'.  L'artidc  i  de  Farrèté  du  g  (ri- 
maire  dernier  est  applicable  aux  ylllea 
dans  lesquelles  il  a  été  ou  sera  établi  àtê 
commissaires  généraux  de  police  ;  en  con- 
séquence ,  le  livret  dont  les  ouvriers,  com- 
pagnons ou  garçons,  doivent  être  pour- 
vus ,  y  sera  coté  et  parapbé ,  sans  trais , 
par  un  commissaire  de  police ,  ainsi  qu*à 
Paris ,  Lyon  et  Marseille. 
■  a.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
I    est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

10  VENTOSE  an  II  (  i«'.mars  i8o4).— 
Arrêté  qui  change  l'époque  de  la  te- 
nue de  la  foire  de  Rambouillet,  (III, 
Bull.  CCCXLVIll ,  no  364a.) 


10  VESTOSE  fln  la  (i*"^  mars  i8o4). — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
diverses  communes,  (  III',  Bulletin 
CCCXLVIll,  n»»  3643  à  3645.) 


AU   l4  TERTOSB  AH   ta. 

en  verlu  de  la  présente  loi  seront,  si  £iit 
n*a  déjà  été ,  évalués  par  devis ,  adjngés 
au  rabais,  et  ensnite  bits,  reçus  et  payés 
comipe  les  travaux  publics  Bationatn, 
sous  rinspection  gratuite  d'un  ingénieur 
du  département  et  sous  la  surveillance 
du  préfet* 

II  VENTOSE   an;  la  (a  mars    i8o4). — 
■    Arrêtés  qui  autorisent  les  legs  faits 
à  plusieurs  communes  pauvres  et  hos- 
pices. (III,  Bull.  CCCLVI,  n<«  3685a 
36940  

la  VENTOSE  an  la  (3  mars  j8o4).  — 
Lois  <fui  autorisent  rétablissement 
d'une  imposition  extraordinaire  dans 
les  départemenS  du  Mont-Tonrunt 
et  du  BaS'Rhiri,  pour  la  réparation 
des  digues  du  Rhin,  (III,  Bulletin 
CCCXLI ,  no»  3658  if/3659.) 


Il  =  ai  VENTOSE  an  la  (  a  mars  i8o4  )• 
—  Loi  qui  autorise  des  aliénations , 
acquisitions,  concessions  à  rente  et 
autres  échanges  et  impositions  ex- 
traordinaires, (UI,  Bull.  CCCLVI, 
n«  3695.) 

Titre  VII.  Dispositions  générales. 

Art.  109  de  la  Loi,  Les  impositions  ac- 
cordées aux  communes  auront  lieu  sur 
les  contributions  foncière ,  mobilière ,  per- 
sonnelle et  somptuaire,  au  centime  le 
franc. 

Art.  iio.  Toutes  les  fois  qu*un  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  Famortir,  il  en  aura 
la  faculté  en  payant  vingt  années  du  mon- 
tant de  la  rente. 

Arti  1 1 1.  Si  la  somme  que  chaque  com- 
mune ou  hospice  aura  à  sa  disposition, 
provenant  d'un  remboursement^  aliéna- 
tion ou  soulte  d'échange ,  par  suite  de  la 
présente  loi  V  n*a  pas  d'anectation  spé- 
ciale ,  et  preut  suÛire  à  acquérir  cinquante 
francs  de  rente  sur  TEtat ,  cette  acquisi- 
tion sera  faite  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  con- 
traire 
santé 
rente 

Art.  lia.  Tous  les  travaux  qu'une 
commune  0)1  un -département  aura  à  faire 


ta  VENTOSE  an  la  (3  mars  i8o4).— 
Loi  qui  établit  une  imposition  spé- 
ciale et  extraordinaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Lys ,  pour  les  répa- 
rations des  digues  et  jetées  entre  ren- 

^  dhuvne ,  Blankenberg  et  Herst,(\!i\^ 
Bull.  CCCLI ,  no  366o.  ) 


la  VENTOSE  an  la  (  3  mars  i8o4).— 
Loi  relative  à  la  construction  d'imt 

■  route  entre  Maestricht  et  Tongrts, 
(III ,  BulL  CCCU,  no  3657.) 


i4  =  a4  VENTOSE  an  la  ( 5  mars  i8o4). 
—  Loi  qui  proroge  le  délai  occorM 
pour  la  production  des  titres  relatifs 
aux  droits  d'usage  dans  les  fonts 
nationales,  (III,  Bulletin  CCCLVI, 
no  366i.) 

Voy.  loi  du  a8  ventôse  an  11;  dé- 
cret du  ly  nivôse  ah  i3. 

Art.  i^f,  \ie  délai  que  la  loi  do  28 
ventôse  an  1 1  accorde ,  pour  la  produc- 
tion de  leurs  titres,  aux  communes  et 
particuliers  qui  se  prétendent  fondés,  par 
titre  ou  possession ,  en  droits  d'usage  dans 
les  forêts  nationales ,  est  prorogé  de  six 
mob,  à  dater  du  jour  de  la  puolîcatioB 
de  la  présente  loi. 

a.  Cette  prorogation  sera  d'un  an,  s 
dater  du  même  jour ,  pour  les  défvule- 
mens  de  la  Roè'r ,  de  Rhin-et-MoffeBf  ? 
du  Mont-Tonnerre  et  de  la  Sarre. 


CONSIH.AT.  —  DU   l!»  kV  iS  YKHfOAB  AW   la. 

X  Les  fH^ëtendâns  droits  d*asagè  qui 
■^auront  point  satis&tt  aux  dispositions  de 
U  loi  du  aft  ventôse  an  ii  /dans  les  dé- 
lais ci-dessus  fixés,  seront  déclarés  irré- 
▼ocablement  déchus  de  tous  droits. 


loi 


»5  =:  aS  VENTOSE  an  la  (6  mars  i8o4). 
—  Loi  relative  à  la  vente,  (III,  Bull. 
CCCXLIX ,  no  3648.  ) 

Voy.  la  note  mise  à  la  première  loi 
du  Code  civil  (14  ventôse  an  11). 


16  =  a6  VKSTOSE  o/i  la  (7  mars  i8o4). 

—  Loi  relative  au  remplacement  des 

Juges^de-paioc  et  de  leurs  suppléans. 

en  cas  d*empéc}itment  légitime,  (III. 

Bull.  CCCXLVm ,  no  3646.)  , 

Voy.  loi  du  %t  floréal  o/z  10. 

Art.  ler.  En  cas  d'empêchement  fégi- 
linrie  d'un  juge-de-paix  et  de  ses  sup- 
pléans, le  tribunal  de. première  instance, 
aaiis  l'arrondissement  duquel  est  située, 
la  justice  de  paix  renverra  les  parties 
devant  le  juge-de-paix  du  canton  Je  plus, 
voisin. 

a.  Ce  jugement  de  renvoi  sera  rendu 
à  la  demande  de  la  partie  la  plus  dilU 
gente  ,  sur  simple  requête  ^  'et  d  après  les 
cmicl usions  du  commissaire  du  Gouver-^ 
oement  y  parties  présentes  ou  dûment  a>* 
pelées. 

3.  La  distance  d'une  justice  de  paix  à 
l'autre  est  réglée  d'après  celle  de  leurs, 
cheis-lieux  entre  eux. 


i7/e=:  a;  VENTOSE  an  la  (8  mars  i8o4). 
— Loi  sur  le  contrat  de  société,  (  III 
Bull.  CCCXtIX,no365i.)  ' 

Voy.  la  note  mue  à  la  première 
i  du  Code  civil  (i4  ventôse  an  11). 

i8  VENTOSE  an  la  (g  mars  i8o4).  — 
Arrêté  portant  établissement  de  con^ 
seils  de  guerre  spéciaux  pour  la  flottille 
nationale.  (III,  Bull.  CCCXLVIII , 
n°  3647  »  ^on.  du  9  germinal,) 

Voy.  arrêté  du>  5  germinal  an  la. 

Titre  I»'.  Etablissement  de  conseils 
de  guerre  spéciaux  pour  la  flottille 
nationale, 

,  Art.  1er.  Il  sera  établi  'un  conseil  de 
guerre  spécial  pour  chacune  des  grandes 
divisions  de  la  lloUille  nationale. 

a.  Tout  individu  faisant  partie  des 
équipages  de  la  flottille,  et  tous  ceux  qui 
seront  embarqués»  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  sur  un  des  bâtimens  qui  la  compo- 
sent ,  seront  justiciables  du  conseil  de 
guerre  spécial  de  la  di^Vision  à  laquelle  iU 
appartiendront  ^  pour  .  tout  ,  délit  qu'ils 
commettraient  pepdan^  la^^ûrée  de  leur 
embarquement.  .       ^ 

3.  Seront  aussi  justiciables  d'un  conseil 
de  guerre  spécial ,  q^uoique  non  encore 
embarqués ,  les  officiers  d'administration 
de  terre  et  de  mer ,  les  employés  et  ou- 
vriers de  tout  genre  oui  sont  ou  seront 
attachés  aux  divisions  de  la  flottille  natio- 


nale, à  ses  chantiers,  ateliers ,  magasins 
hôpitaux  et  autres  dépendances ,  lorsque 
lésdits  hôpitaux ,  magasins ,  ateliers,  chan- 
tiers et  dépendances  se  trouveront  étabfis 
dans  les  villes ,  ports  ou  havres  où  les 
grandes^  divisions  de  la  flottille  seront  sta- 
tionnées. 
Voy.  la  note  mise  à  la  première  4.  Les  troupes  de  l'armée  de  terre,  et 
/  du  Cotfe  civil  (  14  ventôse  an  11).      les  adniinistrateurs  uniquement  attachés 

p^  auxdites  troupes,   ne  seront  justiciables 

des  co«;tseils  de  guerre  spéciaux  de  la  flot- 
tille, que  depuis  le  jour  où  ils  auront 
l'ordre  de  s'embarquer,  jusqu'à  celui  de 
leur,  débarquement.   * 


16  =  a6  VENTOSE  ow  la  (7  mars  i8o4  )• 
—  Loi  relative  à  Rechange.  (  III , 
Bull.  CCCXLIX,  n«>  3649.) 


loi 


16  =  a6  VENTOSE  an  la  (7  mak-s  i8o4). 
—  Loi  sur  le  contrat  de  Louage, 
(III,  BulL  CCCXLIX,  no  365o.) 

Voy.   la  note  mive  à  la  première 
loi  du  Code  civU  (14  ventoae  ctn  11), 

■I  i.»  .1   lit 

16  VENTOSE  an  la  (7  mars  1804 ). — 
Loi  qui  auioriàe  êtes  aliénations,  ac- 
quisitions, etc*  (III,  Bull.  CCCLVI,, 
H*»  3695.) 


TïtaE  II.  Composition  des  ^conseils  de 
^rre  spéciaux  de  laflotille. 

5.  Le  conseil  de  guêtre  spécial  de  cha- 
que division  de  la  flottille  sera  compo^  de 
neuf  meiphres,  savoir  : 

Un  otfitier  général  ou  supérieur,  pré- 
sident ;^  un  colonel  des  troupes  de  terre , 
un  capitaine  d<  vaisseau  y  un  chef  dt  ha*'* 


SoS^  coBauL4T.  —  iS 

taillon  an  Ironpei  de  terre,  un  capiUioe 
de  irégite .  deui  capilaÎDo*  dei  trnupei 
de  terre,  deux  IJeutesaiis  d«  vaisseau. 

El  si  le  préveau  appartient  à  J'idini- 
nittrMioii  de  Itrre  oïLâ  celle  de  mer,  un 
oBieier  de  t'use  et  de  l'aytre  adminiatra- 
tion  ,  d'un  grade  ^1  ou  lupërieur  à  ce- 
lui du  oré*enu  ,  remplacera,  djju  la 
compoiîtion  du  coiueil,  un  des  capitai- 
nes de  terre  et  un  de»  lieulenans  de  vaii- 

6.  L'oIGcier  Bénéral  ou  supérieur  qui 
devra  présider  le  conseil  sera  pris  parmi 
Mm  de  l'armée  de  terre,  ù  iê  prévenu 
appartient  à  celte  armée  j  et  parmi  les 
offieieri  ioUit»ire)  de  la  marine,  si  le 
prévenu  appartient  i  l'armée  navale. 

j.  Un  omcier  de  l'élal-major,  appar- 
tenant i  b  mime  armée  et  à  la  inéme 
ttiot  ijue  le  prévenu ,  et  ayant  le  grade 
de  capitaine  des  troupes  de  terre,  ou  de' 
lieutenant  de  vaisseau ,  fera  les  fonctions 
de  ftpporleur  et  de  conunissain:  du  Gou- 

Un  soux-oflîcier  remplira  les  fonctions 
de  greffier. 

8.  I-e  président ,  le  rapporteur  et  le 
greffier  du  co^eil  seront  nommés  par  le 
génél^l  ci^mmandapl  les  troiipes  de  terre, 
et  pris  dans  telle  arme ,  si  le  prévenu 
appartient  i  l'arniée  de  terre. 

Ils  seront  noinmés  par  le  commandant 
de  la  flotlilte,  et  pris  parmi  les  officiers 
mitilaireï  de  la  marine ,  si  le  prévenu  ap^ 
partiertt  è  l'armée  navale. 

-  ■      .   du   conseil, 

leronl    pris,  à 
Igal,  dans  l'un 


es  parles  lois, 
nul  officier  militaire  ou  d'administration 
né  pourra  refuserde  remplir  les  fonctions 
auiouëlles  il  aura  été  appelé  pour  lalbr^ 
ilialloti  d'un  des  conseils  de  guerre  spé- 
ciaux de  la  flottille  nationale ,  sous  peine 
de  destitution. 

II.  U  couill-Aind»  SI  ,f,nce  lou; 
une  tente  qui  sera  dressée  a  cet  effet,  si 
le  prévenu  appartient  ^  l'armée  ^  tu're  ; 
ei  sur  le  bàtmient  mcHité  par  le  conunan' 
dant  de  la  division  de  la  flottille,  si  le 
préveati  apparlienl  à  l'atolée  naval*. 
TiTBE  III.  Fôrmt  de  la  procédure  dei 

conseils  de  guerre  spéçituixdelafiol- 

iilie  nàtiona\e, 


corps  ou  d'un  détachement  oùlibùre,  M 
tout  officier  d'adminittralioa  en  cW, 
employé  dans  une  des  divitiou  de  la  Sal- 
liUe,  ou  dan«  un  service  en  d^endaDi, 
devra  porter  plainte  au  commaiïdaat  d*> 
troupes  de  terre,  ou  au  commandant  de 
la  divisicm  de  b  Ùotlille  ,  suivant  la  qu- 
itté de  l'aociué,  contre  l'individu  appu^ 
lenani  à  l'armée  de  terre  ou  à  l'araét 
navale  ,  qui  se  serait  rendu  codpabic  d'aï 
délit  ;  et  la  plainte  devra  £lre  portée  daœ 
les  vingt-quatre  lieurei  qui  Euivronl  l( 
moment  où  le  délit  sera  parvena  à  la 
connaissance   de   l'officier,  qui   devra  la 

Les  nom, prénoms, lieu  de  naissaoee, 
âge,  signalement  et  grade  de  l'accuié, 
et  le  corps  ou  le  Utïmcnt  auquel  il  ap- 
partiendra, li  c'est  un  officier  nulilsn 
ou  un  adrainislraleur  ;  sa  proFeiàon ,  il 
est  emplojé  dant  les  ateliers ,  magaiim , 
hdpitaui  et  autres  dépendances  de  l'ii- 
mée  de  terre  ou  de  rarmée  navale  atti- 
chéa  ^  la  flottille,  ainsi  que  la  qnalilé,  b 
drcomlancei  et  te  lieu  dn  délit,  et  la 
lémcnes  qui  auront  été  coanns ,  denwi 
être  expressément  itientionnéa  dan  I)  1 
ptMnte. 


r'^MtiUc    I 


:ia..-Tafcl  oommandant  e 


chef  d'an 


la  ptai»t«  efl  donnera  rieé- 
pissé  à  celui  qut  l'aura  portée. 

H  mettra  au  bas  de  ladite  plainte:  Atit 
ir^armi  ainsi  qu'il  esl  re^is;  et  0  à- 
scrira  le  nom  du  rapporteur  et.  du  gicf- 
fier  qu'il  aura  choisis,  et  signera  sa  dé- 

Ou,  en  cas  de  refus  de  son  auloritatiM. 
il  fera  connaître  le  refus  par  ces  moti: 
Iln'r  a  point  lieu  à  informer;  et,  das 
les  vingt'qoalre  heures  il  fera  conaaltK 
les  mot i&  de  celle  décision,  sav4iir:l( 
commandant  des  troupes  de  terre,  vi 
ministre  de  la  guerre  i  le  commandait  dt 
la  divisisp  de  b  fiotlille ,  au  miiùstre  dt 
la  marine  ;  et  l'un  ou  l'autre  mîmilR 
prononcera  sans  délai. 

li.  Si  ledit,  commanç^rit  de  .terre  M 
celui  de  mer  aulonse  rinrorinatioii,  It 
rapporteur  ^u'il  aura  nommé  s'occopén 
sans  délai  à  mstruïre  lé  proc^ ,  de  ma- 
nitre  que,,  dans  Teapace.  de  trois  jiun, 
l'afEairt  ssât  f«gée  on  VjoDtradictairuort 
ou  par  contumace^. 

i5.  Le  rapporteur  entendra  les  le* 
moirfsv  i'^  ed  existe,  iilterttigefa  K  pit- 
venu.  s'il  est  âtrîté,  et  fet  £itM«(nsa 
ooni|Jices  qui  pourraient  MrecacèMni"' 
s'il  ■}  a  des  preuvA  matérielles,  il  I" 
constalera. 


COHSOfiAT;  -^  l8 

j6t ,  Ciiaque  iétaoin  sera  cHé  par  tme 
cëdule  signée  du  rapporteur;  eKelui  sera 
remise  par  une  ordoû^ieilicé. 

1 7.  Les  déclarations  des  témoins  seront 
reçues  à  la  suite  les  unes  des  autres  sur 
un  ^eul  cahier. 

18.  Chaque  dédaration  sera  signée  du 
témoin ,  du  rapporteur  et  du  greffier. 

Si  le  témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer, 
il  en  sera  (ait  mention.  . 

19.  Le  rapporteur  interrogera  Faccusé 
sur  ses  nom ,  prénoms  y  â[ge  ,  lieu  de  nais- 
sance ,  et  grade  ou  profession ,  ainsi  que 
sur  le  délit  et  sur  ses  circonstances. 

ao.  S*il  existe  deà  preuves  matérielles 
du  délit  )  elles  seront  représteiïtëes  à  l'ac- 
cusé ,  pour  qu'il  déclare  s'il  les  recon^ 
naitt. 

ai*  S'il  y  a  plusieurs  prévenes  dans 
unâ  même  affaire  ,  le  rapporteur  les  in- 
terrogera séparâne^i.  Clbaque  iiiterro-  ' 
gatoire  ^  rédigé  sur  un  cahier  séparé , 
sctia  clos  par  la  ^gnature  àe  l'accusé ,  du 
rapporteur  et  du  grejfftev. 

Sl.Vaccusé  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  II- 
en'isera.|ait  nKDtion. 

..a«.  X/informàtion  étant  tertninée,  le 
cçmeèi\  de  guerre  aéra  asserohlë. 

Si'  1«  conseil  de  guerre  ne  iroiive  point 
giie  l'instnictibn  soit  complète ,  il  oraon^- 
nera  ^n  plus  ample  informé ,  qui  ne 
popS'ra  être  prolongé  au-delà  de  deux  fois 
viti^l-fâkaiire'  heures. 

»3.  jHorè  dans  le  cas  prévu*  par  le  se-* 
cond:  paragraphe  da  préèédept  article/ 
le  conseil  de  guerre  uae. fois  a j^mhlé 
ne  pourra  désempaber  avant  d'a?r(iir  'jugé 
le  procès  pour  lequel  il;  aura  été  con- 
voqué.'! ■  •.   .'i  .  . 

.«n  entendra  la  lectuire:jâe:14nformation 
et  des  pièces  du  proeès,  s'il  y  en  a  ,  et 
rinterrogatoire  de  l'accusé. 

11  fera  ensuite  introduire  l'accusé  ,  en- 
tetldra^  les  >  té^oîHs  ^  les  .  conclusions  du 
raip|)6rteiir ,  et  éniîti  là  4éféhse  de  l'ac- 
ctâé.  \  '  '      ' 

bi4V  Le  président,  au  ftom  et  de  l'avis 
da.^nseif  de  guerre  ,'  j:k>sera  toutes  les 
questions  qui  résulteront  de  là  plainte  ; 
elMs.  fieront  posées  dâ:  la. jltianière  sni- 
vaIit^  '  '.'  •'  •    '<!  •>  *  .  •■■  I 

..fft.é,,.  tst'il  cùupxMe  âfi    >  etc. 

(  <|^lifier.j9t  spécifier  le  délit).  ; 

i$î:,lp»  circionstanQ0s  relative$  au.déUi 
ex.Î6^  des  questi^93Mpaçiiculières ,  elles 
seront  posées  chacune  séparément ,  sam 
qu'îl;  sdix  nécessarre  de  côfipaencèr  par 
lestcirconstancês  !««  plus  :^gravantes. 

j^S,{XjQ$  questions  ^yant«été  ainsi  diéli- 
nitivement  posées  en  public  et  en  pré- 


tlNTOSB  iOf   11.  ■   ^  S^ 

sencc  de  l'accusé  $  celui-ci  sera  reconduit 
en  prison. 

Le  président  se  retirera  alors  avec  les 
autres  membres  du  tollsêil  pour  délibè- 
re r,  ou  bien  il  fera  sortir  les  specta- 
teurs, f 

hes  membres  du  conseil  délibéreront 
à  huis  clos,  en  présence  du  rapporteur 
seul. 

36.  Le  président  recueillera  le^  voix  ^ 
en  commençant  par  le  grade  inférieur, 
et  par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade  : 
il  émettra  son  opinion  le  dernier. 

Chacun  des  juges  émettra  son  opinion 
par  écrit,  et  la  signera. 
^  17.  Le  jugement  ser2^  rendu  à  la  ma- 
jorité al)soiue  des  voix  \  il  sera  inscrit  sur 
un  registre  à  ce  destiné.,  lequel  demeih- 
rera  aéposé  entre  les  mains  du  chef  d'é- 
tat-major de  l'armée  dé  terre ,  poiir  les 
délits  qui  auraient  pu  être  commis  par 
des  individus  appartenant  à  cette  armée  ; 
et  entre  les  mams  du  chef  d*élat-major 
delà  division  de  la  flottille,  pour  les  dé- 
lits commis  par  des  individus  dépendant 
de' l'armée  navale;  ' 
>:  L'information  et  les  autres  pièces^  du 
procès  ieront*  thanscritës  sur  le* même 
registre ,  et  y  seront  annexées  en  drîgina]; 

L'énoncé  du  jugement  .rappellera  les 
ndm ,  prénoms ,  fieu'  der  naisîsab'cè ,  âgé , 
signalement  et  grade  de  l'individu  jugé , 
ainsi  que  le  lîorps  ou  le  hâtiment  auquel 
ilappartient ,  où  sa  profession  s'il  est  em- 
piété dans  les  chantiers,  afélîers,  ma- 
gasins ,  Jb^itaiix  ou  autres  dépendances 
dâ  larmée  de  terre  ou' de  l'armée  na- 
vaW ,  éctuellement  affectés  au  service  de 
la  division  de  la  flottille^ 

a8.  8i  l'atcw.sé  est  acquiUé ,  îl  sera  ren- 
voyé à  son  corps  ou  au  bâtiment  auquel' 
.  il  appartient ,  ou  au  chantier,  à  l'atelier,^ 
SRI  magasin  ou  hôpital  dans  lequel  il  était 
employé,  pour  y  continuer  son  service,. 

ag.  Tout  citoyen  qui  sera  coaccusé  ou 
complice  d'un  individu  justiciable  d'un, 
conseil  de  guerre  spécial  de  la  ilottille 
nationale  ,  pour  lin  délit  commis  sur  un 
bâtiment  de  ,mer,  bu  dans  quelque  dé- 
pendance du  service  de  terre  où  de  mer 
de  ladite  flottille ,  sera  traduit  audit  con- 
seil de  guerre; 

TiTRB  IV.  Des  peines, 

-  3o.  Les  coupables  appartenant  à  l'ar- 
mée de  terre  seront  condamnés  aux  pei- 
nes portées  par  le  Code  pénal  militaire  , 
pour  les  délits  dont  ils  auront  été  con- 
vaincus. 


5io 
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3i.  Le«  coupable»  appartenant  à  Tar- 
mëe  navale  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  Code  pénal  maritime ,  ex- 
cepté dans  les  cas  de  désertion  spécifiés 
dans  les  articles  suivans. 

3a.  Tout  marin  qui  désertera  de  hoa 
bâtiment  à  vue  de  Tennemi  sei*a  con- 
damné à  mort  et  fusillé. 

33.  Sera  considéré  comme  déserteur  âi 
▼ue  de  l'ennemi ,  le  marin  embaroué  sur 
un  bâtiment  de  la  flottille  nationale  qui , 
daus  les  relâches  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  passages  d'un  port  dans  un 
autre,  aurait  abandonné  pendant  trois 
jours  le  bâtiment  sur  lequel  il  est  em^ 
ployé ,  ou  ne  se  trouverait  pas  présent  à 
bord  au  moment  du  départ. 

34.  11  est  défendu  aux  conseils  de 
guerre  spéciaux  de  la  flottille  nationale, 
sous  peine  de  forfaiiture ,  de  commuer  m 
de  diminuer  les  peines  portées  contre  les 
coupables  de  délits  par  les^lois  pénales 
militaires  et  les  lois  pénales  maritimes. 

35.  Les  juffemens  des  conseils  de  guerre 
spéciaux  de  la  flottille  nationale  ne  seront 
sujets  ni  à  appel ,  ni  À  cassation ,  ni  à 
révision  :  ils.  seront  exécutés  à  la  diligence 
du  rapporteur. 

Titre  V.  De  Vexécution  des  jugtfnttiSé 

36.  Tout  jugement  d*un  conseil  de 
guerre  spécial  de  la  flottille  nationale  sera 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

37.  Pourra  néanmoins  le  commandant 
de  terre  ou  le  commandant  de  mer  de 
la  division  de  la  flottille,  suivant  l^arme 
ou  le  corps  dans  lequel  servait  le  con- 
damné, après  avoir  pris  Tavis  des  deux 
officiers  les  plus  anciens  des  grades  les 
plus  élevés  parmi  ceux  qui  sont  employés 
sous  ses  ordres ,  suspendre  Texécution 
du  jugement  rendu  par  le  conseil   de 

i  guerre  spécial  de  la  division;  à  la  charge 
par  ledit  commatidant  d*en  rendre  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  ministre 
de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  marine. 

38.  Si  le  condamné  appartient  à  Tar^ 
mée  de  terre ,  le  jugement  sera  exécuté  à 
la  tète  du  camp.  ;    '. 

S*il  appartient  à  Tarmée  navale ,  Texé- 
cution  sera  faite  sur  le  bâtiment  sur  le- 
quel le  condamné  était  emplo;^é. 

39.  Les  ministres  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  colonies,  sont  chargés  de 
Tcxéculion  du  présent  arrêté. 


iS  TBHTOSK  ara  II  (9  mars  iSo3V — 
Loi  rtlaiipe  au  prêt.  (  III ,  Bulletin 
CCCL,  no365a.) 

Voy»  la  note  mise  à  la  premièn 
loi  du  Code  civil  (i4  ventôse  an  11). 


18  VEin'OSB  an  \%  (9  mars  i8o3).~ 
Arrêté  qui  accorde  une  gratification 
en  cas  de  reprise  d'un  condamné  aus 
fers  ou  à  la  détention  qui  se  serait 
échappé  de  prison.  (III ,  oull.  CCCU, 
no  3662.) 

Art.  t*'.  En  cas  de  reprise  d'un  con- 
damné aux  £ers  ou  à  la  detenticHi ,  évadé 
d*une  prison ,  il  sera  alloué  en  gratifica- 
tion ,  /à  tout  individu  qui  aura  arrêté  et 
amené  ce  condamné ,  cent  francs  s'il  est 
repris  hors  des  tnurs  de  la  viUe  eà  il 
était  détenu  ,  et  cincpivite  francs  s*il  est 
repris  dans  la  ville. 

a.  Tout  gendarme  ou  tout  citoyen  qui, 
ayant  repris  un  condamné  aux  fers  oa  à 
la  détention  ,  évadé  d'une  prison ,  n'aura 
pu  l'y  reconduire  ,  mais  qui  Taura  reoiis 
aux  autorités  compétentes ,  pour  être  fro- 
visoirement  détenu ,  devra  faire  parnnir 
au  ministre  de  l'intérieur  un  proeès'ver- 
bal,  certifié  par  qui  de  droit,  constatant 
l'arrestation  ,  l'interrogation  et  la  détcs- 
tion  du  Condamné.  Suir  ce  procès-verbal, 

3ui  sera  ensuite  adressé  à  la  préfecture - 
u  département  d*où  le  condanané  se  sera 
évadé  ,  la  gratification  accordée  par  Par- 
tide  i*r  sera  payée  immédiatement,  en 
vertu  d'un  mandat  du  préfet,  sur  les> 
fonds  affectés  aux  dépenses  imprévu^ 

3.  Le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, et  le  ministre  de  l'intérieur,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

18  VENTOSE  an  la  (9  mars  i8o4). — 
Arrêté  qui  détermine  les  fonctions 
des  délégués  des  commissaires  géné- 
raux tie  police ,  relativement  à  la  dé- 
livrance  des  passeports.  (Mon.  du  9 
germinal  an  12,)  . 

Art.  i*'.  Les  déléçués  des  commis- 
saires généraux  de  pohce ,  dans  les  lieor 
où  il  est  établi ,  sont  chargés  de  délivrer 
les  passeports  pour  voyager  dans  Tînté- 
rieur,  et  les  attestations  pour  obtenir  èi 
préfet  du  département  les  passeports  pour 
voyager  à  l'étrangcfi*. 

a.  Ils  sont  également  chargés  de  viser 
les  passeporU  &s  voyageur» ,  et  d*cn  dé- 
livrer k  ceux  qui  auraient  betoin  de  let 
foire  renouveler.  . 


COVSàlAT,  .—  DU   18 

3.  Les  militaires  et  marins  qui  se  trou- 
vent dans  une  Tille  où  il  existe  un  délégué 
du  commissaire  général  de  police ,  et  qui 
n'y  sont  pas  en  activité  de  service ,  sont 
tenus  de  présenter  à  son  visa  leurs  per- 
missions ou  congés,  indépendamment  des 
formalités  prescrites  par  les  réglemens 
militaires. 

'  ^ 

1^  VKNTOSK  a»  la  (9  mars  1804).— 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Poite- 
Hn-Bïaissemjr  préfet  du  département 
du  Mont-Blanc.  (III,  Bulletin 
CCCXLVU.n*  3639.) 


18  VENTOSE  an  12  (  9  mars  1804  ).  -^ 
Arrêté  qui  fixe  et  réduit,  pour  Van 
1  a  ,  les  dépenses  des  communes  de 
Màcoti  et  d'Autun,  (  III ,  Bulletin 
CCCLVI,  no3696.) 


118  VENTOSE  an  12  (ç  mars  i8o4). — 
Arrêté  qui  autorise  .  l'acceptation 
d'une  somme  de  dix  mille  livres 
tournois,  offerte  à  la  commune  de 
G^x  par  mesdames  .  Jeanne  et  Jac- 
queline Masson  et  J.  A»  Mercier, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition 
^' une  maison  destinée  à  l'éducation 
gratuite  des  Jeu^s  filles  de  la  com- 
mune.    (  Ill^uUeiin  ,  CCCXLVl, 

19=  29  VENTOSE  an  12  (10  mars  i8g4). 
— Loi  relative  au  mandat,  (  III ,  Bull. 
CCCL,  no  3653.) 

Voy.  la  note  mise  à  la  première 
loi  du  Code  civil  (  14  ventôse  an  1 1), 


19=:  a9  VENTOSE  an  la  (lamars  i8o4). 

Loi  sur  .  les   contrats    aUaioires, 

cm,  Bull.XCCL,  n»  3654.) 

,    Voy.  la  Tiote  mise  à  la  prernière  loi 
iiu  Code  civil  (i4  ventôse  an  11), 


ai  VENTOSE  =  ler  GERMINAL  an  la 
(  la  mars  i8o4).  —  Loi  relative  aux 
acles  respectueux,  (  III ,  Bull.  CCCL , 
r»o  3665.) 

Voy.  la  note  mise  à  la  pretnière  loi 
éiiu  Code  ûiifH  (14  ventôse  an^i),     -, 


Atl  ai  VÈNTOdE  AH    la.  5,, 

ai  VENTOSE  «M  la  (i3  ipaars  1804).— 
Règlement  sur  le  mode  d'avancement 
et  de  remplacemeht  dttns  les  compa- 
Ç«j«  de  gardes-côtes,  (  III ,  BuU. 
CCCLI,  no  3663;  Mon,  du  10  ger- 
minal an  \2,) 

TiTBE  W,  De  V avancement  des  sous^ 

officiers. 

Art.  ter.  L'avancement  dans  les  com- 
pagnies de  canonnicrs-gardes-côles  aura 
heu  par  compagnie ,  pour  les  grades  de 
sous-officiers ,  caporaux  et  appointés. 

a.  Les  appointés  seront  pris  parmi  les 
canonnîers  ayant  au  moins  un  an  de  sei^ 
vice. 

3.  L^  caporaux  seront  pris  parmi  les 
appointés  et  les  canonniers  ayant  au  moin^ 
deux  ans  de  service. 

4.  Les  sergens  seront  pris  parmi  les 
caporaux  et  les  appointés  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service. 

5.  Les  sergens-majors  seront  pris  par- 
mi les  sergens. 

Titre  II.  i)es  conditions  nécessaires  à 
l'avancement. 

6.  Pour  être  appointé,  il  faudra  savoir 
lire  et  écrire,  connaître  les  premières 
règles  de  raritfimétique  ,  et  pouvoir,  en 
outre,  remplir  les  devoirs  de'canonnier 
dans  toutes  les  parties  du  service  qui 
concernent  les  batteries  de  côtes. 

7.  Pour  être  caporal ,  il  faudra  posséder 
seulement  les  connaissances  des  diverses 
manœuvres  relatives  à  rartillerîe  em- 
ployée aux  batteries  des  côtes ,  de  ma- 
nière à  pouvoir  les  enseigner,  et  connaître 
en  outre  les  principales  dispositions  du 
Code  pénal. 

8.  Tout  sergent  devra  savoir  lire  et 
écrire  couramment ,  connaître  les  quatre 
premières  règles  de  l'arithmétique,  savoir 
enseigner  les  manœuvres  de  Tartillerie 
employée  sur  les  côtes,  et  entendre  les 
principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une 
compagnie. 

9.  Les  sergens-majors  seront  pris  par- 
mi ceux  des  sergens  qui  montreront  le 
plus  d'intelligence,  qui  enseigneront  le 
mieux  les  manœuvres ,  et  qui  entendront 
parfaitement  la  comptabilité  d'une  com- 
pagnie dans  toutes  ses  parties. 

Titre  III.  Du  choix  dans  les  diffè- 
re ns  grades  de  sous-officiers,  et  du 
mode  d'avancement, 

10.  Le. capitaine  de  chaque  compagnie 


^dressera  ime  Usto  $ur  laMpe&e  U.porUra 
les  quatre  canonnicirs  qu*il  crmia  les  plus 
propres  à  rempUr  les.  fiDoetîons  d'ap- 
pointé ;  il  y  inscrira  le  même  nombre 
d'appointés  et  de  canonniecs  pour  les 
fonctions  de  caporal  ;  il  n'y  portera  que 
t^on  sujets  pris  parmi  les  appointés  qu 
les  caporam  pour  le  grade  de  sergent , 
et  trois  pris  parmi  les  sergons  pour  être 
sergent-major, 

11.  Cette  liste  sera  adressée  au  direc- 
teur de  l'artillerie  sous  les  ordres  duquel 
se  trouvera  la  compagnie. 

13.  Le  directeur  fera  examiner  les.su- 
jets  porte's  sur  la  liste,  par  tel  officier 
d'artillerie  de  sa  direction  qu'il  jucera  de- 
voir désigner.  Cet  examen  aura  Oeu  de- 
'vànt  l'adjudant  de  côtes,  qui  en  sera  pré- 
venu ,  mais  qui  pourra  se  dispenser  d'y 
assister,  si  son  service  l'appelle  ailleurs, 
et  devant  le  capitaine  et  le  lieutenant  de 
la  compagnie. 

i3.  A  la  suite  du  nom  de  chaque  su- 
jet'présenté,  il  sera  écrit  une  note  sur 
la  manière  dont  il  aura  satisfait  à  l'exa- 
men ,  sur  sa  conduite  et  sur  le  degré  de 
son  intelligence. 

,  14.  Ceux  qui  n'auraient  pas  les  con- 
naissances et  les  qualités  requises  seront 
rayés  de  la  liste ,  et  remplacés  par  d'au- 
tres sujets  présentés  par  le  capitaine. 

i5.  Ôette  liste,  amsi  rectifiée,  for- 
mera celle  des  candidats,  servira  pen- 
dant une  année  entière  ,  et  sera  re- 
nouvelée le  i*^^  vendémiaire  de  chaque 
année. 

16.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'ap- 

S ointe ,  de  caporal  ou  de  sous-officier 
ans  une  compagnie ,  le  capitaine  propos 
sera  au  directeur  celui  âes  candidats  de 
la  liste  de  sa  compagnie  qu'il  jugera  le 
plus  capable  ;  l'adjudant  de  côtes  lui  pré- 
sentera aussi  son  choix  sur  la  même  liste  ; 
le  directeur  désignera  celui  des  deux 
qu'il  croira  devoir  être  nommé  de  pré- 
férence» 

Titre  IV.  Avancement  des  officiers, 

17.  Les  lieutenans  des  compagnies  d^ 
canonniers- gardes-côtes  seront  à  la  nomi- 
nation du  premier  Consul  ;  ils  seront  pris, 
soit  parmi  les  officiers  réformés  des  corps 
de  Tartillerie  de  terre  ou  de  mer ,  soit 
parmi  les  sergèns-majors  de  ces  corps , 
ou  ceux  des  conipagnies  de  gardes*côtes. 
.  18.  Lts  capitames  de  compagnies  ^  de 
canonniers-gardes-cotes  seront  nonces 

Êar  le  premier  Consul ,  et  pris  parmi  les 
eutenans  desdkes, compagnies,  et  ceux 


VBirroSB  AH   13. 

d^artiHerio  de  terre  ou  de  «ter  en  adiviti 
ou  en  réforme. 

19.  Les  adjndans  de  côtes  cootinueroot 
à  étr6  nonmiët  par  le  preinier  Consul; 
AU  seront  pris  parmi  les  cafÂtaines  ^- 
dites  compagnies,  ou  parmi  cenx  d'artil- 
lerie de  terre  ou  de  mer  en  activité  de 
service,  ou 
taillon  ou  d* 
lerie  de  terre  ou  de  mer. 

20.  Ces  dispositions  seront  les  mènifs 
pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre. 

3 1 .  Le  ministre  de  la  guerre ,  le  direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre,  et  le 
ministre  du  Trésor  public  ,  sont  diso^és 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


enfin  parmi  les  che£i  de  ba- 
l'escadron  réformés  de  l'artii- 


a:»    VENTOSE  =r  3  GERMINAL   €in  il  (\l 

mars  i8o4  ).  —  Loi  relative  aux  doua- 
nes. (  ni ,  Bull.  CCCLIII ,  no  3it6g; 
Mon.  du  i^  ventôse  an  13.) 

Voy.  lois  du  8  floréal  an  11  y  et  du 
1"  pluviôse  an  i3;  décret  du  io  ven- 
tôse an  i3. 

Titre  l^.  Des  importations. 

Art.  i«c.  Les  cotons  en  laine  paieront, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  einquantexCfi- 
iimes  par  cinq  myria&rammes.   ' 

3.  Les  cotons  filés  venant  des  pays 
avec  lesquels  la  FfaMe  n'est  point  tu 
guerre  paieront  à  leoiMirée  en  France, 
savoir  :  f\w^ 

Par  kilogramme,  fasqn'au  n»  3o  ^  ai- 
dessous.,  quatre  francs  ;  du  d»  3i  à  ^^ 
quatre  francs  cinquante  centioies;  h 
n°  61  à  100,  cinq  francs;  du  uf*  lettt 
au-dessus  indéfiniment ,  six  ^ancs. 

3.  Les  toiles  de  fil  et  coton,  les  toile 
de  coton  et  mousselines ,  d'origine  noo 
prohibée,  paieront,  à  leur  entrée  a 
France ,  en  raison  combinée  du  posas  et 
de  la  longueur,  dans  la  proporten  » 
vante,  savoir: 

Par  mètre  carré  ,  autant  de  -foi^tS^ 
■centimes  qu'il  y  aura  de  mètres  emi 
au  kilogramme. 

4.  Indépendamment  du  droit  înipoff 
par  l'article  précédent  sur  les  toiles  de  fi 
et  coton,  et  les  toiles  de  coton  écroes, 
blanches  et  mousselines ,   d*orîgme  atf 

Î>rohibée,  et  que  paieront  pareffienerf 
es  mêmes  toiles'  pdntes  ou    teîfeàet  ft 
une  seule  ou  plusieurs  couleurs  .iesrisB* 
peintes  ou  teintes  en  une..sçule 
paierAnt  en    outrer  cinquante 
par  mètre  carré,      y 

Les  toilçs  peintes  ou  teintes  en  ida- 


iMTuatm.  -^  ■» 
nenri  coutwn  p^ienuil,  «n  «MBe.i  ipar 
m^lre  afré ,  up  fruc.  - .    .  .       ' 

5.  Cuuqiti,pre*eBleToittà  l'ialrodiie- 
tîon  dei  cotoni  filé»,  i)«*.  WouHctiltM  , 
«WiWilN  4*  Cl  «1  OobMi  ou-  de  Colon 
•écnin ,  bUnchea ,  UiaLurMlitWfea,  *b- 
ront  leDii9  d'indiquer,  idaqi  ^itnii^eclft- 
ratious  au  burèaj  d'entrée  ,  les  numéros 
de«,C9toiW.ii|4cVïlB  n^m^re  ^'«:k««ùui, 
le  Doiobrc  de  pièces,  celui  des  mèlret 
coàlenn  Axa»  ohsquo  pièce,  aibu  que 
la  IkFf  ear  «la  chaofne  OMdilcs  [tièces  de 
mousveliiiet,  toiles  de  toton  blanchei', 
lAÙite*  ou  peintes,  sous  les  peines  pori- 
t&s  .par  les  lais  conlre  \eS  ialisaM-dëcl»- 

6.  jje  droit  perçu  .ï  fcntr^e  Ati.  I<nles 
Uancbes  pour  iàipreuioD  sert  restiloé 
lorsque  ces  mêmes  toiles  Sortiront  de 
Franck  «près  laVoir  été  imprimées. 

7.  Les  fiii  de  colon  ,  'toiles  de  éoton', 
fil    el  coton,   et  mousselinek  ,  -d'origine 

prahibée  ,  ne  pourront  emrer  que 


'.  'Q*ude  ou'herbe  t-)atib)n),^n' '  J^Mi 
Les  Teodanan  et  U  maHi^M  i  ■'  J  • 
dufroattèreiJkBi  d^praifemifrlr  Ai^  -j-'- 
BArdcJalDoire.,  ^Mar«Aao^'  l.i:-:  1 
-de.'.li:-<^Élti,.4lc'lr.Stur»'-e»'i(hl  l<  '  ' 
:TtwrBt  i.  V-i  ....  ••.■^l\'.-'l-.-"a^ 
Carions  fins  è  '  treiiït  lél  Wn)liT(t> 
"fknii' i^enl  de  la  TaltfUr,  '"'    '■'■^  '■  ^.  , 


ftj'  Le  droit  d'entre  tur  la  morue  ,  le 
piMSOa  Je.mer  (rais,  sec,  taléoU  fumé, 
vunajit  de  l' étranger,  sena  de  dii  francs 
parioimimfriaftrainmeldiirHilla  guerre. 

Le  dpoît  sur  le  ilockfish  sera ,  pendant 
le  méDW  temps,  de  qlialre  (ranca  par 
ciaq  myriagrammes. 

9.  .L>  'rendante  et  it  moAi  Tenant  da 
l'e'rranger  paieront  les  deux  tiers  AairtlA 
sur  le  Tin,  eiccplé  quand  iU  pMjrian- 
draiest  de  Tignei  possédées  par  des 
Fraaçai*  nir  territoire  étrangler  Toisin 
des  drpartemens  de  la  riv«  dn  Ithin ,  et 
de  ceux  de  Marengo ,  de  la  Sésia  ,  de  la 
Doire,  du  Tanaro  el  de  la  Slura. 

10^  Lm^I* 'd'acier  employés  k  la  febri- 
ention  des  aiguilles  dans  le. département 
4e  la  Rof  r  ne  paieront  qae- lï  droit  de 
la  balance  du  commerce. 

Le*. ixuusielinei  brodées,  indépendam- 
ment dii'  droit  imposé  p^r  l'article  3 , 
paierDEkt,  i^n  droit  . additionnel  de  cin- 
quante çeptimes  par  mïlre  cari;^. 

TiTM  n.Dfi  exportations. 

Il,  Les  droit*  i  Ja  sortie  du  terri- 
toire de'  là  Béfiubiicjue  seront  perdus,  à 
l'aTenir,  sur  les  objets  déùgnés  en  l'ar- 
ticif  Hiiyp<^,  cffofonn^nwnt  au.  tarif  y 
WîtPi  J  ,.  ....  :■!    ..    .  ■ 

.,.f»rT.r^ipf  1t9   ^Vkl^"lf,4t   lUMtle, 

olieVte, :«fi)el|tf4..iiq^,«hEattb(«l  eaU» , 


Scviiolt  II.  Prati&Ùiond'enlrée. 

l4-  Il  *e  sera  reçu  dans  les  parts  de  U 
Itépublit|iioauciiB*  denrée  coloniale  pro- 
venant des  colonies  anglaisEa,  ai  ancuiH 
niarchandiae  Tenant  direclaKienI  d'Ao- 

En  coDtécjuence,  louta  denrée  et  mar- 
chandise provenant  de  fabrique  ou  de 
colonie  anglaise  sera  confisquée. 

i$.  LesMlimens  neutres  destinés  pOHF 
Ici  ports,  delà  République  de*ronI  Mre 
niunis  3'iiu  certificat  déiiTi<é  par  li'dom- 
oaiiiâire  ou  agent  des  reJationi  ounmnr- 
ciales  de  la  République  ,  au  poM  d'enté 
barquementi  lequel  certificat  portera  li^ 
nom  du  yaisseau,  celui  du  capitaine ,  la 
nature  de  la  cargaison,  Jenômbred'IaMit* 
mes  d'équipaga,  et  la  destination  du  bt- 
timent. 

Oan«  cette  dédBTarlKm.lecoftnnîtsaira 
certiliera  qu'il  a,  ïu  le  changemenl, s'opé- 
rer sous  Ses  Jtai,  el'que  les  marchan- 
dises ne  sont  point  de  fabrique  anglaise, 
et  11^  pt-oTÎenaeDt  ni  de  l'Angleterre  ni 


des. 


Un  double  de  celte  déd^tralidh  sera' 
adressé  au  minbtre  de  l'intérieur ,  par  le 
commilsaire  de  la  Réoubiique ,  le  jour 
lafme  du  départ  du'bàtimaBt. 

16.  Tout  capitaine  qui,  par  oubli  dn 
forme*  on  .par  changement  de  xleslJn»- 


semblable'dédbEalkM ,  ne  sera  ndiai*  dlma 
les  foris  ihl  WA^Hiblqtie  qi^i  c«ndition 
ie  charger  en  retour^  en  proJuifc  da 


sMiMifacturtt  frmjaiMf  ^  p^uv'  iièt  stlcur 
ëfl^e  k  ceSe  de  m  €argafsf>ii* 

Le  diiftQleur  de*  icbtiMiet  earerra  ait 
préfet  du  dlparl^mcnt  Fétet  de  ta  cargai- 
son et  celui  des  «nrchaiulisci  prisés  en 
veloor  :  sur  cet  état ,  le  préfet  déurrcra  le 
penr^s.  de  sortir  du  port.    : 

\^,  'Les  marchsMndises  venant  sur  ^êm 
bAtimens  partis  des  ports  où  la  Républi- 
jf^'  n!a  point  dci  commissaires'  des  rela- 
tions commerciales  seront  admises  sans 
les  formalité-  prescrites  pài*  les  articles 
ci-dessus,  quand  ils  seront  diargës  de 
tnarcliandîses^du  Levant,  du  cru  du  pays 
^quel  appartient  le  bâtiment ,  ou  de  pro- 
ductions du  Nord  )  sans  qu*on  puisse  les 
recevoir  s*ils  sont  chargés  de  marchan- 
dises coloniales  ,  de  l'Inde  ou  anglaises. 

Les  directeurs  des  douanes  prendront 
toutes  les  informations  nécessaires  sur  le 
lieu  du  chargement ,  la  vérité  et  la  iîdé<* 
iité  des^sseporls  et  connaissemens  du 
navire.  y 

18.  Seront  également  admises  sans  les 
formalités  ci-^essus  prescrites ,  les  pro- 
ductions du  Nord,  telles  que  les  brais, 
goudrons,  bois,  mâtures,  chanvres, cui- 
vres bruts ,  fers  de  toute  sorte  ,  'et  les 
plaques  de  tAle. 

19.  Aucun  bâtiment  expédié  à/^  ports 
d* Angleterre  ,  ou  qui  y  aura  touché ,  ne 
sera  racu  dans  les  ports  de  France. 

aor  Pourront  être  exceptés  de  Tarticle 
précédent ,  Ips  bâtimens  neutres  qui  au-> 
raient  été  forcés  de  relâcher  en  Angle- 
terre ,  à  la  charge  de  subir  un  exameii 
Préalable  de  leurs  papiers  de  bord  et  de 
!ur  cargaison ,  et  aobtenir  une  décision 
du  directeur  général  des  douanes ,  ap- 
pconvée  p^r  le  ministre  de  rintérienr. 

TrruB  IV.  Des  denrées  eoioniahs  et 

•  '■•  des  enlrepétSi .  ■ 

.  .'i 

ai.  Les  poivres  importés  par  le  jQom', 
merce  français  aû-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  autres  que  ceux  (Ju  cru  des 
lies  de  France  et  de  la  Réunion ,  paie-r 
ront  vin^  francs  par  cinq  myriagram- 
mes. 

Sl^GTlON  n.  Des  entrepôts. 

as.  Le  port  de  Baibnne  est  compris 
an  nombre  de  ceu^  auxquels  la  loi  du  29 
floréal  an  10  accorde  un  entrepôt  de- 
tabac  en  feuilles  venant  de  Tétranger ,  à 
la  cbavge  de  remplir  leaooaditions  et  for-- 
malités  prescrites  par  ladite  loi  et  par 
ec&  dutt^floii^an  u.  t. 


La  vlHv  de  Gând  est  tompfise  au  nom- 
bre de  celles  auxquelles  là  loi  dtf  ^  âoréal 
an  it  accorde  Tentrepèt  fictif  dc^  deo- 
.rées  coloniales' françaises. 

a3.  H  ne  sera  reço  aucmfee  «lartliÉé- 
dtse  pM^hibëe  dttns  les  entrepôts  èe 
Mayenne  et  de  <x>logBe. 

'      TitAf  V.  Bisposfiions  dhérses, 

%4*  ^^^  passavans  délivrés  dans  les  bu- 
reaux des  douanes  poor .  le  Iransport  et 
Ja  circtilation  ôeg  denrées  dans  les  dtox 
myriamètres  des  frontières ,  les  >  acquits* 
^-caution  délivrés  pour  la  circulation  dei 
prains ,  et  les'certincats  des  maires  et  ad- 
)oints  relatifs  au  transport  desdits  graiss, 
seront  exempts  de  la  formalité  du  tim- 
bre. ( 

i5.  Les  raffineurs  qui  tireront  des  es- 
.tpep6ls ,  des  sucres  bruts ,  tètes  ok  tci^ 
rés,  jouiront,  pour  le  paiement  des  droiti 
de  consommation  ,  d'un  crédit  de  quatre 
mois ,  en  fournissant  aux  receveun  àa 
douanes  leurs  obligatioiis  viadablenient  cau- 
tionnées. 

36.  Tout  individu  surprb  an^moment 
où  il  introduirait  des  marchandises  pn>- 
nibéeji,  ou,  en  fraude  jàéa  dr<ûtft,  <les 
toiles  de  fil  et  coton  ^  des  tdil«s.de  ootsa 
^t  mousselines,  des  cotons  filés,  idei  taba 
en  feuilles,  -des  denrées  coloniales , seia 
condamné  ,  pour  la  premièro  iois ,  à  m 
mois  de  priéon,  et ,  pour  la  anconle,à 
un  an.: 

37.  Les  Contrebandiers  ^  main  ann^ 
continueront  à  être  jugés  par  le  tribéaal 
spécial,  conformément  aux  dispîasttÎQiB 
de  la  loi  dit  i3  floréal  an  ti. 


mars    i8^4.).  *— :  L^  reltttùte  m» 
écolesikDfoU.(llly  Bu4L  CO^LV, 

no  3678.) 

'  Voy^'  décrets  du  ^^  jùti'r  éampU- 
'  mèHlitdre  àh-ni^'du  iq  f écrier  et  ii 
3  juillet  1806 ,  du  iljàn»ié>^  >^7i^ 
33  ac^ri?  1867  ;  décret  du  i*f  wruirs' iM, 
art,  6  et  suiçans  ^  ^t  a^^  et  st^çami 
ordonnance  du  3  '^/ùîUei  1820.  ' 

TiTRB  \^.  Des  écoles  de  dr6ù,fiàti 
matières  qui  y  seront  enseignées.  ' 

Att.   l'r,  L«à  éiiôlës  de  ^hroît  seroal 

organisées  successivement  dan$  le  cran 

de  r»n'i3  etdcfFaH  t4.  Lesiéta&ns«e 

pourMnt  y  ètirtf^dtanîTlAvalilf  sèbe  ans. 

-  a^.  Ob  y  •enfeigniMv ,.  ^  le.  drèll  ctrï 


cÎTjl^Ief  él^mm.^  droii  iû^«f eL^  du. 
droU  cle^  g^m  >  et  jk .  droit,  romain  à»nê. 
«es rapports. »y€c!e:clf oit  fra«g9i*;-.ii  t  : 
•  ft9  Le;  droU  ^MlliiticifGaQçal^)  et  Ifl  droi^ 
civil  .daq3  i|eS;rap{K>rts  (9vec.l*admiBistcaH. 
tiQ9| public;       \.      ;  iil     >      ;   . 

3^  La  l^eiaUtiop  crimJtaeUe  et  la  pro* 
ciédure  âw  ei  crîmiiielle;  •        s 


■  tê'i  t 


oaUtvhfcliipicifont  o^  ««Hifisat^letCa^ 

>.ÎjiiÉ.iLoè  difdom8>(«t4i«rl&iîcat»àe!se*'; 
■«■t.^aidbié»  ^"iapipè^  act  oib  iid  -vwéfipùb 
iH^d^finspeetoirt  des  jk^t  fle.  droit;  ':.  i 

TiT&x  UI.  Disposùîons  peÊrtieaiïhti ^\ 
i^-éi.  éBoaepHons  nu»  dispodUohs  pré* 
•1»    •  ■      ■'    .    .  'Cédenies,  A  A    >'^- •  . 


Titre  II.  D«^  cours  d*étudeSfdes  exa^ 
mens  ei  des  degrés. 

3.  )Ltk  cours  ordinaire,  de^.  étu^açs  ^râ 
de  trois  ans.  Ceux  qui,  voi^^coipi.^teoir 
le  grade  de  docteur  feront  une  année 
d^ë^tiid^  dft.plus.  ) 

4«  Lefétudi^Qs^fMbirontmi  exancn.la 

p#en)Urfr  Amiéei  et  nm  auft-e  la  deuxième.  > 

Les^  JDsjMSCtfBMr»-.  e>  professcM»  pounwBlt 

aait^îser  à  ^tepiffle*  deiiat  examens  pen^t 

d^fit  la  demière  année.)        ^>  ..i.  .i 

I^  4r«Qisièjtie  anirée  ils  en  subintal^  dafnc. 

aHlrefti sel  Aoiitieodront  )éns^te.ti*.bcté 

pilUic-ffUfltoaSjes  objets, de  kurs  étudèa.. 

La  quatrième  année,  ceux  quiaspire-t 

ront  au  à^fi^Wf^i  subiront  enoocè  deux 

cxafmçnA»  €l  sDUtÂendronI:  un  acte;  public. 

5,  Les  cpp|i9jd'élMdedel^îslatiQo  cri- 

mioèUe i»li  de  procédure  civile  let.criiài-î 

QfJ^jteroAt  d*uae  année.       i    ^  -    ^ 

.6«  :Gfl!i«  qui' ne  anivjrofit;  qqeees  seuls* 
<Hiuni).seeènt<  examinés, isni  bout  df  Pan»- 
pee^p-î  '•-.  ..  -,     ^    .  r. 

.  74 .1^  «xaivien»  seront  fidts  par  lesjir»* 
fe^^urs  cje  Pécole.  ,    î;  /      . 

.j$^']|^ei  inspecteurs  à^$  ecoïes  de  di^t,; 
dôpt 4 ^..  s(»ra.^parlé  .  ci:après  ^  auront  le 
droit  ê^j  assister  ;  ils  aurqnt  aussi  jqelui 
4^^2^ner  séparément  les  ^iudis^^s ,  s'ils 
le^jilgent  convenable.  '. 

9.  Les  étudians  qui  apront  été  trouvés 
capables  aux  deux  premiers  examen^  pb* 
tiendront  w.  diplôme  de  bacbeuer. 
,  ^  po^  fCeUiJii  qui  auront  obtenu  i^ndij^omc , 
dej^^b^li^f,  e,^  auront  été  trpuvé^  capa- 
blcf-^ux  ^eux  examens  jet  )i  ('acte  public 
de  )a  .troisième  s^n^ée y  pJbtijGfndfr<#t  un 
diplôme  de  licencié.  i,  ,     .       . 

.,»i.{Çeux  qui  auront  pbt/énu  un  di- 
plômé ,c|e  licencié  ,  et  ai^irpnt  été  troqvé» 
capaUe^  aux  examens  et, à  Vacte  public 
de  la  quatrième  année,  obtiendront  Wl, 
dipjpi;'^  .4^:  docteur  en  droi^-  , 
~ji^  Ceux,  qui  atirqqt.été  a^mi,nés  et 
trouvés  i^p^bles  sur  la  législation  içrimi- 
nelïe  ,  et  la  procédure  civile  et  crimi^ 


/   )  *» 


'  \^  Les  docteurs  et  licenciés  e|i,dfoit,  . 
reçqs  paqs  Jqs  anoiennes^.umv^ité^  ^^, 
tvn^%'p\x  des, nays  réunis, $epoi|^0aD9Vr,' 
dérés  conp];nç  doçt;eurs^^;lîcencîét  ^9^  ' 
<l''9>^>  4*  chjKîie  sp»|Jçnne#  ,4^  £w* 
viser  leurs  lettres,  ou  iia^açte  di(  notOrt) 
V^^^'Ai^^''^^  i^^^  ai^çijôns.  JMge*i  «yp- 
ca^  ou  p{:Qfe^se\irs,, lequel .apt^.tW)<Jr% 

5e^  .dcsdiVBs. If^treâ  si.eflesi^p^  imr. 
ues,(0.    ..'rr  ;.    .        •  -     ■  .n  '.n,  ...:. 

i5..  JU  f^i^r^  4«.<Qane,.d^  dôctc^i» 
et  Jicencje^^feçu^  dans  les.t.^ni^^r^té^; 
^r3qg^es,i|^  exerciqj^pnlïr,  Ipr^deU 
pubUcatvw  fîe  1^  joi,  ^lepuisipliM.de  M, 
mois ,  la  profession  d'homme  '4^  (h  pl^î^, 
dirpt  .pi|  qmsuUi^^  prè4  i'nn  d<^  tribunaux 
d,^  la  R^blique,  flH.a«roi?t,4t^  insçrÎM, 
sur  Je  tfa44)?a^  des  avôç^i^  pr^ff  un^  Cf^u^* 
fliweraine  fJ^  .Frapee ,  ;îIp,Jprfc}dîa^^^^n, 
bail|iag|f  pu.|ij|i^^nécû?usse'ç^    r;  /^  . 

tb.  On'cpmp^era  à^ceui^  qul-^rpni. 
étudié  4apsjes  mêmes  universités  a:|fanl 
Ia,pajbliç9^  .4^  la  li^  „ei  ent  rapwter 
rom  la  preuve ,  leur  temp^  èi^ivi^  4ob^ 
ils^  ju^ifieroAJt }.  et  s'ils  qnipbt^u  \%  gi^de 
de  Ijacbeliers  })*.  pourront,. apr^jçn*^, 
d'éiadju  ;4anA  «Km  de^  ^o)^»  de  4fP«)w^ 
«voir  ^bi  le3  ofamenft  et  .a(^tes^p^l^l(BA 
exigés,, obt,e'nir  Içs  diplome^id^  bcepcié, 
ou  doçteuri -s^f  sont  trouvé<(:4^pable|» 

^7.  S#rpf}(  çpnsidéréf  cesnipie  .U<¥n-r 
cié^ ,  sans  remplir  aufsnne  ictrni|ilité|a*»  le# 
juges  dep  tri^naux  de  casss^Q ,  d^pr 
pejf,  criminel^  et  de  premier ^  instanci^ 
^n^ Confluons  au  moment  de -^la  piiibj/c;^ 
tion  de.  14.  présente  loi  «  e|  le^r3  fppHS 
plé^pfi,  _ 

ao  449s  commissaires  da  j&ouvefnc* 
ment  prè»  C4s^  tribunaux,  iq|  Jieujs  .si^ 
stituts;  ,         f  '  ' 

30  Ceux  qui  seront  nommés^  ces  foac* 
tipns  Uisqu'an  i<r  vendépiiaire  an  i6i 

i^^  \jtt  professeurs  de  législation  aut 
écoles  centrales,  en  activité  au  momen| 
de  leur  suppression.  ^      .  . 

18.  Pourront  d^enirt  d'ici  au  i*'  ven* 
démiaire  an  i4  9  un  diplôme  de  licencié. 


■^ 


(a)  Voy,  décret  do  10  bramtire  an  i4« 


de  la  présente  loi ,  exerceront  acluelle**' 
memlbmp  ùmtàicm»  d»  homme,  de  iovoé  de 

ca8sâlioA,.â*ap^^  crimiocU eçicd»^CH 
niîère  instance ,  et  les  auront  exercées  ba- 
ÛtircinBroci*^isaiis<'îhierrtt]fMioàV  el  ftanâ 
t^M9^  i^¥rë»  àt^aucone  autre -peafesèiim 
depuis  trob  ans /^^oOf «après  les  avoir 
ées  pendant  trois  ans  ,  np  les  jiufoiit 
fe^^aef  fftrtir  "elérter  celtes  dVodé  ; 
^Karge'  Bé'ràpporter  un  certil)cat  àii 
piêSiâtÀi  et;dii;<;oiTmiîf^r«  di^  GéitTei*-)^ 
ilèfn^rdft^l-iBiinâl  près  leq*e^  Ui  exer-* 
dot,'  à^esiénl'iju*Hs  aotir  davb  1^  dâs^ 
drtèrttiîoî?s^i*^é**ii^(r):'',  ^   ;    : 

êttuet^c^^^lé  par  le»  aHÎcIps  pfécé- 
àtnâij  'éélui  après- lequet' il  ^  aura  -èq' 
interr^ptiop,  à  moin»  qu*il  n*ait  étf  reth* 
jfii  ^^air^lëx^idè  des  fonctions  d<  membre 
de  la  léjgi^atur^ ,  {uî(e  des  Iribùrtaoï  oh. 
j6geHle-pa'»*, '^  ttné  rtwbiibnbi^le'daf' 
Gcfutér^nifent ,  od  par  les  YoÀctions  de' 
iMtMi-è  et  d'aWm^, 

>  90.  Ctisf  qi\k  tttdàt  dans  le  bts  dij 
Parttçl»  iS",  tfn(}s'  ijtrï  auront  ni<nn^  de 
t'roiè'  ato»  cFexerdrè  de  leu^  lontètibnà; 
poonrbnt  I  d*ici  au  l'^^vendéiniafré  aiî  ^5/ 
obtenir  un  diplôme  de  licèfikîi^,  ao^  ttié^ 
éié%  conditions ,  et*-,  en  outre ,  ie  suBir 
ihï  èxameflP  patllculîer ,  et  de  .raf>p<)rtèr) 
une  tl^ëiitâtîoto  de  rapacité»,  ^ë\ri4f  ^f 
!«' é»àiiîhàïèiî«?   '        i         -  ^    ; 

»  îri.oi;eiflè^»  des  ecaies  Wntralci,  e(' 
d)&  ët^BAssemenl^  connus  a  PâTrlssous  h( 
éêmîtÂtadémée  de  légiikéHon  et  tSUfni'^ 
^mké'.ék'j^rhprudtnct,  qui  y^auliitiT 
^^1  ^èndtfntf  rois  ans  lés  c<^rs  de  légr»-- 
lationYfï^iiî'iWit,  d*ici  au  l«»"'v€rid^rtîiaire 
an  iS ,  obfèttît  le  titre  de  4tben«ié ,  en 
SDultoatrt  fâ«le  publki  g(^n&t*fil  ^r  tous 
les  objets  dVtude  fixés  pour  ^s  fiS>is  pre- 
K^ërés  anliée».  Pout*' ëeiisr 'tjuli  àuroàtt 
frtbins^  t^b^A«d^élddé,  le-le^  dofit 
Hi  ')âsâfierV>il»  Icuf  >  sera  compté  èom^^ 
temps  dVtude  dans  une  école  de  ditlf. 

GetiV't]«^  Éuroflrt  suîv5-;dés'\écdlés  j[>iir- 
tîétilièTes  pobtrorit ,  }osqu*à'4a  même  ëpc^ 
que  ,  obtenir  du  Gouvernement  une  drs<^ 
peîiife  d^ufie  {ittHier  ^  de  la  toYaiihé'du 
tethpi  d'étude  prescrit  pal*  la  loî^stlort  la 
durée  de  celui  pendant  lequel  ils  fiHii>-ent 
•ttivi  lesdites  écoles  particulières  r  &  ià 
charge  de  subir  les  examens  et  de  sou-^ 
tèriK-  ra<^e  public,  comme  il  est  dît  à 
Tarticle  4  *ci-det8us, 


aa  f«U»TO»-W(t    f«. 


mèDtidWl*>abli«alidb  de  la  préaetkeloî, 
le»  fcnetHMiâ  de  d^feKsiear  mcieoc  près 
les  trilMû^iMt  i  Je»  eonttmieroiit  pt^eimet* 
rtHnéttt)  stouf  Vététiù)Ma  'de»  réglêmens  de 
dkeipiîne-,  jlisqu*à  •  Np&qtle  fixée  peur 
remplir  m$  conditions  qui  lê^rr  »o*if  md- 
poMc»;  «pWmi  iéx\ité  temps  ils  àerent 
tenu»  de  jostifiier  de  I«ur>  accdA^Usie- 
ment ,  ou  de  discontinuer  Texeroce  de 

TiTEB  ^V.  fies  fondions  pour  iesqyelles 
^  t*étude  di^  drôïï  et  Vohlenlian  ikt 

■  gNtâès^'àe^ont  n^cessàr/^s; 

^  ,.        ,.1'.     .•       I 

33.  A  dater  du  ic'  venA^iaire  ab  17^ 
nul  fier  peurra''  ètr«  âippelé  à  l*%xérdce 
de»(  fbuctiook  èé  juge  ^  cwAftrîi»a(#e  dil 
QmmwermttnmÊA  ou  leur»  sdhstitttlt,  dsM 
le»  tribumif  ^  casÉatidfi ,  d'appd/erî- 
minels  ou  de  première  iHâtancé^  »4ie 
repfé»kBCe  un-  diplôme  de  tteeoeiè)  m 
des  Jeitres-  de  Kcèbee  «btëntrei  dai»  ki 
um^eitsîtés^  ^omitMiîl  est  dît  mitt  arBdc< 

nul  ne  pourra* 'ettreepïé»  fonctiotu  #i- 
vopt  prè»  le»  iribimawt  ^  et  d'avoai  pvb 
le.Értbaitii  dis  oassatidti ,  »a«savi^  npré- 
sente  au  commissaire  du^ €>ottv'e>«eBiqri» 
et  &it  eRrcgpsItrer ,  »er  éem  i^otieluiîoîii, 
son.  dipbi^s>dtf'1icènei<t,  oià  é^XëSktt» 
de  Jicence  obtenues  dans  les  onîversîléii 
oamEpielii'est  dit  tm  l^artksl»  ^ptéekAeA 

aS.Nul  iM  pourra,  i^atre  atié^i^prb 


'eçu  docteur  et 
iCtfi  réprésèfnfe  lés  lettres  visée» 'dans  ii»e 
école  de  droit ,  sans  préjudi^îe  des  cotres 
condîticms  qu^  ^routront  être  imposées  par 
hïs *loWoti  ^gfémçns. 

36.  Nur  lié  pourra ,  apr^  lé  t^  vm- 
i^itt<ifttre  aVi  ï^yêtrc  reçu  ^irawé  'prÈiilei 
tHbliïi^i^'^  ;s^l  Vi*a  suivi  \ë  cottr»  dlfi*lé- 
gislatibiiclîmit^elléet  de  pirocédlii«é  3^ 
et  crrmifielle  V  subi  un  examéh  deVant  les 
professeurs,  et  s*il  n'eki' rapporte  ^attei- 
tal»o*'fis<^e  d*mi  Inspecteur  géii^iïl.  ^W- 
«it>  èetre  V^ôtjtee ,  il  suffit^  de  fa»«1ief 
de  cinq  ahs'dé'déricathre  <:het  vi^'éHfâ 
étt  homme 'de  loi.         •  -»      .^^    .0  .- 

37.  Les  avotifés  'àprtî^  ^  att^  d'eïcr- 
étce,  pourtant  ^ir^  bomm^s^  ^mr^fiaèc- 
tiofii»  dé  $ug,es^,  téim^îsi^dm  dti'Goo- 
▼emeAfiefit  ou  lèuH  #uliitîtutà. 


(1)  Foy.  aris  da  G>nieiM'EUI   da  23  janricr  180Ç. 


.38.  Im  Gaii«eRi«mciit,i|K>i(rra^  pta- 
daat  ^1  aiu,  l.WiDptcr  de  La  puUicatuin 
iIb  1^  IsU  djfpeiwcr  d«  U  rcpocseaU- 
tipa  des  diplôme*  le*  ind^iidira  qai.kurant 
exercé  du  fonctions  UgUlativea,  adoi- 
DJalratÏTei  ou  judichrim. 

TlTIiie  V.  Du  Idbleau' dèf  ai'ocais  prh 
tes  lHàunatr±  ^f). 

39.  11  aet>  Tàtàié  un  tableau  de*  avo- 
cats eierç3nl  prèi  let  Iribinjaui, 

3a.  A  compter  du  i"  Tendcmiaire 
aa  17,  les  avocali  selon  l'ordre  du  la- 
btcau,  et,  ^i^^èJr■euI,  les. avoues  sflon 
fa  date  de  leDr-Kcèprlori,  seront  appelc's, 
eii'  l'absence  dès  jtipplùani ,  .à  suppléer 
les  jugeï,  les  oanmiissairrS  dii  Gouver- 
nement et  leurs  st^lituls. 
.  3i,  ^s avocat!  el  avoué*  seront  leçitti 
klà  Bublîcalïiiii  de  la  pri'senle  loi,  el,  i 
rÇiÙr,  a.aut  dWrer  en  fonctions,  de 
pr.^le'r  serrtjcnl  de  ne  rïen  dire  ou  p|i- 
h^ii-]  comme  défenseurs  ou  conseils,  Se 
«intraire  aux  lois,,  aui  régleirieD» ,  ftux 
fipDDes  mœurs  ;  à  la'  sù^éle  de  fElat  et 
a  ià' pin"publu\ae  ,  et  de  ne  .Utiqais  s'é- 
carter du  respect  dû  aux  trn>unaui  et 
aux  anlnritei  pilbllquea-' 

3i.  Les  avoués  qui  «irtml  licent^és 
poûrMlnl,  ^dnt'lé  th'biiniA  auquel  ils 
iMt  irllaclijs,  e{  dans  let  ariaircs  bb  M 
ô<!titpCrOnt,  plaidn-  el  écrire  dans  lOute 
espèce  J'afTairM,  concurremment  et  Cbt).^, 
Ira  dictai remé ni  ivec  les  avîicàls: 

En  cas  d'absence  011  refils;deï  a*iic3lï 
de  plaider,  le'frîbuttal 'pdiTrrll 'âuloVisCt' 
l'avoué.,  même  non  licencié  ,  à  plaider  la* 

T;f«kB  VI,  Des  pro/rasears  el  inspee- 

•^euTM.  4e$  écoles  lit  droit;  «1  et  leur" 

noiainalivà. 

^3.  Il  T  aura  cinqi  inspecteurs  gsné- 
raiii  des  écoles  de  drChi'i.ti^WU^  |>i)r  le 
pi[wpH;r  Coiuiiii   .  ' 

/   3f.  CliaCun  d  eux. Jn*pecJeT3.aiWiell|»? 

Fiït;çl.J«UJI-pcoi<a,„  el.pf?urra  eiHK^Î^er 
'fJS:?teî*r''lHi  *9"dW9t  pbMnir  iw  di-, 
;iliâniA4e'  liftcjiEli^r,  ^e.  licencia,  ou  4« 
Jqcleur , . on_ ftn ^rl^lîi:^t  d'élud.p'dcja. 
srocédurc.ciiilc  et xrîmi^Iç  t-'t  V'MTd 


l^uî  w  préfEiUeroqt  otafK  JUie  proileiset 
>u  ^ppléaoi  de  prMBH 


VBKTAH  AD    I*.  517 

"36.  Adhaquevatanec  dfepIMèflT'^ei^ 
ourerl  un  tonfiours  publie ,  i<Mi  fei  ilro- 
issaear*  seront  les'  ju^es  ',  le»  inspeVIeun 
généraux  présideront ,  s'ils  ittat  présen*. 
37,  La  nomination  des  professeurs  et 
soppléans  Âera  faite:  par  le  premier  Con- 
siil  ,  savoir,  pAur  la  prcmiËre  oraanlia- 
tion  de*  écoles ,'  si>r  la  présentation  de 
déui  sujets',  pour  cha^e  plaVe,  pafleii 
inspecteur)  géoéfaui;- 

'  ApMs  Torganlsation ,  sur  la  pré-senla-r 
fioh  d'un  sujet  par  les  proreiieuri  de  Ti-i 
roi* ,  et  d'un  aulrè  par  les  înipécleun 
génfraui. 

Nul  ne  pourra  cegçndanl  être  présenta 
ï  la  premiÈre  uraanualion  ,  s'il  n'a  prd>i 
lablement  été  admis,  au  conetwr*,  aiW 
termes  de  l'aflicle  3&.  . 

'Titre  WL  ÙùpotUionf_ginérahu. 

3S.  Il  sera  pourvu  par  Jes  rt^glemen* 

d'administration  {iiibli^Lie  à  l'enéçulîon  d^ 
là  pri'sentÈ  loi  ,  e(  noiamment  à  ce  qui 


La  désignation  dttalllée  de  la  ma- 
tÎÈVé  de  l'ensei^neiiienl ,  des  livres  qu'on 
emploiera  dans  Tes  écoles ,  Ta  finaliqn  dea 
jours  et  heures  d'éliidé,  et  la  durée  det' 


fraîs  (i'éin<^ 

liouV  arrive 

et  de  douzl 

Sr.idede  do 
rorit  des  d 
les  disposil 

l"  L'organisation   administrative  -  de( 
écoles,  le  traitement  des  profetseuri,  et    ' 
l'application  des  rélrioutions; 
.  S»  II*  form&el  b  durée  des  «xa 


al  la  dlsfùlîtM:  dli  ^mcair;' 
8°'lie  placement  des  croies  de  droit;' 
9°    L'établissement     de     blbliolbèqucis 
p9ur]fa<»lil(P  tes  étiidei  ^s   profeùevrs 
et  des  étudiant  ■  .  ■    r  ■  .  1,         1 


5lS  COnSULAT.   —   DV  SB   AO  aS  VtlItOtt  AV 

23  YBHTOas  €iit  la  (  i3^  nian  iSo^)-  — 
^r/^/^  rr/a/i/  à  la  nalidiié  de  ntm- 
bounemens  de  rentes  effàetuéa  0» 
1793  dans  la  caisse   d'yn  hospieep 
Il ,  Bull.  CCCLVll,  0036980 


ra. 


m 

Vojé  arréié.du  16  frimaire  an  1*4. 

ht  Gouoemementy  tu   \e%  arrêtés  d« 
conseil  de  préfecture  du  dépairte/neni  d« 
Lot,  des  ai  et  a4  boréal  an  11  «  qui  an-*- 
Dullent  les  remboursemens  faits  ep  i7j|3  , 
à   rhospice  de  Martel  ,  par  les  citoyens 
Montel  et  Gramat,  de  rentes  dues   par, 
eux  à  cet  établissement,  niotivés  siir  ce 
que   le  montant  desdits  remboursement 
n'a  pas  été  Versé  dani  les  caisses  natio- 
nales ^  mais  dans  celle' de  Phospice,  sans 
l^>o1<Mrisation  Voulue  |yar    Partiel e^  du; 
titre  IV  de  la  loi  dn  5  novembre  1790  ; 
'  Vu  Par rété  du  i4  fructidor  an  10,  por- 
tant que  les  remboun^emens  faits  dans  les 
caisses  nationales ,    antérieurement  à  la 
loj  du  9  fructidor   ian  3  .  des  créances  et 
lies  rentes .  foncières  et  constituées    due» 
aux  pauvres  et  aux  hospices  sont   vala-, 
blés; 

Considérant  que  ^tW^  disposition  de- 
Parrêté  a  eu  pour  principal  objet  d'arr^-, 
ter  sur  le  passé  un  retour  et  des  recber~ 
dies  trop  reculées,  et  à  la  fois  contraires^ 
aux  vues  du  Gouvernement  et  à  la  tran- 
quillité ài%  familles ,  et  que  son  applica- 
tion aux  remboursemens.quiont  étcTeffec- 
tu^s  dans  les  caisses  mêmes  des  hospices, 
et  qui  ont  servi  à  pourvoir  à  leurs  be- 
soins, est  conforme  au  but' et  à  Pesprit 
dans' lequel  a  élê  pris  Parrêté  précité  j 
;  Le  Conseil-d^État  entendu  ,  \  .  , 

"Arrête  ce  qui  suii:,  .     . 

Art.  !«*::' Les  arrêtes  du  conseil  de  pre-^| 
fecturé  du  département  du  Lot,  Pun  du 
ai  floréal  anii ,  qui  déclare  nul  le  rcmr 
boursement  fait  le  ^4  août  1793,  devant 
OnseaU ,  notaire ,  par  1^  citoyen  Montel , 
officier  de  santé ,  d'une  sommé  de  mille 
quatre  cent  vingt-trois  livres,  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  Phospice  de 
Martel;  Pautre  du  a4^  dn  même  mois  de 
floréal,  qui  déclare  nul  le  vtrsemeiit  fait 
par  le  citoyen  Barthélemi  Gramat,  le^$ 
^ûl  1793,  de  la  soènme  de  cinq  bent 
quarante  livres^  entre  :  ll»s- mains  -  des  âd<« 
niinisirateurs  du  même  hospice^  soAt  an- 
iHilés<i).  •.' 

;  a.,  lut  ministie^ePintérieup  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté*     '  '  >  ^  * 


aa  ^vsvTOfB  on  la  (iS  fttârt  1SÔ4  ).  -^ 
Arrêté  qui  fbce  et'  tëduit,  ptmr  Van 
12  y  les  défenses  éê  plusieurs  com- 


munes.   (  m,    BttllettB    CCCLVl, 

«•  3699.)        "" 


aa  YEHT08E  an  la  (i3  mars  i8o4)*  — 
Arrêtes  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  àpîusieurs  conh 
munes.  (III,  BuU.  CCiXVI ,  n»*  3700, 
3703  à  371a*)  '  -    •- 


»... 
aa  VENTOSE  a/i  la  (  i3  mars  i8o4}*-^ 
'  Arrêtés  relatifs  à  la  ^enue  des  jcins 
de  dii>ers   départemens*   (  III ,  B«/L 
CCCLVJ ,  n»»  3701,  370a  c/  3713.) 


j  »i  1 1  )  I  il   I  i I  II 


a3  vtVTOâE  =  3  GfeRMiKAi^  an  lâ  (i^ 
,  mars  1  So4  )•  —  toi,  qui  attribué  oc^ 
'isivemènt  autribunkl  criminel  él^'jiê' 
. portement  de  la  Seine ,  la  comi^. 
sance  des  crimes  de  c^nTh^façoH.d» 

*'ilmhre  national  et  été  fàéricaiiDn  4| 
faux  billets  He'  banque,  '  (lÛ,  Bi^ 

^  CÇCLÏII ,  nf  3670.  ) 

Voy.  loi  du  i*j  stpteprtbrè  1807. 

Art,  i^*".  Le  tribunal  crinwel  dq  ai- 
p8(r(ement  de  la  Pçiijet<3onnaîlra,  exclu- 
sivement à  tpus  autres  tnbunaua^  et  copU« 
tou^  personnç  ,  Çionforménne^t  aux  a^ 
ticies  I  et  a  de  la  loi  ^1^  &  dorsal  an  u. 
.  10  J^es  crjmes  dfç.  çôo^refaçon  du  tin- 
br^ç  national  et  ^|dVs^gÇ  4u  tin^bre  ooi' 
t^fait:  .'     .  " 

ao  Des'  crimes  de  fabrication  d<  îm 
billets,  soit  de  la  Banque  de  France ,  soit 
de»  banques  de  département ,  «t  TabÛk»' 
tton  dcl»  billetS'éRiis'par  eBes  ,  ainsf'qiK 
de  la  distributÎAnhdea  £nnc'i>iliets  ou  des 
billets  falsifiés  desdites  banques  ; 

^  Du  crime  d*ih*ri6dvctîon  ou  de  db* 
tribution  i*<ir  le  territoire  framçais.  h. 
billeU  desdites  banqites  f^SHHuésWfi^ 
sîfiés  en  pays éti^ftgei'.  ;  -^  - 
'  ».«Si  4es  «gens?  cotpmîà^r  fe  God^ei^ 
nemenl  pôbr  la  VMe  t^  Hi'dbtriInftXil 
du  papier  timbré ^atiohaV^  stcmt  ^nvnh 
eus  d'en  avoir  sçiémmeht  timbré- aîreé** 
feux>l4mbre,  o*  disli'il^é  dn 'pàfiiertfo- 
bré  d'un  faux  timl|T^,'  Ils  seront  punift  ^ 


I  .V 


mért.      '   • 

-3.  Tbtïà  a(tiPtrei^è1es^agiêns  Bu  6or 
vemement  ci'd>^jMIPiïés%Aés  ,  qm  aertt- 


(.1)  Pes  rembooriemem  de  rente,  ùjtf, 69,1790 
à  )*adniiiiistraliain  des  paoTres  auxqaeli  cUei  ap- 


part^iuieiii».  ^MvttM  être  déclwées  Talables  (rr 
noxTmbre  1 819  ;  Ordovn,  Ji  C*  t.  5,  p.  95(  ). 


CONSUItAT.  ^^  DU  ^3  AO  !i4  'VENtOSE  AK   la. 


f 


drac^ent  conpaliles  de  ces  ^mes  ,  seront 
punis  de  la  peine  de  d<mse  ansccs^^ 
ters^ 

4.  Le  crime  d'introduction  sur  le  terri- 
toire français  de  billets  desdites  banques 
£]ii>riqués  oii  falsifiés  en  pays  étranger ,  et 
le  crime'  de  distribution  de  tous  faux  bil- 
lefè  ou  '  billets  filsifib's  des  mêmes  banques 
seront  poursuivis  et  yi^éi  conformément 
&  Tartide  36  de  laMoI  du  ^4  germinal  an 
II  ,  eoncemànt  la  Batiqué'de  France. 

5.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  lo»  y  tous  les  détenus  pour  criïnes 
mentiabnrs  nui  articles  précédens  seront 
renvoyés  '  defSBl'le  tribunal  criminel' du 
dëpartemeol  de  la  Seine ,  avec  les  pièces 
et  procédures  déjà  cômastrencées ,  pour  y 
être  lesdites  procédures  continuées' sui  • 
vadt  les  derniers  erremèûs. 

6»  Dans  tous  les  procès  dont  la  coianaîs- 
fancè  est  attribuée  etcla^ivement  au  tH- 
famiai  criminel'  du  dépat*tëment  dé'  la 
Seiae,  et  dans  tous  ceux  qu'il  doit  juger 
conformément  ^uz  dtspoiiitiètts  de  la  loi 
du  »3  floréal  an  10 1  les  douze  metnbres 
da  tribunal  pourront  concourir  au  juge- 
ment. Le  tribunal  ne  pourra  cependant 
io|per  «qu'en  nombre  pair,  et  aumoins  au 
luunbre  de  six. 


'9 


»3*vEîrrosfi  ==  '3  geriàinàl  an  la  (  14 
mars  1804  )•' —  ^^^  rèlàtwe  à  Vétor 
blissement  de  Séminaires,  (  III ,  3ull. 
CCCLV,  no  3679.  ) 

Vwf,  M  du  18  gtfnninalcn  10. 

Art.  i«c.  Il  y  aura  par  chaque  arron- 
dissement métropolitain ,  et  sous  le  nom 
de  séminaire,  une  maison  d*instruction 
pour  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique. 

a.  Ony  enseignera  la  morale,  le  dogme, 
rhistoire  ecclésiastique,  et  les  maximes 
de  Téglise  galliouie  ;  on  y  donnera  les 
règles  de  l'éloquence  saèrée. 

5.  Il  y  aura  des  examens  ou  exercices 
publics  sur  les  différentes  parties  de  ren- 
seignement. 

4*  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  nom- 
mé  évéque ,  vicaire  général ,  chanoine  ou 
curé  de  première  classe ,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  et  rapporté  un 
certificat  de  capacité  sur  tous  les  objets 
énoncés  en  l'article  a. 

5.  Pour  toutes  les  autres  places  et  fonc- 
tions ecclésiastiques,  il  suffira  d'avpir 
soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale 
et  sur  le  dogme,  et  d'avoir  obtenu  sur 
ces  objets  uq  certificat  de  capacité. 


.6.  Les  directeurs  et  professeurs  seront 
nommés  par  le  premier  Consul ,  sur  les 
în^dications  qui  seront  données  par  Tar- 
clfevèque  et  Tes  évèques  suffragans. 

7.  Il  sera  accordé  une  maison  nationale 
et  une  bibliothèque  pour  chacun  des  éta- 
bltssemens  dont  il  s  agit,  et  il  sera  assi- 
gné une«emme  convenable  pour  l'entre- 
tien et  les  frais  desdits  établissemens. 
.  8.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens 
«^^administration  publique,  à  1'- 
dje  la  présente  loi. 


:i3  VENTOSK  =  3  G^KMîV AL  an  ia*(l4 

mdrs  1804.)  —  Loi  rclalioe  aux  mai' 

'    sons  de  Brèssuîte^  et  de  Châtillon  qui 

ont  été  détruites  pendant  la  guerre 

cioite,{m,  Bull.  ÇÇCLV,  no  368o.) 

Art.  i***.  \je%  propriétaires  des  com- 
munes de  Bressuire  et  de  Châtillon ,  dé* 
parlement  de^  Deux-Sèvres ,  dont,  les 
maisons  dans  l'intérieur  de  ces  deux 
villes  ont  été  démolies  ou  détruites 
pendant  la  guerre  civile,  et  qui  les  ont 
fait  ou  feront  rebâtir,  seront  exempts  de 
toute  contribution  foncière  sur  ces  xrak- 
sons  pencknt  dix  ans. 

3.  Pour  jouir  de.  cette  exemption ,  cha- 
que propriétaire^  sera  ténu  de  justifier, 
avant  la  fm  de  l'an  i3 ,  que  son  bâtimén'i 
est  relevé  de  deux  mettes,  au  li^oins ,  au- 

dessusidu  sol.      ' 

'  >'   Il    '  •    I 

23  VENTOSE  =  3  GERMINAL  an    12    (l4 

mers  i8o4)*  —  J^P^  relative  au  dépôt 
et  au  séquestre,  (III,  Hull.  CCCLU, 
no  3666.) 

Voy.  la  note  mise  à  la  prendère  loi 
du  Code  civil,  (i4  ventôse  an  ii.) 


24  VENTOSE  =  4  GERMINAL  an  12  (  l5 

mars  1804).  : —  Loi  portant  établisse* 
ment  d'un  droit  de  bassin  dans  le 
port  d'Anvers.  (  III ,  Bull.  CCCLII , 
no  3671.) 

Voy,  décret  du  2^  fructidor  an  12. 

Art.  i«'.  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  il  sera  perçu  dans  le  port 
d'Anvers  un  droit  de  nassiii  sur  tous  les 
bâtimens  de  mer  qui  y  entreront,  soit 
qu'ils  fassent  usage  ou  non  des  bassins. 

Ce  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  navires  de  cinquante  à,  cent  ton* 
ncaux  paieront  à  raison  de  vingt  -  cinq 
centimes  par  chaque  tonneau  ; 

Ceux  de  cent  à  deux  cent  cinquante 


5aô  COIUOLAT.  ^  %i 

toBoeaii<i  cinquante  cenllmca  par  cbaque 
tonneau  ;  -  . 

Ceui  au-de$5us  de  deux  cent  €inc|ittiite 
tonneaux,  jH»ixante-K)uinsei  centimes  par 
tonneau.  ... 

a.  JLea  navires  qui  resteront  pis»  3àe 
deux  mois  dans  le  part  paieront ,  par 
chaque  mois  smTanl,<le  quart  ^cs  droits 
ci-dessus  éncAcés*  t<    . 

3.  Les  navirer  au-dessous  de  cinquante 
èeonettux  ,  ^  et  ceux  exciustrement  em- 
ployés à  la  pèche ,  seroiit  ckempts  desdits 
droits.  -  ~  - 

4*  ^I  ^^^  ^galçment  perçu  dans  le  port 
id*Anvers ,  à  dater  de  la  publicatiop  qe  la 
présente  loi, et  conforinémentau  tableau 
ci-annexé  ,  un  droit  de  cofis  sur  toutes 
)es  marchandises  qui  arriveno^t  paf  VÈ.s- 
caut,  soit  sur  navires  de  mer,  soit  sur 
4out  autre  bafcâis  :vcnsfit  de  la  Hollande 
oude  Flessîngue. 

'  5.  Les  marchaf^ses  non  dénommées 
rêudtt  tableau  paieront,  (Quatre  -  vingt-dix 
^Centimes  par  quintal  hiétrique. 

'  6.  Le  droit  sera  payé  indistinctement 
iur  toutes  les  marchandises,  même  dé- 
chargées de  bord  à  bord  y  ou  passant  en 
transit.  ^ 

11  5era  dû  sur  Us  déclarations  faites  à 
]a  douane. 

7.  Le  produit  de  ces  driàts  est  destiné 
à  couvrir  les  intérêts ,  sur  le  piedd^dnq 
pour  cent  par  an,  ^le-  la  somme  de  trois 
^ent  mille  francs  avancée  par  le  coro- 
tnerce  d^Anvers  pour'  la  confection  des 
^i^Vaux.du  port  ordonnés  en  Tan  u. 


vwmras»  an  la. 

'  L'exoédaat  de  b  recette,  t*il  t^  existe 
denMure  a^bcté , 

i«  A  couvrir  \e0  dépenses  de  la  cham- 
bre de  commerce  d^Anveni; 

a<>  A  servir  les  intérjâts,  égaleim^tivr 
le  pied  de  cinq  pour  cent  rar  an  ,  laât  ^e 
la  somme  de  nuit  cent  fimle  francs  qoc 
de  celle  de  neuf  (^ent  nr)îlle  francs  que  Je 
commerce  d^Anvers  devra  avancer  p«i^ 
là  confection  dès  travaux  ^u  pqrtjevdwl 
les  années  la  et  l3.   . 

S.  Si ,  après  liaeauitteBienl  des  dépen- 
des, énopcées  dans.larticUspréo^eot,  le 
produit  dfs  droits  dehaasinci  dtcolàu 
.trouvait  supérieur  auxditeixdcpenseï ,  cet 
excédent  sera  appliqué  »  d'aprèsieser^m 
du  Gouvernement  ^  aux  travaux  wiats 
du  port  non  encore  terminés. 

9., La  perception  4€  ces  ^îvencsbtes 
siéra  faite  par  utapr^éposés  de  TadaMiiitis- 
lion jdes  doumes,  et.k  roontant  enstn 
■versé  4ans  la  caisse  du  receveur  géaini 
ydu  dép^rtcmeat  de«  Deux-JNètfaes,  qui  le 
liendr^  I  mois  par .  ipois ,  à  la  dispéalia 
de  la  cbaVpWede  commerce  à*AMftn, 
pour  être,  employé  eHclusivement^  sdriei 
mandats  de.  q«tt^e  chambre  ,  à  Tai^oitffr- 
ment  des  dépenses  auxquelles  2  est  af» 
fecté. 

10.  La  chambre  de  commerce  d'An- 
yefs  pendra  compte  tous  les  ans  ,  d^apris 
le  mode  qui  sera  fixé  par  le  Gouveroe- 
méut ,  du  montant  des  prodii\its  des  droits, 
et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura  fait,  cod- 
forntément  mm  ditposîtiODS  de  la  présente 
loi. 
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Tarif  du  droit  de  colis  sur  les  marchandises  venant  à  Anoers  par  l'Escaut. 
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DENOMINATION 

DX%     tlARCH  AND  ISBS. 


DESIGNATrON  DES  EMBALLAGES 
à  raison  desquels  lé  droit  est  dA. 

'• -A r 


Cafés. 


En  barriques  de  800  à  1000  liv.  pesant. 
Idem  de  400  à  5oo  ........... 

Idem  de  200  à  3oo.  .  .  ' 

en  balles  de  aoo  à  3oo  .  .  ,  «  « 

Idem  de  80  à  180 


Sucrés  bruts,  terrés    ou 
raffinés 


par  barrique . 

eu  caisses  du  Brésil.  ^  .  . 

en  tierçons 

en  tierçons  de  la  Havane 
en  sacs  ou  canastres  .  .  . 


Sucre  candi 


Tabacs 


G)ton  en  laine 


C9C90» 

Poivre 


Pplasse  du  Nord ! 


Thé. 


Indigo 


Cochenille 

Toiles  de  coton  blanches 
ou  imprimées  bleues  , 
loouchoirs  àts  Indes  « 
nankins  ,  mousselines , 
etc 

Toile  à  voile  de  Russie  , 
de  Pologne ,  pour  Em- 
ballage  

'l  ""aîlc  de  Silésie,  d'Harlem 
et  d'Elberseltj.et  géné- 
ralement toute  espèce 
de  toile  de  ce  genre .  . 


1 


en  caisse^  ou  demi- caisses 

en  feuilles  ou  boucauts 

en  paniers  d*Amersfort 

en  canastres  du  Brésil *  .  . 

en  rouleaux  de  Varinas,  Porlo-Rico, 

etCt)  par  paquets  de  10  à  5o  livres.  . 
en  toute  autre  espèce  d'emballage  non 

dénommée,  par  chaque  100  livres. 

les  a5o  livres  pesant  et  au-dessus.. .  •  . 

les  i5o  livres  et  au-dessus 

en  canastres 

en  barriques  de  800  à  1000  liv.  pesant. 

Idem  dé  400  à  5oo  livres '. 

en  .  halles. 

en  balles  de  aâo  livres  et  au-dessus  .  . 
Idem  de  i5o  livres  et  au-dessus.  .  .  . 

en  erosses  barriques 

en  barriques  de  3oo  à  5oo  livres  .  .  . 

en  caisses  entières 

en  demi-caisses  ou  quarts. 

en  barils,  caisses  ou  surons . 

en  demi-surons 


en  surons  et  caisses 
en  balles  .  .  .  .  t  . 


Par  balle  .' 


Idem 


Idem 


QUOTITE 

DÛ  DROIT. 


,  if oqc 
o  5o 
o  3o 

0.  3o 

0  10 

1"  00 

1  a5 

o  60 
o  4o 
o  10 

0  10 

1  00 

1.  00 
o  75 

o  i5 

o  i5 


0 

0 

6 

5o 
3o 
3o 

i 

0 
0 

00 
i5 

0 

a5 

i5 

1 

0 

00 
5o 

0 
0 

5o 
a5 

i 

t5o 

I 

00 

I 

5o 

T 

00 

1   00 


o    00 


2    00 
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Consulat.  —  a 4  ventôse  ah  13. 


DéNOHlNATlOH 
OIS    MABCBAHDISBS. 


Laines  du  Nord  ,  de  Por- 
tu^al)  d*£spagoe  ou  dl- 
talie  ••••••••••• 

Poil  de  chèvre  ou  de  la- 
pin  •..*.. 


DESIGNATION  DES  EMBALLAGES 
^  niifm  defgoeU  le  droit  est  dû. 


Riz 


Pelleterie»  peaux  de  liè- 
vre ,  <1  ours,  de  che- 
vreuil ,    elr 

Cuirs  secs  de  oœuf,  va- 


? 

•t 


che,  etc. 


Cuirs  verts 

Vins   de    Bordeaux ,    de 

.  Cette  ,    d'Espagne    ou 

de  toute  autre  espèce. 

Eau-de-vîe  .,»..... 

Huile  de  Gallipoli,d*Aix 
ou  de  toute  autre  es- 
pèce  

Garance >  .  . 


Gommes 


Cordages   ......... 

Charhon  de  terre   .  .  .  . 

Soude  en  grenier.  .  »  .  . 

Les  hois  de    teinture  en 
bloc ,  les  fers ,  plombs , 
cuivre  , 


al 


un 


autres 


qu  en  caisse. 
Chanvre .  .  .  . 


Bois  de  construction,  plan- 
ches, poutres  et  mâts, 
etc 

Bois  d'acajou,  d'e'bène,  etc. 

Cire 

Grains ,  graines  ,  semen- 
ces,  ffeves,   etc 


3^7 


en  balles  de  aSo  k  3oo  livres 

Idem  de  100  à  aoo  \  ., 

par  balle 

en  barils 

en  balles  du  Piémont 

par  balle  ou  barrique 

la  pièce .  .  . 

Idem 

les  27  veltes. 

Idem  .,. * .  .  , 

1 

les  18  veltes 

par  bari-ique 

Idem 

en  surons 

les  3,000  livres  pesant . 

Idem. ...» 

Idem 

les  3,000  livres  pesant 

Idem. 

à  raison  du  port  du  navîrç,  ou  de  sa 
charge,  par  chaque  Tonneau 

les  3,000  livres  pesant.  . 

les  100  livres  pesant  .  -. 

par  tonneau  de  3,000  livres  pesant.  .  . 


QUOTITÉ 

DV  DAorr. 


1  00 

o  7$ 

o  75 

o  35 
o  i5 


3  00 

o  3o 
o4S 

o  5o 

o  75 
» 

0  5o 

1  00 

I  5o 

0  5o    S 

i 

1  00 

o  i5 

o  35 


o  5o 
o  75 

0  35 

1  00 
I  00 

I  00 
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^      CONSULAT. a 

a4  Vento^k  flt/i  la  (  i5  mars  iSo^. — 
Arrêté  relatif  à  la  rtulUêé  du  rem- 
boursemenl  d'une  créance  due  à  un 
hospice ,  effectué  dans  une  caisse  na- 
tionale postérieurement  4  Ici  loi  du  9 
fructidor  an  3.  (  111,  Bull.  CCCLV, 
no  3682.) 

Art.  i«*".  Le  pourvoi  du  citoyen  Judicis 
contre  ladécision  du  conseil  de  préfecture 
du  de'partement  du  Lot,  du  !i4  floréal 
an  1 1  ,  qui  prononça  la  nullité  d*un  rem- 
boursement fait  en  son  nom  dans  la  caisse 
du  bureau  de  l'enregistrement  de  Martel, 
postérieurement  à  la  loi  du  9  fructidor  an 
3,  d'une  créance  au  capital  de  mille  neuf 
cent  vingt  livres ,  due  à  l'hospice  de  Mar- 
tel par  les  héritiers  de  Jeanne  Sapienlis, 
veuve-  d'Etienne  Judicis,  comme  héri- 
tiers d'autre  EticnnèJudicis-Duroc ,  prê-r 
ti-e  de  TVIartel ,  suivant  et  par  acte  obli- 
gatoire du  i4niai  1785  ,  est  rejeté. 

2.  Le  ministre  de  Tintérreur  est  chargé 
,de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a/}  VENTOSE  an  \i  (i5  mars  1804). — 
Arrêté  relatif  à  la  perte  de  la  qua^r 
liié  et  à  la  suspension  de  V exercice 
des  droits  de  membre  de  la  Légion- 
df Honneur.  (IV,  Bull.  CXXXIV , 
n*î  3170^;  Mon,  du  29  messidor  ca^^i^,) 

Voy.  loi  du  ^c^  floréal  an  10;  dé- 
c^et  du  1^  messidor  an  12;  ordon- 
nance du  2^  mars  18 161.. 

Art.  i^'.  La  qualité  de  membre  de  la  Lé- 
gfon-d'Honneur  se  perdra  par  les  mêmes 
causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  citoyen  français  ,  d'après  l'article 
4  de  la  Constitution. 

a.  L'exercice  des  droits  et  des  préroga- 
tives de  membre  de  la  Légion-d'Honneur 
sera  suspendu  par  les  ntêmes  causes  que 
eelles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen 
français,  d'après  l'art.  5  de  la  Constitution. 

3;  Le  grand^uge,  le  ministre  de  la  guerre 
et  ceUii  de  la.  marine,  transmettront  au 
grand- chancelier  des  copies  de  tous  les 
^gemens  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police ,  relatifs  à  des  memr 
bres  delà  Légion. 

4.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  recours 
en  cassation  contre  un  jugement  rendu  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  et-  de 


4  VENTOSE  AN    la..  Sa 3 

'   police ,   et  relatif  à  un    légionnaire  ,  !«     " 
commissaire  du  Gouvernement  auprès  du 
tribunal  de  cassation*  en  rendra  compte  , 
sans  délai ,  au  grand-juge ,  qui  en  donnera 
avis   au  grand -chancelier  de  la.  Légion-  ^ 
d'Honneur. 

5.  Les  commissaires  du  Gouvernement 
auprès  des  tribunaux  criminels,  et  les 
rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre, 
ne  pourront  faire  exécuter  aucune  peine 
infaiT^ante  contre  un^nembre  de  la  Légion, 
que  le  légionnaire  n'ait  été  dégradé  (i). 

6.  Pour  cette  dégradation,  le  président 
du  tribunal ,  sur  la  réquisition  du  com- 
missaire du  Gouvernement,  ou  le  prési- 
dent du  conseil  de  guerre ,  sur  le  réqui- 
sitoire du  rapporteur,  prqnonceça imnc^é- 
diatement  après  la  lecture,  du  jugement , 

la  formule  suivante  :  P^ous  avez  manqué    • 
à  Vhonneur  ;  je  déclare ,  au  nom  delà 
Légion  ,  que  vous  avez  cessé  d'en  être 
membre, 

7.  Les  chefs  niilitaires  de  terre  et  de 
mer ,  et  les  comrqandans  des,  corps,  et  des 
bâtimcns  de  l'Etat  ,.rendroj)t  aux  nîinistres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  un  compte  " 
particulier  de  toutes  les  peines  de  dis- 
cipline qui  auront  été  infligées  à  des  lé- 
gionnaires sous  leurs  ordres  :  ces  minis- 
tres transmettront  des  copies  de  ce  compte 

♦  au  grand-chancelier.  * 

8.  La  cassation  d'un  légionnaire  sous- 
officier  en  activité ,  et  le  renvoi  d*un.sol- 
dat  ou  d'un  marin  légionnaire,  ne'pour- 
ront  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisation 
du  ministre  de  la  guerre  ou  du  ministre 
àp.  la  rparine.  Ces  ministres  ne  pourront 
donner  cette  autorisation  qu'après  en 
avoir  informé  le  grand -chanceher,  qui 
prendra  le^  ordres  du  chef  de  la  Légion. 

9.  Le  grand  conseil  pourra  suspendre , 
en  tout  ou  en  partie  ,  rexercicé  des  droits 
et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  Légion-d'Honneur,  et  même 
exclure  de  la  Légion ,  lorsque  la  nature  du 
délit  et  la  gravité  de  la  peine  prononcée 
correctionnellement  paraitront  rendre 
celte  mesure  nécessaire. 

10.  Les  avis  que  les  conseils  d'adminis- 
tration des  conprtes  jugeront  convena- 
ble de  donner  aux  légionnaires  sur  leur 
conduite  ,  seront  transmis  par  le  chef  de 
la  cohorte,  qui  en  instruira  le  grandr 
chancelier,  lequel  en  rendra  compte  au 
^rand  conseil.  ^ 


(1  )  Ce  n*est  pas  la  condamnation,  c'est  rexécn- 
ion  de  la  condamnation  envers  un  meifibre  de  la 
L^gion-dHonneor  qai  doit  être  préce'de'e  de  U 


dégradation.  L'omission  de  cette  formalité ,  après 
l'arrêt  de  la  condamnation  n'en  emporte  pas  I4, 
nullité  U5  avril  18 k;»;  Çass.S.  iS,  i,  309). 


COMSUiAT.  ^   BU  a4   AV 


1 


Ia4 

niar«  i^4)*  —  ^i  ^loihe  à  la  pre-~ 
scriptian.  (  III ,    Balletin    CCCLV, 

BO  3667.) 

Voy.  la  noie  mise  à  la  première  loi 
du  Code  civil  (i4  ventôse  o/i  11  ). 


a4  VENTOSE  o/i  la  (i5  mars  i8o4}<*^ 
Arrêté  contenant  le  tarif  des  droits 
de  passage  sur  le  pont  de  Ff^eteren, 
(III,  Bull.  CCCLV,  no  368i.) 


34  VENTOSE  an  la  (  i5  mars  i8o4). — 
Arrêtés  gui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  à  diverses  com- 
munes, à  des  pauvres  et  hospices,{\\\^ 
Bulletin CCCLVI,  n<»37i4  à  372^  et 

37^4- )  

a5  VENTOSE  an  la  (  16  mars  i8o4')*  — 
Arrêté  qui  change  les  jours  de  tenue 
des  foires  de  onze  communes  du  dé- 
portement  de  la  Haute  -  Garonne, 
(  m,  BuU.  CCCLVI,  no  37a3.) 


aS    VENTOSE  :=:  4  GERMINAL   an  la   (l6 

mars  i8o4).  —  Loi  relative  au  nan- 
tissement. (  III ,  Bulletin  CCCLII , 
no  3668.) 

Voy.  là  noiejnise  à  la  première  toi 
du  Code  civil  (i4  ventôse  an  ii). 


a8  VENTOSE  an  la  (19  mars  i8o4)'  ~^ 
Arrêté  relatif  aux  membres  des  con" 
seiis  gériéraux  de  département  et  des 
conseils  d* arrondissement  et  munici- 
paux qui  devaient  sortir  en  l'an  la. 
(III,  Bulk  CCCLl ,  no  3664  ;  Mon.  du 
16  germinal  an  la.) 

Art.  i".  Les  membres  des  conseils  gé- 
néraiix  de  déparlement,  des  corteilé d'ar- 
rondissement et  municipaux ,  qui  devaient 
sbrtir  en  Tan  ta,  continueront  Texercice 
de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leur 
remplacement  ait  été  effectué  d'après  les 
présentations  prescrites  par  les  lois  et  ré- 
glemens. 

a.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a8  VENTOS^E  an  la  (iq  mars   i8o4).  ^- 

Arrêté  gui  attribue  au  ministre  des 

finances  V exécution  des  lois  relatives 

aux.  douanes ,  à  la  taxe  d'entretien 

des  routes ,  aux  droits  de  navigation. 


a8  VENTOSE  AN   la. 

et    aux   octrois    municipcuâx,  (III, 
BulLCCCUII,no  367a.) 

Art.  i^r.  L'exécution  des  lois  et  des  ar- 
rêtés duGouvemementsurles  douanesest 
exclusivement  attribuée  au  ministère  des 
finances;  et  le  directeur  général  des  douanes 
n'aura  de  travail  qu'avec  ce  ministre. 

Le  ministre  de  riotériear  soumettra 
néanmoins  au  Gouvernement  les  vues 
d'amélioration  que  l'intérêt  du  commerce 
intérieur  et  extérieur  lui  paraîtra  exiger. 

a.  La  perception  de  la  taxe  d'entreties 
des  routes , 

Celle  du  droit  de  navigation  intérieve, 

Celle  des  droits  et  revenu*  des  canaus 
de  navigation  et  des  bacs , 

Celle  du  demi-droit  de  tonnage  et  des 
droits  de  bassin ,  et  autres  droits  établis 
dans  les  ports  de  mer , 

L'affermage,  la  police  et  le  contentieoi 
de  ces  droits  et  revenus , 

Sont  attribués  au  ministère  des  fi- 
nances. 

3.  Le  conseiller-d'Etat  directeur  géné- 
ra] des  ponts  -  et  -  chaussées  travaillera 
avec  le  ministre  des  finances ,  pour  ce  qui 
sera  relatif  à  l'affermage  ,  la  police  et  le 
contentieux  des  droits  et  revenus  énon- 
cés en  l'article  précédent. 

4.  L'exécution  des  lois  et  des  sorêiés 
du  Gouvernement  sur  les  octrois  moni* 
cipaux  et  de  bienfaisance  ,  en  tout  ce  qal 
concerne  l'établissement  des  octrois  et  la 
surveillance  de  leur  perception  ,  est  attri- 
buée au  ministère  des  finances. 

Tout  ce  qui  concerne  le  budget  des 
villes  ,  l'administration  des  propriétés 
communales,  les  dépenses  des  villes  et 
communes  et  leur  comptabilité,  conti- 
nuera de  faire  partie  du  ministère  de 
l'intérieur ,  «t  sera  réuni  à  la  division  ad* 
ministrative. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 

* 

a8  VENTOSi^  a/1  la  (  19  mars  i8o4).- 
Arrêté  gùi  proroge  le  délai  accprdt 
pour  la  formation  des  états  des  biens 
nûiionaux  attribués  aux:  hospices. 
(m,  Bulletin  CCCLV,  no  3683;  Mm. 
du  i^r floréal  an  la.) 

Art.  l'i*.  Le  délai  accordé  aux  commis' 
sions  administrativ,es  des  hospices,  pv 
l'arrêté  du  1 4  nivôse  an  1 1 ,  pour  la  for- 
mation et  l'envoi  des  états  des  biens  na- 
tionaux attribués  aux  hospices  en  rem- 
placement de  leurs  biens  aïiépés  en  vecta 
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de  la  loi  du  16  vçndémiatre  an  5 ,  est 
prorogé  jusqu^au  i^r  thermidor  prodiain. 
a.  Les  hospices  qui ,  à  Tépoque  ci-des- 
sus ,  D*auront  point  envoyé  lesdits  états 
seront  censés  avoir  renoncé  à  tout  droit 
tant  sur  les  biens  dont  ils  jouissaient  prO^ 
visoirenient  que  sur  ceux  qui  n*ont  été 
que  désignés  en  remplacement ,  et  iejtdits 
biens  rentreront  irrévocablement  dans  la 
classe  des  domaines  dont  l'administration 
est  confiée  par  lés  lois  à  la  régie  de  Fen- 
regi^trement. 

3.  Ces  états  contiendront  , 

\^  Le  montant .  en  revenus  et  en  capi- 
taux, des  biens  aliénés  des  hospices; 

20  Celui  dés  biens  et  rentes  cfont  ils  ont 
la  jouissance  provisoire;  ; 

%^  Celui  des  biens  et  rentes  qui  ont  été 
seulement' désignés  en  remplacement. 

4.  Les  commissions  des  hospices  ne  pour- 
ront prétendre  à  obtenir  la  propriété  des 
biens  et  rentes  désignés  en  remplacement, 

3u*autant  qu'elles  produiront,  à  l'appui 
e  leurs  demandes  ,  des  certificats  des 
directeurs  de  Venregistrertent ,  consta* 
tant  que  les  biens  n'ont  été  aliénés  comme 
domaines  nationaux ,  ni  compris  dans  la 
dotation  d'aucun  établissement  public ,  et 
qu'on  n'a  point  disposé  des  rentes  par 
aliénation,  affectation  ou  autrement. 

5.  Les  certificats  prescrits  par  l'article 
ci -dessus  seront  visés  par  les  sous-préfets 
et  préfets  ,  lesquels  devront  surseoir  à  1^ 
vente  des  biens  désignés  en  remplace- 
ment ,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  défi- 
nitivement ,  par  une  loi ,  sur  la  demande 
des  hospices  qui  en  auront  réclamé  la 
possession. 

6.  Indépendamment  des  renseignemens 
prescrits  par  Tarticle  3 ,  les  hospices  fe- 
ront connaître  par  des  états  distincts  , 

Le  montant  de  leurs  anciens  biens  non 
aliénés  ; 

Le^  legç  et  donations  dont  ils  jouissent 
en  vertu  d'autorisation  du  Gouverne- 
ment ; 

Les  biens  ou  rentes  qui  leur  auraient 
étë  définitivement  accordés  en  remplace- 
ment  par  la  loi  du  8  ventôse  an  12  ; 

Les  sommes  qui  leur  sont  assignées  an- 
nuellement sur  le  produit  des  octrois  mu- 
nicipaux. 

7.  Les  préfets ,  en  adressant  an  ministre 
de  l'intérieur  les  renseignemens  prescrits 
par  les  articles  ci-dessus,  y  joindront 
{^extrait  à.t&  budgets  des  communes  qui 
fournissent  aux  hospices  des  secours  an- 
nuels sur  leurs  octrois,  avec  leur  avis  ^mo- 
tivé sur  l'augmentation  ou  la  dimioution 
dont  ces   secours   sont   susceptibles,    en 
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firenant  en  cobsidération  les  besein«  tt 
es  ressources  desdites  communes. 

S.  Tout  le  travail  administratif  relatif 
à  l'exécution  du .  présent  arrêté  devra 
être  mis  sous  lesyenx  du  Gouvernement 
au  i«f  vendémiaire  an  i3 ,  pour  qu'il 
puisse  être  statué  par  le  Corps-Législatif, 
dans  le  courant  de  la  même  année ,  sur 
le  remplacement  définitif  des  biens  récla^ 
niés  par  les  hospices. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du'  présent  arrêté. 


a8  VENT03E  an  \i  (  i^  mars  i8o4)*  — 
Arrêté  qui  établit  un  directeur  g«- 
nérat  de  l'administration  des  postes. 
(  Mon.  du  9  germinal  an  \^,) 

Art.  i^r.  La  place  du  commissaire  du 
Gouvernement  près  l'administration  des 
postes  est  supprimée. 

a.  Il  y  aura  un  directeur  général  de 
l'administration  des  postes  :  il  travaillera 
seul  avec  le  ministre;  il  lui  proposera  les 
rapports  sur  les  objets  à  soumettre  à  la 
décision  du  Gouvernement  ou  à  la  sienne , 
ainsi  que  la  correspondance  avec  les  au- 
torités constituées.  ^ 

3.  Le  dii*ecteiir  général  présidéra  aux 
délibérations  des  administrateurs  réunb  en 
conseil  d'administration  :  les  délibérations 
et  les  ordres  généraux  de  régie  devront 
être  approuvés  par  lui. 

4.  Il  nommera  ,  sur  le  rapj^ort  des  ad- 
ministrateurs, aux  divers  emplois  autres 
que  les  directions  d'un  produit  au-dessus 
de  trois  mille  francs ,  et  les  inspectionts. 

Pour  ces  places ,  il  proposera  les  can- 
didats au  mmistre  des  finances ,  qui  n'en 
approuvera  la  nomination  qu'après  en 
avoir  rendu  compte  au  Gouvernement. 


a8  VENTOSE  an  \i  (19  mars  i8o3). — 
Avis  du  Conseil -d'JÉtat  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  39  floréal 
an  10  est  applicable  à  la  police  des 
rivières  non  navigables. 

Le  Conseil -d'Etat, 

Est  d'avis  que  la  loi  proposée  ne  peut 
être  adoptée,  et  que  les  contraventions 
aux  réglemens  de  police  sur  les  rivières 
non  navigables  ^  canaux  et  autres  petits 
cours  d'eau ,  doivent  selon  les  disposi- 
tions du  Code  civil  et  les  lois  existantes ,. 
être  portées ,  suivant  leur  nature ,  devant 
les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle;  et  les  contestations  qui 
intéressent  les  propriétaires ,  devant  le&, 
tribunaux  civils.  * 
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a8  VEnTOSB  r=  8  GERMiHAL  an  12(19         positions  exiraoràmairts  (1).  (III, 
mars  i8o4  ). —  Loi  relatif^  aux  pri-         BuU.  CCCLVI,  n®  Sy^S^.) 

Jf^f/Z^^^^'ï^yf  ^-  ("^  '  ^""^*'°  Art.  ^47.   Les  impositions    accoraées 

i.CL.Liv  ,  n    5t)74.>  ^^^^  communes  auront  lieu  sur  les  contri- 

Vojr.  la  nott^  rhise  à  la  première  butions  foncière ,  mobilière  ,  personnelle 

loi  du  Code  c/Vi7  (14  ventôse  an  it).  et  sompluaire  ,  au  centime  le  tranc 

a48.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs 

a8  VEHTOSE  =^  8  GERMINAL  on  la  (19  ^  rente  voudra  Tamortir ,  il   en  aura  la 

mars  1804)*  —  Loi  relative  à  l  expro-  acuité  en  payant  vingt  années  du  montant 

priation  forcée.  (III,  Bull.  CCCLV,  jg  |a  rente. 

no  3675.)  a49*  Si  la  somme  que  chaque  commune 

Yoy.  la  note  mise  à  la  première  ou  hospice  aura  Lsa  disposition,  prove- 

loi  du  Code  cieil  (  i4  ventôse  an  11).  nant    de  remboursement,   aliénation  ou 

soulte  dV'change  par  suite  déT»  pfésenlc 

a8  VENTOSE  an  la  (  19  mars  1804 ).  —  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale  ,  et  peut 

Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Fréval  «"«Ire  à   acquérir  cmquante    francs  de 

commissaire  de  la  Monnaie  à  Lille,  rente   sur  lEtat,  cette  acquisition  sera 

(  m  ,  BuU  CCCLIU,  no  3673.)  ^a'te   sous   la   surveillance  du    préfet,  a 

- moins  qu  il  n'y  ait  autorisation  contraire 

a8  VENTOSE  on  la  (  19  mars  i8o4).  -  etspéciale.  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour 

Arrêtés  qui  autorisent  r acceptation  ;c!»eter  cinquante  francs  de  rente ,  le  pre^ 

dé  dons  et  legs  faits  à  des  pauvres  et  »«*  «^  rcj;lera  1  emploi. 

communes.  (  IIÎ ,  Bulletin  CCCLVI ,  ^^o.  Tous  les  travaux  qu  une  commune 

no.  37a5  et  37afi.  )  <>"  »"  département  aura  a  faire  en  vei^u 

de  la  présente  loi,  seront,  si  tait,  n  a  déjà 

Q  «r.^^w^*..  ^L        /       -.  Q   /\  été,  évalue's  par  devis,  adjugés  au  rabais, 

a8  VENTOSE  an  la  (lo  mars  i8o4)«-~  .*./••:  »    !v,  -..  ^ -i-i 

j    j..,      ... >j^  '  M^  et  ensuite  faits,  reçus  et  payes  comme  les 

Arrête  qui  concède  pour  cinquante  .  ,  1.  ♦      ».  «^.,5-^"'.^ „  vi^.,^ 

^.  j      1.      «ff      j  travaux  publics  nationaux,  sous  1  mspec- 

annees    les  muies   de    houille    des  :.  .^ ..     «      .  „'•*.„  j„  j^^Ai^ 

Grandes^Flèches  aux  citoyens  Mai-'  tion  gratuite  d  un  ^^g^"'^"//"^^^^^^^^ 

gre,    Coste  et  autres.  (III,  Bulletin  '"*^°*  ^^  *«"^  '^  surveillance  d»  préfet 

CCCLVI ,  no  3737.)  . 

a9  VENTOSE  =  9  GERMINAL  Cm,  la  (20 

ag  VENTOSE  =  9  GERMINAL  an  la  (ao  ««ars  i8o4).  —  Loi  sur  brs  transac- 

mars  1804  ).  -^  Loi  qui  autorise  des  ^^ons.  (  III ,  Bull.  CCCLIV,  no  36764 

aliénations,  acquisitions,  concessions  Voy.  la  note  mise  à   la  première 

à  rente  et  autres ,    échanges   et  rm-  loi  du  Code  civil  (  1 4  ventôse  an  i\\ 

3o  VENTOSE  =10  GERMINAL  an  ta  (ai  mars  i8o4  )•  —  ^^^  contenant  h 
réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois ,  sous  le  titre  de  Code  civil 
des  Français.  (  III ,  Bull.  CCCLIV,  n©  0677;  Mon.  du  i^^  germinal.  — Motifs, 
S^  7,  a  ,  6o3.) 

Art.  le^   Seront   réunies   en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  ckfiî 
dès  Français,  les  fois   qui   suivent,  savoir: 

10  Loi  du   i4  ventôse  an  11 Sur  lu  publication ,  les  effcts^et  Vap- 

'  plication  des  lois  en  général. 

ao  Loi  du  17  ventôse  an  11 Sur  la  jouissance  et  la  privation  des 

droits  civifs. 

30  Loi  du  ao  ventôse  an  11 Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

^9  Loi  du  a3  ventôse  an  11 Sur  le  domicile. 

50  Loi  du  a  4  ventôse  an  11 Sur  les  absens. 

60  Loi  du  a 7  ventosè  an  11  ....  .  Sur  le  mariage^ 

70  Loi  du  3o  ventôse  an  11 Sur  le  divorce, 

8"  Loi  du  a  germinal  an  11  .  .  .  .  .  Sur  la  paternité  et  la  filiation. 

90  Loi  du  a  germinal  an>  11  .  .  .  .  .  Sur  l'adoption  et  la  tutelle  officieuse. 

.  lo"*  Loi  du  3  germinal  an  11 Sur  la  puissance  ptitemelle, 

iio  Loi  du  5  germinal  an  11  ....  .  Sur  la  minorité ^  la  tutelle  et  l'éman- 
cipation. 
''•    ,  1^'  I  III..  '     ' 

(i)  Les  autres  articles  contiennent  les  nomades  communes  et  hospices   aatorisés. 
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lao  Loi  au  ^  germinal  an  ii  .  .  .  . >  Sur  la  màjoriUy   VinUrdlction  et^  U 

conseil  judiciaire,. 

i3o  Loi  du  4  pluviôse  an  la.  .  ...  .  Sur  la  distinction  des  biens, 

i4o  Loi  du  6  pluviôse  an  la Sur  la  propriété.    ^ 

i5o  Loi  du  9  pluviôse  an  la Sur  Vusufruit,  Vusagt  et  l'habitation. 

i^«  Loi  du  lo  pluviôse  an  la Sur  les  servitudes  ou  services  fonciers.  -^ 

170  Loi  du  ag  germinal  an  n  .  .  .  .  Sur  les  successions. 

i8«  Loi  du  i3  flore'al  an  xi .  .  .  .  •  .  Sur  les  donations  entre  vifs  et  les  tes- 

'  tamens. 

iqo  Loi  du  17  pluviôse  an  la Sur  les  contrats  et  les  obligations  con- 

^  ventionneltes  en  général. 

ao»  Loi  du  19  pluviôse  an  la Sur   les  engagenfens    qui  sk  forment 

sans  convention. 

ai»  Loi  du  ao  pluviôse  an  la Sur  le  contrat  de  maringe. 

aao  Loi  du  i5  ventôse  an  la Sur  la  vente. 

a3«  Loi  du  16  ventôse  an  la  .  .  .  .  .  Sur  Véchange. 
a 40  Loi  du  16  ventôse  an  la  .  .  .  .  .  Sur  le  louage. 
a5«  Loi  du  17  ventôse  an  la  .  .  .  .  .  Sur  le  contrat  de  société. 

a6«»  Loi  du  i8  ventôse  an  la Sur  le  prêt. 

210  Loi  du  a3  ventôse  an  la  .  .  .  .  .  Sur  le  dépôt  et  le  séquestre. 
aS®  Loi  du  19  ventôse  an  la  .  .  -  .  .  Sur  Us  contrats  aléatoires. 

aq«»  Loi  du  19  ventôse  an  la Sur  le  mandat. 

3o»^  Loi  du'a4  pluviôse  an  la Sur  le  cautionnement. 

3io  Loi  du  a9  ventôse  an  la Sur  les  transactions, 

3ao  Loi  du  a3  pluviôse  an  la Sur  la  contrainte  par  corps  en  matière 

civile, 

330  Loi  du  a5  ventôse  an  la Sur  h  nantissement, 

340  Loi  du  a8  ventôse  an   la  .  .  .  .  .  Sur  les  privilèges  et  hypothèques, 

350  Loi  du  a8  ventôse  an  la  .  .  .  .  .  Sur  V expropriation  forcée  et  les  ordres 

entre  les  créanciers. 
36o  Loi  du  a 4  ventôse  an  la  .....  «y"/*  la  prescription, 

a   Les  six  articles  dont  est  composée  la  4;  Le  Code  civil  se^  divisé  en  un  titre 

loi  du   ai  du  présent  mois,  concernant  preluninaire  et  en  trois  livres. 

les  actes  respectueux  à  faire  par  les  en-  La  loi  du  14  ventôse  an  11^  sur  la  pu- 

fans  aux  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  blication,  les  effets  et  l'application  des 

dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  seront  lois  en  général,  est  le  titre  préliminaire. 

inséré3  au  titre  du  mariage,  à  la  suite  de  j^  premier  livre    sera   composé    des 

l'article  qui  «e  trouve  maintenant  au  nu-  ^^^^  j^j^  suivantes  ,  sous  le  titre  des  per- 

méro  i5i.     t     '                                      ^  sonnes,                           ^ 

3.  Sera  inséré  au  titre  de  la  distmc-^  ^^  second  livre  sera  composé  àcs  qua- 

tion  des  biens,  à  la  suite  de  rartide  qui  ^^^  j^j^  suivantes ,  sous  le  titre  des  biens 

se  trouve  maintenant  au  n®  5a3  ,  la  dispo-  g^  ^g  différentes  modifications  de   la 

sition  contenue  en  Fartide  qui  suit  :  propriété. 

Art.  «  Toute  rente  établie  à  perpétui-  j^^  troisième  livre   sera   composé  des 

<c  lé  pour  le  prix  de  là  vente  d'un  îmmeu-  ^-^^^^  dernières  lois ,  sous  le  titre  des  dif- 

«  ble ,  ou  comme  coiidition,  de  la  cession  férentes  manières  dont  oh  acquiert  la 

a  à  titre  oiiéreux  ou  gratuit  d*un  fonds  propriété, 

«  immobiUei" ,  est  esseùtiellement  rache-  chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de 

«  table.                                                           ^  titres  qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  ci  ean-  comprises. 

«  cier  de  régler  les  clauses  et  conditions  ^  ^j  ^.^  ^^^^  p^^^'  ^^^^  ^es  articles  du 

«  ûa  rachat;  Code  civil  qu*une  seule  série  de  numé- 

«  Il  hii  est  aussi  permis  de  stipuler  que  ^.^^ 

«   la  rente  né  pourra  lui  être  remboursée  ^  j^^  disposition  de  l'article  i«  n'em- 

«   qu!après  un   certain  terme  ,  lequel  ne  ^^^                chacune  des  lois  qui  y  sont 

«  ^eat  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  K^^^J^^  ^>^^^  ^^n   exécution   du    jour 
«c  stipulation  contraire  est  nulle.  » 
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qu'elle  »  dû  PivMr  en  «erlu  de  la  pro- 

(nulgatîoD  particulière. 

■j.  A  compter  du  )0(ir  où  c^s  lois.ioii( 
cieculoires,  les  lùiromaiDci,  leiardon- 
miices,lescou1uineigént'rale*cu  tocalei, 
les  statuts ,  les  r^glemens ,  cessent  d'avoir 
fi)rce  de  loi  générale  ou  particulière  dans 
1m  matières  ()ut  sont  l'objel  desdiles  lois 
composant  le  présent  Code. 

1"'  GEHHltiAL  an  o  (ai  mars  i8o4)-  — 
Arrêtés  ifui  aulorisenl  Vacctpladon 
de  dons  et  legs_  Jails  aux  pauarts  et 
hospices  de  Vioh-h-Fort ,  timogrs, 
Esquelbfcq  ni  VaUnce.  (  111 ,  Bullelin 
CCCLVII.n"'  37'.9  à  3;3i,) 

i"  GBRHIHAL  an  la  (ai  marsiSoj)-  — 
Arrêté  poMatU  concession  pour  trente 
années,  aux  citoyens  Moatauban , 
falorj,  Oirel  et  Cassen ,  des  mJnrs 
de  houille  de  Mélhants,  département 
de  yaucluse.  (III,  Bull.  CCCLIX, 
«<■  37S3.)      . 


I  du  Corps-Lé^tlatif  au  3  MriHi- 
(III,  BulL  CCCLVII,  n»  373;.] 

=i3GeaiirKALan  la  (>4  mars  i9oi,]. 
—  Loi  relative  à  la  conscription  de 
r'on  :3.  (lU,  Bull.  CCCLVII,  no  3j3i.) 


Is  pris  sur  ta conscriplio 


pour  compléter   T. 


et    trente    mille  p 


l'ei   ^     . 

Le  contingent    de   chaque   déptilt- 
mesl  est  Tue  par  le  t^eau  anneié  ib 

3.  La  ré  partit  ion.  entre  le»  arrcndiise- 
mens  et  le*  municipalilrs  sera  ,  ainsi  qut 
tes  dûigqatiDDa  el  tout  ce  qui  r«icen«   | 
lei  uejnes  et  les  remplaceaieai,  eiéuilù   I 
conrorniénieal  aux  disuonlioiudeskiiidii 
ïS  floréal  an  10  et  G  floréal  an   11. 


Tableau  itlalif  à  la  répartition  de  trente  mille  conscrits  e. 
de  la  JUpubtique, 


e  les  déparlenieiis 


Ain 

Aveyi^  '.  '.  '.  '.".  '. 
Bouches- du-  Bhftoe 

C»l»ados 

OïDtal 

irente -Inférieure 
C6le-cl'Ôr'.  '.  '.  ',   .  '. 


Dordognt 
Dïle.  .'.■ 


Forâti    .... 
Garonne  (  Ilau 
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=S=t    '  ni III      \\v    t3=B 


Sa^ 


SS3SB 


'  K  OMS 

VES  oipABTSMBHi. 


i         i  I        ■  '       1      '   I 

Indre ^ 

Ind^e-et-Loîre 

Isère » 

Jemmape.    '. 

Jura.  '. 

Landes 

Tjéman 

I^iamone   ........... 

Loîr^et-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute). 

Loire-Inférieure.  .  .  .  *  * 

Loiret. 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Lys  .......  

Maine-et-Loire 

Manche.  « « 

Marengo 

Marne 

Marne  (  Haute  ) 

Mayenne 

Meurthe 

Mease    ^ 

Meuse-Infiérieure 

MoDt-Bbnc 

Mont-Tonnerre 

TVIorbihan 

Moselle  .  • 

ISèthes  (  Deax  ) 

X*4ièvre.  ........... 

P^ord  .  ^ . 

Oise 

Orne 


coifTnrGinT 

de  chaque 

d^artemeot. 


195 
aSq 
416 
4o3 

3  73 
107 

160 

aoi 
a  80 
aaa 

a49 

3io 
laa 

% 
a  88 
ai3 
iq8 
3?6 
a5a 
aa6 
a45 
3a  o 
a3o 
3a8 
188 
aa3 
537 
33a 
383 


NOfI  s 

DP 8  DiPÀRTUIBllS. 


Ourte. 

Pas-de-Calais 

P6 . 

Puy-de-Dôme  .*.... 
Pyrénées  (Basses).  .  .  . 
Pyrénées  (  Hautes  )  .  .  . 
Pyrénées-Oricntaïes.  .  . 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhin-et- Moselle 

Rhône.  .  .  ,  ♦ 

Roër 

Sambre-et-Meuse 

Saône  (Haute).  .  .  .  .  . 

S^ône-et-Loire    ....'. 

Sarre é  .  .  .  .  • 

Sarthe .  •  . 

Seine .  • 

Seine-et-Marn^ 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Oise 

Scsia .  .  «  . 

Sèvres  (Deux)  .  .  .  .  * 
Somme  .......... 

Stura •  .  . 

Tanaro .  . 

Tarn .  .  .  . 

Var 

Yaucluse 

Vendée 

Vienne  . 

Vienne  (  Haute  ) 

Vosges 

Yonne 


COMTINGBITT 

de  chaque 
dëparlemtat. 


3a  o 
348 
408 
481 
a66 

11 

4a  7 
37a 
aa5 

294 
4a8 
i5i 
367 
436 
190 
377 

48i 
a83 

447 

4oi 

ao5 
ao7 
340 
407 
3o5 
a58 
173 
181 
166 
a3i 
a  3a 
391 
3o4 


3o,ooo 


•>. 


>4- 
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5  GERMINAL  an  13  (a6  mars  1804  ). — 
Arrêté  concernent  l'organisation  de 
la  régie  des  droits  réunis,  (IV,  Bull. 
XI,  no  1 14  ;  Mon,  du  a5  germinal.) 

Voy.  loi  du  5  ventôse  an  i:i^  tii,  S  ; 
décrets  du  ii  tltermidor  an  1 3 ,  du 
!«'  germinal  an  i3. 

TiT&B  Iv. 

Art.  l<^  L'organisatioo  et  la  surreit- 
laoce  des  octrois  mnnicipaux  et  de  bien> 
iaisafnce,  et  du  droit  de  passe  sur  les 
routes  et  les  perceptions  provenant  des 
I  droits  réunis ,'  seront  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  finances. 

2.  Le  conseiller- d*Etat  chargé  des 
ponls-et-chaussëes  travaillera  avec  le 
ministre  des  finances,  pour  Torganisa- 
tion,  rinstruction  et  lé  contentieux  rela- 
tifs an  droit  de  pas^e.' 

3.  En  exécution  de  la  loi  du  5  ventôse 
dernier,  il  y  aura  un  directeur  général  de 
la  régie  des  droits  réunis,  et  cinq  admi- 
nistrateurs. .         ^ 

4.  Le  directeqr' général  dirigera  et  sur* 
veillera  ,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances ,  toutes'  les  opérations  relatives 
aux  di^oit^  réunis. 

Il  fera  faire  la  recette  de  la  taxe  d'en- 
tretien* des  routes,' du  droit  de  navigation 
intérieure,  pt  des  droits  et  revenus  des 
bacs,  bateaux  et  canaux. - 

Il  dirigera,  et  àui'^eillera'  tous  les  agens 
et  préposés  à  ces  recettes.  • 

11  sera  chargé,  d'après  les  instructions 
du  ministre  des  finances,  de  l'éxecution 
des  lois,  réglemens  sur  les  octrois*  muni- 
cipaux et  de  bienfaisance. 

5.  Le  directeur  général  travaillera  seul 
avec  le  ministre:  '  . 

'  6.  Le  ministre  des  ^nances;fera  la  di- 
vision du  travail  entre  les  fcîriq  adminis- 
trateurs ;  Tun  d'eux-  sera  uniquement 
chargé  de  suivre  la  comptabilité  et  le  èer- 
vice  des  caisses. 

7.  Chaque  administrateur  travaillera 
particulièrement  avec  le  directeur  géné- 
ral 

8.  Les    administrateurs   se    réuniront 

en  conseil  d'administration^  toutes  les 
[fois  que  le  directeur  général  en  indi- 
quera. . 

Ce  conseil  sera  présidé  par  le  direc- 
teur général. 

q.  Les  affaires  contentieu^es  seront 
rapportées  dans  ce  conseil  :  elles  seront 
d^idées  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de 
partage  d'opinions ,  le  directeur  général 
ïts  d-p'partageta  :  il  pourra ,  lorsqu'il  le 


jueera  nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une 
délibératioii,  afin  d'en  référer  au  ministre 
des  finances. 

10.  II  sera  établi,  près  du  directeur 
général,  un  secrétariat  général,  quatre 
bur^ux  de  correspondance  et  un  bureau 
de  comptabilité.  Toute  la  correspondance 
sera  adressée  au  directeur  général ,  qui 
jouira^e  la  franchise,  et  dû  contreseing, 
conformément  à  l'arrêté  du  37  prairial 
an  8. 

^  Le  secrétariat  général  sera  chargé  spé- 
cialement des  affaires  qui  auront  été  ré- 
servées au  directeur  général. 

Titre  11.  De  Vadminisi ration  dans  les 
départemens. 

11.  Il  sera  établi  une '  direction  dans 
chacun  des  départemens  de  la  Répu- 
blique. ^ 

13.  Il  y' aura  dans  chaque  direction, 
sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  di- 
recteur, des  inspecteurs,  des  contrôleurs, 
des  commis  à  cheval ,  des  comcnis  séden- 
taires, et  des  préposes  aux  déclarations  et 
aux  recettes  ,  dont  le  nombre  et  la  rési- 
dence seront  désignés  ultérieurement. 

Titre  III.  De  la  nomination  aux  em- 

'  plois. 

là.  Les  nominations  des  administra- 
teurs, des  directeurs ,  du  secrétaire  gé- 
néral et  du  receveur  général,  seront  fai- 
tes par  le  premier  Consul. 

Les,  nominations  d'inspecteurs  seront 
.   faites  par  le  ministre  des  finances. 

Les  autres  norninations  seront  ^es 
par  le  directeur  général. . 

A  compter  de  l'an  14^,  on  ne  pourra 
.  être  nomrajé  directeur,  sans  avoir  été  in- 
î^ecteur. 

TjtRE  IV.  Des  traiterhens  et  remises. 

14.  Les  directeurs  àda^  les  départe- 
mens jouiront  d'un  traitement  fixe  de 
trois  à  six  piille  francs  ; 

'        Les  inspecteurs,  de  deux  mille  à  deui 
mille  quatre  cents  francs. 

Les  trailemens  fixes  des  contrôleurs, 
'  des  commis   à  cheval  et  des  commis  sé- 
dentaires ,  seront  fixés  par  un  arrêté  par- 
ticulier. 

i5.  Les  directeurs,  inspecteurs,  con- 
trôleurs et  commis  jouiront ,  en  outre, 
d'une  remise  sur  la  totalité  des  produib 
nets  :  la  quotité  de  celte  remise  sera 
déterminée  chaque  année  par  le  Gouver- 
nement 
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i6.  Âa  moyen  du  traitement  fixe  et 
ûes  remises  ci-dessus,  il  n^  aura  lieu 
à  aucune  indemnité  pour  frais  de  com- 
m\Sy  de  loyer,  de  bureau  ,  de  tournée  ou 
autres. 

1 7.  Les  pre'posés  aux  recettes  jouiront, 
pour  traitement  et  indemnité  de  fraiis 
de  loyer  et  de  bureau,  d*une  remise  sur 
le  montant  de  leurs  recettes,  dont  la,  quo- 
tité sera  réglée  ultérieurement.  ' 

TiTEB   V.   Des  principales  /onctions 
des  dù^ers  préposés. 

18.  Le  directeur  correspondra  aveo  le 
directeur  général  à  Paris  ;  il  transmettra 
aux  inspecteurs  et  aux  divers  préposés  les 
ordres  et  instructions  qui  lui  seront  adres- 
sés par  la  régie,  et  leur  donnera  d'ailleurs 
directement  les  ordres  que  nécessitera  le 
bien  du  service. 

Il  fera  la  recette  générale  de  tous  les 
produits  de  son  département,  et  en  ver- 
sera le  montant,  tous  les  quinze  jours,  au 
Trésor  public ,  par  l'intermédiaire  d'un 
receveur  général  établi  près  la  régie  à 
Paris.  Il  adressera,  au  commencement  de 
chaque  mois,  à  la  rcgie,  le  bordereau  gé- 
néral de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
pour  le  mois  précédent. 

^9.  Il  veillera  à  ce  que  la  perception 
soit  faite  en  conformité  des  lois,  et  à  ce 
que  les  dilTérens  employés  de  sa  direction 
s'acquittent  avec  exactitude  de  leurs  fonc- 
tions. 

II  décernera  des  contraintes,  et  fera 
toutes  poursuites  nécessaires  . contre  les 
préposés  en  débet. 

Il  instruira  et  défendra  sur  les  instances 
qui  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

Il  formera,  dans  le  second  mois  qui  sui- 
vra chaque  trimestre  expiré ,  le  compte 
général  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses, 
et  l'adressera  à  la  régie  avec  les  pièces 
justificatives  à  l'appui. 

no.  Les  inspecteurs  dans  chaque^  dé- 
partement correspondront  avec  le  direc- 
teur, se  conformeront  aux  ordres  et  in- 
structions qu'ils  recevront  de  lui.  Ils  veil- 
leront à  ce  que  les  instructions' soient  pa- 
reillement observées  par  les  divers  pré- 
posés. 

Ils  feront ,  au  commencement  de  cha- 
que trimestre,  une  tournée  .générale 
dans  tous  les  bureaux  de  leur  arrondiis- 
sement.  Ils  vérifieront  et  arrêteront  les 
registres  des  préposés  aux  déclarations  et 
aux  recettes;  formeront  des  comptereaux 
triples  des  recettes  et  des  dépenses ,  dont 
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l'un,  restera  au  préposé  j  un  antre  sera 
adressé  directement  par  Finspectenr  au 
directeur  général,  et  il  remettra  le  troi- 
sième au  directeur  avec  les  pièces  de  dé- 
pense. 

'ai:  Les  préposés  aux  déclarations  et 
iaux  l'ecettes  recevront  les'  déclarations 
prescrites  par  la  loi  du  5  ventôse  an  12  , 
et  feront  la  perception  des  différens 
droits  confiés  à'  la  régie ,  conformément 
aux  dispositions  des  lois. 

'  i 

I 

Titre  VI.  Des  amendes  et  confisca- 
tions. 

21.  L'admini^ration  centrale  ne  pour^' 
ra  avoir  aucune  part  dans  les  produits 
des  Rendes  et  confiscations;  ils  seront 
répartis  entre  le  Trésor  public,  les  di- 
recteurs ,  inspecteurs,  contrôleurs  et  em- 
ployés ,  cçmme  il  suit: 

Un  sixième  au  Trésor  public;  deux 
sixièmes  au  directeur  et  à  l'inspecteur  de 
l'arrondissement,  à  raison  de  deux  tiers 
pour  le  directeur  et  d'un  tiers  pour  l'in- 
specteur; trois  sixièmes  aux  employés  qui 
«luront  concouru  à  la  saisie  de  la  contra- 
vention ,  avec  deux  parts  à  chaque  con- 
trôleur qui  aura  coopéré  à  la  saisie. 

a3.  Les  .transactions  sur  procès  seront 
définitives , 

lo  Avec  l'approbation  du  directeur  de 
département,  lorsque,  sur  les  procès- 
verbaux  de  contravention  èl  saisie  ,  les 
condamnations  de  confiscations  et  amen" 
des  à  obtenir  ne  s'élèveront  pas  à  plus 
de  dnq  cents  francs  ; 

2^  Avec  l'approballon  du  directeur 
général ,  lorsque  lesdites  condamnations 
s'élèveront  de  cinq  cents  francs  à  trois 
mille  francs;. 

^o  Avec  l'approbation  du  ministre 
des  finances  dans  les  autres  cas. 


Titre  VII.  Des  caUtionnemens. 

24.  Le  cautioi^nement  du  receveur  gé- 
néral est  fixé  provisoirement  à  cent  mille 
francs  en  numéraire. 

Les  directeurs ,  employés  et  préposés 
aux  recettes,  fourniront  des  cautionne < 
mens  en  numéraire  du  douzième  du 
montant  àts  recettes  qu'ils  auront  faites 
en  l'an  i3  :xes  cautionnemens  seront  ver- 
sés à  la  caisse  d'amortissement. 

a5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


S3i  coKfuuiT.  T*  5  esaviBAK  au  12 

5  eiamiiAJL  «r|  is  (a6  nart  i8o4).  -^ 
Arrêté  rêlaiif  à  la  conduUe  des  0ens 
de  mer  naptgutmi  pour  le  cpmmeroe, 

(  m ,  Bull.  cccLvn ,  np  3735.) 


Art  !<'.  Les  gens  de  mer  navlguaiil 
pour  le  commerce  auront  droit  à  umo 
conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quar- 
tiers, s'ils  sont  congédiés  par  le^  arma*- 
teurs,  capitaine^)  maîtres ,  ou  patrons  » 
dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  ports 
de  la  République  autres  que  ceux  où  les 
navires  auront  été  armés ,  soit  pour  rai* 
son  du  désarmement  desdits  navires ,  soit 
pour  d'autres  causes  non  procédant  du 
fait  ni  de  la  volonté  desdits  marins. 

a.  La  conduite  sera  pareillement  payée 
auxdits  gens  de  mer  qui  seront  débarqués 

Sendant  le  cours  des  voyages ,  par  ordre 
es  commissaires  des  relation^  commer- 
ciales et  autres  agens  établis  par  le  Gou~ 


République,  pour  £aire  cesser  les  troubles 
que  leur  présence  aurait  occasionés  o« 
pourrait  Éire  naitrc  dans  les  navires, 
ou  pour  d'autres  causes  particulières  qui 
auraient  £aiit  juger  ce  débarquement  abso- 
lument nécessaire. 

Suivant  les  motiCs  qui  y  auront  dcmné 
lieu,  et  dont  il  devra  être  fait  mention 
sur  le  rôle  d'équipage,  l'ordre  de  dé- 
barquement statuera  si  la  conduite  sera 
f  déduite  sur  les  gages  des  marins ,  ou  si 
elle  sera  payée  en  sus ,  au  compte  des  art 
mateurs,  et  chargeurs. 

3.  Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons 
qui  laisseront  dans'  les  hôpitaux  des  gens 
de  mer  qui  auront  été  débarqués  mala- 
des se^nt  tenus  de  pourvoir  aux  f^ais  des 
maladies  contractées  pendant  le  voyage, 
et  à  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  les- 
dits  gens  de  mer  en  état  de  se  rendre  dans 
leurs  foyers ,  ou  pour  fournir,  en  cas  de 
mort,  il  leur  sépulture  ;  ils  déposeront 

SoUr  cet  effet,  une  sonune  suffisante ,  ou 
onneront  une  caution  solvable  ,  qui  fera 
sa  soumission  au  bureau  de  l'inscrîptioii 
maritime  ou  dans  la  chanocNerie  des 
com^tissaires  des  relations  comnaerciales , 
de  satis&ire  auxdites  charges. 

4.  Lorsque^les  gens  de  mer  congédiés 
dans  les  pays  étrangers  ou  d^AS  les  porU 
de  la  République  pourront  être  renvoyée 
par  mer  dans  leurs  quartiers ,  ib  devront 
être  expédiés  de  préférence  pa^  cette 
▼oie,  et  elle  devra  toujours  être  employée 
autant  qu'il  sera  possible  :  il  ne  leur  sér^ 
point  payé  de  conduite,  s'ils  peuvent  ga- 


gner àe»  sataire*  dans  les  navires  où  ils 
seront  embarqués  î  mais ,  s'ils  y  sont  reçus 
teviement  comme  passagers,  les  capitaines 
des  navires  d*0«  ils  auront  été  débarqués 
seront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur  sub- 
sistatice  et  de  leur  passage ,  au  prix  dont 
ib  conviendront  avec  les  capitaines  qui  les 
recevront. 

5.  Si  les  navires  sur  lesquels  passeront 
lesdits  gens  de  mer  ne  reviennent  point 
dans  les  ports  de  l'armement  des  bâti- 
mens  d'où  ils  auront  été  débarqués ,  mais 
seulement  dans  les  ports  qui  en  seront  à 
portée,  lesdits  gens  de  mer  recevront,  in- 
dép*endamment  des  irais  de  leur  passage 
par  mer,  la  conduite  nécessaire  pour  se 
rendre  dans  leurs  foyers,  à  proportion  du 
chemin  qu'ils  auront  à  Taire  par  terre, 
depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débar- 
qués, conformément  à  ce  qui  est  fixé  par 
I  article  8  ci-après. 

6.  Les  officiers  d'administrations  pré- 
posés à  l'inscription  maritime,  et  les  com- 
missaires des  relations  conunerciales  claos 
les  pays  étrangers,  tiendront  exactement 
la  mam  à  l'exécution  des  dispositions  por- 
tées par  les  articles  précédens,  concer- 
nant le.  renvoi  des  marins  par  mer,  et  fe- 
ront mention ,  sur  les  rôles  d'équipage 
des  bâtimens  sur  lesquels  ib  passeront, 
des  conditions  de  leur  embarquement. 

7.  £n  cas  de  naufrage  des  navires ,  le 

{iroduit  des  débris,  agrès  et  apparaux,  et 
e  fret  sur  les  marchandises  sauvées,  él^ 
spécialement  affectés  aux  gages  des  éqoî- 
paees  et  aui  frais  de  leur  retour,  les  of- 
naers-mariniers ,  matelots  et  autres  gens 
de  mer  seront  traités ,  pour  raisoà  de  la 
conduite  dont  ils  auront  besoin  pour  re- 
tourner chea  eux,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  arrêté,  tant  qu'il  y 
aura  des  fonds  provenant  desdits  navires; 
ce  qui  sera  exactement  vérifié  par  les  o^ 
ficicFs  ou  fonctionnaires  publics  qui  au- 
ront fait  procéder  au  sauvetage,  et  réglé  le 
compte  du  produit  des  effets  sauvés. 

8.  La  conduite  sera  réglée  à  proportion 
du  chemin  oue  les  gens  de  mer  auront  ï 
faire,  lorsqu  ib  seront  obligés  de  se  ren- 
dre par  terre  chex  eux;  et  il  leur  sen 
payé,  tant  pour  condufte  que  pour  leur 
tenir  Keu  de  logement  en  route  et  port 
de  bardes ,  savoir  : 

Par  myriaaiim 
ou  étvac  lieu» 

Aux  capitaines  au  long  cours 
et  au  grapd  cabotage M  00' 

Aux  capitaines  en  second.  Heu- 
tenans ,  subrécargues  ,  chirui^ 
gie^  ^  écrivains a  00 
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Am  maitjras  et  Aavire  du, pe- 
tit cabotage,  et  premiers  maîtres 
dans  les  navires  au  Joug  cours,     i  5o 

Aux  officiers-mariniers,  pilo- 
tes-côtiers  et  roaltres^ouvriers.  •  .     o  80 

Aux  matelots  et  ouvriers  ma- 
rins   i o  60 

Aux  volontaires, novices,  mous- 
ses, coqs,  surnumépaire^.  .  <  .  .    o  5o 

9.  Les  officiers-mariniers  ou  matelots 
qui  demanderont  leur  congé  pendant  le 
cours  du  voyage  ne  pourront  Fobtenir, 
à  moins  que  ,  d'après  les  motifs  sur  les- 
quels ces  demandes  seront  fondées,  leà 
officiers  d^administration  préposés  à  Tin- 
scription  maritime  dans  les  ports  de  la 
République ,  ou  les  commissaires  et  au- 
tres agens  des  relations  commerciales  en 
pays  étrangers,  ne  jugent  indispensable 
de  l'accorder:  mais,  dans  ce  cas,  dont  il 
sera  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage  , 
il  ue  sera  point  alloué  de  conduite  aux 
marins  qui  auront  été  ainsi  congédiés; 
il  pourra  seulement  leur  être  payé  ,  à 
compte  des  gages  qui  leur  seront  dus , 
une  somme  suffisante  pour  se  rendre 
chez  eux. 

10.  Tous  marins  qu'un  armateur  aura 
engagés  dans  un  autre  quartier  que  celui 
du  port  d'armement  de  son  navire  au- 
ix>iit  droit  à  une  conduite,  qui  devra  être 
payée  suivant  le  taVif  fixé  par  l'article  8  du 
présent  arrêté  ;  à  moins  que  l'armateur 
n*2dt  (ait  avec  les  marins,  et  en  les  engar 
geant ,  des  conventions  qui  le  dispensent 
de  leur  payer  cette  conduite. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécHtion  du  pré- 
sent arrêté.  

5  GERMINAL  an  12  (a6  mars  i8o4  )•  — 
Arrêté  contenant  fixation  du  prix 
des  poudres  et  salpêtres.  (III,  Bull. 
CCCLVIl ,  no  3736;  Mon.  du  ler  flo^ 
réal  an  la.) 

Art.  1^^,  Les  prix  déterminés  par  Tar- 
i-été du  10  prairial  an  11,  pour  les  sal- 
pêtres livrés  dans  les  mac^asins  nationaux 
sont  maintenus  ;  mais  il  sera  payé  aux 
salpètriers,  à  compter  du  i«p  vendémiaire 
aB  13,  une  gratification  en  potasse  ,  dans 
la  proportion  d'un  quart  de  leurs  fourni- 
tures en  salpêtre  :  l'administration  *des 
poudres  et  salpêtres  pourra  la  remplacée 
«n  numéraire,  en  évaluant  la  potasse  au 
prix  moyen  de  cinquante  francs  les  cin- 
c|uante  kilogrammes^ 

3.   Les  prix  des  salpêtres  et  poudres 
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vendas  par  radministration    sont    fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  salpêtre,   pour  les    fabrJ- 
cans,  etc.,  non  raffiné.  .....     a^aS* 

Idem  raffiné  .  w a  65 

La  poudre  de  mine a  5o 

Idem  pour  les  particuliers.  .  .  a  70 

La  poudre  de  traite a  40 

La  poudre  de  guerre  pour  les 

armateurs 3  ao  , 

La  poudre  de  chasse  pour  les 

débitans i  ^o 

Idem  pour  les  particuliers. .  .  5  ao 

f  La  poudre  superfine  .  .  .  *  .  8  00 

La  poudre  livrée  à  la  guerre 
et  à  la  A[iarine,  à  dater  du  1  «*"  ven- 
démiaire an  I  ar. a     ao 

3.  Les  disposition^  de  Tarrêté  du  10 
prairial  an  1 1 ,  contraires  à  celles  ci-des- 
sus, sont  rapportées. 

4*  Le  ministre  de  la  guerre  «st  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


5  GERMiKAi.  an  la  (36  mars  i8o4). — 
Arrêté  relatif  à  la  fabrication  des 
médaaies.  {lU  ,  Bulletin  CCCLVIl , 
n®  3737  ;  Mon.  du  ^y  germinal  an  12.) 

Art.  icc.  Il  est  expressément  défendu 
à  toutes  personnes,  quelles  que  soient  les 
professions  qu'elles  exercent ,  de  frapper 
ou  faire  frapper  des  médailles ,  jetons  ou 
pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  et  d'au- 
tres métaux ,  ailleurs  que  dans  l'atelier 
destiné  à  cet  effet  d^ns  la  galerie  du 
Louvre ,  à  Paris ,  à  moins  d*être  munies 
d'une  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
nement. 

a.  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  gra- 
veur, ou  autre  individu  pourra  dessiner 
ou  graver,  faire  dessiuer  ou  graver  des 
médailles  ;  et  elles  seront  frappées  avec  le 
coin  qu'ils  remettront  à  la  Monnaie  des 
médailles. 

Les  frais  de  fabrication  seront  réglés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

11  sera  déposé  deux  exemplaires  de 
chaque  médaille  en  bronze  à  la  Monnaie 
du  Louvre,  et  deux  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. 

3.  Conformément  à  l'arrêté  du  con- 
seil du  i5  janvier  i685,  chacun  des  con-* 
trevenans  aux  dispositions  contenues  dans, 
les  articles  précédens  sera  condamné  à 
une  amende  de  mille  francs,  et  à  une- 
somme  double  en  cas  de  récidive. 

4*  Les  particuliers  qui  feront  frappée 
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des  médailles  ou  îetons  seront,  au  surplus, 
assujétîs  aux  lois  et  rëgleroens  généraux 
de  police  qui  concernent  les  arts  et  Tim- 
primerie. 

5.  Le  ministre  de  Fintérieur  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


5  GBRMiNAi.  an  13  (36  mars  i8o4). — 
Arrêté  rflatifaux  membres  du  Corps- 
Législatif.  0u  du  Tribunal  qui  étaient 
membres  d'un  conseil  général  de  dé- 
partement,  d* arrondissement  ou  de 
commune.  (III,  Bull.  CCCLVll, 
no  3738  ;  Mon,  du  37  germinal  an  13.) 

Art.  i*»".  Conformément  à  Tarticle  4 
de  la  loi  du  3o  germinal  an  5  ,  les  mem- 
l^res  du  Corps-Législatif  ou  du  Tril>imat 
qui ,  au  moment  de  leur  élection ,  étaient 
membres  d'un  conseil  général  de  dépar- 
lement, d'arrondissement  ou  de  com- 
mune, ont  cessé  dVn  faire  partie,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  acceptation  de  nou* 
velles  fonctions. 

3.  Le  ministre  de  Tinlérieur  est  cliargé 

de  pourvoir  à  leur  remplacement ,  con- 

•  ibrmément  aux   dispositions  du  sénatus- 

consulte  organique    du  16  thermidor  an 

10. 

5  GERMINAL  an  13  (36  mars  i8o4).  — 
Arrêté  relatif  aux  conseils  de  gt terre 
maritimes  spéciaux.  (III,  Bulletin 
CCCLVII,   no   3746;   Mon.    du   37 

.    germinal  an  11.)  (1). 

Voy.  arrêté  du  1 8  ventôse  an  11; 
arrêté  additionnel  du  !«»•  floréal  an 
13;  décrets  du  ^1  juillet  1806,  du  2^ 
avril  1807. 

Titre  I^r.  Composition  et  compétence 
des  conseils  de  guerre  maritimes  spé- 
ciaux. 

Art.  i".  Les  officiers-mariniers,  ma- 
telots et  novices  embarqués  ou  levés  pour 
être  embarqués  sur  les  bâtiraens  de  la 
République,  qui  seront  accusés  de  déser- 
tion seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre 
maritime  spécial. 

3.  Le  conseil  de  guerre  maritime  spé-, 
cial  sera  composé  de  sept  juges ,  savoir  : 
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Un  capitaine  de  yaitseau  ou  de  frégate, 
président  ; 

Quatre  lieutenans , 

Et  deux  enseignes. 

Un    lieutenant    de    vaisseau    fera  les 
fonctions  de  rapporteur  et  de  commis- 
saire  du   Gouvernement;    et.   un    a 
comptable,  celles  de  greffier. 

3.  Va%  juges  du  conseil  de  guerre  ma- 
ritime spécial,  le  rapporteur  et  le  greffier, 
seront  nommés  par  le  préfet  maritime, 
lorsque  le  prévenu  n*aura  pas  une  desti- 
nation fixe,  ou  lors£ju*il  sera  embarque 
sur  un  bâtiment  ne  faisant  point  partie 
d*une  armée  navale ,  escadre  ou  division 
commandée  par  un  ofûcier  général  ou 
supérieur. 

Dans  les  rades  ,  les  colonies  et  les  lieux 
de  relâche,  dans  les  armées  navales, 
escadres  ou  divisions,  les  juges  du  coo- 
seil  de  guerre  maritime  spécial,  le  rap- 

{)orteur  et  le  greffier  seront  nommés  par 
^officier  eénéral  ou   supérieur  comman- 
dant les  forces  navales. 

4.  Les  membres  du  conseil  de  guerre 
seront  pris,  à  tour  de  rôle  ,  soit  parmi 
ceux  présens  dans  le  port  ,  soit  parmi 
ceux  embarqués  sur  les  différens  bâli- 
mens  composant  les  divisions  des  forces 
navales  réunies  sous  le  même  pavillon. 

L'officier  commandant  joindra  à  sa 
plainte  toutes  les  pièces  qui  serviront  à 
constater  le  délit. 

Les  mêmes  dispositions  seront  obser- 
vées par  les  capitaines  commandant  les 
bâtimens  naviguant  isolément. 

5.  Hors  les  cas  de  maladie  ou  d'empê- 
chement dûment,  constatés,  ou  de  molils 
de  récusation  déterminés  par  les  lois,  nul 
officier  ne  pourra  refuser  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  il  aura  été  appelé 
près  le  conseil  de  guerre  maritime,  sous 
peine  de  destitution. 

6.  Le  conseil  de  guerre  maritime  spé- 
cial ne  connaîtra  que  du  crime  de  déser- 
tion et  des  circonstances  aggravantes  de 
ce  crime. 

-  7.  Tout  conseil  de  guerre  maritime 
spécial  sera  dissous  dès  qu'il  aura  pro- 
noncé surie  délit  pour  le  jugement  du- 
quel il  aura  été  convoqué.^ 

:  Aucun  des  membres  qui  l'auront  com- 
posé ne  pourra  être  appelé  de  nouveau  à 


(i)  L'ordonnance  du  aa  mai  '1816  a  abrogé, 
quant  à  la  compétence,  rarrêté  du  5  germinal 
an  13,  en  rendant,  \  des  conseils  de  guerre  per- 
manent, la  connaissance  du  crime  de  désertion. — 


Ainsi  est  nul  un  jugement  rendu  dépars  cette  or- 
donnance ,  pour  crime  de  désertion ,  par  un  con- 
seil de  guerre  assemblé  4  bord  d'an  navire,  «• 
vertu  de  l'arrêté  d«  5  gtrmin^l  an  1:%. 
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un  conseil  de  gu«rref  spécial  qu'à  son  tour 
de  rôle.       -  -         '  -  '^^ 

JLeinême  officier  ne  pourra   remplir 
les  fonctions  de  rapporteur  dans  deux  af-~ 
iaires  consécutives,    t  ^  • 

8.  Les  conseils  de  guerre  maritimes 
spéciaux  tiendront  Jeurs  séances  ,  savoir; 

£lti  rade,  à  bord  du  hâtiroent  sur  le- 
quel sera  embarqué  le  prévenu  ; 

Dans  le  port,  à  bord  de  Famiral  ou 
dans  un  Heu  qui  sera  désigné,  à  cet  efEet 
par  le  préfet  maritime. 

Titre  IL  Procédure  devant  le  conseil 
de  guerre  maniime  spéciaU 

9.  Tout  admioistrateyr  de  la  marine 
chargé  du  service  de  Tinscription  qui 
aura- reçu  l'ordre  de  faire  une  levée  pour 
Tarmement  des  bâtimens-de  la  Républi- 
que adressera  au  prjéiet.  maritime  de  son 
arrondissement  Télat  des  marins  compris 
dans  celte  levée,  avec  l'indication  du  jour 
de  leur  départ,  et  de  celui  auquel  ils  de- 
vront être  rendus  dans  le  port  d'arme- 
ment. 

10.  Huit  jours  apr^s  celui  fixé  pour  l'ar- 
rivée desdits  marins  ,  le  préfet  maritime 
se  fera  représenter  1  état  ci -dessus  men- 
tionné; et  ceux  qui, ne  seraient  pas  ren- 
dus au  port  d'armement  seront  réputés 
de'serteurs ,  et  traduits,  comme  tels,  au 
conseil  de  guerre  maritime  spécial.  Les 
commissaires  chargés  des  détails  des  ar- 
méniens ou  de  l'inscription  maritime  de- 
vront, sous  peine  (le  quinze  jours  d'arrêts 
forcés,  et  de  plii5  forte  peine  s'il  y  a  lieu, 
porter  plainte  au  préfet  maritime  contre 
lesdits  marins,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res qui  suivront  l'époque  où  ils  seront 
réputés  déserteurs. 

Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  à 
regard  des  marins  qui  déserteront  de 
riiôpital  ou  de  leur  caserne. 

t.a  même  injonction  que  ci-dessus,  et 
sous  la  mênle  peine ,  est  faite  aux  com- 
missaires chargés  du  détail  de  l'hôpital 
ou  de  celui  de  la  caserne. 

11.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de 
la  République,  dont  un"  homme  de  Téqui- 
page  aura  déserté  ou  ne  se  sera  pas  rendu 
à  bord  après  avoir  reçu  sa  destination  de- 
vra, sous  peine  de  quinze  jours  d'arrêts 
forcés,  çt  de  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu, 
porter  plainte  contre  ledit  marin,  dans 
les  vingt-<]uatrc  heures  qui  suivront  l'é- 
poque où  il  aura  été  déclaré  déserteur.  ■ 

.  Cette  plainte  sera  portée,  savoir,  à  Ta- 
fniral  ou  à  rofficier  général  ou  supé- 
rieur commandant,  lorsque  te  bâtiment 


sur  lequel  sera  embarqué  t^  prévenu  fera 
partie  d'une  armée  navale ,  escadre  ou 
division  ;       . 

Et  au  préfet  maritime,  lorsque  le  bâ- 
timent sera  dans  le  port  en  armement , 
ou  lorsqu'il  ne  fera  pas  partie  d'une  ar- 
mée navale,  escadre  ou  division.  - 

Copie  de  la  plainte  sera  inscrite  *sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  piar  chaque  ca- 
pitaine, dans  les  vingt-quatre  heures  où 
elle  aura  été  portée  :  le  capitaine  ^era 
tenu  d'annexer  au  registre  le  récépissé  de 
la  plainte,  qui,  suivant  les  cas  énoncés 
ci-dessus  ,  lui  sera  donné  par  l'amiral ,  . 
l'officier  général  commandant  une  esca- 
dre ou  division,  ou  par  le  préfet  mari- 
time. 

Il  sera  fait  mention  du  tout  sur  le  rôle 
d'équipage  du  bâtimeîit. 

12.  Les  nom,  prénoms,  lieu  de  nais- 
sance, âge,  grade  ,  signalement  et  domi- 
cile de  l'accusé,  le  bâtiment  sur  lequel  il 
est  embarqué,  et  le  jour  de  sa  désertion, 
seront  expressément  mentionnés  dans  la 
plainte.  "L^s  témoins,  s'il  en  existe,  y  se- 
ront également  désignés. 

i3.  L'amiral,  l'omèier  général  ou  su- 
périeur commandant,  ou  le  préfet  mari- 
time ,  à  qui  la  plainte  aura  été  portée , 
mettra^  au  bas  de  cette  plainte,  Soit  fait 
ainsi  quil  est  requis»    , 

S'il  croit  devoir  se  refuser  à  donner 
cette  autorisation,  il 'mettra  au  bas  de  la 
plainte,  Iln*j  a  pas  lieu  à  informer;  il  . 
signera  cette  décision,  et,  dans  les  vingt'- 
quatre  heures  ,  il  en  fera  connaître  les 
motifs  au  ministre  de  la  înarine,  qui  pro- 
noncera sans  délai. 

14..  S'il  autorise  l'inforntation,  le  rap- 
porteur qu'il  aura  nommé  au  bas  de  la 
plainte  s'occupera,  sans  délai,  à  instruire 
le  procès ,  de  manière  qu'en  trois  jours 
l'aifaire  soit  jugée,  contradictoirement, 
ou  par  contumace. 

lô.  Le  rapporteur  entendra  les  té- 
moins, s'il  en  existe,  interrogera  le  pré- 
venu, s'il  est  arrêté;  et  s'il  y  a  des 
preuves  matérielles  du  délit,  il  \ç.%  con- 
statera. 

16.  Le  témoin  sera  cité  par  une  cédule 
signée' du  rapporteur.;  elle  lui  sera  re- 
mise par  une  ordonnance. 

*  17.  Les  dédaratidns  des  témoins  seront 
reçues  à  la  suite 'les  unes  des  autres,  sur 
un  seul  cahier. 

18.  Chaque  déclaration  sera  signée 
du  témoin  ,  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier.    .  i 

Si  le  témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  * 
il  en  sera  fait  mention. 
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19.  Le  rapporteur  ÎDterrogcm  le  pré- 
venu sur  ies  Dom  ^  prénoms ,  â§e ,  Keu 
de  naissance ,  domicile ,  et  sur  le  délits  et 
ses  circonsiamcesb 

ao.  S*il  existe  êtê  preuves  matërieiles 
du  dëlk ,  elles  lui  seront  reprësentëes , 
pour  cm*il  déclare  s'il  les  reconnait. 

a  t.  S*il  y  a  plusieurs  prërenus  dans  une 
même  affaire,  le  rapporteur  les  'interro- 
gera sëparëment.  Chaque  interrogatoire, 
rédieé  sur  uû  cahier  sépare,  sera  clos 
par  Ta  srgnatnre  de  Taccusé ,  du  rappor- 
teur fi  du  greffier. 

Si  Faccusé  ne  sait  ou  ne  veuf  signer,  il 
en  sera  fait  mention. 

aa.  L'information  étant  terminée,  le 
conseil  de  guerre  maritime  spécial  sera 
assemblé. 

Si  le  conseil  ne  trouve  pas  que  Tin- 
struction  soit  complète,  il  ordonnera  wit 
plus  emtpUment  informé,  qui  ne  pourra 
être  prolongé  au-delà  de  deui  fois  vingt-* 
quatre  heuresw 

Si,  outre  le  crime  de  déserlioB,  le  con* 
seil  trouve  que  Taccusé  en  a  commis  un 
de  nature  à  être  plus  sévèrement  puni  par 
les  lois,  il  renverra  Taccusé,  la  procédure 
et  Tes  pièces  du  procès  par-devant  le  tri-- 
bunal  compétent,  et  W  en  rendra  compte 
au,  ministre  de  la  marine. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  trouve  que 
Taccusé  n'a  pas  commis  le  crime  de  oé- 
sertion,  mais  un  délit  moins  grave ,  après 
l'avoir  acquitté  ^du  crime  de  désertion ,  il 
le  renverra ,  pour  être  puni,  au  tribunal 
ou  chef  militaire  compétent. 

Tout  tribunal  auquel  un  conseil  de 
guerre  maritime  spécial  aura  reniroyé  un 
.accusé  de  désertion,  comme  en  même 
temps  accusé  d'un  crime  plus  sévèrement' 
puni  par  les  lois,  renverra  l'accusé^  après 
son  jugement ,  s'il  n'est  pas  «^damné  à 
une  peine  plus  grave  que  celle  portée 
'  contre  la  désertion,  au  conseil  de  guerre 
maritime  spécial ,  pour  prononcer  sur  le 
crime  de  désertion,  dont  la  connaissance 
lut  est  expressément  et  privativement  at- 
tribuée. 

11  en  sera  usé  de  même  pour  tout  tri* 
bunal  qui  devra  prononcer  sur  un  indi- 
vidu accusé  de  désertion. 
■  a3.  Excepté  dans  le  cas  prévu  dans  le 
%  Il  de  IWticle  aa  ,  le  conseil  de  guerre 
maritime  spécial ,  une  fois  assemblé ,'  ne 
pourra  désemparer  avant  d'avoir  jugé  le 

ftrocès  pour  lequel  il  aura  été  coevoqué. 
1  entendra  la  lecture  de  l'information , 
ceHe  ^%  pièces  du  procès,  s'il  y  en  a , 
l'interrogatoire  de  l'accasé,  fera  ensuite 
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introduire  l'accuié  daos  la  sa^  de  la 
séance,  entendra  les  témoins,  les  conclu- 
aiODs  du  rapporteur,  et  enfm  la  défense 
de  l'accusé. 

a4.  Le  président,  au  noni  et  de  l'avis 
du  conseil  de  .guerre  miarilime  spécial, 
posera  toutes  les  questions  qui  résuiteot 
de  la  plainte;  elle»  seront  posées  de  b 
manière  suivante  : 

N» •  àsl^il  corwaincu  de 

s'être  rendu  coupcMc  du  crime  de  dé- 
sertion? 

N. est-il  déserté  à  Vin- 

térieur? 

N. est-il  déserté  à  vue 

de  r ennemi? 

^v.  •**.««..  etCm  y  etc» 

Les  questions  relatives  aux  etrconstan- 
ees  de  la  désertieti  seront  présentées 
chacune  séparément ,  sans  qu*H  soit  b^ 
cessaîre  de  commencer  par  les  plus  ag- 
gravantes. 

a5.  Les  questions  étant  défînitivemenl 

Posées  en  public ,  et  en  présence  de 
accusé ,  celui-ci  sera  reconduit  en  pri- 
son. 

Le  président  se  retirera  alors  avec  les 
autres  membres  du  conseil  de  guerre  ma- 
ritime spécial  pour  délibérer,  ou  bien  il 
ietsk  sortir  les  spectateurs. 

Les  membres  du  conseil  dé]il>éreroDt 
à  huis  clos  ,.  en  préset^^e  du  rapporteur 
seul. 

a6.  Le  président  recueillera  les  voix  en 
commençant  par  le  grade  infërieur,  et 
par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade  :  il 
émettra  son  opinion  le  dernier.  Chacun 
des  joges  éndettra  son  opinion  par  écrit,  et 
la  signera. 

37.  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  et  inscrit  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

L'information  et  les  autres  pièces  do 
procès  seront  transcrites  sur  le  méfoe 
registre  ,  et  y  seront  annexées  en  origi- 
nal. 

LVnoncé  du  jugement  rappellera  la 
nom ,  prénoms ,  Beu  de  naissance,  domi- 
'  cile  ,  4ge ,  jjrade  et  si^alement  de  Tac* 
ciisé  ,  ainsi  que  le  bâtiipent  auquel  il  ap- 
partenait, oii  la  destination  qu*il  avait 

9f8.  Si  l'accusé  est  acquitté,  il  sera  ret- 
voyë  au  bâtiment  auqu^  il  apporteiaii 
pour  y  continuer  son  service,  ou  ài  la  des- 
tination qu'il  avait  avant  sa  mise  et»  î■|^ 
ment. 

S  il  est  déckré  déserteur,  le  conseil  1« 
condamnera  aox  peines  portées  contre  la 
coupables  de  ce  crime.- 
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T^TRK'  llf,  J)es  prines  contre   la   dé- 

sr.rlion. 

a^  l^^s  peines  contre  la  désertion  se^ 
ront,  suivant  les  circonstances  du  délit , 
|0  La  mort; 
a»  La  chaîne; 
3o  La  bouline  ; 

Titre  IV.  JDt  la  peine  de  mort, 

3o.  Les  déserteurs  condamnés  à  mori 
seront  passés  par  les  armes. 

/  y 

Titre  V.  De  la  peine  rie  la  chaîne, 

3i,  Les  déserteurs  condamnés  à  la 
chaîne  seront  conduits  dans  un  des  ba- 
gnes établis  dans  les  ports  de  laRépubli- 
iju«,  pour  y  êtr€  employés  aux  travaux 
de  TarsenaK, 

Ils  porteront  un  Tétement  particulier 
don^  les  couleurs 'différeront  absolument 
de  celles  affectées  aur  autres  condam- 
nés. 

Hors  le  temps  des  travaux ,  ils  seront 
détenus  dans  un  local  particulier  et  se' 
paré  de  celui  des  autres  condamnés. 

Titre  VL  De  là  peine  de  la  bouline, 

3a.  Le  déserteur  condamné  à  courir 
la  bouline  ne  pourra  être  frappé  que  par 
trente  hommes  au  plus^,  et  pendant  trois 
courses. 

Titre   VIL    Application    des   peines 
contre  la  désertion, 

33,  Seront  punis  de  mort , 

lo  Le  marin  déserteur  à  Tennemi  ; 

v^o  Tout  chef  de -complot  de  désertion; 

3*»  Tout  marin  qui  aura  déserté  en  pré- 
sence de  Fennemi,  étant  commandé  spé- 
cialement pour  le  service  ; 

4<>  Tout  marin  déserteur  qui  aurait 
emporté  des  armes  ou  des  munitions  de 
son  bord  ou  de  l'arsenal. 

34.  Seront  punis  ,de  la  peine  de  la 
chaîne , 

lO  Le  marin  déserteur  àTélranger; 

2<*  Le  marin  déserteur  à  l'intérieur, 
qui  sera  redevable  à  la  République  de 
tout  ou  partie  d'avances  qui  lui  auront 
été  faites,  soit  sur  sa  solde,  soit  en  effets 
d'habillement ,  ou  qui  aura  emporté  des 
vétemens  ou  effets  appartenant  à  ses  ca- 
marades; 

3^^  Le  marin  déserteur  à  l'intérieur, 
qui  aura  déserté  plus  d'une  fois  depuis  la 
publication  du  présent  arrêté. 

,4. 
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35.  La  àxvré^  de  la  peine  de  la  chaîne 
sera  toujours  de  trois  ans. 

Elle-  sera  du  double  de  ce  temps  pour 
les  déserf  eu n  à  l'étranger  qui  y  auraient 
pris  du  service, 

La  peine  de  la  chaîne  sera  augmentée 
d'une  année  seulement  pour  chacune  des 
circonstances  ci-après  : 

lo  Si  la  désertion  n'a  pas  été  indivis 
due  lie  ; 

ao  Si  le  coupable  était  de  service  sur 
quelque  ^barcation,  ou  s'il  était  de 
ijuart  ou  de  garde  à  bord. 

36.  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger, 
tout  marin  qui ,  n'étant  muni  ni  d'ordre 
ni  de  permission ,  sera  arrêté  dans  Li 
distance  de  deux  lieues  de  l'extrême  fron- 
tière,  lorsque  sa  famille  n^ura  pas  son 
domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieues 
et  du  côté  où  il  se  dirigeait. 

37.  La  désertion  à  l'intérieur  sera  punie 
de  la  peine  de  la  bouline. 

^        38.  Seront  réputés  déserteurs  à  Tinté- 
rieur  , 

10  Tout  marin  qui  aura  été  absent  de 
son  bord  pendant  trois  jours  de  suite 
sans  permission  ; 

19  Tout  marin  qui  aura  déserté  d'un 
bâtiment  de  la  République  pour  s'engager 
sur  un  bâtiment  particulier 4 

30  Tout  marin  qui ,  ayant  reçu  Tordre 
du  départ  de  son  quartier ,  et  ayant  tou- 
ché sa  conduite,  ne  se  sera  pas  rendu 
à  sa  destination  dans  le  délai  de  trois 
jours  après  le  jour  fixé ,  s'il  ne  justifie 
pas  en  avoir  été  empêché  par  un  motif 
légitime  ; 

4«»  Tout  marin  qui  se  sera  évadé  de  la 
caserne  des  matelots  ou  de  Thopilal  et 
qui  n'aura  pas  reparu  dans  le  délai'  de 
-trois  jours; 

50  Tout  marin  qui ,  ayant  quitté  l'hô- 
pital avec  un  billet  de  sortie,  ne  se  sera 
pas  rendu,  daaç  ledit  délai,  à  son  bord 
ou  à  sa.  destination  ; 

6«  Tout  marin  qui ,  ayant  obtenu  MXi 
congé   limité,    n'aura   pas    rejoint    huit 
-   jours  après   l'expiration   du   temps    fixé 
pour  son  retour. 

39.  La  peine  de  la  bouline  sera  aug- 
'   mentée  d'une  course  pour  chacune  des 
circonstances  suivantes  : 

1°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  indivi- 
duelle; 

ao  Si  le  bâtiment  était  en  partance. 

40'  Il  est  défendu  aux  conseils  de  guerre 
maritimes  spéciaux ,  sous  peine  de  forfai- 
ture, de  commuer  ni  de  diminuer  les 
peines  portée^  contre  les  déserteurs. 

U\,  T^s  jugemens  des  conseils  de  guerre 
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maritimes  spéciaux  ne  seront  sujelg  ni  à 
appel ,  ni  à  pourvoi  en  cassation,  ni  à  ré- 
T^ion:  ils  seront  exécutes  à  la  diligence 
du  rapporteur,  dans   les   vingt -quatre 

heures.  . 

Toutefois,  s*il  s  agit  de  la  peine  de 
mort,  pourra  le  préfet  maritime,  Toffi- 
de r  général  ou  supérieur,  ou  le  com- 
man£nt  d'une  division  qui  aura  convo- 

3ué  le  conseil ,  après  avoir  pris  Ta  vis  des 
eux  officiers  les  plus  anciens  dans  les 
grades  les  plus  élevés  parmj  ceux  qui 
'  sont  employés  sous  ses  ordres ,  suspendre 
l 'exécution  du  jugement ,  à  la  charge  par 
lui  d*en  rendre  compte ,  dans  les  vinçt- 
quatre  heures,  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Titre  VIII.  Dr  r  exécution  des  juge- 

mens, 

.  il.  Tout  marin  déserteur  condanriné  à 
morl^,scra  exécuté  à  bojrd  du  bâtiment 
sur  lequel  il  était  embarqué:  en  cas  d'em- 
pêchement^ ou  si,  avant  d'être  mis  en 
lugement,  il  n'était  pas  embarqué,  l'exé- 
cution se  fera  à  bord  de  l'amiral,  ou 
dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'offi- 
cier général  ou  supérieur  commandant 
l*escadre  ou  la  division ,  ou  par  le  préfet 
maritime.  / 

43.  Tout  marin  déserteur  condamné 
à  la  chaîne  sera  conduit,  soit  à  bord  du 
bâtiment  4*où  il  a  déserté ,  soit  à  terre , 
soit  à  bord  de  l'amiral ,  ou  dans  uni  licii 
x\u\  sera  désigné  à  cet  effet,  le  lende- 
main du  jour  où  il  aura  été  jugé. 

Il  y  paraîtra  en  présence  de  détache- 
niens  de  marins  des  divers  bâlimens,  ou 
de  la  caserne ,  avec  la  chaîne  au  pied  , 
et  revêtu  de  l'habiilemenl  des  condamnés 

à  la  chaîne. 

Il  entendra  la  lecture  de  sa  sentence 
à  genoux:  il  passera  devant  les  détache- 
«ens  de  marins,  lesquels  seront  placés 
comme  il  en  aura  été  ordonné  par  l'a- 
miral ,  l'officier  supérieur  commandant , 
ou  le  préfet  maritime. 

Les  détachemens  défileront  ensuite  de- 
vant lui.  ^   , 

44.  Le  marhi  déserteur  condamne  a 
la  bouline  sera  conduit  au  lieu  désigné, 
comme  il  est  dit  à  l'article  ci-dessus.  Il 
entendra  sa  sentence  debout;  après  quoi, 
îl  syibira  sa  peine  en  présence  des  déta- 
chemens de  marins  rassemblés  à  cet  effet. 

45.  Les  marins  condamnés  à  la  peine 
de  la  chaîne  scropt  remis,  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  après  que  le  juge- 
ment aura  été  rendu ,  entre  les  mains  de 
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la  gemiarmeric  nationale ,  pour  être  con- 
duits de  brigade  en  brigade  jusqu'aux 
lieux  où  ils  devront  subir  tette  peine. 

Il  sera  remis  au  commandant  de  la 
gendarmerie  une  expédition  du  jugement 
porté  contre  l'individu ,  laquelle  sera  dé- 
posée et  enregistrée  dans  les  bureaux  dn 
commissaire  de  marine  préposé  au  dé- 
tail des  chiourrhes  daus  le  port  où  le  con- 
damné aura  été  conduit. 

Titre  IX.  Dispositions  générales. 

46.  Lecture  du  présent  arrêté  sera 
faite,  le  premieir  dimanche  de  chaque 
mois,  sur  tous  les  bâtimens  de  1a  Répu- 
blique ,r  et  aux  casernes  des  marins. 

47.  Il  sera  envoyé  expédition  du  juge- 
ment rendu  contre  tout  marin  déser- 
teur, à  l'administrateur  de  marine  chargé 
de  l'inscription  maritime  dans  le  quar- 
tier où  le  condamné  aura  été  inscrit,  et 
ledit  administrateur  sera  tenu,  de  donner 
la  plus  grande  publicité  au  jugement. 

4^-  Toutes  le»  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

49.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  Je  ministre  de  la  guerre  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


5  GERMIWAL  an  12  (aB  mars  i8o4). — 
Arrêté  contenant  dés  ign  ation  d  *éco\ts 
secondaires  dans  différenies  villes  et 
communes  des  départemens  des  Ce- 
tes-dU'Nord,  de  VAube ,  du  Haut- 
Rhin  ,  du  Doubs,  de  la  Meurthe,  de 
la  Dordognê ,  des  Déux-Nèthes ,  dt 
Jemmape  ,  du  Tarn  et  du  Gers.  (  Hl, 
Bull.  CCCLIX ,  no  3754.) 


5  GERMINAL  an  12  (26  mars  1804).— 
Arrêtés  qui  autorisent  V acceptation 
de  legs-faits  aux  hospices  de  Mazan 
et  de  Cette,  (III,  Bulletin  CCCLVIl, 
no»  3789  et  3740.) 


5  GERMINAL  an  12  (26  mars  i8o4). — 
Act^s  du  Sénat  -  Consetxfoieur  qd 
nomment  les  citoyens  Cacault  ti 
Gerrqain  Garnier  membres  du  Sénat 
(III,  Bull.    CCCLVn,   no»  3741  ti 

374»-)  '    . 

6  GERMINAL  an  12  (27  mars  1804)."' 
Arrêté  qui  charge  prooisoirement  la 
préposés    de  V octroi  des  opérations 


y 
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concernant  la  perception  des  droits 
sur  la  bière  et  de  ceux  sur  les  distil- 
-Jeries,  (Mon.  n»  ao5.) 


10  GERMINAL  art  il  (3i  mars  i8o^). — 
Arrêtés  qui  nommerpt  les  citoyens 
Costaz  préfet  de  la  MancJie ,  et  Mon- 
ialipet  préfet  du  département'  de 
Seine-et-Oise.  (lll,  Bull.  GCCLVII, 
no»  3743  et  37440 


12  GERMINAL  an  l'i  (2  avnl  i8o4)»  — 
Arrêté  contenant  le  tableau  des 
villes  et  bourgs  où  il  sera  établi  des 
chambres  consul tatiif es  de  manufac- 
tures,  fabriques,  arts  et  métiers. 
(III,  Bull.  CCCLIX,  no  3755  ;  Mon. 
du  i^f  floréal  an  la.) 

Voy.  arrêté  du  10  thermidor  an  ii. 

Art.  \^'  Il  sera  établi   des  chambres 
consultatives  de  manufactures ,  fabriques , 
arts  et  métiers,  dans  \q$  villes  et  bourgs 
designés  au  tableau  qui  est  joint  au  présent^ 
arrêté. 

a.  Elles  seront  organisées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarrèté  du  10 
thermidor  an  11. 

Tableau  des  villes  et  bourgs  dans  les- 
quels il  sera  établi  des  chanibrcs 
consultatives  de  manufactures ,  fa- 
briques, arts  et  métitru. 

Ain  (Nantua)  ;  Aisne  (Saint-Quentin)  ; 
Allier  (Moulins);  Ardèche  (Annonay); 
Ardennes  (Givet,  Sedan  ,  Relhel,  Char- 
le ville  (i),  Méiîères);  Arriége  (Foix); 
Aube  (Troyes)  ;  Aude  (Limoux,  Chala- 
bre);  Aveyron  (Rodés,  Saint-Geniez , 
Saint -Afrique.,  Milhau);  Bouches-du- 
Rhône  (Tarascon,  Aix);  Calvados  ( Caen, 
Baïeux,  Lisi eux,  Vire);  Charente  (A n- 
goulènne);  Côtes-du-Nord  (Loudéac, 
Quintin,  Moncontour ,  Ueel);  Creuse 
(  Aubusson  )  ;  Drôme  (  Valence  ,  Romans^ 
IVIontélimar,  Crest)  ;  Doubs,  (  Besançon)  ; 
Dyle  (  Louvain ,  Tirlemont ,  Nivelles  )  ; 
Escaut  (Saint-Nicolas)  ;  Eure  (  Louviers , 
iiernay,*Pont-Audemer,  Evreux);  Eure- 
et-I-ioir  (Nogent-le-Rotrou);  Finistère 
(  Morlaix  )  ;  Gard  (  Sommières ,  Saint  - 
HippoJyte,  le  Vigan);    Golo  (Bastia); 
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Hérault  (  Bédarîeux ,  lA>dève ,  CiemKmt, 
Ganges);  Ille-el-Vilaine  (Rennes),  Indre 
(Châteauroux,  Issoudun);  Isère  (Gre- 
noble ,  Vienne  ,  Voyron  )  ;  Jemmape 
(Mons,  Toumay);  Jura  (Saint- Claude); 
Loir  -  et  -  Cher  (  Romorantin  ,  Saint  - 
Ai^nan);  Loire  (Saint-Etienne,  Roanne, 
Saiçt-Chamond  )  ;  Loire  (  Haute  )  (  le 
Puy,  Issengeaux),;  Lot  (Cahors,  Mon- 
tauban);  Lot-et-Garonne  (Agen,  Ton- 
neins ,  Nérac  )  j  Lozère  (  Mende ,  Marve- 

Çls,  la  Canourgue);  Lys  (Courtray, 
près)  ;  Maine-et-Loire  (  Angers,  Cholet, 
Saumur);  Manche  (Saint-Lô);  Marne 
(Reims,  Châlons,  Suippe^;  Mayenne 
(  Laval ,  Mayenne  )  ;  Mèurtoe  (^anci  )  ; 
Meuse  (Bar-sur-Ornain)  ;  Meuse-Infé- 
rieure (Maestricht,  Venlo,  Hasselt , 
Vaels);  Moselle  (Metz);  Deux-Nèthes 
(Malines,  Turnhout);  Nièvre  (Nevers; 
la  Charité,  Cosne);  Nord  (  Valenciennes, 
ïurcoing ,  Roub'aix  )  ;  Oise  (  Beauvais  )  ; 
Orne  (  Alençon  ,  T Aigle  ,  Vimoi^tiers  , 
Tinchebray);  Ourte  (Huy,  Liège,  Ver- 
viers,  Malmedi,  Eupen);  Pas-de-Calais 
(Arras,  Saiut-Omer);  Puy-de-Dôme 
(Thiers,  Ambcrt);  P6  (Carmagnole, 
Chieri,  Giaveno,  Pigncrol);  Basses-Py- 
rénées (Pau,  Nay,  Orthès  ,  Oleron  )  ; 
Hautes- Pyrénées  (Tarbes,  Bagnères); 
Bas-Rhin  (Haguenau);  Haut-Rhin  (Mul- 
h'ausen ,  Saînte-Màï'ie-aux-Mines);  Rhône 
(Tarare ) ;  Roè'r ,  Aix-la-Chapelle  et  Bor- 
eetle  (1),  Storberg,  Creveld);  Sambre- 
et- Meuse  (  Namur  )  ;  Sarre  (  Trêves  )  ; 
Sarthe  (Le  Mans)  ;  Seine-Inférieure  (El- 
beuf,  Yvetot,  Bolbec);  Sesia  (Bielle); 
Deux-Sèvres  (Niort,  Saint -Maixent); 
Somme  (Abbeville);  Tarn  (Castres, 
Albi);  Var  (Draguignan,  Brignolies); 
Vaucluse  (Orange);  Vienne  (Poitiers); 
Haute-Vienne  (Limoges);  Vosges  (Epi- 
nal ,  Mirccourt ,  Saint-Dié);  Yonne 
(Sens). 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent' arrêté. 


\i  GERMINAL  £Wi  il  (a  avril  1804). — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Dui>il- 
liers  Duterrage  fils  commissaire  gé- 
néral de  police  dans  les  ports  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Manche,  (III, 
Bull.  CCCLVII ,  no  3745.) 


(i)  CharUviik  «t  Matières  seront  réunis  pour  la  f>rnialiun  d'une  seule  et  même  cliambrè 
eonsultalive.  ,  »  . 

(2>  Aix-ia-CliapeUe  et  Borcelle  seront  re'unts  pour  la  tbrn&alion  d  une  seule  et  mime  chambre 
co  ntulUlive. 


54q  consulat.  —  nv  ia  au 

ii'GBRMiNAi.  an  la  (a  avril  i8o4).  — 
Arrêté  rel€Uif  à  V établissement  dV- 
coles  secondaires  à  Loiwain,  Troyes, 
Proçins,  <]lerfnont  (Oise)  ,  Uzerche , 
jàaestricht,  Ruremonde ,  Issoudun 
et  Saint-Dizier.  (IIl,  BuH.  CCCLIX, 
n©»  3756  à  3758.) 


i5  GERMiîiAL  an  la  (5  avril  i8o4). — 
Jrréié  qui  fixe  le  droit  d'enlrée  sur 
l'éeorce  de  chêne  blanc  nommée 
Quercik-OD.  (  111 ,  Bulletin  CCCLIX, 
no  3759;  Mon.  du  1»^  floréal  an  la.) 

ArU  !«'.  Le  drmt  d'entrée  sur  Técorce 
de  chêne  blanc,  moulue  et  préparée, 
connue  iou*  le  nom  de  guercitron,  est 
fixé  à  deux  francs  cinquante  centimes  les 
cinquante  kilogrammes. 

a.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

i5  GBRMtNAL  a/>  la  (  5  avril  i8o4).  7- 
Arrété  sur  le  traitement  des  minis- 
tres protestons,  (  Code  administratif 
de  Fleurigeod ,  tome  5 ,  page  a68.  ) 

Voy^  décret  du  5  mai  1806. 

Art.  l«^  ^Le  traitement  des  pasteurs 
des  églises  protestantes  est  réglé  d'après 
la  population  des  communes  dans  les- 
quels ils  exerceront  leur  ministère. 

3.  Les  pasteurs  des  protestans  des 
églises  des.  communes  dont  la  population 
est  au-dessus  de  trente  mille  âmes  sont 
pasteurs  dei  première  classe }  ^ceux  des 
communes  dont  la  pojHilatîop  s'élève  de- 
puis cinq  mille  âmes  inclusivement  jus- 
ques  à  trente  mille  âmes  sont  pasteurs  de 
seconde  classe;  et  ceux  des  communes 
dont  la  population  est  exclusivement  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes  sont  pasteurs 
de  trobième  classe. 

3,  Le  traitement  à&s  pasteurs  de  la 
première  classe  est  de  deux  mille  francs; 
celui  des  pasteurs  de  la  seconde  classe 
est  de, quinze  cents  francs,  celui  dî»  pas- 
teurs de  la  dernière  classe  est  de  mille 

francs. 

4,  Le  traitement  des  pasteurs  court  du 
jour  où  le  premier  Consul  a  confirmé 
leur  nomination. 

5,  Le  traitement  des  pasteurs  sera 
payé  par  trimeàtre. 

6,  Le  traitement  des 
saisissable. 

7,  Le  traitement  des' pasteurs  sera  ac- 


pasteurs  est  in- 


16  GBEKinAt  AK    11. 

quitté  à  Parb  suivant  Iftir  classificatk», 
par  le  trésorier  du  Gouvernement  sur  les 
mandats  du  conseiller -d'Etat  chargé  de 
toutes  les  affiaires  concernant  les  cultes, 

8.  11  sera  mis  à  cet  effet,  tous  les  tri- 
mestres ,  à  la  disposition  du  trésorier  du 
Gouvernement ,  la  somme  de  soixante- 

Îiuatre  mille  cent  vingt-cinq  francs  des 
onds  destines  aux  frais  du  culte  protes- 
tant. 

'  .»■■  ■ 

16  GERMINAL  an  12  (6  avril  i8o4).— 
Arrêté  qui  assujétit  à  un  caulionnt-' 
ment  les  receveurs  des  hôpitaux  et 
autres  établissemens  de  charité,  (lïl, 
Bull.  CCCLIX ,  no  3760.)      * 

Art.  i^.  Les  receveurs  àts  h^itatset 
autres  ëtablissemens  de  charité  qui  re- 
çoivent des  appointemens  ou  taxations 
ioumiront^  sur  la  fixation  qui  en  sera  ar- 
rêtée par  les  préfets ,  un  caatioBiie< 
ment  en  numéraire ,  qm  ne  pourra  ex- 
céder le  douzième  èt&  diverses  parties 
de  recettes  qui  leur  sont  confiées ,  tA  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents 
francs. 

Ces  cautionnemens  seront  Tersés  daas 
la  caisse  du  Mont-de-Piété  de  la  vtUe  on 
est  l'hospice  ;  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  Mont- 
de-Piété  dans  la  ville ,  dans  celle  d'un 
des  Monts- de-Piété  du  département,  in- 
diqué par  le  préfet  ;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
Mont-de-Piété  dans  le  département, 
dans  la  caisse  du  Mont-de-Piété  des  hô- 
pitaux de  Paris. 

Les  Monts-de-Piété  dans  l'a  caisse  des- 
quels les  fopds  seront  versés  en  paieront 
chaque  année  l'intérêt ,  au  taux  moyen 
des  empiuints  faits  dans  Tannée  par  dba- 
quc  établissement. 

Ils  seront  tenus  de  justifier ,  dans  un 
mois,  au  préfet  de  leurs  départemens, 
de  l'exécution  de  cette  disposition  :  fuite 
de  quoi ,  ils  pourront  être  remplacés. 

%.  Chaque  administration  de  Mont-de- 
Piété  transmettra,  dans  trois  mois^  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'état  des  caution-- 
ncmens  .versés  dans  sa  cai^sse  en  vertu  de 
l'article  précédent  ;  et  elle  ne  pourra  es 
rembourser  Iç  n^ontant  qu'en  verU 
d'une  décision  spéciale  du  ministre ,  si  ce 
n'est  en  cas  de  mort  ou  démission  i» 
receveur,  et  ^près  reddition  Qt  approba- 
tion de  ses  comptes  devant  et  par  ^pti  d« 
droit. 

3.  S'il  s«établit  un  Mont-de-Piété  dan* 
une  ville  ou  dans  un  département  dont 
les  receveurs  des  hospices  auraient  versé 


l 


^ 
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les  fonds  à  un  autre  Moot-de-Piété  ,  les 
administrateurs  de  ce  dereler  en  feront 
faire  le  versement  au  nouvel  établisse- 
ment ,  dans  lequel  ils  devront  être  dé- 
posés aux  termes  de  Tarticle  i'^*. 

4.  Les  caulionnemens  ne  pourront  être 
versés  en  aucun  cas  dans  les  caisses  des 
maisons  de  prêt  tenues  par  des  particu^^ 
liersy  quand  elles  seraient  établies  sous 
le  titre  de  Monts-de-Piété ,  mais  seule- 
ment dans  les  caisses  d«s  établissemens 
confiés  à  Tadministralion  publique. 

5,  Le  ministre  de  Tinté  rieur  est  chargé 
de    TexécutioB   du  présent  arrêté. 


5^ 


16  GERMINAL  on  la  (6  avril  1804 ).  -^ 
uàoîs  au  Conseil'd'Mat  ptlatlf  aux 
délits  d'un  quarlier- maître  dénoncé 
par  le  conseil  d'administration  de 
son  régiment,  (III,  Bull,  CCGLIX, 
no  3761.) 

Le  Cpnseil'd* Etat ,  qui,  d*après  le 
renvoi  du  Gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur 
celui  du  ministre 'chargé  de  ce  départe- 
ment, relatif  au  citoyen  Delefortry,  quar- 
tier-maître -  trésorier  du  3.0^  régiment 
d*in  faute  rie  de  bataille  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseij 
d'administration  dudit  régiment,  en  date 
du  5*  jour  complémentaire  de  Tan  11,^ 
par  laquelle  ce  conseil ,  conjointement  et 
de  l'avis  du  sous-inspecteur  aux  revues, 
mu  par  neuf  considérations  importantes  , 
suspend  de  ses  fonctions  ledit  quartier- 
maître  ; 

Vu  la  ieUre  dudit  quartier-maitre  au 
général  PiUe,  en  date  du  1 3  veadémiaire 
an   12; 

Considérant  que  ledit  quartier-maître 
est  accusé  par  le  conseil  d^adminîstra- 
tîon  d'avoir  trompé  sa  confiance  et  sa 
bonne  foi,  en  soumettant  à  sa  signature 
des  comptes  qui  présentaient  des  £iux  et 
des  délibérations  intercalées;  d'avoir 
porté  au  registre  de  caisse ,  des  sommes 
comme  versées  en  caisse ,  quoique  les- 
dites  sommes  fussent  dans  $ts  mains ,  et 
que  le  versement  n'en  eût  pas  été  effec- 
tué ;  d'avoir  disuposé  à  son  usage  ,  et  sans 
l'aveu  du  conseij,  d'une  somme  de  quatre 
mille  francs;  d'avoir  fait,  avec  les  deniers 
du  copps^  des  avances  et  à&s  prêts  non 
autorisés; 

Considérant  que  les  délits  dénoncés 
par  le  conseil  d'administration  n'auraient 
point  eu  lieu  ,  si  ledit  Conseil  avait  rem- 
pli avec  exactitude  les  fonctions  qui  lui 


sont  imposées  («ar  les  réglemens  ,  et  que' 
lesdils  réglemens  rendent  les  conseils 
d'administration  responsables  ^e&  fonds 
qui  Appartiennent  aux  corps , 

Est  d'avis,        " 

1»  Que  ïe  citoyen  Deleforlry,  tpiar- 
tier-maitre  du  3o*  régiment  d'infanterie 
de  bataille  ,  doit  être  traduit  par-devant 
un  conseil  de  guerre ,  pour  être  pour- 
sifivi  et  puni  suivant  la  rigueur  des  kds  ; 

ao  Que  les  membres  du  conseil  -d'ad- 
ministration du  3o«  régkneni  d'inÊinterie 
pour  Tan  11,  doivent  être  tenus  sdlidai- 
renient ,  et  au  prorata  de  lesrs  appoin- 
temens,  de  réintégrer  dans  la  caisse,  par 
une  retenue  d'un  cinquième  par  mois  sur 
leur  solde ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  les 
sommes  qui  ont  été  détournées  par  le 
quartier-maître,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit  ; 

30  Que  la  décision  du  Gouvernement 
doit  être  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  et 
mise  à  l'ordre  des  armées  et  des  divisions 
militaires. 


'IL    • 


i6  GERMINAL  an  1%  (6  avril  iÇo4).  —^ 
Arrêté  qui  déclare  définitive  îa  liqui- 
dation des  fermiers  des  barrières  du 
département  du  Nord,  (  111,  Bulletin 
CCCLIX,no376a.) 


16  eB&MfNAi.  an  m  (6  avril  i8o4)'  — 
Arrêté  qui  ordonne  l'exécution  d'un 
arrêté  du  préfet  du  département  du 
B^*S'BJiinf  relaiif  au  curage  tt  au 
redressement  du  canal  artificiel  de 
dessèchement  di.t  Landgraben.  (III, 
Bull.  CCCLIX ,  no  3763.) 


16  GERMiNAt  an  la  (6  avril  iSo4). — 
Arrêté  contencuit  des  changemens  ou 
élablissen^ens  de  foires  dans  diffé- 
rentes communes  des  départemens 
de  l'Ain  y  de  VAube ,  du  Gers  y  de  la 
Haute-marne ,  de  la  Moselle,  dé  là 
Nièvre,  de  Saône -et- Loire,  de  ja 
Sarre,  de  la  Sûrtke ,  de  Seine-et^ 
Marne  et  du  Var,  {  Hï ,  Bulletin 
GCCL,n»  3764.) 


16  GERMINAL  OTi  12  (^  avril  1804).  — 
Arrêtés  qui  nuton$ent  Voc^eptoUoni 
des  dons  et  legs  faits  i^x  pauapr'ès  et 
hospices  de  Beziers,  Anvers,  Saint- 
Séver  et  Aix.  (  III ,  Bull,  CCCLIX  , 
n"»  3765  à  3768.) 


54a 


CONSULAT.  «-  BU    16  AU    26  G£]L3tiNA&  AN    12. 


16  QEl^MUiAL  an  12  (6  aTril  i8o4).— 
Arrêtés  qui  nomment  les  citoyens  de 
la  Tourette  préfet  du  département 
du  Pujr 'de-Dôme,  et  Dalplionse' pré- 
fet du  département  du  Gard,  (III, 
Bull.  CCCLVllI,  no»  3.748  et  3749.) 


23  GERMIRAL  âif»  12  (  i3  avril  IJ 

Arrêté  portant  que  l'école  secondaire 
particulière  étctblie  dans  le  bâtiment 
des  cirdevant  UrsuHnes  à  Dax,  est 
érif^e  eh  école  secondaire  commu- 
nale. (III,  BttU.  CCCLIX,  Dû  3769.) 


23  GERMINAL  an  11  {i3  avril  1804  ).  — 
Arrêtés  qui  fixent  et  réduisent,  pour 
l'an  12  ,  les  dépenses  des  communes 
de  Rouen  et  de  Marseille,  (  III ,  Bull. 
CCCLIX,  no»' 3770  et  3771.) 


23  GERMINAL  a/1  12  (  i3  avril  1804  ).  — 
Arrêté  qui  fixe  les  limites  du  terri- 
toire des  communes  de  Pailhe  et 
31odave.  (ÏII,  Bulletin  CÇCUX , 
n<»  3772.) 

a3  GERMINAL  an  12  (  i3  avril  4804). — 
Arrêtés  qui  autorisent  V acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Saint" Aubin- A nzin,  Crannes , 
Fontaine,  et  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Puylaurens,  (III,  Bulletin 
CCCLIX,  no»  3773  à3776u) 


2  3  GERMINAL  a/z  12  (i3  avril  1804  ). — 
Arrêtés  qui  ordonnent  le  paiement 
de  différentes  sommes ,  à  titre  depen^ 
sions ,  à  des  veuves  et  orphelins  de 
défenseurs  de  la  patrie.  (III,  Bull. 
CCCHX,  no»  3777  e/37780 


23  GERMINAL  €»»  12  (i3  avril*  l8ï)4).  ^ 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Prou- 
vera prefetdu  département  de  VIndre, 
(III,  BuU.  CCCLVIII,  no  8750-) 


26  GERMINAL  aw  12  (i6avriri8o4X  — 
Arrêté  qui  fixe   la  solde   annuelle 


des  majors  des  régimens  d'artillene  » 
cheval,  (  III,  Bull.  CCCLIX ,  n»  3780.) 

La  solde  annuelle  des  majors  des  régi- 
mens  d'artillerie  à  cheval  est  fixée  à  cinq 
mille  sept  cents  francs. 


26  GERMINAL  On   12  (  16    ^vril  l8o4). — 

Arrêté  relatif  au  cautionnement  des 
payeurs  extérieurs  du  Trésor  pu- 
blic. (III,BuUetîn  CCCLX,no3784; 
Mon,  du  26  prairial  an  12.)  * 

Art.  ler.  Ceux  des  payeurs  extérieurs 
du  Trésor  public  qui  ont  été  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
en  exécution  des  arrêtés  du  Gouverne- 
meot ,  fourniront  un  supplément  qui 
sera  du  cinquième  en  sus  du  caution- 
nement en  numéraire  précédemineat 
règle. 

2.  La  totalité  des  cautionnemens  en 
numéraire  que  les  payeurs  .de  déparle- 
ment devront  fournir  en  exécution  de 
Tarticle  1 1  de  l'arrêté  du  1 8  frimaire  der- 
nier,  est  fixée  à  la  somme  d*un  million. 

3.  Le  contingent  h  fournir  par  chaque 
payeur  particulier  de  département  pour 
son  cautionnement,  est  réglé  conCormé- 
ment  au  .  tableau  ci-annexé  ,  et  d*aprës 
un  classement  établi  sur  la  population  des. 
départemens.  Ce  cautionnement  est  inde'- 
pendaut  de  celui  que  lesdits  payeurs  qui 
sont  en  même  temps  payeurs  des  divisions 
militaires,  ont  dû  fournir  pour  le  service 
de  la  guerre^ 

4«  Le  produit  àes  cautîoimemens  et 
supplémens  de  cautionnement  prescrits 
par  les  articles  précédens  sera  versé  au 
Trésor  public  pour  le  service  de  Tan  12, 
savoir,  la  première  moitié  avant  le  i»' 
messidor  prochain,  et  Fautre  moitié 
avant  le  1^^  vendémiaire  an  i3  ;  ces  cau- 
tionnemens seront  rétablis  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, conformément  aux  lois  des 
7  et  27  veuto^e  an  8.  ' 

5.  Au  moyen  des  dispositions  du  pré- 
sent arrêté,  fa  totalité  des  cautionnemens 
des  payeurs  du  Trésor  public ,  pour  ga- 
rantie de  leur  gestion,  sera  fournie  en 
numéraire  ;  sauf  le  cas  de  remplacement 
desdits  cautionnemens,  autorisé  par  l'ar- 
ticle 12  de  Tarrété  du  18  frimaire  der- 
nier. 

6.  Le  ministre  du  Trésor  public  tsi 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêtée 
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Ëtat  des  cautionnemens  en  numéraire  que  les  payeurs  des  départtinens  sont 
tenus  de  fournir  en  exécution  de  V arrêté  du  (rouvernement  du  î6  germinal 


(m  13. 


L  .,7    j- 


PAYEURS 

DES   DiPARTKMBirt 


'   Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  Hautes  ).  .  . 
Alpes  (  Basses).  .  .  . 
Alpes-Mariliines .  .  . 

Ardèche 

Ardennes 

Arriége 

Aube  ....,,.., 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhone  . 

Calvados ;  . 

Cantal 

Charçnte^,^ ...... 

Charente-Infe'rièure. 

Cher 

Corrèze.  .  , 

Côte-d*Or 

Côles-du-Nord.  .  .  . 
Creuse 


Doîre  ..... 
Dordogne   .  . 

Doubs 

Drôme  .... 
Dyle  .  .  .  .  i 
Ëscant   .... 

Eure 

Eure-et-Loir  . 
Fniistère  .  .  .  , 

Forêts 

Gard 

Garonne  .  .  .  . 

Gers , 

Gironde 

Golo , 

Hérault 

IJIe-et-Vilaîne  . 
Indre ....,, 
Indre-et-Loire 

Isère   

Jemmapes  .  .  . 


V 


SOBlBfrES. 


9,000 

10,000 

9,000 

0,000 

8,000 

8,000 

9,000 

9,000 

8,000 

9,000 

9,000 

10,000 

10,000 

10,000 

9,000 

10,000 

10,000 

9/000 

10,000 

10,000 

9,000 

9,000 

10,000 

9,000 

9,000 

10,000 

10,000 

10,060 

9,000 

10,000 

9,000 
9,000 

1 0,000 

9,000 

10,000 
8,000 
9,000 

1Q,000 

9,000 

9,000 

10,000 

10,000 


,1  ■-  ■  r 


PATEURS 

DBS  DiPABTKMBKS 

4c 


Jura 

Landes 

Le'man 

Liamone  ..'.... 
Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire 

Loire  (Haute).  .  . 
Loire-Inférieure  .  . 

Loiret 

Ix)t 

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire.  .  '. 

Manche 

Marengo 

Marne. 

Marne  (  Haute  ).  . 
Mayenne  ...... 

Meurthe 

JVIeùse.  ....... 

Meuse -Inférieure  . 
Mènt-Blanc   .... 

Mont-Tonnerre  .  .  , 

Morbihan. 

Moselle , 

Nèthes  (Deux).  .  . 

Nièvre 

Nord r. 

Oise. 

Orne 

Ourte.  .  : 

Pas-de-Calais  .  ,  .  . 

Pô 

Puy-de-Dôme  .  .  .  . 
Pyrénées  r  Basses  ).  . 
Pyrénées  (Hautes)  . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut)  .  .  .  . 
Rhin-et-Moselle.  .  . 

Rhône . 

Rbër 


SOMMES. 


9»  000 
9>ooo 
9>ooo 
8,000 
9,000 
9,000 
9>ooo 
10,000 
9,000 
10,000 
10,000 
8,000 
10,000 
10,000 
ïo,ooo 
ï  0,000 
9>ooo 
9»  000 
1 0,000 
10,000 
'  9ïOoo 
9,000 
9,000 
10,000 
10,000 
10,000 
9,000 
9,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
,8,000 
8,000 
10,000 
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PAYEURS 
l»BS  .piPAlITUIlKt 

'     de 


SOMMES* 


SamUre-et-Meuse 

Sa6ne-et-Loire 

Saôâe  (Haute)  ...... 

Sarre  

Sarthe .  .  .  . 

Seine-Iïifërieiire 

Seîoe-retMarae 

Seioe-êt-Oise 

Sésia 

Sèvre»  (  Deux  ).  ^ 

Soiproe .  .  V 


8,000 

10,000 

9,000 

9,000 

1 0,000 

I^yOOO 

9»ooo 

lO^OOO 
ft)OO0 

iO)UOo 
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_-<£ 


PAYEURS 
1»B$  DKPABTSVUS 

de 


Stura  .....  k 

Tanaro 

Tara  »  .^  .  .  .  . 

Var.  . 

Vautluse  •  •  •  • 

Vendée 

Vienne    .... 
Vienne  (  Haute  ) 
Vosges 
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36  6M9MnnÀL  an  i^  (16  avril  1804  ).^^ 
Arrêtés  gui  autorisent  Vacreptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pcmvres  et 
hospices  d'Anvers,  de  Jtyismf^,  et  aux 
communes  de  René  et  de  Commelle. 
(  m  ,  Bulletin  CCCLIX,  ho  3779, 
et  Buli.   CCCLXj  n^  3781  à  3783.) 


16  GERMINAL  an  la  (iÇ  avril  i8o4).'— 
Arrêté  qui  autorise  le  citoyen  Victor 
i^oude-Mazure  à  construire,  dans 
la  commune  de  Massehlètr  ^  dépar-, 
tentent   de   Samhre-et-Meuse  ^    une 

'  fi>rge  pour  convertir  en  fer  la  fonte 
provenant  du  haut-fourneau  dont  il 
est  propriétaire  au  même  lieu,  (  1(1 , 
Bull.  CCCLX ,  no  3785.) 


57  GERMINAL  an  la  (17- avril  i8o<). -^ 
Arrêté  relatif  à  la  fixation  et  à  la 
comptabilité  des  dépenses  dépeirie- 
mentales.  (IVIon.  du  ià prairial  an  1  x) 

Section  l*"«.  Fixation  des  dépenses 
départementales. 

Art,  i*"".  Les  préfets  enverront,  chaque 
année,  au  ministre  de  Tintcrieur ,  avant^ 
le  1"  messidor,  IVtat  des  dépenses  varia- 
bles ou  extraordinaires  pour  Tannée  sui- 


vante ,  SUIT  les  centimes  additîomiels  af-* 
fer  tés  à  ces  dépenses  ,^  avec  leur  avis  et 
celui  du  conseil  général  d»  départe- 
ment. 

3.  Ces  étals  seront  présentés  par  le 
ministre  de  Pintérieur  au  Gouvemendmt, 
qui  réglera  ces  dépenses  pour  chaqi^e  dé- 
partement par  un  arrêté  d'admmistra- 
tion  publique. 

*  3.  Le  préfet  ne  pourra  dépenser,  sous 
peine  de  responsabilité  personnelle,  ni  le 
ministre  de  Tintérieur  ordonnancer  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  autorisées 
par  Parrête*. 

4*  S*il  y  a  d^e  Féconomie  suries  «ompes 
dont  la  dépense  aura  été  autorisée ,  lei 
sottHDQs  en  résultant  pourri>nt  être  ijnises 
à  la  disposition  du  préfet ,  Tannée  sui- 
vante ,  par  le  ministre  de  Pintérieur,  p<Hir 
travaux  et  embellissemcns  utiles  au  dé- 
partement 

SEC;fiON  |I.  Comptabilité  des  dépenses 
départementales, 

5.  Indépendamment  du  compte  à  ren- 
dre des  centimes  départementaux  au 
conseil  général  de  département ,  selon  le 
5  6  de  l'article  6  de  la  loi  du  q8  plu- 
viôse an  8,  le  préfet  enverra  au  ministre 
de  Pintérieur,  dans  le  premier  trimestre 


COMBVLkJ.  —  DU  27   AU 

dç  cfaa(|U0  aont'e,  le  compte  db  l'emploi 
desdits  centimes  alloué  pour  ^lépcnâes  va- 
riables. 

•  6.  Il  en  sera  fait  rapport  an  Gouver^ 
nemeot,  pour  chaque  département  sé- 
parément ,  qui ,  s*il  y  a  heu  ,  fera  exa- 
miner lesdits  comptes  par  «ne  commis- 
sion du  Conseil-d'Etat ,  à  laquelle  ,  en 
ce  cas,  les  pièces  justificatives  seront  en- 
voyées par  Içs  préfets. 


27  GERMIT^AL  an  12.  (17  avril  i8o4). — 
Arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation 
de  dons  et  te^s  faits  aujè  pauvres  et 
hospices  de'Njons,  Mauléon,  Bugne, 
Saint-Pons,  Carpentras  et  -^/x.  (III, 

*    Bull,  CCCLX,  no»  3786  à  3791.) 


i*i  '  I" 


ag  GEawtiNAL  an  12  (19  avrU  i8o4  ). — 
Arrêté  relatif  aux  élèves  de  l'admis 
histration  de  là  marine.  (  \\i  ,  BuH. 
CCCJiX,  n*»  3792;  31on.  du  ri'^  prai- 
rial an  12.) 

Art.  ler.  Il  sera  nommé  des  élèves  de 
l'jftdminûtcaûoa  de  la  marine. 

a.  Nul  ne  «era  admis  comme  élève  de 
Tadminisf ration  de  la  marine,  s*il  n*est 
âeé  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  de 
vingt-deux  ans  au  plus ,  et  s'il  n*a  ob- 
tenu du  ministre  de  la  marine  la  per- 
mission de  subir ,  dans  le  port  désigné 
pour  Pétahlîsscment  des  élèves  ,  un  exa- 
men sur  les  objets  d'instruction  ci-après  ; 
savoir  : 

La  langue  française  et  les  élémens  de 
la  langue  espagnole  ,  hoUandai.^ ,  portit- 
gaîse  Qu  anglaise. 

Ij  écriture  et  l'orthographe  j 

L*;jr4thmé tique  démontrée,  et  là  géo- 
rpç^ie  ,  jusques  et  compris  les  solides. 

3.  Cet  examen  aura'~lieu  dans  le  ôon- 
seil  d*administration,  auquel  seront  ap- 
pelés le  professeur  d'hydrographie  du 
port  çt  un  niaitre  jSe  langues. 

XiCS  questions  sur  l'arithmétiqua  et  la 
géométrie  seront  faites  pu*  le  pro£easeur 
d'hydrographie  •  les  questions  grammati- 
cales^ par  le  maître  de  langues. 
'  Chac^uir  des  membres  du  conseil  aura 
néaDmoins  la  faculté  d'interroger  le  can- 
didat. 

4.  Il   sera   dressé   un   procès  -  verbal 
de    l'examen ,    qui   devra  être   signé  de 
tous  les  mertibres    du    conseil  ,    lesquels 
potsirronl  motiver  leur  opinion  sur  je  de 
grc  (xlastructioti  du  candidat,  et  sur  son. 

,4. 

K 
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ap4ikudfr  présumée  au  service  de  l'adJni- 
nistration  de  la  marine.  « 

,  5.  TjC  procès^ verbal  de  TeKamea  sert 
adressé  par  le  préfet  maritime  au  minis- 
tre de  la  mariae.  Il  y  sera  jt^int  l'acte  de 
naissance  du  candidat,  ainsi  que  l'état  A% 
ses  services ,  s'il  a  été  employa  antérieu- 
rement à  l'examen. 

6.  Les  lettres  d^admission  e»  qualité 
d'élève  (d'administration  de  la  marine  , 
seront  délivrées  par  le  ministre  de  la 
marine ,  sur  l'état  arrêté  par  le  premier 
Consul ,  des  élèves  admis ,  d'après  le  rap^ 
port  qui  lui  aura  été  fait  du  résultat  de  . 
l'examen. 

7.  Les  élèves  d'administration  parviens 
dront  au  grade  de  sous- commissaire  de 
la  marine  par  un  concours,  d'après  «a 
ejLaraen  qui  aura  li«u  en  pr:ésence  du 
conseil  d'administration.  Les  commis 
principaux  ,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans, 
concourront  avec  les  élèves. 

Le  ministre  fixera  ,  cb»que  année,  l'é- 
poque du  concours. 

o.  L'exameu  ,  pour  être  suisi€eptij)le  du 
grade  de  sous-commissaire  de  la  marine, 
portera  sur  \^s  objets  ci-api'ès  : 

Les  langues  vivantes ,  conforméloent  èi 
l'article  :j  ; 

La  géométrie  >«t  la  comptabilité  de  la 
marine  ,  tant  à  terre  qu'à  la  mer; 

Les  connaissances  relatives  à  l'extrac- 
tion ,'aux  quahtés ,  aux  prix ,  à  la  tônser- 
vatiott  et  à  l'emploi  des  principales  jnupi- 
lîons  navales  ; 

Les  opérations  pratiquies  de  IVdiminis- 
tratioii  des  arsenaux  et  de  l'inscription 
maritime  ; 

La  connaissance  des  lois  relatives  âr  là 
marine  ,  à  la  police  de  la  navigation,  aux 
prises  et  au  commerce  maritime. 

Il  faudra',  en  outre,  qu«  lié  candidat 
justifia}  avoir  ^lé  employé  pendant  trois 
ans  dofis  les  différens  détails  des  ports  >, 
et  avoir  fait  ^u  moins  six  nK>is  de  naviga-^ 
j^iou  efËeclive  sur  les  bâtimens  de  la  Eq- 
publique. 

-9.  Les  formalités  relatives  à  cet  exa- 
iwm  seront  les  mêmes  que  celles  déter- 
minées par  les  articles  3  ,  i  ti  ^  ci- 
dessus. 

Il  çera  rendu  compte  par  le  préfet  ma- 
ritime ,  au  ministre  de  la  marine  ,  àa 
résultat  de  cet  examen. 

10.  Les  élèves  seront  embarqués  comme 
agens  comptables. 

Ils  recfevront  les  approvisionnemens  et 
le  traitement  de  table  alloués  à  ces  agens, 
en  raison  de  Tcspèce  de  bâtiment  sur  le^ 
quel  ils  seront  embarqués. 
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1.1.  Ils  seront  destines  successivement 
aux  dinerens  détails  du  p6rt  ;  mais  ils  n« 
pourront  être  chargés  en  chef  dit  détail , 
qu*apvès  deux  années  au  moins  d'exer- 
cice ,  et  sous  les  ordres  d*un  sous-coro- 
missairè.  ' 

13.  Le  nombre  dts  élèycs  d'adminis- 
tration de  la  marine  est  ùxé  à  douze  :  il 
poUrra  être  augmenté  en  vertu  d'un  or- 
dre du  premier  Consul ,  suivant  les  be- 
soins du  service. 

j3.  Les  -élèves  seront  réunis  dans  le 
port  de  Brest,  et  ils  seront  confiés  spé- 
cialement à  ta  surveillance  d'un  commis- 
saire de  marine ,  qui  s'assurera  de  la 
régularité  de  leur  conduite,  ainsi  que  de 
leurs  progrès ,  et  en  rendra  compte  au 
préfet  maritime. 

Le  préfet  maritime  fera  tous  les  ré- 
glemens  qui  lui  paraîtront  nécessaires 
pour  l'instruction  et  la  discipline'  des 
élèves. 

14.  II  sera  adressé  chaque  année,  par 
le  préfet  maritime,  au  ministre  de  la  ma- 
rine, une  liste  des  élèves  d'administration, 
apostillée  de  ses  observations  sur  la  con- 
duite ,  la  moralité,  et  le  degré  d'instruc- 
tion de  chacun  d'eux. 

i5.  La  solde  des  élèves  d'admînistra- 
'  tion  de,  la  marine  sera  de  soixante  francs 
par  mois. 

Tout  candidat,  avant  d'être  admis 
comme  élève ,  sera  tenu  de  présenter  au 
premier  examen  une  obligation  de  sa  fa- 
mille par  laquelle  elle  lui  assurera  une 
pension  annuelle  de  cinq  cents  francs  au 
moins  pendant  la  durée  'de  son  service  en 
qualité  d'élève: 

16.  Les  élèves  d'administration  de  la 
marine  porteront  le,  même  uniforme  que 
les  commis  principaux»      ,    ' 

17.  Tout  élève  qui  aura  <'té  employé 
«n  cette  qualité  pendant  quatre  ans  sans 
avoir  répondu  d'uiie  nianièrc  satisfaisante 
à  l'examen  prescrit  par  TaFticle  8  ci- 
dessus,  sera  congédié  ;  et  si ,  à  L'époque 
de  son  congédiement,  il  n'avait  pas  at- 
teint sa  vingt -cinquième  année,  il  de- 
meurerait soumis  à  la  conscription  mili- 
taire. ' 

18.  Le  ministre  de  la  marine  çt  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  du  pré^ 
sent  arrêté. 

29  GERMINAL  a/î  12  (  19  avril  i8o4)/-- 
Arrélé  concernant  ia  révision  an- 
nuelle des  tarifs  d*oçtrois  munici- 
paux et  des  comptes  des  villes  dont 


h  revenu  excède  un  million,  (VIS m 
BuU.  CCCLX ,  n*  SygJ.) 

Art.  !«''.  Les  tarifs  des  octrois  munici- 
paux et  de  bien&isance,  arrêtés  avant  le 
i<>''  vendémiaire  an  la,  seront  soumis 
incessamment  k  la  sanction  du  Gouverne- 
ment. 

3.  Au  mois  de  fructidor  de  chaque  an- 
née ,  les  tarMs  d'octroi  st^ront  régularisés 
et  arrêtés  en  (^nseil-d'Etat. 

3.  Les  comptes  des  villes  qui  ont  plus 
d'un  million  de  revenu  seront  adressés, 
au  mois  de  ventôse  de  chaque  année , 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  ar- 

'  rètés  par  lui ,  ou  soumis   au  Gouverne- 
ment ,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  préfets  adresseront,  au  mo»  de 
ventôse  de  chaque  année,  au  ministre  de 
Tintérieur,  pour  toutes  les  villes  dont  les 
budgets  sont  arrêtés  par  le  Gouverne- 
ment ,  un  état  conforme  au  modèle  qm 
leur  sera  transmis,  et  contenant  les  som- 
mes allouées  l'année  précédente  par  le 
Gouvernement ,  pour  chaque  nature  de 
dépenses ,  et  les  sonunes  effectivement 
payées. 

5.  Le  ministre  de  TintérieHr  est  <JiaEgé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


2^  GERMiKAL  an  12  (19  avril  i8o4).— 
•Arrêtés  qui  nommerîi,  les  citojfLns 
Gahy  préfet  du  département  du  Tarn, 
et  Lcclcrc  préfet  du  déparlemrnt  4e 
Ja  Meuse.  Mtr,  Bull.  CCCLVin, 
n»»  375 1  et  3752.) 


_u. 


29  GERMiNAi  an  12  (19  avril  i8o4)-  — 
Arrêté  qui  autorise  VacceptaliJan  de 
deux  rentes  constituées  offertes  à 
Vhiispict  général  du  Puy  par  dtmoi^ 
selle  Françoise  Beraud.  (111,  Bull. 
CCCLX,  no  3794.)* 


29  GERMIHAL  an  12  (1 9  avril  1804).  "~ 
Arrêtés  contenant  des  ehangcmens 
et  établissemens  de  foires  dans  plu- 
sieurs communes  des  dépariGnens 
des  Basses-Alpes ,  de  VAude,  de  /« 
Côte-d'Or^  àe  la  Haute-Garonne,  de 
V Isère, '^  du  Jura  ^  de  VOise  ^  etc. 
(lll,  Bull.  CCCLXI,  no  38oo.) 


i*"^  FLORÉAL  an  12  (ai  avril  1804 ). — 
Arrêté  additionnel  à  celui  du  5  ger- 
minal an   12,  sur   les    conseils   dt 


/• 
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«4r 


guerre  marlthnes  spéciaux.  (IH,  Bull. 
CCCLVIII ,  no  3747.} 

Titre  !««•. 
Art.  4  >  ^^  paragraphe* 


«de  celles  relatives  ant  dë^rfeuVs  ,  et 
«  .condamnés  ,  par  yoie.de  police  correc- 
«  tionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
«  êlré  moindre  de  trois  cents  francs,  ni 
«  e^^céder  trois  mille  frajics,  et  à  Terapri- 
«  sonnement  d'un  an.  , 

«  L'empri5onnement  sera  de  deux  9ns  y 


«  S,*il  ne  se   trouve  pas   dans   un  port  .  i      » ,-      . 

«  assez  d'olficîérs  pour  former  le  conseil      **  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de 

«  de  guerre  maritime  spécial,  il  en  sera      **  ^"c^T"  j  '        •  i*       xi» 


4c  appelé  un  nombre  suffisant  du  port  le 
«  pFus  voisin. 

«  Si  dans  une  division  il  ne  se  trouve 
«  pas  assez  d'officiers  pour  former  ledit 
«  conseil  de  guerre  ,  le  prévenu  sera 
«  détenu  à  bord  ,  et  dénoncé  ,  par  Poffi- 
u  ciér  commandant,  à  l'autorité  supé" 
«  ricure  de  la  rade  ou  du  port  où  il 
«c  viendra  relâcher. 

Art.  35.  Nouvelle  rédaction  du  a«  pa- 
,    ragraphe, 

«c  £n  temps  de  guerre ,  la  durée  de  la 
«  peine  s«ra  double  des  déserteurs  à  Te- 
«  {ranger. 

Titre  IX.  De&  fauteurs  et  complices 
de  désertion, 

46.  «<  Tout  individu  attaché  à  Tarmée 
«  navale  ,  ou  au  service  des  ports  et  ar- 
«c  senaux,  prévenu  d'étrâ  fauteur  ou 
«  complice  de  désertion  ,  sera  jugé  par 
«  le  coiltseil  de  guerre  maritime  spécial , 
«suivant  les  formes  établies  par  le  pré"- 
«  «ent  arrêté. 

47»  «  S'il  est, convaincu  d'avoir  provo- 
«.  que  ou  favorisé  la  désertion  à  l'ennemi, 
«<'a*un  ou  de  plusieurs  marins,  il  sera 
«  puni  de  mort. 

48.'  «  S'il  est  convaincu  d'avoir  provo- 
«c  qtié  ou  favorisé  la  désertion  à  l'étran- 
«  ger^  d*un  ou  de  plusieurs  marins,  il 
«  sera  puni  de  six  ans  de  chaîne  si  c'est 
ce  ea  temps  de  guerre,  et  de  trois  ans ,  si 
«  c'est  €n  temps  de  paix 

49*  «  Tout  armateur  ou  propriétaire 
«  de  .navires  ou  autres  embarcations 
M  quelcopques ,  ou  tout  habitant  de  l'in- 


!K  Si.  la  désertion  a  eu  lieu  à  l'ennemi, 
«l'individu  qui  l'aura  provoquée  ou  fa- 
«  vorisée.  sera  jugé  conformément^  au 
«  Code  des  délits  et  àes  peines  du  21 
«  brumaire  an  5,  pour  les  troupes  de  la 
«République,   tilre    IV,  de    l'ernbaur- 

c  liage.  » 

(  Le  titre  IX  de  l'arrêté  du  5  ger- 
minal deviendra  le  titre  X;  et  les 
trois  articles  dont  ils  est  formé  se^ 
ront  les  5o,  5i  et  5a.) 


« 


!«»  FLORÉAL  an  12  (ai  avril  i8o4). — 
Arrêté  du  Sénat-Conservateur,  qui 
nomme  plusieurs  membres  du  Sénat, 
(lll,  Bull.  CCCLX,no3798.) 


!«*■  FLORÉAL  an  12  (21  avril  i8o4).— * 
Arrêté  qui  autorise  le  citoyen  JuheU 
Rerioy,  à  tenir  en  activité', une  usine 
à  traiter  le  minerai  de  fer.  (  III , 
Bull.  CCCLX,  no  3.799.) 


i<f  FLORÉAL  an  12  {ti  avril  i8o4). — 
Arrêté  qui  autorise  le*mairc  àé Bar- 
ville  à  accepter  trois  cents  francs  de 
rente  constituée  sur  l'Etat  àban^ 
donnés  à  tilre  gratuit  par  le  sieur 
Deblavette.  (111,  Bull.  CCCLXII , 
no  38o5,  ) 

7  FLORÉAL  an    12   (27   avril  i8o4). — 
,  Arrêté  qui  nomme  les  Jurys  de  mé- 
decine pour  vingt  six  déparlemens, 
(III,  Bull.  CCCLXI,  no  38oi.) 


>>ie«i.convaincu   d'ayoi^-i:ixiii_ufl^  «/»    i^  (^7   avril  ,8o4).- 

lanrf^serteur,  d  avoir  favorise  son      S.^,^^^      i  convertit  en  écoles  secon- 
évasion^  ou  de  1  avoir,  de  quelque  ma-  \   .        ^  ,        ,       .     , 


«   te  ne 
«  mari 


K  mère  que  ce  soit,  soustrait  au  service 
<c  de  r£tat  ou  aux  recherches  de  sa  per- 
ce sonne,  sera  dénoncé  au  substitut  du 
«  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
M  tribunal  criminel,  par  le  préfet  mari" 
«c  time  ou  chef  d'administration  du  port, 
M  et  jugé  conformément  à  la  loi  du  24 
«  brumaire  an  6,  concernant  Texécution 


}res  communales ,  les  écoles  parti'' 
tutSètess  dirigées  par  le  sieur  Chap^ 
pie,\à  Ploermel,  et  par  le  sieur 
Gujrot  àAuray.  (III,  Bull.  CCCLXII, 

u»  38o6.) 

8  Fj^ORÉALflrt    12   (28   avril  i8q4). — 
Arrêié  relatif  aux  baux  des  droits 
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de  bats   ti  ptHsages   d'eatt,   (  III  . 
BhW.  CCCLXl ,  no  38cn.) 

Voy.  loi  du  6  frimaire  an  ;. 

\t\,  i»»".  Lfl  perception  des  droits  dé 
i»acs  et  passages  d*eau ,  dont  les  taritii 
•Ai  été  àrrètéi  oti  \t  seront  à  Ta^enir  par 
ïe  Gouvernement ,  sera  affermée  à  l'en- 
chère publique  ,  d'après  les  ordres  el  in- 
structions du  ministre  des  finances,  çt  à 
la  diligence  des  préfets  de  dépatieme.nl. 

a,'  Les  baux  ordinaires  seront  de  trois, 
s\t  et  neuf  années,  et  l'adjudicataire  se 
chargera,  par  estimation  ,  des  effets  mo- 
biliers affectés  au  service  des  bacs. 

3.  Lorsque,  pour  l'inle'rêt  et  Tavan- 
tage  de  la  perception,  il  sera  jugé  con- 
t^enable  de  passer  des  baux  d'une  plus 
\ longue  durée,  les  préfets  pourront  les 
consentir  pour  douze,  quinze  et  dix- huit 
années,  à  la  charge  de  les  soumettre  à 
Tapprobation  du  ministre  des  finances. 

^.  Les  produits  de  ces  bau^  «eront 
versés  au  Trésor  public  avec  la  même 
distinction ,  et  seront  administrés  par  les 
mêmes  règles  que  ceux  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  roules  et  autres  taxes  spé- 
ciales. 

5.  Ces  produits  seront,  jusqu'à  due 
concurrence,  spécialement  employés, 
i"  au  remboursement  dei  anciens  pro- 
pnélaires  des  bacs  dont  le  Gouvernement 
a  pris  possession  en  exécution  de  U  loi 
du  6  frimaire  an  7  ;  a"  aux  travaux ,  en- 
tretien et  réparations  des  passages  d*eau. 

6.  En  conséquence,  les  anciens  pro- 
priétaires, détenteurs  ou  autres,  qui  ont 

justifié  de  leurs  titres  de  propriété  des 
'  bacs,  bateaux,  agrès,  bureaux,  bâti- 
mens,  etc,  seront  remboursés  du  priât  de 
ces  objets,  sur  la  proposition  des  préfets, 
approuvée  par  le  ministre  des  finances ^ 
et  en  vertu  d'ordonnances  expédiées  à  cet 
effet  par  ce  ministre  sur  le  produit  de 
raffermagé  des  bacs. 

7.  Les  ministres  des  finances  et  du 
Trésor  public  sont  charg(?s  de  l'exécution 
du  présent  grrêlé. 

8  TLORTÉAL  cui  il  ( »8  avril  1804 ). — 
Arrêtés  ^ui  autorisent  Voccepîaiion 
de  dons  et  legs  faits  à  p/Nsieurs  eom- 
m»nès,  {lUyBuil  CCCLXtl,*«>38o7, 
38io.) 

i5  FLORÉAL  an  i-i  {$  mai  i8o4)*=**>^ 
Arrêté  ^ui  accorde  une  amnistie  aux 


marins  déserteurs.  {  \\\  ,  fi«llain 
CCCXLI ,  n*»  38o3  ;  Mon.d»  i3  prèi- 
n'at  an  yx. 

Art.  i»»".  Amnistie  est  accordée  aux 
marins  'qu4  iHrr^ieirt  ëéserté  des  lâlimens 
de  l'Etat ,  antérieurement  au  jour  ^e  la 
promurgation  du  présent  arrête. 

1.  Pour  être  admis  à  jouir  da  bienSiit 
de  Tamnistie  ,  les  marins  déserteurs  non 
détenus  devront  se  présenter,  avant  le 
i<c  messidor  procham,  au  bureau  de 
finscription  maritime  du  port  le  plus  voi- 
sin de  leur  résidence  actuelle»  ou,  à  £- 
faut,  par-devant  le  maire  de  (a  com- 
mune où  ils  se  trouveront,  à  l'effet  de 
déclarer  sur  quel  bâtiment  ils  étaient 
embarqués ,  et  à  quelle  époque  ils  Font 
abandonné;  et  il  leur  sera  de'livrénoe 
feuille  de  route  pour  s^  rendre  spit  anjit 
port ,  soit  dans  tout  au-tre  plus  à  proxi- 
mité. 

3^  Les  marSns  désert evrs  ^  striât 
en  pays  ét««Bger,  se  jpréstnteront  ^- 
devant  les  comniissaires  des  retfltiooi 
commerciales  ,  ou  autres  agens  du  Goa- 
vcmement  frai^çais ,  pour  y  faire  les  M- 
clarations  prescrites  par  Particlea,  elj 

S  rendre  uue  fçuiilede  route  pour  le  port 
e  France  le  plus  voisin. 
Le  délai  qui  leur  est  accordé  à  cet  ef- 
fet, est  prolongé  jusqu'au  i*' frucliàir 
de  la  présente  année,  pour  les  manos 
qui  sont  en  Europe  ,  et  iusqu^au  i^lvr 
vose  de  Tan  i3,  pour  les  marins  qui 
sont  hors  d'Europe. 

4.  Les  âdminîstratears  chargés  derfe- 
stription  maritime ,  les  roaîres ,  coauDu- 
saires  des  relations  cômmertlales  ou  au- 
tres agens  par-devant  lesquels  les  marsu 
déserteur»  se  seront  pr^ésentés ,  dotHM- 
ront  connaissance  de  leur  départ  à  IV* 
ministrateHr  «n  tchef  de  k  tnarioe  dff 
port  où  ils  devront  se  rendre. 

5.  Les  m&rîns  déserteurs  qui  ne  %t  ^ 
ront  pas  présentés  daBs  les  délais  pres- 
crits pftr  les  articles  a  et  3  ci-de««s, 
ôii  ceui  qui  ne  se  rendront  pM  à  i^' 
destîivatidn  da»s  le  temps  déiujtfp^  1»' 
leur  fettilie  de^  route,  à  rac^flPempê* 
ebement  légitime  et  démeciNnilaté, 
seront  poursui^s  el  punis  confof»^»wi 
aux  dis^Msitlons  des  arrêtés  clés  18  ttb- 
tose ,  5  gertnlnâl  et  !«'  floréal  ati  w. 

fi.  Les  marins  déserteurs,  détenw^ 
non  >ugés  ,  semntfidmis  à  iooir  de  I^' 
nistie  :  ils  soront  li|imédi«iement  t^' 
biarqués  sur  les  bl&timens  de  l'Etat.' 

7.  Lé  grénd-^ge  «linîstre  delà  F 
tice ,  et  les  mimslres  de  la  mariwe  **  ^^ 


ÊONSUtAT.  —    iS 

colpnîes  sont  chargés  de  Teveculion  du 
présent  arrêté. 


i5  rLOtiiAt  an  la  (5  mai  i8o4). — 
Arrêté  relatif  au  vêtement  uniforme 
que  porteront  les  marins  composant 
les  équipages  des  bâtimens  français, 
(  ill ,  Buir.  CCCLXI ,  no  38o4  ;  Mon. 
du  ^^  prairial  un  \i.) 

Art.  i^'.  ]^e4  marins^  composaift  les 
ë<}uipage$  des  LatUnens  de  h^  Républi- 
que porteront  u&  vêtement  un»forme. 

\.  Chaque  grade  et  Tespèce  de  ser- 
vice de  phaque  iodividii  ser^xit  désigné» 
par  des  marques  disUnctives. 

3.  Les  prenners  maîtres  de  manœuvre 
porteront  Thabit  ou  paletot  bleu  natio- 
nal,  collet  et  paremens  de  même  cou- 
leur; veste  rouge  et  culotte  bleue  Ils  au- 
ront sur  la  manche  droite  deux  galons 
en  or,  placés  comme  ceux  des  sergens- 
majors  d'infanterie.  Us  porteront  un  sa- 
bre, à  terre  comme  à  bord,  s'ils  sont 
entretenus  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  entrete- 
nus ,  ils  ne  îc  porteront  t^c  lorsqti^  se- 
ront embarqués  sur  des  bâtimens  de 
l'Etat. 

hes  seconds  maîtres  de  tnatiflstivfe 
porteront  le  m^me  babît  ^  et ,  sur  le» 
manches ,  un  galon  en  or  comme  les  ser- 
gens. 

Les  contre-maîtres  auront  paletot  et 
pantalon  bleus ,  gilet  rouge  ,  avec  un  ga- 
lon en  or  sur  l'avant-rbras,  comitie  les 
caporaux-fourriers. 

Les  quartiers-  mattres  porteront  le 
même  uniforme ,  et  ^  sur  la  manche , 
deux  galons  de  laine  jaune  comme  Tes  ca- 
poraux. 

Les  gabiers  auront  le  même  habille- 
ment, mais  avec  nn  seul  galon  de  laine 
jaune  sur  la  manche. 

^.  Les  oflîciers-mariniers  de  canon- 
nage  porteront  le  même  uniforme  et  les 
niémes  décorations  que  Kfs  maitfes  dô 
manoeuvre ,  \ts  seconds  maîtres  et  quar- 
tïers-maîlres ,  excepté  t[Me.  le  collet  de 
rhàbit  sera  de  drap  rbuge,  et  ique  les 
dîstttictioiis  des  aides  seront  de  cette 
même  couleur. 

5.  Le  collet  des  officiers -mariniers  de 
limonnerie ,  aiâsi  que  les  galons  àts  ai- 
des ,  seront  de  couleur  aurore  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  pilotas  côtiers. 

Celui  è.e&  officiers-mariniers  dQ  char- 
pentaee  et  calfatage ,  ainsi  que  les  ga- 
lons des  aides,  seront  de  couleur  cra- 
moisie ; 
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Celui  des  offiders-qiarîmers  de  .voile- 
rie  ,  de  couleur  blanche  ;  < 

Et  celui  des  armuriers,  forgerons  et 
chaudronniers,  dé  couleur  noire. 

6.  Tous  les   premiers  maîtres  porte- 
ront ,  sur  leur  habillement  uniforme .  un 
bouton  en  cuivre  jaune ,   timbré   d  une  ' 
ancre  croisée  de  deux  sabres, 

7.  Les  officiers-niariniers,  matelots, 
novices  et  mousses  , au  root,  tous,  veste 
et  pantalon  bleus,  le  boutf>n  de  corne, 
timbré  également  d'une  ancre  croisée 
dé  deux  sabres ,  gilet  rouge ,  chapeau , 
rond  et  cra^^le  noire. 

Tous  les  surnuméraires  employés  à  fa 
cambuse  porteront  le  même  habit  on  pa- 
letot ,  avec  xm  collet  de  cwileur  faune , 
mais  sans  aucrme  marque  distinctrre  d^ 
commandeiioent 

8.  Les  boutons  des  officiers-mariniers, 
matelots,  novices  et  mouss^,  seront 
fournis  par  le  Gouvernement,  à  taison 
de  dix-huît  gros  et  de  vingt-un  petits 
pour  une  année  de  campagne. 

9.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

i 

i5  FLORÉAL  an  12  (5  mai  i8o4).  — 
Arrêté  relatif  à  V emploi  des  capi- 
taux de  rentes  perpéttreîîts  et  i7ita- 
gcres  de  la  dette  constituée  du  ci-de- 
v(mt  Piémont,  en  paienUnl  de  do^ 
maines  nationaux.  (  III  ,  Bulletin 
CCCLXII,  n°  38ii;  Mon.  du  ay 
prairial  an  12.) 

Art.  i**.  Les  *  propriétaires  de  rentes 
perpétuelles  et  viagères  de  la  dette  con- 
stituée <  du  ci -devant  Piémont,  qui  vou- 
dront employer  les  capitaux  desdites  , 
rentes  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux des  six  nouveaux  départemens,  con* 
formément  à  la  loi^du  5  ventôse  dernier, 
remettront  au  conservateur  des  rentes 
ou  menti  à  Turin,  leurs  titres  de  créan- 
ces ,  et  une  quittance  de  remboursement 
contre  l'équivalent  mentionné  en  l'ar- 
ticle 3  du  présent  arrêté.  Cette  quittance 
sera  passée  en  brevet  par-devant  notaire , 
et  ne  sera  assujétie,  pour  son  enregbtre- 
ment,  qu*au  droit  fixe  d'un  franco 

2.  Le  conservateur  des  monti  ouvrira, 
sur  sâs  r^tstres  un  compte  d'amortisse- 
ment ,  au  crédit  duquel  il  portera  les 
rentes  dont  les  propriétaires  lui  auront 
fourni  leurs  quittancées  de  rembourse*^ 
ment.  Ces  rentes  seront  re jetées  des  re- 
gistres et  états  où  elles  étaient  portées;  et 
il  sera  fait  mention,  à  cjiaque  article ,  de 


..  — -.  * — f 
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Tëpoque  à  compter  de  laquelle  les  arre'- 
rages  cesseront  de  courir. 

3.  Il  sera  donné  à  chacun  des  proprlé- 
taii'es  de  rentes  ou  monti  qui  en  auront 
consenti  l'amortissement,  un  extrait  de 
ce  compte  conforme  au  modèle  ci-joint.- 
Cet  extrait  .certifié  par  le  conservateur, 
et  visé  par  radministrateur  général  de  la 
39*  division  militaire ,  pourra  être  em- 
ployé -en  paiement  de  domaines  natio^ 
naux  situe's  dans  Télendue  de  cette  di- 
vision, soit  par  le  propriétaire  de  là 
créance  aitiortie,  soit  pair  celui  à  Tordre 
xluquel  il  aura  été  passé. 

Il  pourra  être  ^suppléé  au  visa  de  Tad- 
ministrateur  général  par  celui  d*un  com^ 
missaire  ad  hoc  nonuné  par  lui. 

4.  Lesdits  extraits  tiu  compte  d'amor-* 
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tissement  des  rentes  ou  monti  seront 
versés  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
domaines  des  six  nouveaux  départemeos, 
qui  donneront  quittance  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  de  ja  rente  portée  audit 
extrait,  ainsi  que  des  arrérages  rcbtifs, 
aux  termes  de  Tarticle  108  de  la  loi  du  5 
veptose  an  12;  et  ils  énonceront,  dans 
cette  quittance,  la  nature  de  la  reoie 
donnée  en  paiement. 

5.  Les  actions  sur  Pabbaye  àt  Luddio 
seront  versées  directement  à  la  caisse  du 
même  receveur,  après  avoir  été  recon- 
nues et  visées  par  le  conservateur  des 
monti  et  par  l'administrateur  généra!. 

6.  Les  ministres  du  Trésor  public  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


TRESOa  PUBLIC. 

'■  -^ 

i 

ExéeQtion  de  la  \o\ 
du  5  rentose  an  la. 

Valeurs  admissibles 
en  paiement  de  do- 
maines nationaux  ^ 
des  déparlemens  de 

y' la  37'  division. 


CONSE.RVATION  DES  RENTE3 

j 

Bu   CI-DEVANT   Pli  MONT. 

I  ■  Il       m^mim-.^  I    I  I  «  ■  ■  ,  ■ 


MONTI 


Registre 


.  r 


Extrait  du  compte  d'amortissement. 


N« 


Rente 


\  \ 


Capital 


Asr^r^M  réunis.  .  .  .    j       * [^ 


CBÎer  trimestre  an  8 
— '-^        att  9. 


Tout.  .  .  . 
inscrit  sur  les  registres  de 


en  capital  au  dénier 


Le  citoyen 
la  conservation  des  rentes  pour 
net  de  rente 

de 

en  a  consenti  l'emploi  en  paiement  de  domaines  nationaoxj 
ainsi  que  des  arrérages  dus  sur  l'an  8  et  Tan  9 ,  montaol  a 
la  somme  de  le  tout  conforméraeot 

à  lï  quittance  de  remboursement  qui  m'a  été  rapportée  avec 
les  titres  de  ladite  rente,  laquelle  a  été. re jetée  à^i  re  ""*' 
de  la  conservation ,  à  compter  de 

Bon  pour  la  sonune  de 

A  Turin,  le 


an 


de  la  République- 
J.e  conserçaieur, 


f^u  par  Vadmtnistrateur  générai 
de  fa  37e  division  miliCaire. 


CONSUI^T.  —  DU    l5  AU   ai   FI^OHÉAL  AN    12. 


StSt 


i5  FiOR«AX*  an  la  (5  mai  i8o4  ).  — 
^  Arrêté  qui  permet  d'introduire  daris 
le  port  de  Nice  le  tabac  en  feuilles 
venant  de  Vét ranger,  (  III ,  Bulletin 
CCCLXII,  n»  38 la;  Mon,  du  aS 
prairial  an  la.)" 

1.  La  ville  de  Nice  sera  comprise  au 
nombre  des  ports  désigné*  par  l'article  3 
de  la  loi  du  39  floréal  an  10,  par  lesquels 
le  tabac  en  feuilles  venant  de  Te'tranger 
peut  être  introduit  sur  le  territoire  de 
fa  République.  L'exercice  de  la  faculté 
accordée  par  le  présent  arrêté  sera  sou- 
mis aux  formalités  prescrites  par  la  mémû 

loi. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


hpspêces  de  plusieurs  conpnunes,  (IH, 
Bull.  CCCLXU,  n*>»  3Si7  à  SSig.) 

'■^— »^»    »■!      Il     ■ 

i5    FLORÉAL  an    11   (5   mai   1804).  — ^ 
Arrêté  qui  nomme  le  citojen  Dubois 
fils  directeur  de  la  Monnaie  de  Stras- 
bourg. (  III ,  Bull.  ÇCCUI ,  n»  38 14.) 


i5  FLORÉAL  an  la  (5  mai  i8o4  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  concessions  de 
propriétés  territoriales  en  faveur  des 
militaires  macniés  ou  veufs  ayant  en- 
fans,  âgés  de  plus  de  quarante  et  de 
moins  de  cinquante-quatre  ans,  (llï, 
Bull.  CCCLXU  ,  no  38i5;  Mon.  du 
a 3  prairial  an  12.) 

Art.  1  cr.  Les  dépositions  de  la  loi  du 
i^r  floréal  an  11,  portant  concession  de 
propriétés  territoriales  aux  vétérans  qui 
voudront  s'établir  dans  lés  camps  des 
aG^  et  27^  divisions,  sont  étendues  aux 
militaires  de  terre  et  de  mer  âgés  de 
plus  de  quarante  et  de  moins  de  cin- 
quante-quatre ans,  pourvu  qu'ils  soient 
mariés,  ou  veufs  ayant  des  enfans,  et 
qu'ils  réunissent,  en  outre,  les  autres 
conditions  d'admissibilité  exigées  par  la 
loi  précitée. 

a.  Lorsqu'un  militaire  faisant  partie 
de  cette  classe  mourra  sans  enfans,  les 
portions  de  biens  qui  lui  auront  ^lé  con- 
cédées en  exécution  de  l'article  ci-dessus,,, 
retourneront  directement  à  la  Répu- 
blique. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'eâtéciition  du  présent  arrêté. 


i5  FLORÉAL  an  12  (5  mai  1804  )'  — 
Arrêté  qui  fixe  provisoirerrunt  le 
traitement  des  jauges  du  tribunal  de 

-  première  instance  de  Dunkerque,  (I II , 
BulL  CCCLXII,  no  38i3.) 


i5  FLOREAL  an  12  (5  mai  i8o4}«  — 
Arrêtés  qui  autorisent  Vacceptaiion 
de  dons  eV  legs  faits  aux  pauvres  et 


i5  FLORÉAL  an  12  (5  mai  1804  ).-^ 
Arrêté  qui  érige  en  école  secondaire 
l* école  dirigée  par  le  citoyen  Ricaud 
à  Tarbes.  (  III ,  Bulletin  CCCLXII  ^ 
no  38 1 6.)        

21  FLORÉAL  an  12  (11  mai  i8o4).  — 
Arrêté  concernant  les  biens  dévolus 
à  la  France  par  le  traité  de  Luné- 
ville  et  le  recès  de  Vempire  d'Aile- 
magtic,  (IV,  Bull.  VII,  no  Sg.^ 

Voy.  décret  du  a4  pluviôse  an  i3. 

Le  Gouvernement,  etc.,  vu  le  traite 
conclu  à  Lunéville  le  20  pluviôse  an  9  (q 
février  1801)^  entre  sa  majesté  l'empereur 
d'Allemagne  et  le  premier  Consul  de  la 
République  française  ; 

Vu  pareillement  le  recès  de  l'empire 
d'Allemagne,  contenant  Its  stipulations 
arrêtées  à  Ratisbonne  en  exécution  du 
susdit  traité. 

Arrête  : 

Art.  jer.  Sont  et  demeurent  réunis  au 
domaine  national,  tous  les  biens,  do- 
niairies,  propriétés  et  droits  quelconques 
situés  sur  le  territoire  delà  République , 
et  qui,  avant  le  traité  de  Lunéville,  api 
partenaient, 

10  A  l'empereur  d'Allemagne  ; 

ao  Au  roi  de  Prusse  ; 

30  Aux  princes  électeurs  de  Bavière 
de  Bade,  de  V¥urlemberg,  deHesse- 
Casse]  ; 

4°  Aux  landgraves  de  Hesse-Darm- 
stadt,  de  Ilesse-Rothembourg  ; 

50  Aux  princes  de  Nassau-Usingen  ,  de 
Nassau-Weisboifrg ,  de  Na'^sau-Dissem- 
bourg  (ci-devant  prince  d'Orange),  de 
Lœwenstein  -  Wertheim  ,  d'Œltingén- 
Wallestein,  de  Solms-Braun  fils,  de 
Stolberg-Gedern  ,  de  Hohenlohe  -  Bar- 
tenslein,  de  Linange,  deWied-Runkeî 
de  Brelhenheim,  de  Sayn-Wilgenstein' 
de  Salm-Reiferscheid  ,  à  la  princesse  d'I- 
scmbourg  (comtesse  de  Parkstein); 

60  Aux  rhingraves  de  Grumback,  de 
Grehveiller  ;  ^ 

70  Aux  comtes  de  Lœvi^nstein-Wer- 
theini,  de  Soiras,  de  Stolberg,  de   lî- 
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«lange-Heidesheim ,  de  Linange -Wbs- 
terboitrg,  (branche  aînée), de  Linange- 
\Vesterlx)urg  (branche  cadette),  dé 
Salm-Reifer^cid  -  Bedboiirc ,  de  Lîm- 
bfjMO'g-Styru^t,  coml^sse  deHUle&beim, 
comtes  iTApremant^  de  Bascenheim ,  de 
Melteroicb,  d*0»tein,  de  Piettenberg, 
de  Quadl,  de  Schaisberg,  de  Toerring, 
de  Wartembertt ,  de  Goldstein ,  de  Hol- 
berg,  do  Netiefrode,  de  Sillengen,  de 
StadioD,  de  Siozeodorf,  de  Steenberg. 

3.  Tous  le«  biens  situés  dans  le  territoire 
de  la  République  ,  et  qui,  avant  le  traité 
de  LunéviUe  ^  ont  appartenu  aux  di^cs  et 
princes  ci-après  de'nommés,  savoir:  les 
ducs  d*Areâiberg,  de.  Croy,  de  Loes- 
Corswarein;  ict  princes  de  la  Tour- 
Taxis,  de  Salm-^ahn ,  de  Salm-Kirbourg, 
d«  Ligne,  sont  pareillement  réunis  aij 
domaine  national,  à  Texception  de  ceux 
desdits  biens  silue's  dans  les  Pays-Bas  ci- 
devant  autrichiens,  à  Fégard  desquels  il 
a  déjà  été  di.spo«é  ou  sera  statué  par  des 
arrêtés  particuliers. 

3.  Les  séquestres  actuellement  subsis- 
tana  sur  des  biens /appartenant  à  des 
personnes  autres  que  celles  d^ommées 
aux  deux  articles  précédens,  et  situés 
ilans  l'étendue  du  territoire  céâé  k  la 
France  par  le  traité  de  Lunéville ,  seront 
levés  par  arrêtés   spéciaux  du   premier 

^Consul,  rendus  sur  le  rapport  du   mi- 
nistre des  finances. 

4.  Tous  ceux  qui  se  croiront  en  droit 
d*oMenir,  en  exécution  de  Tarticle  pré- 
cédent, la  main-levée  du  séquestre  ap- 
posé sur  leurs  biens  ^  seront  tenus  de 
|oindre  a^x  demandes  qu^ils  adresseront 
au  ministre  des  finances , 

lo  Une  attestation  visée  et  'certifiée 
par  lie  ministre  des  relations  extérieures, 
)usfiftant  qu*ils  ne  sont  point  membres 
fii  états  d'empire,  et  au*en  conséc]uence 
ifs  n*ont  ni  voix ,  ni  séance  à  la  diète  ; 

i<*  Un  état  de  la  consistance,  situation 
«t  revenus  anmieb  des  biens  séquestrés , 
^jsé  et  certifié  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement de  la  situation  désdits  biens. 

5.  Les  réclamations  seront  faites,  et 
les  pièces  exigées  par  Tarlicle  précédent 
^ront  produites., -dans  le  délai  d'un  an, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
l^résept  arrêté  ;  passé  lequel  délai ,  elles 
«e  seront  pUis  admises. 

6.  Dans  aucun  cas,  ne  seront  resti- 
tuables ,  ni  les  revenus  des  biens  séques- 
trés, tuuchcs  par  1?  régie  de  l'enregistre- 
ment jusqu^iw»  jour  de  la  main-Ievée,  im 
le  prix  des  meubles  vendus ,  mais  seule- 
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ment  les  capitaux  versés  dans  la  caî»e  de 
ladite  régie, 

7.  Ceux  qui  auroiU  obtenu  la  main- 
levée du  séquestre  de  leurs  bifns  ne 
pourront  réclamer  de  la  République  au- 
cune indemnité  pour  les  dégradations  qui 
y  auraient  été  commises,  k  moins  qu'elles 
ne  procèdent  du  fait  des  fermiers ,  contre 
lesqueb  seulement  ils  auront  leur  re- 
cours. 

8.  Les  main-levées  qui  seront  accor- 
dées, en  vertu  de  l'article  3,  à  des 
membres  de  Tordre  équestre  et  autres 
nobles  d'Allemagne  non  états  d'empire , 
n'auront  lieu  qu'à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires de  vendre  par  acte'  authen- 
tique les  biens  qui  en  seront  Tobjet ,  si 
mieux  ils  n'aiment  obtenir  la  qualité  de 
citoyen  français,  et  renoncer,  en  consé- 
quence, à  tou»  titres  £éodaux,  nobiliai- 
res, ordres  de  chevalerie ,  distinctions  et 
qualifications  inconciliîible»  avec  la  eonsli- 
tution  de  la  Républic^ue  ;  et  faute  par 
eux  d'opter  dans  !e  délai  de  trois  an» ,  ceiu 
desdiis  biens  qui  ^n'aturoni  pas  été  ven- 
dus ou  cédés  à  des  citoyens  français,  ^aos 
la  forme  prescrite  seront  irrévocable- 
ment réunis  tiu  àomfâae  national. 

9.  Les  membres  de  la  noblesse  immé- 
diate ayant  double  domicile  sur  les  deux 
rives  du  Rhin,  c(m  ont  rempK  en  France 
des  fonctions  publiques,  avant  on  depuis 
la  révolution  ,  d^ns  les  départeiqens  où 
les  loi.f  sur  l'émigration  ont  été  publiées, 
et  qui  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés ,  ne  pourront  être  envoyés  en 
possession  de  leurs  biens  séquestrés  qu'01 
vertu  d'une  amnistie  spéciale,  et  confor- 
mément aux  dispositions  du  sénatus-cc»- 
sulte  du  6  floréal  an  10  ;  savf  à  eux  à  se 
pourvoir  auprès  de  la  diète  pour  l'în- 
.demnjté  relative  à  la  suppression  des 
droits  féodaux  et  autres  pertes  quelcon- 
ques :  le  tout  en  exécution  du.paragraphe 
34  du  recès  de  l'empire. 

10.  Lie  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,-  et  les  ministres  des  relations  exté- 
rieures et  des  Nuances  sont  chargés  de 
Texccution  du  présent  arrête. 


li  FLoasAi.  on  lA  (  XI  mai  i8«4X' 
Arrêtés  (fid  aceoràtrU  ntoèa-leoéê  du 
séquestre  apposé  sur  les  biens  du 
compte  de  fa  Leyen  et  du  duc  ré- 
gnant  dt  Looz-Corswaren,  (iV,  fiu^ 
Vlle<XÏ»n«»6«»*Mi5.) 
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li  FLORÉAL  ar^  ta  (  la  mai  i8o4).^ — 
Arrêtés  gui  autorisent  Vacceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et 
hospices  de  plusieurs  communes.  (III, 
Bull.  CCCLXII ,  nos  38ao  à  38a4.  ) 


a4  FLORÉAL  an  la  (14  ïjiai  i8o4). -7- 
Arrété  qui  nomme  le  citoyen  Giulio 
préfet  de  la  Sésia.  (III,  Bulletin 
CCCLXII,  no  38a5.) 


a  5  FLORÉAL  an  la  (.i5  mai  i8o4  }•  — 
Arrêté  qui  fixe  et  réduit ,  pour  Van 
1^  ,  les  dépenses  allouées  aux  com- 
munes d*Auxerre,  de  Joigny,  de 
NeverSi  de  Narbonne ,  de  Castelnau- 
darjr,  de  Zunéville,  d'Angers,  d'Avi- 
gnon, du  Pujr^  du  Havre,  de  Verdun, 
de  Tulle,  d'Ostende,  de  Bruges  et  de 
rire.  (III,  Bull.  CCCLXII ,  n»  38a6.) 


a5  FLORÉAL  an  la  (i5  mai  1804 ). — 
arrêtés  qui  autorisent  Vacceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et 
hospices  de  Fontenay,  Lons-le-SauU 
nier,  Saint-Jean-d'Angely,  Beaune, 
Lille,  Laon,  Paris,  Beziers  et  Bour- 
gueil  (III,  Bull.  CCCLXU,  nos  SSay 
à  383a,  <r/  3834  0  3836.) 


aS  FLORÉAL  an  la  (  i5  mai  i8o4}.  — 
Arrêté  qui  approuve  un  projet  de 
transaction  entre  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Gand  et  les  héritiers  du 
sieur  Schelstraëte,  sur  le  procès  exis- 
tant erttre  eux,  au  sujet  du  legs  fait 
par  ce  dernier  aux  sept  tables  des 
pauvres  de  la  ville ,  et  tendant  à  dé- 
terminer ta  portion  à  laquelle^  le  legs 
est  susceptible  d'après  les  lois.  (  III , 
Bulletin  CCCLXII,  no  3833.) 


36  FLORÉAL  an  la  (  16  mai  i8o4). — 
Arrêté  relatif  aux  marins  étrangers 
qui  seront  congédiés  de  leurs  navires. 
(in ,  Bull.  CCCLXII ,  no  3837  »  ^^^n, 
du  a3  prairial  an  la.) 


Art.  !«*■.  Tous  les  marins  étrangers 
qui  seront  congédiés  de  leurs  navires 
seront  tenus  de  prendre  un  passeport  du 
commissaire  des  relations  commerciales 
de  leur  nation. 

Ils  feront  ensuite  leur  déclaration  au 
commissaire  ou  préposé  de  la  marine  , 

,4. 
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dans  le  jour  même  de  leur  licenciement, 
du  logemetit 'qu'ils  comptent  prendre  et 
du  séjour  quMls  doivent  faire  dan^  le 
port  où  ils  auront  été  débarqués.  Le'  com- 
missaire de  marine  visera  cette  déclara- 
tion ,  et  renverra  les  individus  pàr-de- 
vant  Tofficier  de  police  ,  qui  donnera  une 
autorisation  dé  les  recevoir. 

a.  Aucun  aubergiste  ou  autre ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  ne 
pourra  recevoir  un  marin  étranger  sans 
tes  pièces  ci-dessus  désignées. 

U  ne  pourra  également  l'admettre  chez 
tui  après  Fheure  de  là  retraite  militaire 
ou  le  coucher  du  soleil.  11  rendra,  sur-le- 
champ,  compte  à  l'officier  de  police,  des 
rnarins  qu'il  logera  chez  lui ,  d'ctprès  les 
dispositions   ci-dessus ,  et  il  exhibera  les 
titres  et  pièces  qui  lui  auront  été  produits; 
il  préviendra  également  l'officier  de  po- 
lice, du  jour  où  ils  cesseront  d'y   loger. 
Les  matelots  étrangers  seront  tenus  de 
rentrer,  dans  la  maison  où  ils  logeront  , 
avant   l'heure  de  la   retraite   militaire, 
sous  peine  de  prison  ;  ils  ne  pourront  en. 
sortir  avant  le  lever  du  soleil  ou  le  coup 
de  canon  de  diane,  sous  la  mênie  peine. 
3.  Quand  un  matelot  étranger  voudra 
passer    du  port  où    il   a   désarmé  dans 
un  autre ,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration  au  commissaire  de  sa   nation, 
qui  lui  doimera  un  certificat  de  recon- 
naissance constatant  son  origine  :  ce  cer- 
tificat restera  joint  au  passeport  qui   lui 
sera   expédié  par  le   commissaire  de  la 
mariue.    L'officier  de    police    visera   le 
passeport,  et  sera  tenu  de   constater  si 
le  départ  a  eu  lieu ,  et  d'en  donner  avis 
à  ronicier  de  police  du  lieu  où  le  marin 
étranger  doit  se  rendre. 

Le  passeport  contiendra  la  route  que 
le  matelot  doit  faire  journellement:  il 
indiquera  le  lieu  où  cet  individu  doit 
coucher  ;  et  cette  pièce  y  sera  visée  par 
l'officier  de  police  :  elfe  le  sera  égale- 
ment dans  un  lieu  intermédiaire  aux 
deux  couchées,  et  qui  sera  indiqué  sur 
la  feuille  de  route. 

Les  officiers  qui  donneront  ces  visa 
y  feront  mention  de  tout  ce  qui  serait  ar- 
rivé d'extraordinaire  et  propre  à  contra- 
rier les  dispositions  de  cette  même  feuille 
de  route. 

L'acier  de  police  sera  remplacé, 
pour  cet  office  ,  par  les  maires ,  aajoints 
ou  notables* 

Le  marin ,  s'il  arrive  dans  une  ville  ma- 
ritime, sera  tenu  de  se  faire   connaître 
au  poste  d'entrée  de  la  ville  ;  s'il  n'y  a  pas^ 
de  poste ,  il  se  rendra  de  suite  chez  l'of- 
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ficier  de  police.  Il  sera  conduit  chez  le 
cor^mîssaire  de  sa  nation ,  clies  le  chef 
militaire  de  la  marine  ,  s*il  y  en  a ,  ou 
chez  le  commissaire  ou  préposé  de  la  ma- 
rine. On  y  fera  Texamcn  de  ses  papiers  ; 
on  lui  indiquera  un  logement;  et  il  res- 
tera sous  la  surveillance  des  autorités 
militaires  de  la  marine  et  de  la  police  ci- 
irile  jusqu*à  son  départ. 

Tout  marin  étranger  qui.  chercherait 
à  se  soustraire  à  Tune  de  ces  mesures, 
serait  déchu  de  tous  les  droits  de  protec*- 
lion  et  d'hospitalité  ;  il  serait  arrôté  et 
détenu  comme  suspect  d'espionnage. 

4*  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
et  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sont  chargés  de  Tezécution  du  pré- 
sent arrêté. 

a&  FtOEéAL  an  12  (  i6  mai  i8o4  )•  ~~ 
Arrêtés  qui  autorisent  Vaccept€Uion 
de  ctons  et  legs  faits  aux  pau%^res  et 
hospices  de  Vçrennes,  Ageh,  Mons^ 
Oirsbeck  ^  et  à  la  comnudne  de  Zo- 
dringhem.  (III,  BuUetin  CCCXXII. 
no»  3838  à  3843.) 
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ceux  de  madame  la  fandpnft  douai- 
rière de  Hesse^Damsladtf  née  U- 
n€mge  p  de  M»  le  baron  des  deux- 
Ponis,  de  JII,  le  baron  François- 
George  de  Kerpen,  de  M.  Gnsânick, 
et  du  sieur  Altemeau,  (IV,  BoUetb 
XIV,  n*'  aoa  à  207.) 


a6  FloiiéAL  an  la  (16  mai  1^04).  — 
Arrêté  qui  remet  l'académie  de  Man^ 
heim  en  possession  des  capitaux  dus 
par  dès  habitans  ou  sur  des  biens 
des-  départemens  de  la  n'çe  gauche 
du  Rhin,  (IV,  Bull.  XIV,  no  199.) 


a6  FLORÉAL  an  la  (16  mai  i8o4)«  — 
Arrêté  qui  réunit  au  domaine  na- 
tional lès'  biens  du  comte  de  .  Stem- 
berg-Mandescheid  situés  sur  la  rivé 
gauche  du  Rhin.  (IV,  BulL  XIV, 
no  200.) 


a6  FLO&ÉAJL  an  la  (  16  mai  i8o4)*  -^ 
Arrêté  qui  rejette  une  demande  du 
sieur  Choel,  relative  aux  biens  de  la 
principauté  de  Nassau- Saaféruck, 
(IV,  BuU.  XIV,  no  aoi.) 


a6  FLORÉAL  an  la  (16  mai  1804  ).  — 
Arrêtés  qui  lèvent  les  séquestres  ap- 
posés sur  les  biens  de  la  pHncesse  de 
Nassau- U singue ,  née  Linange .  sur 


«7  FLORÉAL  an  la  (J7  mai  180^)»- 
Arrêté  qui  destine  le  cltàteau  de  H- 
lerS'Cotterêts  à  servir  de  maison  à 
réclusion  aux  mendions  et  gens  sans 
aveu,  (III,  BulL  CCCLXII,  d» 


Art.  !«'.  Les  hâtimens,  jardins,  para, 
avenues  et  autres  dépendances  du  éàr 
teau  de  Villers-Cotterèts ,  sont  mis  à  b 
disposition  du  «ministre  de  rintérleor, 
pour  servir  à  la  réclusion  des  mendôns , 
des  vagahonds  et  des  gens  sans  aveu,  ar- 
rêtés tant  à  Paris  que  dans  l'arroodisse- 
ment  de  la  division  militaire  et  les  dépar- 
temens envi  ronn  ans. 

a.  Le  ministre  de  Tinténeur  y  ^ 
fiaire  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
le  rendre  propre  à  cette  destinatioo,  et 
pour  y  faire  arriver  les  eaux  de  la  fon- 
taine Saint-Martin;  à  FelTet  de  quoi, le 
ministre  des  finances  fera  procéder  à  la 
coupe  des  portions  de  bois  qu'il  sera  né- 
cessaire de  faire  abattre. 

3.  Une  somme  de  cent  mille  frana, 
imputable  sur  le  fonds  de  résene,  çt 
mise  à  la  disposition  du  ministre  d^TiB- 
térieur,  pour  être  employée  aux  dépense» 
de  premier  établissement 

4^ Les  préfets  de  chacun  des  départe- 
mens au  service  desquels  rétablissemeol 
sera  commun  pourvoiront  à  sa  dépesx 
économique  sur  les  fonds  afîectés  à  ieun 
besoins  respectifs ,  et  ce  dans  les  propor- 
tions qui  en  seront  fixées  par  le  xBNm^ 
de  rintérieur, 

5.  Les  ministres ^xle  rintérieur,  d» 
finances  et  du  Trésor  public ,  sont  éxi- 
gés  de  Fexécution  du  présent  arrêté. 


37  FLORÉAj^  an    ta  (17  mai  iMK" 
Arrêtés  relatijTs  à  l'établissement  cif 

cotes  secondaires  à  Lojoaly  Co^P^^ 
.  et   Cologne,    (III ,  BulL  CCCLXH. 
no*  3845  et  3846.) 
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